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AVERTISSEMENT. 


Quelques  personnes  ont  bien  voulu  nous  dire  qu'en  lisant  l'ap- 
probation de  Mgr  Tarcbevôqae  de  Sens  qui  est  à  la  tête  de  cet 
oavrage,  elles  avaient  conça  quelque  inquiétude  sur  notre  doc- 
trine ,  parce  que  le  vénérable  prélat  a  mis  une  réserve  dans  son 

approbation  en  déclarant,  quMl  ne  prétendait  pas  toutefois  ap- 
prouver ni  adopter  toutes  les  opinions  qui  y  sont  contenues. 

Nous  pourrions  répondre  d'abord  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de 
doctrine  9  mais  simplement  û't^inùms,  ce  qui  est  une  chose 
bien  différente  «  que  Sa  Grandeur,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  de  notre  ouvrage,  en  trouve  la  doctrine  saine  et  orthodoxe, 
puisqu'Elle  a  déclaré  formellement  qu'il  ne  renferme  rien  de 
contraire  a  la  foi  ni  aux  bonnes  mœurs  ;  qa'EUe  en  croit  la 
lecture  tbès  otilb  aux  ecdésiasUques  et  au»  personnes  qui 
s^oeeupeni  de  droit  canon.  La  doctrine ,  au  jugement  de  notre 
digne  et  bien-aimé  Pontife,  est  donc  irréprochable  ;  c'est  ce  qui 
nous  r£Lssare,  et  ce  qui  doit  aussi  rassurer  nos  lecteurs,  en  atten- 
dant r[u' un  jugement  plus  solennel  intervienne,  si,  par  hasard, 
il  est  jugé  nécessaire. 

Quant  h  nos  opinions  personnelles,  Mgr  Tarchevéque  de  Sens 
les  partage  en  grande  partie ,  et  il  a  daigné  nous  le  dire  lui 
même  de  vive  voix,  en  voulant  bien  nous  faire  l'éloge  de  notre 
travail.  Mais  voici  ce  qui  a  déterminé  notre  respectable  Ordiihiiro 
à  mettre  une  réserve  dans  son  approbation.  C'est  qu'en  1844 
et  lâ/|5,  époque  à  laquelle  parut  notre  première  édition,  dans 
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laquelle  nous  traitoiis  avuc  quoique  étendue  l'importante  et  bien 
délicate  question  de  l'inamovibilité  des  curés  appelés  uupropre- 
mcnt  et  auticanoniquement  desservants,  et  des  tribunaux  ecclé* 
iiastiqaes  connus  sous  le  nom  d^offidalUés  qui  en  sont  ie  corol- 
laire et  le  contrepoids  nécessaire ,  paraissait  aussi  un  recueil 
intitulé  fiten  social^  recueil  dans  lequel  quelques  prêtres  plus 
ignorants  encore  de  la  véritable  science  canonique,  nous  aimons 
à  le  croire,  que  mal  disposés  envers  nos  chefs  hiérarchiques  et 
nos  pères  dans  la  foi ,  prêchaient,  sous  le  spécieux  prétexte  de 
Finamovibilîté,  des  doctrines  désolantes  et  appelaient  le  clergé 
à  l'indépendance  et  à  la  révolte,  outrageaient  de  pieux  et  véné- 
rables prélats,  calomniaient  leurs  mLcntions  les  plus  pures  et  les 
plus  droites  et  présentaient  leur  conduite  envers  ceux  qu'ils  ap- 
pellent leurs  coopérateurs ,  comme  entachée  d*arbitraire  et  de 
despotisme,  etc.  Mgr  Farchevéque  de  Sens  et  avec  lui  presque 
tous  les  évéques  de  France,  dont  plusieurs  nous  firent  des  obser- 
vations à  cet  égard  et  dans  le  même  sens,  crurent  qu'il  était,  binon 
imprudent,  du  moins  inopportun  alors  de  traiter  cette  i^rùlante 
et  délicate  question  qui,  mal  comprise  et  présentée  comme  elle 
Tétait  dans  ce  recueil,  pouvait  avoir  des  résultats  très  funestes 
Sa  Grandeur,  dans  cet  état  de  choses,  on  le  conçoit,  ne  pouvait 
guère  approuver  et  adopter  tontes  iio:.  opinions.  11  fallait  même 
que  nous  les  eussions  formulées  d'une  manière  bien  cahne,  bien 
modérée  et  surtout  bien  respectueuse,  pour  que  Sa  Grandeur 
se  contentât  de  ne  pas  les  adopter^  car  ne  les  condamnant  p«s 
dans  une  telle  occurrence ,  c'était  au  fond  les  approuver. 

Mais,  comme  les  avis  de  nos  savants  et  vénérables  prélats  ont 
toujours  été  pour  nous  d'un  grand  poids  ei  d'une  haute  im- 
portance, nous  avons  craint  de  nous  être  laissé  emporter  à  un 
sentiment  généreux ,  et  de  nous  être  trompé  dans  notre  dévoue- 
ment k  l'Église;  inquiet  donc  d'avoir  été  peut-être  un  peu  trop 
loin,  dans  notre  appréciation  et  d'avoir  exposé  trop  librement 
nos  pensées,  sachant  du  reste  qu'il  est  facile  de  se  faire  illu- 
sion ,  nous  prîmes  le  parti  de  consuiler  sur  cette  question  si 
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épineuse  le  Donoe  apostolique  à  Paris,  Mgr  Fornari,  aujourd'hui 
cardinal  de  la  sainte  Église  romaine.  Son  Excellence  daigna 

nous  rassurer  en  nous  disant  que  nous  étions  dans  la  bonne  voie, 
que,  dans  un  ouviuge  «^rave  et  sérieux,  iiuu^  avions  dû  traiter 
cette  question  canonique  comme  toutes  les  autres,  que  d'ailleurs 
l'amovibilité  des  curés  desservants  n'était  que  tolérée  à  Rome  à 
cause  du  malheur  des  tenq»,  et  que»  quand  les  circonstances 
deviendraient  plus  favorables,  on  reviendrait,  en  France  comme 
ailleurs,  à  l'ancien  droit  à  cet  égard.  C'était  notre  conviction  in* 
time  et  nous  continuâmes  à  détendre  avec  toute  la  modération 
possO^le  ropinion  bien  réfléchie  et  bien  étudiée  que  nous  avions 
émise  sur  cette  grave  qoestioiL 

Nous  eûmes  alors  aussi  de  longues  conférences  avec 
Mgr  Mre,  de  glorieuse  mémoire,  qui  était  très  opposé  et 
Baême  très  antipathique  à  notre  sentiment.  11  ne  concevait 
pas,  nous  disait-il,  avec  ce  ton  de  bonhomie  admirable  qui  le 
caractérisait,  comment,  nous  aussi ,  nous  pouvions  émettre  une 
telle  opinion ,  et  il  nous  expos:iit  alors  luutcs  ses  objections  et 
tous  les  inconvénients  qu'il  voyait  daiis  notre  sentiment,  s'il  ve- 
nait à  être  réalisé.  11  écoutait  avec  beaucoup  de  sang-froid  nos 
réponses,  et,  après  y  avoir  aériensemeot  réfléchi,  il  flnit  par 
nous  dire  un  jour  quUI  pensait  que  nous  pouvions  avoir  raison. 
Tout  le  monde  sait  quelle  fut  sa  profession  de  loi  à  cei  vizdvd 
quelques  jours  à  peine  avant  de  terminer  si  courageusement  et 
ai  héroïquement  sa  carrière,  en  mourant  victime  de  son  dé* 
vouement  ei  de  sa  chanté  pour  son  peuple. 

Enfin,  nous  le  constatons  avec  \\m  e«p^C(î  de  fierté,  nos  der- 
niers conciles  provinciaux,  aiiiM  ijae  iiou>  Tavions  prévu  et  for- 
mellement annoncé,  ont  reconnu  la  nécessité  de  la  stabilité  du 
pasteur  dan&«a  paroisse,  c*est-àr-dire  de  TinamoviblUté.  Celui 
d*  Avignon ,  comme  nous  le  disons  en  son  lieu ,  a  déclaré  que  le 

prêtre  à  charge  d'ànies  ne  devait  pas  être  arraché  à  sa  paroisse 
malf^ré  lui,  à  sud  parociuà  invitas  auioveùiLur  aut  iolletnv. 
Du  reste  la  question,  que  nous  n'avons  jamais  eu  la  prétention  de 
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vouloir  décider,  puisque  nous  ne  sommes  rien  dans  T  Église  de 
Jésus^hrifit,  est  réservée  au  jugement  suprême  du  Souverain 
Pontife. 

Nous  avons  cru  nécessaire  de  donner  ces  quelques  mots  d*ex- 

plication  à  la  réserve  que  Mgr  l'archevêque  de  Sens  a  cru  de- 
voir mettre  à  l'approbation  qu'il  a  daigné  donner  à  notre  livre. 
Nous  savons  d^ailleurs  que  Sa  Grandeur  accueille  favorable- 
ment notre  travail*  Retenoe  par  une  indisposition ,  Elle  noua 
faisait  écrire  tout  récemment  encore  par  Tun  de  ses  vicaires  gé- 
néraux les  pai  oles  suivantes  :  «. . . .  Mgr  a  été  extrêmement  recon- 
naissant de  i'envoi  que  vous  lui  avez  fait  du  premier  volume  de 
votre  seconde  édition  du  Cours  de  droit  canon.  Tl  avait  été, 
TOUS  le  savez,  très  satisfait  de  la  première  édition,  il  le  sera 
certainement  encore  plus  de  la  seconde.  Ses  oceupations  et  sur* 
tout  sa  santé  ne  lui  permettront  pas  de  faire  une  étude  approfoo** 
die  de  votre  savant  ouvrage ,  mais  il  l'a  confié  à  un  homme  ca- 
pable qui  doit  lui  en  rendre  un  compte  exact ,  et  il  s'empressera 
de  vous  transmettre  les  observations  qu'aurait  fait  naître  Texa» 
men  de  ce  premier  volume.  » 

Nous  ferons  connaître  ce  nouveau  jui^cment  de  notre  Ordi- 
naire et  nous  nous  ferons  un  devoir  de  profiter  des  observations 
qui  pourront  nous  être  faites.  Car  nous  aimons  à  déclarer  de 
nouveau  que  nous  ne  voulons  exprimer  dans  notre  ouvrage  que 
la  pure  doctrine  de  TÉglise,  notre  mère,  que  nous  reconnais- 
sons humblement  que  nous  pouvons  nous  tromper,  car  hélas  !  il 
est  de  la  nature  de  Thomme,  essentiellement  faillible,  de  tomber 
de  bonne  foi  dans  l'erreur,  mais  nous  espérons  que.  Dieu  aidant, 
nous  n'y  persévérerons  jamais,  ce  qui  serait  à  nos  yeux  le  com- 
ble de  la  folie  et  la  preove  d*ttn  orguefl  satanique,  Errare  Au- 
manum       diaàoUeum  perseverare. 
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CHAPITRE. 

Chapitre  «e  prend  en  plusieurs  sens  :  1**  pour  le  lieu  où  s'assem- 
blent les  chanoines  ;  2«  pour  le  corps  ou  le  collège  môme  des  cha- 
noines; ce  dernier  sens  est  le  plus  ordinaire.  Capitulum  quandùque 
ponitur  jtro  loco  ubi  carumici  congregantur  ;  quâ  HgnifieatUinê  accipit 
PoMrmiUuMÊ  m  In  eautU,  49  EUeî.,  ted  vtriùi,  ut  ef  m  magU 
eongrui,  aec^Uur  pro  ipto  eemameorvm  eoihgWt  pro  iptiâ  «ononM 
etmptgtOU :  tîe  aeeipUw  in  cap .  Capitulum,  de  Be^cripiU. 

Dans  la  première  acception  de  ce  mot,  on  entend  aussi  l'assem- 
blée que  tiennent  les  religieux  et  les  ordres  militaires»  pour  délibé- 
rer de  leurs  affaires  et  régler  leur  discipline. 

Ou  entend  aussi  par  chapitre  une  division  d'un  ouvrage  ou  d'un 
livre,  inconnue  des  auciuns,  et  introduite  par  les  modernes,  pour 
rendre  les  matières  plus  méthodiques  et  moins  oonftises.  L'on  Toit, 
sons  le  mot  imoir  canon,  que  les  auteurs  des  compilations  qnz  com- 
posent le  corps  da  droit  canon  ont  nsé  de  cette  diTision,  et  on  la 
suit  dans  la  lorme  des  dtations  de  cet  ouvrage;  mais  on  donne  plus 
souvent  le  nom  de  canons  que  de  chapitres  aux  extraits  insérés  par 
Gration  dans  son  décret,  smis  doute  parce  (prils  ont  été  tirés,  pour 
la  ])lupart,  des  réglcnicuts  des  com  ilcs ,  auxquels  on  a  toujours 
tluiiné  de  préférence  le  nuiii  do  canon.s.  Dans  noti-e  langue,  plusieurs 
auteurs  no  citent  les  chapHres  des  décrétales  que  sons  la  dénomi- 
natîon  de  eapituUë  :  nous  disons  pourquoi  an  mot  dboitcaiion  ;  mais 
le  plus  grand  nombre  emploie,  comme  nous  dans  ce  liTrei  le  mot  de 
ekupitn.  Le  terme  de  capttulawe  yient  de  capihdum,  en  ce  dernier 
T,  it.  * 


s  CHAPITRE. 

sons.  [Voyez  cAPiTi'LAiitE.)  Ou  poutea  dire  autant  de  ces  anciens  rè- 
glementi»  appelés  capitula,  que  faisaient  les  évèquen  dans  leur^  dio- 
céses»  pour  servir  d'inatrac^ns  aux  eccléftuti tiques  (|ui  leur  èlaieni 
Boumis 

Nous  àlloiis  parler  ici  succcsBiveni ont  des  chapitres  dans  les  deux 
premières  acceptions,  c'estrà-dire  des  chapitres  composés  de  cha- 
noines, et  des  ehapitres  formes  pnr  iii>o  assembh'c  do  relii^^ioux. 

On  a  mis  euquestionsi,  sous  la  dt  iiomination  de  c/iapUre,  ou  devait 
comprendre  les  évoques,  an  appellationc  capituli  contineaiur prœlatus? 
Aibéric  de  Rosat  est  pour  la  négative.  Noufi  soumies  du  môme  avis. 

§  I.  Ort^ifM  dt$  cbafitrbb',  leurs  anekm  et  fwwBeaw  droits  en 

général. 

On  ne  sait  pas  bien  qnand  est-ce  que  les  ehupitres  ont  commencé 
à  prendre  la  forme  où  nous  les  ra^usM  anjourd'hui  ;  ce  que  nous  di- 
sons an  mot  chakoine,  peut  ser\'ir  nu  în*.in<?  à  le  faire  conjoctnrer, 
ainsi  qu'à  nous  donner  nnc  idée  de  l  ongine  et  de  l'aneienni'  t'onue 
de*i  chapitres.  Nous  n'iisL'ions  donc  pas  à  cet  érfjird  de  répétition  ; 
il  nous  Buitira  de  dire  ici  que  tous  les  bons  caiiouistes  regardent 
les  chapitres  des  églises  cathédrales  oomme  l'ancien  conseil  de  Vévè- 
qne  qui  composait  son  prsibyterium,  sans  l'avis  duquel  il  ne  faisait 
rien  de  considérable  dans  le  gouvernement  de  son  église»  et  qui  re- 
monte à  l'origino  du  cliristianisme. 

NousavoiiM  drjii  rcnianpié,  sous  le  mot  chanoine,  d'après  Nardi, 
que  les  chapitres  sont  d  institution  apostolique.  Co  scntiiiicjit,  à 
notre  avis,  le  »»eul  vrai,  peut  paraître  étrange  en  Franco,  où  nos 
canonistes  parlementaires  et  schismatiques  n'ont  cessé  de  dire,  con- 
trairement à  toute  la  tradition  età  k  pratique  constante  do  rÊsIise, 
que  les  chapitres  sont  un  hors-d'oBUvre  dans  l'Église  et  qu'elle  a 
subsisté  pendant  plusieurs  siédes  sans  ces  établissements.  (Test  en 
enseignant  do  telles  erreurs  qu'ils  ont  amené  le  schisme  en  France 
Voici  comment  s'exprinu!  à  cet  égard  l'un  des  rédacteurs  de  la 
con«îtitution  civile  du  clergé  (1,  :  .  Si  le  chapitre  de  la  cathédrale 
faisait  pui-tio  de  la  prélature,  si  les  clianoiiics  en  étuiejit  membres, 
ilfSuidnttt  conclure  qu'il  no  peut  y  avoir  de  prélature  parfiûte,  ni  de 
vraie  dignité  épiscopale  sans  un  ehafitre  dans  la  forme  actuelle  ; 
cepentl  m  1  qui  oserait  soutenir  cette  proposition!  N'est-il  pas  évident 
que  la  dignité  épiscopale  est  indépendante  du  chapitre  cathédrai,  et 
qt^'ollo  aurait  toute  sa  perfection,  qnand,  dans  un  diocèse,  il  n'y 
aiii  iiL  point  de  chapitre?  Qnand  réalise  cathédrale  ne  serait  com- 
ptiSec  fjue  d'un  elerg;é  orUouué  scion  la  funnc  ih'>  jiarois<:es,  comme 
elles  l'étaient  toutes  dans  leur  origine,  i^uel  inconvcnieut  v  uurait-il  i 
Des  éhaaoînes,  e'est-à-dire  des  ecclésiastiques,  uniquement  occu- 
pés à  chanter  et  célébrer  l'office  divin,  «s  «<ml  potnf  de  Vùutitutim 
prtfltiltvs  de  VMglise.  Les  chapitres  eantu»  kors'd* œuvre  dans  VÊgUss  ; 

(1)  Durand  de  Mailiane,  DictiowuMr*  d»  droit  cofumigii*,  tom.  \«,  p.  458»  3<  Oit. 
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elle  a  subsisté  pendant  plusieurs  siècles,  et  elle  pourrait  subsister  sans  ces 
itabli$tem«nU  :  au  lieu  qu'elle  ne  peut  se  perpétuer  sans  évôqucs.  » 

On  Toit  tout  le  danser  et  tout  le  yenin  que  renferme  une  sem- 
blable doctrine.  Si  le  sénat  de  Tévôque  ne  s  est  pas  toujours  appelé 
tkapitre,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  ne  remonte  pas  au\  temps 
apostoliques  où  on  le  désignait  sous  le  nom  de  presbyterium.  Plus 
tard  on  l'nppolfi  indifféremment conrc/î."fM.<f,  roUeginm,  capitulum,  cnno- 
nici,  presbyteri  plebis,  malricis  ecclcfiiœ ,  cathédrales,  corona,  consilium. 
priores,  cardinales.  iSous  l'un  ou  raiitre  de  ces  noms,  l'Eglise  donna 
toujoui'â,  dans  tous  les  siècles,  à  ce  chapitre,  déshonneurs,  des  pré- 
rogalÎTW  «t  nne  autorité  qne  n'avaient  pas  les  antres  prêtres,  il  a, 
dans  tons  les  temps,  gouTemé  le  diocèse,  têde  «oeoiile/ soit  par 
l'absence ,  la  détention,  la  maladie  ou  la  mort  de  rëvéqne,  et  u  a 
en  pendant  longtemps  la  principale  part  à  l'élection  dn  snccessenr 
de  l'évéquo,  comme  nous  lo  disons  plus  loin. 

Cependant  nos  évA(pies  français  ont  toujours  cru  avec  tons  les 
bons  canonistcs  que  les  chapitres  eatliédraux  remontent  à  l'origine 
même  de  l'Église.  ■•  En  nous  élevant  à  la  hauteur  des  temps  apos- 
toliques, disait,  en  1807,  M.  de  Cicé,  areheréque  d*Aix  (1),  nous  y 
trouTons  k»  titM  primittfs  de  l'établissement  des  ^fUrn  cathe- 
draux.  Les  sources  pvéeienses  de  la  Ténérableantiquité  nous  rérôlent 
et  leur  glodeQx  caractère,  et  V importance  de  leurs  obligations  ; 
leur  origine  remonte  à  celle  des  évêques.  Ceux-ci,  ne  pouvant  vaquer 
q^uls  â  tous  les  besoins  do  leur  diocèse,  s'entourèrent  de  prêtres 
distingués  par  leurs  vertus  et  leur  science,  ainsi  que  par  leur  zèle  ; 
alors  on  vit  se  former  ces  presbytères  qui  assistaient  révèquc  dans 
toutes  ses  fonctions,  qui  conservaient  a;vec  lui  le  dép^tdo  la  bonne 
doctrine,  ^ni  foisaient  nne  éinde  particulière  des  rites  et  des  céré- 
monies, qm  fioRrmaîent  un  conseil  permanent  pour  tons  les  objets  sur 
lesquels  févéque  croyait  devoir  les  consi^lter  :  tel  est  le  résultat  de 
ce  qne  nous  apprennent  sur  ce  sujet  les  monuments  ecclésiastiques. 
Une  si  noble  origine  dispense  de  la  recherche  des  chartes  particu- 
lières de  \(mr  institution.  Aussi,  dans  tous  les  temps,  rÉirlise  a 
reconnu  les  chapitres  comme  une  partie  essentielle  des  diocèses  et 
l'érection  d'un  nouvel  évôché  suppose  en  même  temps  l'érection  d'un 
nouveau  dkfpHre.  m 

Pendant  le  premier  «lèote  de  l'Église,  les  pfétres  et  les  diacres 
des  villes  épiscopsles  formaient  le  clergé  supérieur,  ot  ne  fSiki- 
■aient  qu'un  corps  avec  leur  èvèque  ;  ils  avaient,  indivisiblement 
avec  lui  et  sous  lui,  le  gouvernement  dos  autres  ecclésiastiques  et 
do  tous  le»  fidèles  du  diocèse.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  saint  Iirnace, 
que  les  prêtres  sont  les  conseillers  del'évêque.  et  qu'ds  ont  succédé 
au  sénat  apostolique  (2).  Saint  Cyprien  suivait  exactement  ces  prin- 
cipes dans  la  pratique.  Cu  saint  évêquc,  dès  le  commcuccmcnt  de 

« 

(t)  Barmnti»  det  évêfmt  eme  Imtt  t^t^pUrtt,  pag,  IfS. 

(S)  PnsbytêHs  mMUi  HHi,  «I  lyotlcNf  Mu  ChrUtu  MpiitiOa  ad  TnttUmos. 


Digitized  by  GoOglc 


4 


CliAmUE. 


son  épiscopat,  avait  résolu  do  ne  rien  faire  sans  ie  conseil  des  prê- 
tres, qu'il  appelait  ses  coiitVères  dans  le  sacerdoce  :  cumpresbyterî . 
Quand  k  pape  hiriee  voulut  condamner  Joviiiicn  et  ses  erreurs,  il 
assembla  les  prêtres  et  les  diacres  do  Ilome,  et  il  prononça  avec  eux 
le  jugement  do  condamnation  contre  cet  hérésiarque  ;  enfin  le  qua- 
trième concile  de  Cartbage  recommande  aux  évêqucs  de  n'ordonner 
personne  sans  avoir  pris  auparavantraTis  do  son  clergé.  C'était  aussi 
le  clergé  de  la  ville  épiscopale  qnigouTemaitle  diocèse  pondant  Tab- 
senco  ael'évéquc  ou  pendant  la  vacance  du  siège  ;  mais  il  faut  avouer 
que  l'autorité  du  clergé  se  bornait,  dans  ces  circonstances,  k  la  dé- 
cision des  affaires  qui  ne  pouvaient  se  ditïéror  sans  danger,  ren- 
voyant à  l'évéquo  successeur  ou  de  retour  celles  qu  on  n'était  pas 
pressé  de  décider  (1). 

Cet  nsage  d'assembler  ainsi  le  clergé  de  l'évéque  devint  pins  diffi- 
cile, après  qu'on  ent  établi  des  églises  à  la  campi^e.  Les  éréques 
cessèrent  alors  d'assembler  le  presbytère  poor  les  a&ires  ordinaires  ; 
ils  le  convoquaient  seulement  dans  des  occasions  importantes  ;  mais 
chaque  évoque  continua  do  régler  et  do  gouverner  son  peuple  par 
les  avis  des  ecclésiastiques  <[ui  faisaient  leur  résidence  dans  la  ville 
épiscopale  ;  ce  qui  se  pratl(piait  si  constamment,  qu'après  l'érection 
des  églises  cathédrales,  où  les  cbanoines  menaient  une  vie  com- 
mune, et  dont  on  peut  voir  l'époque  an  mot  crakooib,  le  ekapUre  de 
ces  églises  devînt  comme  le  conseil  ordinaire  et  nécessaire  de  l'é- 
véque  ;  il  ne  faut,  pour  en  être  convainoa,  ^ne  lire  le  chapitre  iVio- 
«tf  4,  extrd,  de  His  quœ  fiunt  é  prmlaio  êim  contentu  capituli.  Le  pape 
Alexandre  TTT  y  représente  assez  vivement  au  patriarche  de  Jéru- 
salem, que,  ne  composant  qu'un  même  corjis  avec  ses  chanoines, 
dont  il  était  le  chef  et  eux  les  membres,  il  était  surprenant  qu'il  prît 
conseil  d'autres  que  d'eux,  et  qu'il  instituât  ou  destituât  des  abbés, 
des  abbesses  et  d'autres  béuéficiers,  sans  leur  avis.  Nwii  tuœ  diê- 
cretioniê  prudtntia,  qttaHter  tu  et  fratns  tui  wivm  eorpui  nlw,  itâ 
quod  tu  caputp  9t  iUi  mtmbra  «m  profranfvr .  Undè  non  decet  te  omitsi* 
mmnbris,  aliorum  conHUo  in  eeelesiœ  tuœ  negotiis  uti  :  cùm  id  non  sit 
dubium  et  honestati  tuŒy  et  fsanctorvm  Patrutninstitutionibus  contra  ire. 
Le  même  titre  des  Décrétales  déclare  nullo^  les  aliénations  des  biens 
d'Église,  faites  par  Vévéque,  sans  le  conscntenn  iit  du  chapitre.  Ir- 
rita erit  episcoporum  donalio,  vel  venditio,  tel  cominutatio  rei  ecclesias- 
ticœ  absque  coUaudatione  et  gubscriptione  cZertcorum.  Dans  le  titre  sui- 
vant, il  est  dit  querévéque  ])eut,  avec  la  plus  mnde  partie  du  cha- 
pitré, imposer  une  taxe  pour  les  réparations  de  féglise.  Alexandre  III 
donna  à  Tévôque  de  Paris  un  bref  oonfinnatif  des  concessions  qu'il 
avait  faites  incomultit  canonicîs. 

"NTnis,  depuis  ce  temps,  les  choses  ont  bien  changé,  soit  que  les 
chanoines  aient  été  peu  capables  de  remplir  la  fonction  de  conseil 

(1)  Thomaain,  Discipline  de  VÈglUe^  part,  i.  Un.  i,  ch.  4i;  Furgole,  Des  curés 
primitift,  ch.  4;  U  Haire,  Traité éu droit  d«r  MqtÊUt part,  h  cb.  i«. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE. 


5 


de  l'évéquc,  pendant  les  siècles  d'ignonmec,  soit  à  cause  ili  .s  exemp- 
tions auxquelles  les  chapitres  ont  eu  leur  part,  soit  enfin  que  les 
éTéqaes  aient  voulu  gouvemer  avec  plus  d'mdépendftiiee,  les  «ftopi- 
tre*  des  cathédrales  ont  cessé  d*étre  le  conseil  nécessaire  de  leur 
chef  ;  les  chanoines  sont  restés  eculeraent  en  possession  de  quelques 
droits  que  les  évéqucs  n'ont  pu  leur  ôter,  ]e  siège  étant  rempli,  et 
df^  rolui  de  gouvprncrle  diocèse  ,  le  siège  vacant.  Voici  4  cet  égard 
les  dispositions  du  nouveau  droit. 

Le  concile  de  Trente,  en  recomniandant  aux  évêquesde  ne  donner 
les  caaonicats  de  leurs  églises  cathédrales  qu'À  des  personnes  capa- 
bles de  les  aider  de  leur  conseil,  semble  approuver  la  disposition  des 
décrctales  qui,  coroino  nous  avons  tu  ci-dessus,  confirment  d'auto- 
rité cette  union  qui  était  anciennement  autant  l'effet  de  la  modes- 
tie ot  lie  la  charité  des  évéqucs.  que  des  himîrres  <1ti  tl'i'  «'t  de 
son  empressement  à  concourir  avec  le  chef  au  bien  commun  du  dio- 
cèse. »  Les  dignités,  particulièrement  dans  les  églises  catliudrales, 
ajaut  été  établies  pour  conserver  et  pour  augmenter  la  discipline 
eoclésiastique,  et  à  dessein  que  cenx  qui  les  possédaient  fussent 
éminents  en  piété,  servissent  d'exemple  aux  antres,  et  aidassent 
officieusement  les  évéques  de  leurs  soins  et  de  leurs  sarvices,  c'est 
avec  justice  qu'on  ilnît  dcsirorque  ceux  qui  y  seront  appelés  soient 
tels  qu'ils  puissent  répondre  à  leur  emploi.»  [Sm*.  XXiV,  eh,  12,  dt 
Refonn .  t 

Le  ini^me  concile,  en  plusieurs  autres  endroits,  ordonne  aux  évô- 
ques  d'agir  avec  le  conseil  de  leur  e^tïrv,  comme  pour  établir  un 
lecteur  &  théologie,  pour  détenniner  les  ordres  saorés  qui  doivent 
être  attachés  à  chaque  canonicat.etc.  \Ses».  XXV,  ch.\\  SMf.XXIV, 
ch.  12;  seis.  XXIII,  ch.  18;  sess.  XXIV,  ch.  15.) 

Des  chapitres  de  la  province  do  Milan  poussaient  trop  loin  l'exé- 
cution du  concde  de  Trcjite.  Saint  Charles  fit  ordonner,  en  son  cin- 
quième concile  de  Milan,  que  l'évôque  ne  prendrait  l'avis  de  son 
chapitre^  que  dans  les  cas  marqués  expressément  par  le  concile  de 
Trente. 

Ce  dernier  concile  donne  aux  évêques  droit  de  visite  sur  les  cha- 
pitre»  exempts  et  non  exempts  \  û  leur  donne  aussi  le  droit  de  fÎBÛre, 

hors  de  la  visite,  le  procès  criminel  aux  ehanoinof»,  avec  le  conseil 
et  le  consentement  lîo  deux  autres  chanoines,  que  le  chapitre  doit 
élire  pour  cela,  au  ctnamencement  do  chaque  année,  f^anf  d(''f<'^rer  à 
quelque  jprivilégc  ou  à  quelque  cuauimo  contraire  qu  on  put  lui  i)p- 
poser,  selon  ladécision  de  la  congrégation  du  même  concile  [sas.  Vil, 
eh.  4;  êtit,  XXV,  ch.  6),  ce  qni  chan^  le  droit  des  décrétales,  par 
lequel  ce  droit  de  correction  et  de  punition  appartenait  nnx  c/taptlrcf 
qui  l'avaient  acquis  par  la  coutume,  sauf  la  dévolution  k  l'év^'quc,  en 
ca*;  de  iicn-îirfonce.  \C ap.  îrrrfrafjahUi .  dcOffrîo  jit(li(  i.<  orditwrii.  i  Mai?< 
If  concilr (Ic'l "rentf  \\':<  \Hi\ni  (h'Togé  au  chnpitri'  (  inv  coutingat ,de l'oro 
competetiti,  en  ce  qu  il  ordonna  que,  quekiue  juridiction  que  puisse 
avoir  l'évéquc  sur  le  chapitre  et  les  chanoines,  le  chapitre  pût  néan- 
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liKiiiia  |)uuir  de  quolc^ucs  |)eiues  légères  les  désobéi&sanceB  et  len  au- 
tres fautes  des  chanoiiies,  des  prdtres  habitués,  et  autres  membres 
de  la  même  église,  sans  procédure  jaridique,  par  simple  Toie  de  eor- 
reetion,  non  contentioêét  ttd  ûorrectionaUtêt  (1). 

Le  ooneile  de  Trente  Teut  encore  que  la  préséance  et  le  premier 
rancr  ^'^•'^iinoiir  soient  toujours  donnés  à  r»'vAquo,  m(''mn  dans  ]e 
chapitre,  in  eapUulo  prima  sedet  ;  quo  l  évi^rfiio,  et  non  ses  grands  vi- 
caires, puisse  lui-même  assembler  le  chapitre  quand  il  le  jnp^ra  à 
propos ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  délibérer  de  quoique  ma- 
tière qui  regarde  ses  intérêts.  (Sttf.  XXV,  eh.  6,  RttfourmaÊUm^.) 

Quand  ils  auront  linéique  chose  à  proposer  aux  ehanoines  pour 
en  délibérer,  dit  ce  concile,  et  qu*i]  ne  s'agira  pas  en  cela  de  l'in- 
térêt desdits  évéqucs  ou  dos  leurs,  ils  asîscrabloront  eux-mêmes  le 
chapitre,  prendront  les  voix  et  cdiif  Itiront  à  la  pluralif*'»;  mais  on 
l'absence  dol'évéque,  tout  sefera*  ut i  remont  par  ceux  du  chapitre, 
à  qui,  do  droit  ou  de  coutume,  il  appartient,  sans  que  le  vicaire  gé- 
néral de  Véréque  s'en  puisse  mêler.  Dans  toutes  les  autres  choses, 
la  juridiction  et  l'autonté  du  eht^n,  s'il  en  a  quelqu'une,  aussi  bien 
que  radministration  du  temporel,  lui  sera  totalement  laissée,  sans 
qu'on  y  donne  aucune  atteinte.  Il  est  bon  de  remarquer  sur  ce  dé- 
cret .  1**  que  l'évôque  n*a  point  do  voix  dans  le  chapitre,  s'il  n'est 
en  ni«^mo  temps  chanoine  i  "il:  2^*  que,  suivant  ]os  termes  du  coneile,  qui 
leur  laisse,  hors  de  ce  cas,  l'autorité  qu  iLs  ont,  ils  peuvent  faire  drjs 
statuts  indépendamment  de  l'évôquc ,  pour  les  choses  qui  les  con- 
eement  proprement,  non  par  Toie  de  juridietion,  mais  par  une  es- 
pèce de  eouTention  à  laquelle  ils  s'engagent  eux-mêmes,  pourru 
que  ces  peines  soient  telles,  que  des  particuliers  puissent  eux-mêmes 
se  les  imposer  ;  encore  leurs  successeurs  n'y  sont-ils  engagés  que 
quand  ils  sont  eonfirmés  par  l'évêque  (3).  {Voyez  sTAnTs.) 

Régulièrement  l'assemblée  qui  doit  former  le  chapitre  qu'on  veut 
tenir,  doit  se  faire  dans  l'église  ou  dans  un  lieu  décent  destiné  à  cet 
usage  :  De  jure,  capitulum  celtbrari  débet  in  êede«iâ  et  loco  ad  hoc  de- 
terminato.  [Cap.  Quod  neutt  etibi  gloi.,  vtirb,  Conêtituiûmet,  deEtêet,) 
Saivant  Fagnan  (4),  TéTêque  mémo  qui  oonToque  rassemblée  est 
obligé  de  se  rendre  à  la  salle  capitulaire,  et  ne  ]ieut  faire  t«nir  le 
chapitre  dans  son  palais:  mais  n'en  n'empéclie  (ju'on  ne  tienne  le 
chapitre  ailleurs,  dans  un  cas  lu-cessités.  Le  îiii^mo  auteur  ajoute, 
n.  48,  que,  régulièrement  yonr  former  un  chapitre,  i!  faut  qu'il  y 
ait  les  deux  tiers  des  capitulants,  si  la  convocation  ne  dépend  pas 
d'un  seul,  dans  lequel  cas  le  nombre  des  présents  suffit,  quelque  pe- 
tit qu'il  soit,  comme  lorsque  l'évêque  convoque  le  chapitre  de  sa  ca- 

(1)  Fnpman,  M  dicto  captte  Cum  contêngat;  Tbomacno,  DiiC^pUne  de  FÉglise^ 
part.  I,  liv.  I,  ch.  4t. 

(2)  Barbosa,  alleg.  78,  n.  17;  Ricins,  decisio  475,  n.  7. 

(8)  Dé^sUm  i§  la  eemgrigaikm  du  81  mai  161)7;  Fagnan,  m  eap,  Cim  omuMt,  de 

CoMtit.,  n.  :î7  ;  Thomassin,  DisripUne  de  l'I^gUse,  part,  i,  liv.  i,  rh.  M. 
(4)  In  capite  Cùm  ex  ii^uncto,  de  Novi  operis  nwtdatUmt  n.  16  et  seq. 
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thédrale,  en  ydrtu  du  droit  que  lui  eu  donne  le  concile  de  Trente  ; 
au  «lUpln»,  lajiluralitédes  aufîrages  suffit  dans  les  délibérations  ca- 
pitulairos,  suivant  le  troisième  concile  de  Latrau  (1). 

On  a  vu,  Bom  le  mot  chanoinb,  que  les  chanoines  qui  ne  sont 
poiut  dans  les  ordres  sacrés,  ceux  qui  dans  l'an  ne  s'y  font  pas  pro- 
mouvoir, quand  leur  bénéfice  le  dcmnndo,  n'ont  point  voix  (lôlil)é- 
rative;  ceux  qui  ont  été  dispensés  pour  i  âge,  le  sont  aussi  pour  la 
voix  dans  les  cUayUreu,  Ceux  d'entre  les  capitulants,  qui  t»out  inté- 
ressés aux  délibérations  qu'on  ya  prendre,  doirent  sortir  de  ras- 
semblée ;  ainsi  Tadécidélacongrégation  des  éTéqneslel3nuirsl615, 
comme  aussi  que  le  chapitre  pouvait  changer,  expliquer,  révoquer 
ses  propres  décrets  ou  délibérations,  pourvu  qu'il  le  fasse  avec  la 
même  solennité;  nihil  ttirn  naturnle  qudm  (liitsnlrere  quotnodo  f'njatum 
est.  Toutes  les  délibérations  doivent  être  mises  par  écrit  et  déposées 
dans  les  archives  par  le  secrétaire  qui,  s'il  n'est  pas  perpétuel,  doit 
être  élu  tous  les  deux  ans  ;  ou  doit  aussi  conserver  lo  sceau  du  cAcf- 
pt(r0,  dont  on  peut  facilement  abuser,  sous  deux  cle&,  dont  Tune 
soit  confiée  an  àianoine  choisi  par  la  Mapîfrs ,  et  Tautre  au  premier 
du  corps  (2). 

Les  comptes  do  l'administration  temporelle  doivent  être  faits  et 
rendus  flans  une  forme  authentique,  dont  le  comptable  fournisse  la 
preuve  par  un  exemplaire  (jui  demeure  aux  archive»  du  chapitre. 
L'usago  contrau  c  ebt  bUhceptible  des  plus  grands  abus,  et  lob  corps 
des  chafUm  en  outre  qui  n'ont  point  de  règlement  sur  cet  objet, 
doivent  en  faire. 

Les  assemblées  capitulairos  no  doivent  poinlse  tenir  les  jours  de 
fêtes,  ni  pendant  qu'on  fait  Toffîce  dans  lo  chœur;  on  doit  réguliè- 
rement les  tenir  après  les  vêpres,  à  moins  que  la  matière  des  délibé- 
rations no  demandât  célérité  :  NtJii  forté  urgctis  et  evidcns  ingruerit 
necemtas;  c'osit  l'exccptiou  apportée  par  le  concile  d'Aix,  on  1585, 
et  la  décision  do  la  cougrégatiou  du  concile  (3). 

Sur  tout  ce  qu'on  Tient  de  voir,  l'usage,  en  Franoe,  9Bt  tel  à  pré» 
sent,  de  droit  oommun,  que  les  évéques  gouTement  seols  les  dio- 
cèses, sans  la  participation  d'ancun  chapitre;  ils  appellent  seule- 
ment, dans  leur  conseil,  ceux  qu'ils  jugent  à  propos,  et  ils  tirent 
ces  conseillers  du  chapitre  de  b'ur  cathédrale  ou  d'autres  églises,  à 
leur  eh(Mx  Les  évêques  sont  dans  l  usap^e  dVxercer  les  h»nctions 
de  1  ordre  ut  de  la  juridiction  hmih  la  participation  du  chapitre  :  ils 
font  seuls  des  mandements,  des  ordonnsnoes,  des  règlements  et  des 
statuts  sur  les  matières  de  foi  et  de  diseipline  :  «  Mais  ils  ne  doi- 
Tont point  oublier,  dit  d'Héricourt,  qu'ils  ne  doÏTOnt  rien  faire  d'im- 
portant sans  l'avis  des  ecclésiastiques  les  plus  sages,  lea  plus  pru- 
dents et  les  plus  éclairés  de  leur  diocèse,  afin  que  leur  gouYemenwnt 

(1)  Mémoires  du  rlercfi^,  tom.  Il,  pag.  \^fi9. 

(î)  Gavantus,  Manuale,  verh.  cAriTCLCii. 

fl)  Mémoires  du  clergé,  tom.  ii,  pag.  1371  ei  suivantes* 
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n'îiit  point  cet  air  de  domination  que  Jésus-Christ  et  saint  Pierre 
leur  ont  si  expressément  recommandé  d'éviter,  non  dominantes  in 
eUri*  ;  ils  doivent  surtout  prendre  la  précaution  de  faire  approuver 
les  nouTeanx  règlements  sur  la  discipline ,  dans  les  synodes  diocé- 
sains, piu'co  qu'on  examine  avec  plus  de  soin,  dans  ces  saintes  as- 
semblées, les  lois  qui  y  sont  publiées,  et  que  les  ecclésiastiques  se 
soumettent  nvcc  pins  Jo  ]>Taisir  aux  rè^es  qu'ils  se  sont  en  quelque 
manière  imposées  à  eux-mônies.  " 

La  constitution  civile  du  clergé  avait  Mi|>]irinié  tous  les  chapitres 
cathédraux,  ce  qui  était  schisraatique  et  coutnure  aux  saints  canons; 
mais  il  a  été  stipulé,  dans  le  concordat  de  1801,  art.  11,  que  les  ar- 
chevêques et  éTéques  peuvent  avoir  un  ekapUre  dans  leur  métropole 
ou  cathédrale. 

Les  chapitres  des  métropoles  furent  composés  de  neuf  membres 
titulaires,  et  les  autres  de  huit  ;  le  nombre  des  chanoines  honoraires 
fut  illimité.  {Voyez  chanoike.) 

Le  cardinal  C^oprara.  dans  son  décret  du  9  avril  1802  (1),  usant 
de  la  faculté  qui  iui  avait  été  donnée  par  le  Souverain  Pontife,  ac- 
corda à  tous  les  archevêques  et  évôques,  nommés  en  vertu  du  nou- 
veau concordat,  le  pouvoir  d*énger  un  eht^pUn  dans  leurs  métropoles 
et  cathédrales  respectivest  et  d'v  établir  le  nombre  de  dictés  et 
d*offioes  qu'ils  jugeraient  convenables  pour  Thonneur  et  l'utilité  de 
leurs  métropoles  et  cathédrales,  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  les  conciles  et  les  saints  canons,  et  à  ce  qui  a  été  con- 
stamment observé  par  l'Église.  Le  cardinal  Caprara  ajoute  : 

-  Nous  exhortons  fortoment  les  archevêques  et  évôques  d'user,  le 

plus  tôt  qu'il  leur  sera  possible,  de  cette  faculté,  pour  le  bien  de 
«  leurs  diocèses,  l'honneur  de  leurs  églises  métropolitaines  et  ca- 
M  thédndes,  pour  la  gloire  de  la  religion ,  et  pour  se  procurer  à  eux- 
u  mêmes  un  secours  dans  les  soins  de  leur  administration,  se  sou- 

venant  de  ce  que  l'Église  prescrit  touchant  réiectiou  et  l'utilité 
«  des  chapitres. . . 

«  Or,  afin  que  la  discipline  ecclésiastique  sur  ce  qui  concerne  les 

-  chapitres,  soit  observée  dans  ces  mômes  églises  métropolitaines  et 
«  cathédrales,  les  archevêques  et  évêques  qui  vont  être  nommés  au- 
«  ront  soin  d'établir  et  d'ordonner  ce  qu'ils  jugeront  dans  leur  s»- 
«  gesse  être  nécessaire  ou  utile  au  bien  de  leurs  ekapiinê,  k  leur 
•<  administration,  gouvernement  et  direction,  à  la  célébration  des 

-  offices,  à  l'observance  des  rites  et  cérémonies,  soit  dans  l'église, 
soit  au  chœur,  et  l'exercice  de  tontes  les  fonctions  qui  de\Tont 
être  remplies  par  ceux  qui  en  posséderont  les  offices  et  les  dic^ni- 
tés.  La  faculté  sera  néanmoins  laissée  à  leurs  successeurs  de  chan- 
ger ces  statuts,  si  les  circonstances  le  leur  font  juger  utile  et  con- 
venable, après  avoir  pris  l'avis  de  leum  ehapUnt  respectifs.  Dans 
l'établbsement  de  ces  statuts,  comme  aussi  dans  les  dîiangements . 

(1)  Yoyei  ce  décret  sous  le  mot  oohcoisat  de  1801, 
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"  qu  on  V  voudra  ikiry,  on  se  conformera  religieusement  i  ce  que 
«  prcscriTent  les  saints  canons,  et  on  aura  égard  aux  usages  et  aux 
•*  louables  covtomes  autrefoia  en  TÎgaeur,  en  les  acoommodant  à  oe 
-  qu'exigeront  les  circonstances. 

Voyez  sons  le  mot  concordat,  dans  les  bulles  du  Souverain  Pon- 
tife Pio  YTI.  ce  qu'il  est  dit  de  l'érection  dos  nouveaux  chapitres 
d&n^  I*^'^  ô^lisos  uiétropnlitnino"  et  cathédrales,  tous  les  anciens 
sièges  «'piscopaux  ayant  ete  .supprimés  pai'  la  bulle  Qui  ChrisU  Do- 
mini  vices,  du  29  novembre  1801. 

Le  gouvernement  français,  en  autorisant  par  rarfciele  11  du  con- 
cordat le  rétablissement  des  ehafUrn  cathédranx,  ne  s'était  pas 
engagé  à  les  doter.  Mais,  en  18(M,  reconnaissant  sans  doute  1  in- 
justice d'une  telle  mesure,  car  les  biens  des  €kapitres  avaient  été 
spoliés  par  If  goiivcrn^'tnont  révolutionnaire  avec  tous  les  autres 
biens  du  clergé,  il  se  détermina  à  rcroTinaîtro  l'existence  civile  des 
chapitres  et  en  dotales  membres,  cunmu-  on  peut  lo  voir  dans  notre 
Cours  de  législation  eivUe  eeeUnasti^e.  il  laut  bien  rem^quer  cepen- 
dant que  si  c'est  an  gommement  ehril  àdoter  les  ehafUru,  si  c'est 
de  sa  part  un  devoir  et  une  stricte  justice,  il  n'appartient  qu'à  la 
puissance  ecclésiastique  de  leur  donner  l'existênce  canonique,  indé- 
pendamment de  leur  dotation.  Les  articles  orn;aniques  11  et  35  dis- 
posent que  l'autorisation  du  jr^^uvernement  f^st  nccessaire,  tant  pour 
l'établitiscnient  même  des  citapitres,  que  pour  le  uombrtî  et  le  choix 
des  ecclésiastiques  destinés  à  les  former  ;  cette  autorisation,  accor- 
dée par  le  gouvernement  aux  évôques,  prouve  évidemment  que 
l'existence  des  thafUnê  ne  provient  pas  de  l'autorité  civile  qui  assu- 
rément n'exigerait  pas  son  autorisation  pour  exercer  sa  propre 
autorité,  mais  uniquement  de  la  puissance  eoclésiastique. 

$  II.  Droit  deé  chapitres  à  la  vacance  du  tiége, 

m 

C'est  le  chapUn  de  l'église  cathédrale  qui  gouverne  le  diocèse 
pendant  la  vaeance  du  siège  épiscopal.  |Boniiace  VllI,  cap.  Si  epiê- 
copus,  de  Supplendâ  MfUgtntà  frœlatorum  in  6*^ .)  Lo  décret  du  28 
février  1810,  art.  G.  reconnaît  au  chapitre  ce  droit  que  les  articles 
organiques  lui  avaient  dénié.  (Viuffr  siège  éplscopai,.) 

"  Le  chapitre  cathédral,  dit  IM.  Emery  (1),  a  rang  imniédiatement 
après  loTéque,  qui  est  son  chef;  il  est  le  sénat  de  l'Église,  il  est  le 
oonseîl  né  de  l'évêque,  et  ses  membres  en  sont  les  conseillers  nés  : 
mais,  malgré  tous  ces  beaux  titres,  ils  peuvent  n'avoir  aucune  part 
au  gouvernement  du  diocèse  pendant  la  vie  de  l'évêque  ;  tout  dépend 
du  prélat,  qui  peut  tout  faire  par  lui-même,  ou,  s'il  a  besoin  d'aides, 
il  peut  les  prendre  liors  du  chapitre,  comme  nous  le  disons  ci-dos- 
sus.  Cependant,  les  anciens  évéques,  quelle  que  fût  leur  luauière  de 
penser  à  cet  égard,  consultaient  leurs  chapitres  sur  la  plupart  de 

(1  j  Des  chapitres  caihédraux,  pag.  Î38. 
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leurs  niandomentft  et  ordonnances ,  ils  n'étaient  pas  obliges  de  suivre 
leurs  avis,  et  ils  n'en  mettaient  pas  moins  dans  leurs  mandements 
qu'ils  les  araient  donnés  après  avoir  pris  Tavis  de  leurs  Ténérables 
irères,  les  dignitaires  et  chanoines  du  dtapitn  de  leur  cathédrale. 
Par  cette  formule ,  ils  n'apportaient  aucune  autorité  à  leurs  ordon- 
nances ;  mais  ils  y  ajoutaient  plus  de  poids  aux  yeux  de  leurs  diocé- 
snîns,  vt  donnaient  k  leur  chapitre  uno  marrjnede  considération  qui 
lui  était  duo  à  omise  de  sou  utilité.  Si,  tmidis  que  le  siège  épigcopal 
est  rempli,  le  chapitre  cathédral  n'est  ([n  udlc,  il  devient  nécesiaire 
quand  le  siège  vient  à  vaquer,  pour  uu  pab  recourir  à  det»  voies  ex- 
traordinaires de  pourroir  à  Tadîministration  spirituelle  des  diocèses 
qui  n*ont  plus  d'éTéqnes.  » 

Les  ekapUmt  oathédraux  sont  tenus  sans  délai  de  donner  avis  an 
roi  de  la  vacance  des  sièges  et  des  mesures  qui  ont  été  prisas  pour 
le  gouvernement  des  «liocèses  vacnnts.  [Art.  organique  37.) 

Le  chapitre,  le  sié[re  v  u  int,  succède  à  la  juridiction  de  l  évoquo 
et  peut  faire  tout  ce  qui  tient  à  la  juridiction  ordinaire,  à  moins  que 
pour  le  bien  de  la  paix,  il  n'y  eut  quelque  chose  d'excepté.  \Cap. 
His  quœ  11;  cap.  Cùm  olim  \i,  de  Major,  et  obed.) 

Puisque  le  ûhafitr$  tient  la  place  de  révèqiu  ^  endantla  vacance 
du  siège,  pour  tout  ce  qui  est  de  la  juridiction,  il  peut  révoquer  les 
permissions  des  confesseurs,  en  accorder  de  nouvelles,  les  limiter 
par  rapport  aux  temps,  aux  lieux  et  aux  personnes ,  approuver  les  pré- 
dicateurs, ■permettre  des  quôtes,  donner  pouvoir  aux  reHç:ion5îos  de 
sortir  de  leur  c(uivent,  examiner  les  novices,  parce  que  ces  droits  et 
les  autres  do  mémo  nature,  dans  le  détail  dei^quels  il  serait  trop 
long  d'entrer,  dépendent  de  la  juridiction  ordinaire  des  év^ues, 
suivant  les  dispositions  des  saints  canons. 

Le  chapitre  peut  aussi,  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal, 
tenir  le  synode  des  curés,  y  faire  des  statuts  synodaux,  faire  visiter 
les  paroisses  par  une  personne  qu*il  conunettra  à  cet  effet,  faire  des 
ordonnances  sur  les  fêtes  et  les  jeûnes. 

Le  rhnpitrr  doit  cependant  toujours  se  souvenir  qu'il  n'est  que 
l'adminisiniteur  de  la  juridiction  épiscopalo,  et  qu'il  ne  doit  pas  faire 
d'innovation  dant»  la  <lisciplinc  du  diocèse  sans  nécessité  pressante. 
(Innocent  111,  cap.  Novit,  txtrà.  Né  tééê  taeoHtB  aHquid  {itfieeslifr.| 
Les  vicaires  généraux,  dit  Tart.  oisaniquc  3B ,  qui  gouverneront 
pendant  la  vacance,  ne  se  permettront  aucune  innovation  dans  les 
usages  et  coutumes  des  diocèses. 

Le  concile  de  Trente  ayant  attribué  aux  évéques  le  droit  de  dis- 
penser des  îîTécrulnrit(''s  et  des  suspenses  qui  proviennent  des  délits 
secrets,  excepté  de  1  homicide  volontaire,  et  d'absoudre  par  eux- 
méuies  ou  par  leurs  pénitenciers  des  cas  ré8or>'és  au  Saint-Siégo, 
quand  les  crimes  sont  cachés,  le  chapitre  peut  user  de  ce  pouvoir 
pendant  la  vacance  du  siège.  {ComH.  Tridmi,,  êest»  XX/F,  eop.  6, 
de  Reform.) 

Les  privilèges  et  les  droits  qui  ont  été  attribués  personnellement 
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à  un  éyéque  et  qui  n  ont  poiui  été  ftttaehée  à  son  «iége,  no  passent 
pas  au  chapitre  pendant  la  Yaeanee  du  aiége. 

Le  chafdin,  pendant  la  Taeancc  du  siège,  nomme  aux  cnros*  parce 
que  leur  longue  racance  peut  avoir  des  suites  fâcheuses. 

Les  clianoinos  de  la  rathédrale  ,  n'ayant  point  le  canictèro  épis- 
ropal,  110  poiivent  exercer  aucune  des  fonctions  qui  en  dépendent  ; 
ainsi  il  no  leur  est  pas  permis  de  conférer  les  ordres  ni  de  donner  la 
confirmation  ;  mais  ils  peuvent  prier  un  évêquo  voisin  d'ordonner 
ceux  quils  lui  présentent  ou  accorder  des  dimissoircs  aux  eoclésias- 
(iqnes  du  diocèse  pour  se  fane  ordonner  par  d'anires  éTéqnet.  Le 
concile  de  Trente  défend  aux  eè&fitm  des  eathédialea  de  donner 
des  dimissoires  pendant  la  première  année  de  la  vacance  du  Hiége 
épiscopal,  parce  qu'il  n'y  a  pas  ordinairement  de  nécessité  nlisoluo 
d*ordonner  do  nouvejiux  prôtrcs  pondant  la  première  année  de  la 
vacance  du  siège.  (Boniface  Vlll.  cap.  (  ùm  nullus,  de  Temjïoribuê 
ordinal.,  in  6";  concil..  Trident.  Aes.f.  VU.  cap.  10,  de  Reformat.] 

Comme  le  droit  d'accorder  des  indulgences  ne  dépend  pas  du  ca- 
ractère épiacopal,  nuds  de  la  joridiotion,  le  dbajnlrs  peut  en  donner 
pendant  la  vacanoe  dn  siège,  de  même  que  révéque  aurait  pu  le 
faire,  en  obserraUt  la  rè^  de  ne  les  accorder  qne  pour  des  occa- 
sions importantes.  (Innocent  III,  cap.  Aee9dMiUmi,  txirà,  éeEweti' 
êibuit  prœlatomm .) 

Le  chaïutrc  île  la  cathédrale  ne  pouvant  pas  tonjmirs  être  asseni- 
l)Ié  pour  décider  des  affaires  qui  regardent  la  juridiction,  il  <loit, 
aussitôt  après  que  la  mort  de  l'èvéque  est  connue,  nommer  ou  con- 
firmer un  ou  prasieurs  ficaires  es{ntalttves  qui  aient  les  qualités 
prescrites  par  les  canons  pour  les  grands  ^ficaires  de  Yèféii  m  Corn' 
eUium  Trid.,  xexs.  XXTV,  de  Refwm,,  eap.  16.) 

Les  vicaires  capitulairos  qu'élisent  les  chapitres  exercent  dans  le 
diocèse  la  juridiction  ordinaire;  ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  du 
consentement  <lu  Souverain  Pontife,  lievncarc  uequcunt  nixi  de  con- 
genm  Summi  Pontipris.  \C onril.  fAt^dun.,  an.  IHÔU,  décret.  Xlll,  n.  '2.) 

L'agrément  du  gouvernement  étant  e.vigé,  les  chapitres  doivent 
présenter  au  ministre  des  cultes  les  vicaires  généraux  qu'ils  ont 
éhis,  pour  leur  nomination  être  reconnue  parle  roi.  (Dierêt  du  28 
février  1810,  ari.  6.) 

Quelques  canonistes,  comme  Barbosa,  et  après  lui  Durand  do 
BCaillane ,  pensent  que  le  chapitre,  pendant  la  vacance  du  siège,  peut, 
comme  l'évé(|iie,  limiter  les  pouvoirs  des  vicaires  capitnlaires,  et  ré- 
server au  chapitre  ansemldé  la  décision  de  (juclciues  affaires  impor- 
tantes. Ils  établissent  une  parité  parfaite  entre  le  vicaire  génc^ral  de 
l'évéfjue  et  le  vicaire  capitulairc,  dont  la  juridiction  dépend  du  cha- 
pitre <pii  peut  la  limiter  à  tel  ou  tel  point,  exigeant  pour  d'autres  un 
mandat  spécial  et  restreindre  le  pouvoir  de  son  vicaire  pour  un 
temps  déterminé,  pour  une  année,  par  exemple,  ou  pour  quelques 
mois  seulement. 

..Mais  d'autres  canonistes,  tels  que  Gutier,  Gardas,  Schmals-* 
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gi'iiebor,  otc.  Bont  d'un  avis  contraire.  La  raison  qu'ils  en  doiment, 
c'est  que  le  concile  de  Trente  a  voulu  que  le  chapitre  nommât  un  ou 
plusieurs  vicaires  capiiulaires  pour  éviter  la  ooiifiiBion  et  les  incon* 
Ténients  qui  ne  manqueraient  pas  de  naître  de  la  commune  adminis- 
tration dé  tout  le  dii^ire;  or  ces  inconvénients  seraient  indubita- 
blement les  mêmes,  si  le  cAaptlr«  réservait  à  son  jugement  certaines 
choses  qui  auraient  besoin  d'un  mandat  spécial.  D'un  autre  cAt(^,  il 
n'existe  aucune  parité  outre  la  juridiction  de  l'évéquc  et  celle  du 
chapitre;  car  l'évéquc  peut,  selon  le  droit,  exercer  la  juridiction  j)ar 
lui-même,  tandis  qu'au  contraire  le  chapitre  ne  peut  l'exercer  que 
pendant  les  huit  jours  de  la  vacance.  D'où  nous  concluons  que  le 
chapitre  n'a  pas  la  &oulté  de  mettre  k  sa  juridiction  la  moindre  res- 
trietton  (1). 

Non  seulement  le  ekûpUn  peut  élire  un  vicaire  capitulaire  après 

la  mort  de  l'évéque,  mais  encore  quand  le  siège  devient  vacant  par 
la  translation  de  Févêque  à  un  autre  siéi^c.  Alors,  dès  que  le  rha-^ 
pitre  sait,  parle  témoignage  ou  par  un  (locnmeut  quelconque  émané 
du  secrétaire  du  sacré  collège,  que  les  lien??  ([lu  attachaient  l'évéque 
à  son  église  ont  été  rompus  en  consistoire  par  Sa  Sainteté ,  et  avant 
même  res^édStiondea  lettres  apostoliques  et  la  prise  de  possession 
du  nouveau  Bié|pe,  il  peut  dédarer  le  siège  vacant  et  élire,  aui^ 
vaut  la  presenptîon  du  concile  de  'nrente,  un  vicaire  c^itu- 
laire(2). 

Le  chapitre  peut  encore  nommer  un  vicnîi'o  mpitiilairc  pour  ad- 
ministrer le  diocèse  dans  le  cas  où  révôque  deviendrait  captif  chez 
les  ennemis  de  la  foi  catholique,  par  exemple,  des  turcs,  des  sarra- 
sins, des  païens,  des  hérétiques,  des  schismatiques  et  autres  enne- 
mis de  ce  genre,  parce  qu'alors  l'évéque  est  considéré  comme  mort 
civilement  et,  dans  ce  cas,  la  mort  civile  est  mise  au  même  rang  que 
la  mort  naturelle,  d'après  le  chapitre  Si  epiteopu»  3,  dê  SuppUndà  fit- 
gHg,  Pral,  qui  s^exprime  ainsi  :  Si  epiicopus  à  paganis,  aut  seAîfgiafi- 
cis  capiatur,  non  archiepiscopus,  sed  capitulum,  ac  .n  sede.t  per  inortem 
vacaret,  iUam  in  spiritualibm ^  et  temporaiihus  inini'^trnre  dehvhit,  donec 
eum  libertatirestitui,  velper  Sedem  apo.'^toUeam  icuju.*  mterest  ecclesia- 
rum  providere  necessitatibwt]  super  hoc  per  ipsum  capitulum,  quam  cità 
eommodè  poterit  consulmdam ,  aliud  contigerit  arOnari. 

Le  siège  vaque  également  si  l'évéque  entre  dans  un  ordre  reli- 
gieux, car  aussitôt  après  que  le  Souverain  Pontife  a  admis  la  rési- 
gnation de  son  église,  le  chapitre  succède  à  la  juridiction  épiscopale 
et  il  peut  élire  un  vicaire  capitulaire  pour  administrer  lo  diocèse,  car 
on  égale  em  ore  l'entrée  en  religion  à  la  mort  naturelle.  {Cap.  Pla- 
cuit  8,  caus.  Si  lo  siège  vaque  par  renonciation,  ou  dépusition 
ou  relégation,  le  chapitre  peut  toujours  dans  ces  cas  élire  un  vicaire 

(l)  Schmal/!,'rueber,  Jus  ecclesiastirum,  part,  m,  tit.  xxvm,  71.  30. 
(9.)  Dérist  u  (le  la  sacrée  coogrégation  du  concile,  du  14  décembre  1624;  Consl. 
I^ûbis  nuper  u' Urbain  viii. 
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capitulûre.  C'est  du  moins  le  sentent  des  canonistes  sur  le  cha- 
filtre  QwUittr  $t  putndô  24,  de  ÀccmaHombuê. 

Cependant  le  ehapUr»  ne  peut  nommer  un  vioaire  ccnitolaire  dans 
le  cas  où  révéque  serait  excommunié,  ou  suspous;  dans  le  cas  où 
l'évéque,  retenu  au  loin,  le  vicaire  général  iju'il  avait  nommé  vien- 
drait à  mourir,  ou  si  lui-mômc  était  chassé  du  diocèse  par  un  prince 
séculier,  parce  qu'alors  on  pourrait  recourir  au  Saint-Siège  par  pro- 
vision. C'est  ce  qu'a  décrété  la  sacrée  congrégation  dos  évoques  et 
des  réguliers  le  11  janvier  1616.  Monacelli  (Ij  et  Fagnau  (2j  ensei- 
gnent la  même  chose. 

Le  dutpitn  ne  peut  élire  un  Ticaire  capitulaire  avant  d'ayoir  une 
connaissance  certaine  de  la  vacance  du  siège,  parce  que  le  temps 
prescritpar le  concile  de  Trente  commence  du  jour  où  l'on  sait  d'une 
manière  positive  la  mort,  la  translation  ou  résignation,  etc..  do  l'é- 
v(^que,  autrement  l'élection  serait  nulle ,  quoique  le  chapitre  fut  cer- 
tain do  l'imminoiico  do  hi  mort  ou  de  la  translation  (3). 

Le  cha^Ure  ne  pourrait  non  plus  élire  un  vicaire  capitulaire  après 
avoir  eu  connaissance  de  la  mort  ou  de  la  translation  de  l'évéque,  si 
le  vicaire  général  de  Févéque  défont  ou  transféré  avait  été  nonnié 

t>ar  le  Saint-Si^e  ou  par  la  sacrée  congrégation  des  évéques.  Ainsi 
'a  décidé  cette  sacrée  con^|;ation  elle-même  le  4  août  1578,  parce 
que  la  juridiction  do  ce  vicaire  général  dure  toujours,  même  pen- 
dant la  vacance  du  siège. 

L'élection  ilu  vicaire  capitulaire  doit  se  faire  par  le  chapitre  as- 
semblé capitulairement  comme  de  coutume  et  par  votes  secrets,  au- 
trement eue  serait  nulle,  comme  Ta  déclaré  la  sacrée  congrégation 
des  évêques  le  18  novenÂ»re  1625. 

On  voit,  par  ce  que  nous  venons  do  dire,  d'une  manière  assez  suc- 
cinte,  combien  les  chapitres  sont  vénérables  par  leur' antiquité,  leur 
rang,  leur  dignité,  leur  autorité  et  toutes  leurs  prérogatives  dans 
l'Église  qui  les  associe  en  tout  aux  évêques  dont  ils  sont  le  sénat, 
le  conseil  né ,  et  avec  lesquels  ils  no  font  pour  ainsi  dire  qu'un  seul 
corç»,  unum  corpus  efficere.  Ils  sont  les  dépositaires,  les  organes  et 
les  interprètes  des  traditions  des  églises,  la  garantie  du  clergé  et 
les  gardiens  de  la  di8ci])line  ecclésiastique.  Us  sont,  en  un  mot,  les 
successeurs  et  les  héritiers  de  la  jurimction  épiacopale  pendant  la 
vacance  du  siège.  Les  hautes  et  émmentes  prérogatives  dont  l'Église 
a  investi  les  chapitres  font  naturellement  un  devoir  à  tous  les  évê- 
ques de  les  composer  des  prôtros  les  plus  remarquables  de  leur  dio- 
cèse, par  leur  sagesse,  leur  prudonco ,  leur  oxpérience,  leur  doc- 
trine, leur  science  et  leurs  vertus,  de  les  consulter  dans  les  affaires 
graves  et  importantes  du  diocèse,  de  leur  soumettre  les  mandements 
et  ordanBances  s^odales  on  autres,  et  de  les  lumorer  en  toute  mi^ 

(I)  Tom.  I,  Ml.  1,  formti,  1,  «.  8. 

(I)  Meap.  Quia  diversHattm  B,  de  Concess.  prœbeiui.t  n.  11. 
il)  DMtàm  49  ta  Micréecoiier^,  dM  tfDtfgiMc  di»  S4  «toi  flSM. 
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nièrc.  Mnis  si  les  évôquos  sont  nMim'^  de  protidro  l'avis  do  leurs 
chapilres,  huivaut  catto  parole  îles  Pruvurbes  ;  Qui  ayunt  ovmia  cum 
coHsilio,  reguntur  sapientià;  ils  sont  libres  de  ne  le  pas  suivre.  Au- 
dietu  consilium  fratrtm  tractet  apnd  te,  et  quod  judieaverit  utUiuê 
fmdat.  Cependant  on  a  pu  remarquer  que,  dans  la  \)\  upart  des  dio- 
eéflea  de  FVancc,  le  malheur  des  temps  a  trop  sonvent  contraint  les 
évêques  à  appeler  dans  leurs  ekapitru  des  hommes  sans  doute  vé- 
nérables par  leur  Aîic  et  leurs  vertus,  mais  ti  qui  les  infiruiités  et  l;i 
vieillesse  ne  y)ei'nu'ttaient  plus  de  rien  faire,  pjis  même  d  assister  ù 
l'offiee  canonial  ,  c'était  une  retraite  liouorable  qu'on  donnait  à 
ces  vétérans  du  sacerdoce;  ou  bien  ils  nomuiitient  du  très  jeunes 

{>r6treB,  ayant  à  la  Téiité  du  talent  et  donnant  des  espérances  pour 
'avenir,  mais  n'ayant  encore  ni  maturité,  ni  expérience,  et  dont  le 
seul  titre  h  une  si  éminente  dignité  consistait  à  être  secrétaire  de 
l'évéelié  ou  professeur  au  séminaire,  etc.  Tel  n'est  pas  assuré- 
ment, dans  l'esprit  des  canons,  le  but  de  l'institution  den  rhaintreg; 
aussi  dan^i  plus  d'un  diocèse  ils  sont  tcMiibes  dans  une  sorte  de  dé- 
considération très  fâcheuse,  au  point  qu'on  préfère  une  simple  cui'e 
à  un  cauonicat,  etc. 

En  rappelant  ces  fiûts  qui  deviennent  heureusement  de  plus  en 
plus  rares,  nous  ne  voulons  blâmer  personne,  à  Dieu  ne  plaise,  nous 
savons  que  nos  évéquos  n'ont  pas  toujours  pu  faire  à  cet  égard  tout 
ce  qu'ils  aumicnt  désiré,  le  nombre  des  chanoines  étant  beaucoup 
trop  restreint  et  leur  traitement  trop  peu  proportionné  à  leur  di- 
gnité et  à  leur  jiosition.  INIais,  à  notre  avis,  il  y  aurait  un  uioycn 
d'obvier  à  ce  double  inconvénient  dans  un  temps  plus  ou  moins  rap- 
proché. On  nous  permettra  de  l'indiquer  ici.  Les  évêques,  les  cha- 
noines ot  les  prêtres  qui  ont  un  peu  de  fortune  se  font  généralement 
un  devoir  d*en  disposer  en  tout  ou  en  partie,  ^ar  testament  après 
leur  mort,  en  faveur  des  établissements  reli^eux  du  diocèse.  Ces 
dons,  comme  ceux  que  les  fidèles  riches  et  pieux  font  aussi  dans  le 
même  but,  sont  incontestablement  très  louables  et  très  uiéritoires. 
Mais  les  legs  qui  seraient  faits  en  faveur  des  chapitres,  qui  hont  aussi 
des  établissements  légaux,  imiQè  à  recevoir  et  à  posséder,  comme 
nous  le  disons  dans  notre  Cowrê  dê  U§Ulation  eivUê  ecMûutiqve, 
ne  seraient  ni  moins  louables,  ni  moins  méritoires,  et  aumîent  éga- 
lement une  utilité  véritable.  Avec  les  revenus  de  ces  legs  placés  en 
rentes  surrËtat  ou  en  biens  fonds,  les  chapitres  potirraient,  do  com- 
mun accord  avec  leur  évêquc,  accroître  le  nombre  »!e  L  urs  membres, 
qui  tous  auraient  des  droits  égaux,  et  augmenter  le  chiffre  de  leur 
traitement.  Par  ce  moyen,  on  pouiTait  étaltlir.  comme  autrefois,  des 
prébendes  et  des  semi-prébeudes.  Les  chaintreu,  plus  nombreux  et  un 
peu  plus  riches,  pourraient  célébrer  plus  dignement  et  plus  réguliè- 
rement Voffice  canonial,  et  ils  pourraient  en  même  temps  rendre  à 
l'évéque  et  au  diocèse  de  plus  grands  services.  H  s'y  trouverait  tout 
naturellement  des  prédicateurs  dist'mgués  et  des  hommes  éminents 
en  tout  genre  qui  seraient,  selon  l'expression  d*un  concile,  lo  mo- 
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delc  du  clergé  et  la  couroiino  de  réYÔ<^uc,  forma  cUri  et  coroiM 
epiâcopi. 

^  III.  Chapitiik.  Conciles  provinciaux ,  cures. 

Les  c/ia;)i/re*  sont  :uliui«  par  (îôpnt(^>  nn\  cdîicîIck  provineiaux. 
(  Voyez  u^NCiLb.)  La  plupart  sont  réunis  aux  cures.  [  Voyez  cuhks.) 

§  rV.  Bient  des  chafitres. 

On  peut  consulter,  pour  les  biens  tles  chapitre»,  le  titre  IIÏ  du 
décret  du  6  novembre  1813,  qui  se  trouve  à  la  «uite  du  mot  uuiNs 
d'équab. 

§  Y.  Chapitbbb  dê  eolUgiales. 

Suivaiàt  nos  canonistes  français,  Toriginc  des  chapitres  de  collé- 

Siales  ne  remonterait  pas  au  delà  da  dixième  siècle  en  Occident  et 
u  sixième  en  Orient.  On  en  voit»  disent^ils,  à  Constantinoplo  du 
temps  de  Temperenr  Juatinienf  ainsi  quMl  paraît  par  sa  novclle  3  ; 
ce  qui  prouverait,  en  tout  cas,  qu'ils  étaient  déjà  établis  avant  cette 
époqiio.  Nardi  les  fait  rmiouti'r  IxMUconp  plus  liant,  et  il  '^f'nî»l<' 
les  confondre  avec  Icb  cIi/i pilirs  catlu''(ii'aiix .  en  Iriir  donnant  nue. 
même  origine.  «  Dès  le  t<,'iii]>a  des  apôtres,  dit-il(l  |,  ou  plaidait  dans 
les  Tilles  où  il  n'y  avait  pas  d'évé^ue  un  presbytère  ou  collège  d'un 
certain  nombre  do  prêtres  et  de  diacres  qui  gouTomaient  les  fidèles 
d'un  district,  sous  la  dépendance  absolue  de  rérèqne.  Saint  Jèrème 
en  parle  contre  Lucifer  et  saint  Basile  dit  qu'en  temps  de  f)CTsécu- 
tion  K'  collège  des  prêtres  prenait  la  fuite,  sarerdotum  colleyla  fuija- 
banlur  ;  c'était  dans  les  villes,  puisqu'il  n'y  avait  pas  alors  de  prêtres 
fixés  dans  les  campagnes.  Comme  ces  collégiales  étaient  rl()i!j:ii('us 
de  l'éTÔque  ,  il  leur  donnait  des  pouvoirs  plus  étendus  qu'aux  autres 
ecdésiastiqucH,  et  elles  étaient  même  quelquefois  égalées  aux  cathé- 
drales L'histoire  nous  montre  dès  ce  tomps-là  on  grand  nombre  de 
ces  collégiales,  soit  en  Orient,  soit  en  Occident.  (Test  pour  cela 
qu'on  trouve  parfois  certains  f\\its  d'autorité  exercés  par  les  chefs 
ouïes  archiprètres:  de  ces  eonégiules.  » 

M.  de  Sambuey  (2i  \\vw>v  (ju^-  ce  n'est  <prà  la  fin  du  huitième  ou 
au  commencement  du  neuvième  .sièeloqu'un  peut  fixer  l'établissement 
des  coiy  s  de  chauumes ,  depuisappelés  collégiales .  Pour  nous ,  sans  leur 
attribuer  une  antiquité  aussi  reculée  que  Nardi,  nous  croyons  qu'ils 
ont  été  établis  peu  de  temps  après  que  la  paix  fut  rendue  à  l'Église 
par  l'empereur  Constantin,  c  est^-diro  dans  le  quatrième  ott  cin* 
qnièmc  siècle  au  plus  tard. 

Les  éirlîses  coHéo-iales  en  France  étaient  au trefoi*^  de  denx  fîortes  : 
ily  en  avait  de  fondation  royale,  comme  les  saintes  chapelle-,  dont 
le  roi  conférait  les  pi  él>endes  ;  il  y  en  avait  aussi  de  fondation  ccelé- 
siastiquo.  Les  unes  et  les  autres,  quant  à  la  célébration  de  l'office 

(1)  Dei  curés  et  de  leurs  droits  dans  CÉglit»f  êruiuct.  d9  teMéStmiÊi,  psg.  m. 
(1)  Hormonle  é$f  évêqm  acte  Imrt  chapiUrs,  pag.  101. 
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divin,  se  réglaient  comme  les  cathédrales,  à  moins  qu'il  n'en  ftt 
ordonné  autrement  par  leur  fondation.  11  y  avait  môme  de  ces  col- 
légiaîe^;  (jui  avaient  des  droits  épiscopaux ,  et  dont  les  privilèges 
devaieut  être  conservés,  parce  qu'Us  leur  avaient  été  donnés  par 
les  rois. 

n  y  aTBÎt  autrefois  en  France  plus  de500eollégiàles.  Oapeut  en 
▼oir  k  liste  dans  le  Dictionnaire  canonique  de  Piuand  de  MaOlane. 
n  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'on  seul  ehaftitre  collégial.  L'empereur 

Xapol(^on  ayant  clioisi  l'ancienne  al>1>Mye  de  Saint-Denis  pour  être 
la  sépulture  des  membres  de  sa  famille,  il  y  fonda  un  chapitre  dit 
impérial.  Le  roi  Louis  XVIU,  en  1815,  lui  donna  le  nom  de  chapitre 
royal  par  une  nouvelle  organisation  en  date  du  23  décembre.  Dix 
évéqueset  TÎngt-quatre  piètres  oomposent  ce  cAapîlr»»  non  compris 
le  primieier,  qui  était  toujours  le  grand  aamAnier  de  France.  Ce 
cA^livn'a  jamais  été  complet.  Il  venait  d'i^tre  érigé  canoni(juement 
lorsque  éclata  la  révolution  de  1848.  Les  chanoines  do  Saint-Denis 
remplacent  les  reîisrienx  de  l'ancienne  abbaye,  qui  étaient  chargés 
de  veiller  près  des  tombes  royales,  et  de  prier  pour  le  repos  des 
âjnes  des  augustes  défunts.  Nous  pensons  que  ce  chapitre  sera  réor- 
ganisé, et  ce  serait  de  toute  convenance.  Voyez  notice  Cours  de  U- 
gitlatUm  twUe  tceUêioitiqtte. 

n  y  avût  en  outre  douse  €kapUr$$  nobles,  où  il  ne  suffisait  pas 
d'être  clerc  ou  prêtre  pour  en  posséder  les  prébendes  ,  mais  ou  il 
fallait  faire  en  outre  cei  taines  preuves  de  noblesse  ,  plus  ou  moins 
distinguée,  selon  les  constitutions  particoUères  de  chacun  de  ces 
chapitres .  (  Voyez  noblesse .  ) 

Le  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Strasbourg  était  composé  de 
▼ingi-quatre  dunoines»  dont  douse  capitulaires  et  douze  domici- 
liaires, n  fiillatt,  pour  y  être  admis»  Sure  preuve  de  seize  quartiers 
de  noblesse  ;  on  n'y  admettait  même  autrefois  que  des  princes  ou 
des  comtes  de  Tempire  ;  depuis  la  réunion  de  l'Alsace  à  la  France,  le 
tiers  des  canonicats  était  affecté  aux  Français  mais  il  ne  pouvait 
être  rempli  que  par  des  sujets  tirés  des  premières  maisons  du 
royaume.  Les  chanoines  capitulaires  composaient  le  chapitre  et 
éhsaient  l'évéque.  Ils  devaient  être  dans  les  ordres  sacrés  ;  leur 
habit  de  chœur  était  de  Telours  rouge.  Pour  gagner  leur  oonmé- 
tence,  ils  étaient  obligés  de  résider  pendant  trois  mois  de  rannée, 
et  d'assister  soixante  fois  à  Téj^se.  Les  domiciliaires  devenaient 
capitulaires  selon  leur  rang  d'ancienneté  :  ils  jouissaient  en  atten- 
dant du  quart  de  la  eompétonce. 

Il  y  avait  dans  cette  cathédrale,  outre  le  grand  chapitre,  un  se- 
cond corps  de  bénéficiers  appelé  le  grand  chœur,  composé  de  vingt 
prébendiers;  il  y  avait  de  plus  quatre  prêtres  chapelains,  seize 
chantres  et  une  musique.  Le  grand  prévôt  était  nommé  par  le  pape; 
le  grand  custos  et  le  grand  écolÀtre,  par  VéTéque,  et  tous  les  cano- 
nicats donnés  par  le  chapitre. 
Le  chapitré  aeï  église  primatiale  et  métropolitaine  de  X^on  eomp- 
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tait  ïo  roi  ])oiir  lo  premier  de  ses  chanoines  étaient  au  noinbio 
de  trentc-diiux.  Us  avaient  la  qualité  de  comtes  de  Lyon,  etlaibaioiit 
preuve  de  seize  quartiers  de  noblesse,  tant  du  côté  paternel  que  du 
e6té  materne],  etc. ,  c'est-à-dire  huit  quartiers  de  noblesse  de  cha- 
que côté  et  non  pas  seize  comme  le  prétend  un  autour  moderne.  Ils 
officiaient,  les  jours  de  féte,  avec  la  mitre,  lies  offices  devaient  b*j 
feirr»  on  entier  pans  livro,  et  de  mémoire,  sans  orgue  ni  inusique. 

Les  antres  chapitres  nobles  étaient  ceux  de  Saint-Claude,  de 
Saint-Julien  de  Brioiide,  de  Saint-Victor  de  Marseille,  de  Saint- 
Pierre  de  ]VIaeon,de  Saint-Fierre  de  Vienne;  deBeaume,  au  diocèse 
de  Besançon;  de  Lure  et  de  Murbao ,  même  diocèse,  d'Ainay,  du 
diocèse  de  Lyon,  et  de  Gigny,  du  diocèse  de  SaintrOaude. 

On  comptait  encore  un  plus  grand  nombre  dethupUm  nobles  de 
chanoinesses  :  il  y  en  avait  vingt-trois.  Nous  ne  croyons  pas  devoir 
en  donner  la  liste  Ceux  qui  déf:ireraient  la  coniiaîh*'  la  trouve- 
ront dans  le  dictionnaire  de  Durand  de  Mailianc,  article  chapitbe. 

[Voyez  CHANOINESSES.) 

Tous  ces  privilèges  ont  disparu  avec  les  riches  prébendes  auxquel- 
les ils  étaient  attachés.  Faut-il  Toir  en  cela  un  malheur  pour  TÉ* 
gliset  -  Je  n'ose  le  dire ,  répond  Timmortel  cardinal  Pacca  cité 
•  ailleurs      Bans  la  nomination  des  chanoines  et  des  dignités  des 

chapitre/s  de  cathédraîe««  ,  on  anra  peiit-Atre  pins  d'égard  au  mérite 
qu'à  l'illustratlnn  de  la  naissance;  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  sc- 
eouer  la  ponssi»  re  des  aveliives  pour  établir,  entre  autres  qualités 
des  candidats,  seize  quaitiers  de  noblesse;  et  les  titres  ecclésiasti- 
ques n'étant  plus,  comme  ils  l'étaient, euTironnés  d'opulence ,  on  ne 
Terra  plus,  ce  qui  s'est  tu  plus  d'une  fois  lorsque  quelque  haute 
dignité  ou  nn  riche  bénéfice  était  vacant,  des  nobles  qui  jusqu'alors 
n'avaient  eu  de  poste  que  dans  l'armée ,  déposer  tout-à-coup  l'uni- 
forme et  les  décorations  militaires  pour  se  revêtir  des  insignes  de 
chanoines.  Les  graves  idées  du  sanctuaire  no  dominaient  pas  tou- 
jours celles  de  la  milice.  On  çeut  donc  espérer  de  voir  désormais  un 
clergé  moins  riche,  il  est  vrai,  mais  plus  instruit  et  plus  édifiant  i* 
L'AÎeniagne,  Tltalie,  ^£^I)agne,  etc.  possèdent  encore  plusieurs 
cAaptlrM  collégiaux  remarquables. 

I  VL  CuAFiTREs  de  religieux. 

On  distingue  chez  les  reli^enx  trois  sortes  deehapitres  :  le  chet- 
ptlre  général,  où  se  traitent  h  s  affaires  de  tout  l'ordre;  le  chapitre 
provincial,  où  se  traitent  celles  de  la  province,  et  le  chapitre  con- 
ventuel, où  il  n'est  question  que  des  aiïaircs  d'un  seul  couvent  ou 
monastère  particulier. 

Les  chapitres  généraux  et  provinciaux  des  religieux  n'étaient 
guère  connus  avant  la  réforme  de  Ctteaux.  Les  monastères  qui  for- 

(V  Disantrs  sur  l'fi'tf^f  du  t  atholiciame  eu  Europe,  jyront^rf'  m  psg.  Ml  49Mt 
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mèrent  eet  ordre,  après  B*étre  unis  par  la  constitation  de  1119, 
appelée  la  Carte  de  Àariié  (voyez  ce  mot),  oonTinrent  que  les  abbée 

feraient  réciproquement  do?  visites  les  wrm  riiez  les  autres  ;  que 
l'on  tiendrait  tous  ans  dos  chapitres  {généraux  ,  où  tous  les  abbés 
seraient  tenus  d'assiater,  et  dont  les  rr(j:l('ini'nts  seraient  observés 
pur  tout  l'ordre  :  par  ce  moyen ,  on  remédia  aux  inconvénients  du 
gouvernement  monarchique  de  ClmiT  {voyez  abbé)  et  k  bien  d'Autres 
abuSf  ai  bien  que  le  pape  Innoeeut  III,  présidant  au  concile  général 
deLatran,  j  ni  rendre  un  décret  pour  étendre  Tusage  des  ehapitru 
généraux  OU  provinciaux  de  Tordre  de  Clteaux ,  à  toutes  les'  autres 
congrégations  de  réguliers  :  on  peut  voirie  règlemont  de  ce  concile 
à  ce  sujet,  dans  le  chapitre  In  singulis,  de  Statu  monarhornm 

II  est  fait  suivant  l'état  des  religieux  de  ce  temps-là  ;  nen  princi- 
pales dispositions,  et  qu'on  a  le  plus  suivies,  sont  :  que  toutes  les 
cong^ré^ations  régulières  doivent  tenir  des  chapUre$  généraux  ou 
proTineianx  de  trois  en  trois  ans,  sans  préjudice  des  droits  des  évè- 
ques diocésain-  salvu  jure  dÙBcetatuirum  pontifemn,  dans  une  des 
maisons  de  Tord n  \:\  plus  convcnfible,  que  l'on  doit  désij^ner  dans 
chaque  chapitre  pour  \q  chapitre  suivant;  que  tons  ccnx  qui  ont  droit 
d'assister  à  ces  fAfffi7rf<  doivent  y  être  appelés  ri  y  vivre  ensemble, 
aox  dépens  de  chaque  monastère  qui  duit  contribuer  à  la  dépense 
commune;  qu'on  nommera  dans  ces  assemblées  des  personnes  pru- 
dentes pour  -visiter  les  monastères  de  Tordre  même,  ceux  des  nUes 
qui  en  cfépend'ent .  et  y  réformer  ce  qu'elles  jugeront  n  r  1 1  v  pas  dans 
les  règles;  que  dans  le  cas  où  les  visiteurs  trouveraient  les  supé- 
rieurs dignes  de  destitution,  il»  emploient  à  cet  eftVt  Tévôque  dio- 
césain, età  son  défaut,  le  pape:  enfin,  le  concile  rccommnndc  aux 
évéqnes  de  travailler  si  attentivement  à  la  réforme  des  religieux  et 
au  bon  ordre  des  monastères  qui  leur  sont  sujets,  que  les  visiteurs 
aient  plutét  des  remerciements  et  des  éloges  que  des  plaintes  à  leur 
fiûre.  Cette  dernière  disposition  s'accorde  anrec  le  canon  ^èftafM,  18, 
fw.  2,  tiré  du  premier  concile  d'Orléans  ,  qui  charge  l'évi  que  d'as- 
semblertous  les  ans,  en  synode,  les  abbés  de  son  diocèse.  Abbate^. . ., 
si  qvifi  extra  reijulam  fecrrint,  dh  epiacopis  corrigantur,  qui  semel  in 
anno  in  loco  ubi  epi^icojius  elcjcril,  arceptd  vocatione  cortveniant . 

L'objet  d'un  règlemeut  si  >*age  était,  comme  l'on  voit,  la  réforme 
ou  au  moins  laconserration  de  w  disdptine  monastique.  lie  concile 
de  Constance  prononça  esvxtmmunication  contre  quiconque  mettrait 
obstade à  son  exécution;  mais  a-t-il  toujours  produit,  et  dans  tous 
les  ordres,  le  firuit qu'on  s'en  était  promis}  L'histoire  nous  force  de 
dire  que  non.  {Voyez  moine.)  Au  temps  du  concile  de  Trente  ,  la  plu- 
part des  religieux  vivaient  dans  l'indéjioudanre:  ils  tenaient  si  peu 
dechapitres ,  qu'ils  ne  vivaient  pasmèmeen  congrégation.  Ijc  concile 
pourvut  à  cet  abub  par  un  règlement  dont  voici  la  teneui'  :  «  Tous 
les  monastères  qui  ne  sontpomt  soumis  à  des  thapiire$  généraux,  ou 
aux  éTéqWB,  et  qui  n'ont  point  leurs  visiteurs  réguliers  ordinaires, 
qui  ont  accoutumé  d'être  sous  1a  conduite  et  sous  1»  proteottoa  im- 
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médiate  du  Siège  Apostolique,  seront  tenus  de  se  réduire  en  congré- 
gations dans  l'année,  après  îa  HAture  du  présent  concile,  eide  tenir 
assembl«^o  ensuite,  de  trois  ans  en  trois  ans.  selon  la  forme  de  la 
constitution  d  innocent  111  au  concile  général,  laquelle  commence  : 
in  nnguUê  ;  et  là  seront  députées  certaine»  personnes  régulières  , 
pour  délibérer  et  ordonner  touchant  l'ordre  et  la  manière  de  former 
wsdites  congrégations,  et  touchant  les  statuts  qui  doivent  j  être 
observés.  Que  ai  Ton  s'y  rend  négligent,  il  ser»  permis  au  métrOi* 
politnin.  dans  la  province  duquel  K  bditM  monastères  seront  situés, 
d'en  f;tire  la  convoratiun  pourlt'<  causes  susdites  .  en  qualité  de  df^- 
légué  du  biége  Apostolique;  umi»  si  dans  l'étendue  d  une  proviiice  . 
il  n'y  a  pas  un  nombre  sufSsautde  tels  iiiona^tères,  pour  ériger  une 
congrégation,  d  s'en  pourra  faille  une  desnonftsWes  û»  deiu  ou  4e 
trois  proTinoes. 

«  Or,  quand  leedîtes  oongrégatîons  seront  établies,  leurs  «Aiq^ 
irtê  généraux  et  ceux  qui  y  auront  été  élus  présidents  et  visiteurs  , 
auront  la  même  autorité  nur  ]v<  monastères  de  leur  congrégation  et 
sur  les  réj^uliers  qui  y  demeureront.  <jue  les  autres  présidents  et  vi- 
siteurs ont  dans  le«  autres  ordres.  Ils  seront  aussi  tenus  de  leur 
côté  de  visiter  souvent  les  monastères  de  leur  congrégation,  de  trar- 
vailler  à  lenr  réforme,  et  d'obserrer  en  cela  les  cbosos  qni  ont  été 
ordonnées  dans  lés  eunta  canons  et  dans  le  présent  concile.  MêU 
si  après  les  instances  du  métropolitain,  ils  ne aeniett^t  point  eneote 
en  devoir  d'exécuter  tout  ce  que  dessus,  les  susdits  lieux  demeure- 
ront soumis  aux  évAfpjes  dans  les  diocèses  des(|uels  ils;  eeroist 
:»itués,  comme  délégueh  du  biége  AposLoiii^ue.  "  [Sess.  XXV,  cap,  8, 
de  JleyuL] 

Dans  chaque  ordre  reii^eux,  on  réformé,  oudenourel  établisse- 
ment, les  constitutiona  etmstituts  règlent  le  temps,  la  forme,  ainsi 

que  Fautorité  des  cAapîIrst  généraux,  provinciaux  et  autres;  Ton  ne 
peut  à  cet  égard  donner  aucune  règle  certaine  ni  générale.  Dans 
les  ordres  fiiendlants,  divisés  par  provinces  et  non  par  congrép^ations, 
les  chapitres  ue  servent  f^u ère  que  pour  l'élection  des  jjupéi  ieurs ; 
on  y  règle  bien  quelqucfoii»  certains  points  de  discipline,  mais  un  n'y 
nomme  pas  de  visiteurs;  le  provincial  en  tient  lieu  et  on  fait  les  fonc- 
tions. Dans  Tordre  de  samtBenott,  ensuit  plus  littéralement  le 
décret  du  concile  de  Lalmn.  L'autorité  des  cAaptlre«  généraux  est 
plus  grande  sans  doute  que  celle  des  chapitres  provinciaux.  Les  sta- 
tuts faits  dans  les  premiers  sont  «rèncralement  suivis  dans  tout  l'or- 
dre, au  lieu  que  ceux  des  r/Mipi7riï<  proviiifiaiix  n'obligent  (juc  <lans 
les  monastére>  lie  la  ])rovinee.  /^tf/(fH.  fmcidt.,  tract.  A,  iiisf).  S.) 
Fagnmi,  remaiH|ue,  inc.  In  singulis,  de  Statu  monuckor.,  que  plusieurs 
papes  ontrenouvelé,  avant  même  keoncile  de  Trente,  le  règlement  du 
condle  de  Latran  à  l'égard  de  tons  les  ordres,  sans  excepter  lea  bé- 
nédictins, qui  en  avaient  néglige  Texécution.  Cet  auteur  dit  encore 
que  les  ordres  qui  n'ont  point  de  supérieurs  généraux,  non  hab«Mu 
capal  «menai»  ne  tiennent  plus  aujourd'hui  ces  sortee  de  cAapftlrM. 
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CHARGES. 

On  appelle  charges  en  général  los  devoirs  ou  obligations  attachés 
à  une  fonction  ou  à  uno  dignité  quelconque. 

§  I.  Ohabges  d€  binéfieei. 

Los  charges  attachées  aux  ofiicos  et  aux  dignités  de  l'Église  doi- 
TBut  être  inséparables  des  prérogatives  et  des  honneurs  qui  lui 
sont  attribués.  C'est  un  principe  de  droit  naturel. 

Les  ehargêi  d'un  bénéfiee  sont  spirituelles  ou  temporelles  ;  les 
charge»  spirituelles  regardent  les  fonctions  qu'il  exige  de  recclé- 
siastique  qui  le  possède.  Ces  fonctions  sont  relatives  h  chaque  es- 
pèce de  bénéficier  ]i^rticulier;  et  à  cet  éf^ard  nous  n  avons  rien  à 
ajouter  à  ce  qui  est  dit  sou;»  les  mots  aumimstiution,  bénéfice,  etc. 
Quant  aux  charges  tempoi  elies  ,  elles  consistent  dans  des  répara- 
tions à  faire,  des  impositions  à  acquitter,  des  droits  passifs  à  rem- 
plir ;  tout  bénéficier  est  à  cet  égard  au  cas  de  la  rè^e  :  Vhi  «moUt- 
mentmn,  *bi  dwbet  eue  omw.  De  làles  charge»  et  impositions  ordinaires . 
Elles  sont  personnelles  ou  réelles  ;  les  chargée  personnelles  finis- 
sent avec  les  personnes,  tandis  que  les  rZ-elles  subsistent  toujours. 

Quoiqu'il  n'y  ait  j>lus  a'  tnrllenicnt  en  Kranee  de  bénéfices  pro- 
prement dits ,  néanmoins  les  eurés»  doivent  en  général  supporter, 
pour  leurs  presbytères  et  biens  en  dépendant,  les  mêmes  charges  que 
supportaient  autrefois  les  bénéficiers  pour  leurs  bénéfices.  Voyes  à 
set  égard  notre  Court  de  ligiêlaium  eùtUê  êedéaiaêiiçue. 

§11.  Charge  ÉTdiîw». 

On  appelle  proprement  bénéfices  à  charge  d'âmes  ,  ceux  ilont  les 
titulaires  ont  îa  direction  des  âmes  et  la  juridiction  au  for  intérieur, 
c'est-î\  dir(>  1(^  pouvoir  des  clefs,  potcstalcni  ligantH  et  «olvendi. 

Dans  i  usage  on  n'appîi(|ue  le  sens  de  eette  définition  qu'aux  bé- 
néfices cures  ;  et  l'on  appelle  aussi  ,  dans  une  signification  étendue, 
binéfees  d  chargé  d'âmee  les  bénéfices  ou  cures  qui  donnent  ijuc  Ique 
juridiction ,  même  extérieure ,  sur  certaines  personnes,  comme  les 
doyennés  et  les  dignités  qui  en  tiennent  la  place. 

j  III.  Charge  ,  emploi. 
{VoyeM  OFFICE.) 

GHARtVAI». 

C'est  une  sorte  de  jeu  bruyant  qui  se  fait  pruuipalementde  nuit, 
en  déritoion  d'un  iiiariatie  contracté  par  un  veuf  ou  une  veuve,  ou 
même  par  des  gens  d'un  âge  inégal.  Les  cAarirart*  sont  détendus 

Sar  les  canons.  Les  conc&s  de  Langres  de  1421  et  1456 ,  celui 
e  Tours,  lenu  à  Angers  en  1448  ,  celui  de  Narbonne  en  1609,  et 
plusieurs  statuts  synodaux  sont  précis  à  cet  égard.  Le  concile  de 
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\arl)onne  ordonne  aux  évoques  de  défendra  los  charivans  gous  peine 

'Tcx'  ninmiiTuVation  :  Profiilirnut  rpiscopi  tiiffot  qui  impudenter  in  rnn- 
tempfmn  smundarurn  rm j^finrum  d  p''rmulti<  feri  soient  ,  rarifarios 
culgà  appellatos  :  conlumaces  et  inubcdientes  pœnd  excommunicationis 
caereeani, 

CharÎTari,  à  earivario,  signifie,  Bnivant  Grégoire  de  Tours, 
fâcherie  ou  bruit  de  téte.  Uusage  en  est  très-ancien.  Les  païens 
distribuaient  à  leur  mariage  de  petits  présenta  au  peuple  ^  qui  ao 
courait  axer  bruit  et  tintamarre  ,  en  guise  de  l)a(  <'hantes.  On  l'a 
suivi  parmi  les  chrétiens  au  cas  fies  «erondes  noees  ,  mais  dans  un 
autre  esprit  ;  ce»  petits  ])i  éseiits  ont  été  re^anlén  dans  la  suite 
eoDirae  une  peine,  et  le  lu  uit  du  peuple  comme  une  injure  :  si  bien 
que  les  mariés  dont  ou  regardait  les  seeondM  noces  eomme  odieu- 
ses ,  pour  se  délivrer  de  oette  importunité ,  composaient  autrefois  9 
arec  ce  chef  de  la  bande,  appelé  abbé  :  S$etmdà  nibentibui  fit  chara- 
varitum  teu  capramaritum  ,  ni»i  se  redimant  «t  eompantmt  cwn  abbatb 
juvenum,  et  primù  nnv  fit  charavaritum  1^ 

Kvcillon  f'i  parle  ;iiust  du  rharivari  qui  cause  beaucoup  de  .«can- 
dale  et  souvent  des  querelles  ,  dos  animosités  et  des  divisions  dans 
les  familles  ,  abus  qui  règne  encore  dans  plusieurs  contrées  :  «  Il 
fitttt  aussi  compter  au  nombre  des  excommunications  comminatoires 
celle  (|ui  a  été  autrefois  ordoitu^W^  au  concile  provincial  d'Angers, 
tenu  l'an  1448,  contre  ceux  qui  font  le  charivari,  en  ces  termes  : 
Jnsulfdfinnen.  rlamorea.  snnos  et  altos  tiimultus,  feri  solitos  in  seeundiê 
vel  tertiis  quoruiDf/an)  iiuptii<  ffuox  rarirarium  vnhjo  appellant,  prop- 
ter  multa  et  ijrdria  inrt)in  viiu ntta,  quœ  inch'  seijuuntur  ,  fieri  omninà 
prohibemm,  nub  «jccommunicalionis  sintentià ,  etalià  pana  arbitrarid. 
Nous  voyons  néanmoins  au  livre  intitulé  :  Shertta  EecUtim  galih- 
eanœ  (3),  plusieurs  anciens  statuts  de  divers  diocèses,  par  lesquels 
le  eAmvofi  est  défendu  sons  peine  d*exroiiiniunication  ipso  facio^ 
pour  faire  entendre  au  peuple  combien  l'Eglise  a  jugé  énorme  et 
O^rief  le  péclié  dr  telles  insolences.  Il  donne  ensuite  l'origine  du 
mot  do  charicari.  afin  qu'on  ou  conçoive  plus  d'horreur.  «  Il  a  été 
tiré,  dit-il ,  d'un  terme  grec  qui  signifie  avuir  la  téte  lourde,  parce 
que  faire  le^  charivari  est  une  action  d'ivrognes  qui  ont  la  téte  pleine 
de  vin.  L'Édise  a  donc  bien  pu  les  i^eler  hommu  plongii  dont 
ticres$e,  parla  même  raison  que  ches  Homère  les  hommes  impudents 
sont  appelés  homme$  ehargi»  devin.  •* 

La  plupart  des  anciens  parlementa  avaient  défendu  les  charivaris, 
comme  eontrairen  aux  bonnes  nnrurs,  D'après  notre  nouvelle  juris- 
prudence,  les  autours  et  complice»  d'un  charivavi  sont  punis  des 
peines  portées  par  l'article  479  du  Code  pénal.  [Arrêt  de  la  Cour  de 
CoêtoHon  du  5  juUiêt  ISffî.) 

(i)  Jàaimtt  dê  Garr.,  in  Rvbr.t  de  teemiéb  fwptfif,  a.  6S. 
(S)  Traité  éks  excommuniettUtm^  pag.  14B;  ^eeùnde  édition. 
(t)  TU,  VI,  deSêemdisniÊptii». 
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CHARME. 

Le  9kmrme  est  nue  ospèce  de  maléfice  qui  oonsûte  à  endormir  les 
hommes  ou  le»  animaux,  afin  de  pouroir  commettre  impunément 
quelque  crime.  {Voyez  miÉFicB:) 

CHAHTE  ou  CHARTRE. 

On  donne  ce  nom  aux  vieux  titres  ou  enseignoments  que  Ton 
gârde  avec  soin  pour  la  conservation  et  la  défense  des  droits  d'un 
Etat,  d'une  communauto,  d'une  seigncnrir  Dans  l'usage,  on  dit 
plutAt  charteff  r\\iQ  Chartres  :  v'v<^t  de  ce  mot  qu'on  a  appelô  cartulairên 
les  registres  ou  recueils,  et  même  les  lieux  où  sont  déposés  les 
chartes  et  documents  d'une  communauté.  [Vayez  cabtulaires.) 

CHARTE  DE  CHARITÉ. 

On  appelle  ainsi  le  chapitre  général,  dont  il  est  parlé  dans  les 
prtmiérâs  constitutions  de  Ctteaux.  La  quatrième  concile  de  Latran, 
tenu  sous  Innocent  III,  ayant  reconnu  l'avantage  qu'on  pouvait  tirer 

de  ces  assemblées ,  a  ordonné  qu*on  tiendrait  dan.^  tous  les  ordres 
ces  chapitres  généraux  de  trois  en  trois  ans.  Benoît  XII,  Clément  Y 
et  le  concile  de  Trente  ont  renouvelé  cette  constitution.  (Voyes  cabib 

DE  CHAaJXé,  CUAFOBB.) 

CHARTRIER 

On  appelle  ainsi  le  lieu  où  sont  renfennés  les  cartulsires.  (  Voyn 

CABTOLAXRSB.) 

CHASSE. 

Les  eànoAs  défendent  la  duuse  aux  clercs.  (Foyes  clerc  ,  ams.) 

CHASTETÉ. 

Le  vœu  de  chtuteté  coiii^ibte  à  renoncer  au  nianage  ;  car,  pour  les 
crimes  contraires  à  cette  vertu,  tout  chrétien  y  renonce  au  baptême. 
Le  vœu  de  ckastêté,  et  par  conséquent  la  profession  religieuse,  est 
un  empêchement  dirimant,  qui  rend  absolument  nul  le  mariage  sub- 
séquent ;  en  sorte  que,  s'il  est  contracté  de  fait,  c'est  une  conjonc- 
tion illicite,  incestueuse  et  sacrilège,  et  les  enfants  qui  en  viennent 
feont  illi'^itinies.  ({'.  Presbyterift  8,  distinct.  27.)  Un  tel  mariage  ont 
plus  odieux  qu'uu  axiultcie,  paice  qu'il  y  ajoute  l'impudence  de 
violer  ouvertement  la  prouit  sse  laite  à  Dieu.  PremhyterU,  diaconis, 
tubdiaconù  tt  monachû  concubinas  habere,  itu  matrimonia  contrahere, 
penitûs  interdieimm.  (  Voyex  céubat.J 

Il  a  toujours  été  défendu  aux  moines  et  aux  vierges  de  se  marier; 
mais  ce  n'est  que  depuis  Gratien  que  l'Église  a  déclaré  nuls  les 
mariages  que  contractent  ceux  qui  se  sont  engagés  dans  un  monas- 
tère par  des  vcbux  solennels.  Aupsravant  on  excommuniait  les  per- 
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sonnes  qui  s  étaiont  ainsi  mariées  contre  le  vœu  qu'elles  avaient  fait 
do  garder  la  chatteté.  Dans  quelques  endroitâ ,  on  les  renfermait 
daos  les  monastèfeB.  C'est  ce  que  portent  les  canons  cités  par  Gror 
tien.  {Cap.  1  »  SU^  bonwn  t»t  coiUtotU  pranwim,  etm,  27,  qwut,  1  ; 
cap.  Viduai  âfroponto,  2,  M»  eaii#.)(Foy«sv^.) 

Comme  les  personnes  mariées  ne  sont  plus  maitresses  de  leur 
propre  corps,  le  mnri  étant  à  la  femme,  de  môme  que  la  femme  est 
au  mari,  elles  ne  peuvent  faire  vœu  de  chasUUiiuQ  du  consentement 
mutuel  (les  deux  parties  :  Si  dicat  vir  :  Continerejàmvolo,  noloautim 
uxor,  non  potest.  Quod  enim  tu  vis,  non  vtUt  illa.  (C.  1,  cauta  33, 
fiHMl  6.)  [Voyez  dj9AT.) 

CHASUBLE. 

Les  Latins  donnent  à  la  ehatuhU  le  nom  de  ea$ula,  petite  maison, 
et  les  Grecs,  celui  de  planeta,  mot  qui  désire  un  objet  qui  n'a  pas 
beaucoup  de  fixité,  qui  change  et  tourne  facilement.  Ces  deux  déno- 

minationH  tionnnnt  à  la  manière  dont  était  faite  autrefois  la  chasu- 
ble; en  effet,  elle  ressonihlait  assez  à  une  petite  maison  dans  la- 
quelle le  prêtre  so  trouvait  enfenué  tout  entier,  et  à  cause  4e  i>a 
forme  ronde,  d  éiait  facile  de  la  faire  tourner  autour  du  cou  (1). 
(Voyez  WM.) 

Plusieurs  conciles  ont  défendu  de  confectionner  des  ehatubUê 
avec  des  étoffe»  qui  ont  déjà  servi  à  des  usages  proiiuies  (2).  Néan- 
moins cela  est  toléré,  surtout  dans  les  paroisses  pauvres. 

Les  chasubles  avec  leurs  ctoles,  manipules,  voiles  du  calice  et 
bourses,  doivent  être  en  soie,  et  la  Sacrée  Congrégation  dee>  rites  a 
déclaré,  le  23  septembre  1847,  qu'd  n'était  pas  permis  de  eo  servir 
de  chaêubleê  de  lin  ou  de  percale  ornées  de  différentes  couleurs, 
soit  peintes,  soit  imprimées,  Numplanetœ,  ttolm  tt  manipula  potHni 
confid  ex  totà  lined,  tel  gossijpio,  isut$é  peroale,  eolorihui  preueriptU 
tinetaaut  depicta  ?  Resp.  Serventur  rubricœ,  et  usui  omnium  rmlegia- 
rum  fjnœ  hujuêtnodi  camla»  «on  ndmitfunt  iHV  îî  tioiî*  5rnihlo  qu'il 
faut  dire  la  même  chose  de»  chasubles  de  lame;  elles  ne  sont  pas 
moins  contraires  à  la  coutume, 

CHBFCIER. 

Chefcier  on  chcvecicr,  en  latin  capicerius,  est  la  même  chose  que 
primicerius ,  ce  qui  vient  do  ce  que  le  chefcier  était  le  premier  marqué 
dans  la  table  uu  catalogue  des  noms  ecclésiastiques,  comme  lèpre* 
mier  en  dignité  ;  ainsi  »  c'est  comme  si  l'on  eût  dit  primm  m  ^$rét 
parce  qu'on  écrivait  anciennement  sur  des  tables  de  cire  :  on  don- 
nait le  nom  de  chêfeiir  au  chef  de  quelq[ues  églises  collégiales. 

(Il  Oardcllini,  Décréta  cnnfjreg.  rituum,  tcm*  itu,pag,  191^ 

(î)  Pittoni,  f'onstilutionfS  pontificiœ,  pag.  60. 

(3)  Rocca,  Thetaurui  p<mti/Marumf  tom.  ii,  pag.  871. 
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Le  nom  de  primicerius  désignait,  au  temps  de  saint Grégoirc-le- 
Grand ,  une  dignité  ecclésias tique  ,  à  laquelle  ce  pape  attribue  plii- 
sieuiià  droits  sur  les  clercs  inférieurs  et  la  direction  du  chœur,  afin 
que  le  service  8*y  fit  arec  bienséance  ;  îl  avait  aussi  le  droit  de  cor- 
riger les  clercs  qu'il  trouvait  en  faute,  et  il  dénonçait  à  févèque  ceux 
qui  étaient  incorrigibles. 

Celui  qui  était  marqué  le  second  dans  la  table ,  s'appelait  secun- 
dicerin^  ,  mniino  (jui  dirait  xcrundus  in  cerâ.  (  Voyez  PRLMicrER.  ) 
M.  l'al^bé  Pascal  .  dans  ses  Origines  liturgiques,  au  mot  cierge  pas- 
cal ,  dit  que  les  noms  des  dignitaires  du  ehœur  étaient  inscrits  sur 
le  grand  cierge  pascal,  comme  étant  l'objet  le  j^lus  a^)parent  du 
chœur  ;  dans  d'antres  églises  les  noms  de  ces  dignitaires  étaient 
ioscrita  sur  des  tablettes  de  cire,  appendues  aux  endroits  du  chour 
les  plus  apparents  :  Tétymologie  est  toujours  la  même. 

CH£F  D'ORDB£. 

CTest  le  nom  qu'on  donne  aux  maisons  et  abbayes  religieuses  qui 

ont  donné  naissance  à  d'autres  et  sur  lesquelles  elles  ont  conservé 
une  certaine  autorité.  De  ce  nombre  étaient  les  abbayes  de  Cluny, 
de  Cîteanx  ot  quelques  autres.  Tî  en  existe  encore  plusieurs  en 
Italie,  mais  celles  de  France  ont  toutes  disparu  dans  nos  troubles 
révolutionnaires. 

On  donne  aussi  ce  nom  aux  abbés  titulaires  de  ces  abbayes. 
«•  L'institution  des  efte/«  d^ùrêret  dit  un  canoniste,  est  une  image  de 
labiérarchie  :  car  il  y  a  des  abbés  et  des  pères  abbés  qui  sont  comme 
métropolitains  et  ont  la  visite  ;  et  des  eh^fs  d'ordre,  lesquels  sont 
comme  patriarches,  et  ont  la  visite  et  correction  sur  tous  les  infé- 
lieurs  qui  leur  sont  soumis.  » 

CHEF-LIEU. 

On  appelle  ainsi,  en  matière  bénéficiale,  le  principal  lieu  d'un 
bénéfice  qui  a  d'autres  bénéfices  ou  annexes  dans  sa  dépendance. 

{Voyez  ANNEXE.) 

CHEMIN  DE  LA  CROIX. 

Le  ehemin  de  la  croix  peut  être  érigé  dans  toutes  les  églises 
paroissiales,  chapelles  publiques  et  oratoires,  et  même,  en  vertu 
aune  concession  faite  par  Pie  VI,  dans  les  chapelles  particulières. 

C'est  aux  frères  mineurs,  religieux  de  l'ordre  de  saint  François, 
qu'il  appartient  d'ériger  le  chemin  de  la  crm.r  :  et,  comme  il  n'y  a 
point  de  frères  mineurs  en  France,  il  faut,  pour  qu'un  prôtre  puisse 
l'établir,  qu'U  y  soit  spécialement  autorisé  par  le  Souverain  Pontife. 
La  plupart  des  missionnaires  de  France  obtiennent  de  Sa  Sainteté 
les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet  ;  mais  le  nombre  des  itoMieee- 
fMnti  est  déterminé  dans  la  permission  ;  lorsqu'il  est  épuisé,  ils 
doivent  adresser  de  nouvelles  suppliques  au  Saint-Père. 


rHEVALKUlK,  CHEVALIERS.  « 

Celui  (|ui  a  re^u  du  Saint-Siège  la  pennis««ion  dont  nous  parlons, 
ne  peut  cependant  <^riger  le  chemin  de  la  croU:  qii  avec  l'autorisation 
par  écrit  de  révêi^ue  diocésain,  et  à  la  demande,  aussi  par  écrit,  du 
curé  de  1  églUe  ou  du  supérieur  de  rétaklÎBsement  oà  le  chemin  delà 
croix  doit  être  érigé.  La  demande  rerbale  du  ciiré  ou  supérieur 
suffirait  à  la  rigueur,  d'ayjrès  une  décision  de  la  congrégation  des 
indulgences,  du  27  janvier  1834;  mais  l'autorisatioii  far  écrit  de 
l'év^^qiie  est  absolument  nécessaire. 

La  bénédiction  des  croix  est  rigoureusement  ])ioscrite  pour  l'ap- 
plication des  indulgences,  mais  non  point  celle  des  tableaux;  on  peut 
même  se  passer  de  tableaux  ou  d'images  et  avoir  simplement  quatorze 
croix  pour  indiquer  les  stations.  [ÎHdêion  de  ta  sacrée  congrégation, 
du  IS  mare  1837.) 

Le  jour  môme  de  Térection,  on  doit  en  dresser  procès-verbal  et 
avoir  soin  d'y  mentionner  Tindult  apostolique  en  vertu  duqnd  la 
ccT-t'nionii?  a  étn  fait^,  ain^i  que  l'autorisation  épiscopale  et  la  por- 
missiou  du  curé  ou  supérieur,  avec  la  date  du  ces  trois  pièces.  Le 
procès-verbal  est  signé  par  le  prêtre  délégué  et  par  le  curé  ou  lo 
supérieur,  puis  déposé  dans  les  archives  &  la  fabrique.  Toutefois» 
Térection  ne  serait  pas  nulle,  si  on  avait  négligé  d'en  rédiger  le 
prooés-verbal  le  jour  même  ;  mais  on  devrait  le  dresser  au  plus  tôt, 
parce  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  que  l'existence  du  chemin 
de  la  croix  dans  une  église  soit  appuyée  surdos  preuves  authentiques. 

Si  les  croix  et  tableaux  sont  remplacés  par  d  autres,  les  indul- 
gences cessent,  et  une  nouvelle  érection  canonique  devient  néces- 
saire. Il  n*en  serait  pas  de  même  si  une  des  croix  venait  à  disparaître  ; 
Il  suffirait  d*en  mettre  une  autre  bénite  par  un  prêtre  autorisé  à 
ériger  le  eAemt'n  de  la  croix.  {Dicie,  de  la  S,  cong.  du  S  aoiMl830.) 

Le  chemin  de  la  croix  conserve  ses  indulgences  lorsqu'onnefait  que 
déplacer  momontanôment ,  on  totalité  ou  en  partie,  les  croix  et  les 
tableaux.  |)our  blauchir  «  t  r*'']>;»r<'r'  !«'s  murs  de  l'église,  et  qu  on  hrs 
remet  ensuite  dan«i  lein  :>  es  rt'>>j)ectives.  ne  fut-oe  qu'au  bout 
d  un  mois.  C'est  ce  qui  rébulte  d'une  décision  autlieutique  de  la 
sacrée  congrégation  des  indul^nces  du  7  mai  1836.  La  même  déci- 
sion porte,  en  outre,  que  les  mdulgences  attachées  au  chêmin  de  la 
croix  subsistent  lorsqu'on  déplace  les  croix  et  les  tableaux,  pour  les 
disposer  dans  un  ordre  plus  symétrique  qu'il  n'avait  été  fait  lors  de 
la  cérémonie  d'érection. 

CHEVALERIE,  CHEVALIERS. 

Les  historiens  distinguent  quatre  ordres  de  ehm>alerie  :  la  cheva- 
lerie militaire,  la  régulière,  l'honoraire  et  la  sociale.  La  chevalerie 
militaire  est  celle  des  anciens  chevalière  qui  se  distinguaient  par  des 

hauts  faits  d'armes. 

La  chevalerie  n''(»;ulière  est  rellf»  des  ordres  militaires  où  l'on 
fait  profession  de  prendre  un  certain  habit,  de  porter  les  armes 
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coutro  lea  infidèle»  et  d'exercer  d'ajitres  acte»  de  vertus  chré- 
tiennea. 

La  ehwaUm  honoraire  est  celle  que  les  prinoeB  oonfèrent  aux 
princes  et  aux  grands  de  leurs  cours. 

La  ehevaUrie  sociale  est  celle  qoin'est  établie  par  aucone  institu- 
tion formelle  ;  mais  composée  seulement  <îo  personnes  qui  la  forment 
à  une  certaine  ocoaaiou,  comme  autrofoift  pour  les  tournois,  les 
masearado^i,  etc. 

On  appelle  chevaliers  ceux  qui  ont  un  rang  dans  quelqu'une  de  ces 
quatre  chmialtriu. 

On  sent  bien  que  nons  n*ayoas  à  parler  dans  ce  livre  que  de  la 
chevalerie  régulière,  prise  pournn  ordre  militaire  dont  les  statuts  et 
les  règlements  ont  la  religion  pour  principe  et  pour  fin.  Nous  n'an 
viMis  rappelé  ici  îos  r/^i^'v/^v  /V* profanes,  que  parce  qu'elles  ont  servi 
d  exiMiiplo  :i  rôta)>U:^seuieut  des  régulières.  {V oye*  BeuGauXt  cott' 

MANDERIES,  MALTE.) 

Les  «fteeafortM  honoraires,  établies  parlessouTorains,  participent 
un  peu  à  la  nature  des  ekefsaUritê  religieuses  ;  elles  forment  une 
sorte  d'association  qui  a  ses  statuts  et  ses  règlements,  et  quelque 
fois  ses  pieux  exercices.  Tels  sont,  en  France,  les  ordres  du  Saint- 
Esprit  et  de  isaint-Lasare. 

CHEVECiER. 
C'est  la  même  chose  que  ehefeier,  [Yoifez  chefcier.) 

CHIEN. 

I.  Los  saints  canons  défendent  la  chasse  aux  clercs,  en  consé- 
quence les  évéques,  les  prêtres  et  les  diacres  ne  peuvent  avoir  des 
chiens  de  chasse,  le  chapitre  Episcopum  1,  de  Clerico  venatore,  rap- 
porté BOUS  le  mot  clerc,  le  défend  formellement  sous  peine  de  la 
priTation  de  la  communion  pendant  trois  mois  pour  un  évéque,  deux 
mois  pour  un  prêtre  et  un  mois  pour  un  diacre.  La  glose  de  ce 
chapitre  étend  la  même  peine  au  sous-<liacre.  {Voyez  clkrc.) 

Hostiensis  dans  sa  Somme,  n.  4,  dit  qu'il  est  défendn  à  tous  les 
clercs  d'avoir  et  de  nourrir  des  chiens  de  eli  i^-c.  Cap.  Omnibus  servis 
Dei'2,  (le  i  lerico  venatore  :  conril .  Lateidui  it.'sv  IV,  cap,  15;  COHcU. 
Agathense,  cap.  55;  coiieil.  W  onnalteuat,  cap.  ]7.j 

IL  On  ne  doit  pas  laisser  entrer  de  ekieM  dans  Féglise.  (Coiictl. 
Mediolanensê  I,  part.  II,  tit.  d$  BcdmU  it  eanmenitu;  coneil.  Mexi- 

can.,  lib.V^^QS.) 

111.  A  cause  de  rinconvenancc  qui  peut  s'ensuivre,  la  sacrée 
congrégation  dt  s  évêqiies  et  lU  .s  rt'guliers  a  fait  inic  <]<''f<  iiso  fréné- 
rale  aux  religieuses  d  avoir  di  s  petits  chiens  dans  leur  monastère. 
Propter  inconvenientia  secutn  i:r  parvin  caniculm...  ne  amplius  iulus 
kabeantur»  nequemascuU,  nequo  fœnmue  [Décision  du  3  février  1597  et 
du  ^sepumbr*  1651.)  f 
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chiromâncie. 

La  ehiromandê  Mt  Tart  de  prédire  l'aTenir  par  l'inspection  des 
lignes  de  la  main. 

liBS  canons  prononcent  la  peine  d'une  suspense  perpétuelle  et 

par  conséquent  do  la  privation  des  bénéfiros,  contre  les  clercs  qui 
vont  consulter  ceux  qui  se  disent  chiromatu  icns,  man^iciens,  sorciers 
ou  devins  ;  cependant  cette  peine  peut  Hvr  niodrrr  eà  une  suspense 
dequelque  temps,  quand  il  a  plus  d'iufulveitauce  et  do  simplicité  que 
de  malice  :  Si  quit  episcopus,  aut  pretbyter,  Hve  iioeama,  tel  çwilièel 
93C  ùrdinê  derîeomm,  magoi,  aut  onuptcM,  amt  incantatorêi,  a«l  anotoê, 
autCêrtioMgurei,  vet  gortihgos,  «el  qui  fto/iteutur  artrm  mufjieam,  aut 
aliquoK  eorum  nmilia  ejcercentet  consuluisge  fuerit  deprehemtug,  ab 
hon^Kf  di(/nitatis  sitœ  .nispemug,  monaâterii  pannm  Jtuscipiat,  ibique 
yœnitcntiœ  perpétuai  deditua,  scelm  adinissum  sacnlegii  solvat.  {Ex 
concil.  Tolet.  IV,  can.  Si  quis,  caus.  26,  quœtt.  5;  Alexand.  III, 
€ap.  Ex  tuarum,  extra,  de  Sortilegiig .]  [Voyez  ahtbologie.) 

CHIRURGIE,  CHIRURGIËN. 

Il  est  défendn  aux  clercs  et  aux  moines  d*exercer  la  tkirurgiê  : 
0*est  pounjiioi,  si  quelqu'un  d'entre  eux  l't'xcri^ait,  et  que  le  malade 
mourût  de  l'opération  que  ce  clerc  aurait  faite,  quoiqu'il  fût  habile 
dans  cet  art  et  qu'il  eût  pris  toute's  les  précautions  nécessaires,  il 
encounait  l'irrégularité.  (Innocent  llï,  cap.  Tnanox.  19,  de  Homi- 
cidio  voluntario.)  Nec  uUam  chirurgiœ  artem  subdiaconm,  diacunug  tel 
sacerdoê  exerceat,  quœ  admtionem  vel  incisionem  indueit.  [Cap.  Sen^ 
tmttiam,  9,     dmriei  nul  monaehi,) 

Mais  un  chirurgien  qui  aurait  exereé  cette  profession  étant  laïque, 
n'aurait  pas  besoin  de  dispense  s'il  Toulait  la  quitter  pour  entrer 
dans  l'état  ecclésiastique. 

Un  clerc  (jui,  à  défaut  do  chirurgien,  et  dans  iino  pressante  néces- 
sité, forait  une  opération  chirurgicale,  dans  l'inteiitioii  de  guérir  un 
malade,  ne  so  rendrait  coupable  d'aucun  péché  et  n'encourrait  au- 
cune irrégularité,  quand  même  le  malade  mourraitdea  suites  de  l'opé- 
lation.  (  Voyez  mAnjustrÈ,) 

CHŒUR. 

C'est  îa  partie  I'tîiio  église  qui  est  séparée  do  la  nef,  où  sont  pla- 
cés les  prêtres  ei  1-'^  eliautres  qtii  chantent  ensemble.  Ou  entend 
aussi  par  ce  mot  le  eurps*  môme  des  chantres,  qui,  réunis,  fonuont 
un  concert  de  voix  uniformes  :  Chom»  clericorum  est  eonêcmio  can- 
tantium^  vdmutHtwlo  in  saerit  eolUeta;  dietu»  ut  autem  cAorat  à 
ehoreàwt  eorond,  otim  enim,  intnodum  ûorona,  eireum  ara$  stabant,  et 
ità  psalmoê  eoneorditer  eoneinebant.  Sur  ces  paroles  de  Guillaume 
Durând  (1).  nous  observerons  qu'autrefois  les  prêtres  et  les  clercs 

(1)  hatiomUe  «Uvtuarum  <//}lctor^  M.  i,  c.  1,  m  18. 
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n'étaient  on  fomcdo  couronne  devant  les  autels,  que  parce  que  les 
persécutions  no  permettaient  pas  aux  fidèles  d'avoir  des  temples 
dans  les  ptopartions  qu'on  les  voit  à  présent.  Ce  ne  fut  (pie  nous 
l'empereur  Constantin,  lorsque  1  Église  jouit  d  une  pleine  liberté, 
que  Von  pensa  à  séparer  les  prêtres  et  les  clercs,  on  du  moras  leurs 
places,  de  celles  du  reste  des  chrétiens  ;  on  leur  assigna»  dans  cha- 
cune des  nouvelles  églises  qu*on  élevait  à  la  gloire  delUeu»  la  partie 
la  plus  voisine  de  l'autel,  et  on  la  ferma  par  des  balustres,  pour  la 
distinguer  absolument  do  la  nef,  où  les  laïques  devaient  borner; 
il  y  avait  même  tsnv  ces  balustres.  des  voiles  que  l'on  ne  tirait  qu'a- 
près la  consécration.  Dans  la  suite,  un  observa  bien  la  môme  dis- 
tinction, mais  ou  ne  fut  })as  si  exact  à  empêcher  l'entrée  du  chœur 
aux  laïques  ;  on  en  peut  juger  par  ce  qui  est  dit  sous  les  mots  bakc, 
sépuLTCHB.  Quant  à  l'office  divin  et  à  la  manière  de  le  chanter  dans 
le  ehœvTj  et  même  de  le  régler,  voyez  office  divin,  chantbb. 

lies  canons  n'ont  jamais  permis  l'entrée  du  ekœw  aux  femmes,  et 
lorsque,  par  des  abus  qui  s'étaient  introduits,  on  a  vu  des  personnes 
du  sexe  prendre  place  dans  l'enceinte  du  ckcBttr  pendant  les  offices 
publics,  l'Église  a  cherché  à  réprimer  ces  prétentions.  Cependant, 
dans  un  grand  nombre  de  paroisses  de  France,  les  seigneurs  jouis- 
saient du  privilège  de  prendre  place  au  chœur,  y  faisaient  entrer 
leurs  épouses,  leurs  enmnts,  leurs  servantes  ;  et  les  réclamations 
des  pasteurs  devenaient  infructueuses,  grftces  à  l'appui  que  les  tri- 
bunaux séculiers  prêtaient  aux.  privilèges  seigneuriaux.  Ces  abus, 
depuis  la  Révolution,  se  sont  continués  presque  sans  réclamations, 
quoiqu'il  n'existe  plus  actuolli'in(M\t  :uicn!i  priviléo^f?  scitriicurial. 

Les  hommes  qui  n'appartenaient  pouitau  clergé  ne  pouvaient  an- 
ciennement prendre  place  daus  le  chœur.  Aussi  cette  enceinte  était- 
elle  appelée  (M^yfum,  terme  qui  désigne  ongrcc,  un  lieu  inaccessible 
Aujourd'hui,  et  depuis  plusieurs  siècles,  les  hommes  sont  admis 
dans  l'enceinte  du  eluBwr,  et  même  dans  le  sanctuaire,  pendant  les 
offices. 

-  Les  évêques  de  l'Église  primitive,  dit  Bercer,  les  disciples  des 
apôtres  seraient  bien  étonnés  si,  revenus  au  monde,  ils  voyaient, 
les  jours  les  plus  solennels,  le  sanctuaire  dcséj^lises  occu])o  par  des 
soldats  armés,  qui  s'y  conduis(Mit  à  peu  près  comme  dans  un  <  amp, 
et  comme  s'ils  venaient  faire  la  guerre  à  Dieu;  les  laïques  et  les 
femmes  approcher  du  saint  autel  avec  aussi  pcn  de  respect  que  d'une 
table  promne,  étouffer  les  sentiments  de  religion  par  orgueil  et  par 
curiosité.  TrmbUz  de  respect  à  lav«e  de  me»  eanetwiire;  je  mis  U 
Seignwr,  •»  (Lévitique,  ch.  XXVI,  2.)  On  ne  se  souvient  plus  de 
cette  leçon. 

CHORÉVÉQUE. 

Anciennement,  dans  1  Église,  après  l'ordre  des  évêques,  venait 
celui  des  chorévèques,  qui  étaient  au-dessus  des  prêtres  :  ces  ehùr- 
iciquet  soulageaient  les  évêques  dans  leurs  fonctions  et  leur  sollicî- 
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tude  pastoraîo  ;  on  les  employait  ôfralcinont  à  la  vilîr»  et  h  la  cam- 
pagne :  Inter  fpitnipas  (ixtem  el  rhorepiwvpos  hœc  est  diffcrentia,  qiiod 
episciipi  lum  itfifi  m  ciniatibus,  clinrepiscopi  et  in  vicis  ordinarî  posjtunt. 
{C'iijp.  Ecclesiis,  disi.  1)8. j  Entiii,  ils  étaient  comme  les  vicaires  forains 
des  évéqucB  :  Yieam  fonmei  ufficio  fungentet.  Us  ne  poument  ni 
confirmer,  ni  consacrer  les  églises,  les  autels  et  les  Tierges,  ni  ré- 
concilier publiquement  les  pénitents,  à  la  messe  ;  ils  ne  ponvuent 
non  plus  conférer  les  ordres  majeurs,  parmi  lesquels  le  sous-diaconat 
n'était  pas  encore  compris  :  ils  conféraient  donc  le  sous-diaconat  et 
les  autres  ordres  mineurs.  [Cap.  Quamim,  dist.  68.) 

Plusieurs  ont  cru  qu*iî  y  ayait  des  chorévêques  à  qui  il  ne  manquait 
que  le  diocèse,  comme  à  nos  éyêques  in  part^u*,  pour  être  tout  à 
fait  semblables  aux  évéques  titulaires,  c^est-à-dîre  que,  sniTsnt  cette 
opinion,  cette  sorte  àe  chorévêques,  supérieurs  à  ceux  dont  le  char 
pitre  Qvanmê,  diit,  68,  détermine  les  fonctions,  aTait  la  puissance 
épiscopale  par  rapport  à  l'ordre,  et  recevait  la  m^me  consécration 
que  leâ  autre^^.  tls  pouvaient  consé(jiieninient.  selon  les  mêmes  au- 
teurs, consacrer  et  coiiiérur  les  ordres  ;  ils  étaient  aussi  dans  l'usage 
de  s'acquitter  des  fonctions  épiscopaiei»,  dan**  les  diocèses  étrangers, 
comme  font  nos  évéques  in  partihti  d'à  présent.  On  en  juge,  conti- 
nuent-ils, par  la  trouième  épftredu  pape  Damase  et  par  le  canon  10 
du  concile  d'Antiocbe,  où  il  est  dit  :  Chorepiscopi  qui  manûs  itnpoH- 
tionem  ah  episcopis  accepentnt,  tt  reluti  eplscopiaunt  ordinati.  Ce  même 
canoî!  défend  néanmoins  d'ordonner  ainsi,  à  l'avenir,  les  chor- 
évêques, et  veut  ({u  il>  ne  soient  que  jirétres,  et  non  semblables  aux 
évéques  :  d'où  I  on  cuuclut  quavant  ce  tempis-là  ils  étaient,  au 
moins  par  usurpation,  ce  que  le  concile  ordonne  qu'ils  ne  soient 
plus.  On  trouve  les  souscriptions  de  quinse  chcrivique»  dans  le  con- 
cile de  Nicée. 

"  On  peut  adopter  comme  la  plus  vraisemblable,  dit  le  docteur 
Phillips  (1),  l'opinion  qui  veut  qne.  dans  les  temps  primitifs,  les 
chorévêques  aient  été  de  véritables  évêques,  tî'autant  mieux  qu'euvi- 
sagt?e  sous  cet  aspect,  cette  institution  n'est  nullement  en  eontra- 
diction  avec  les  textes  canoniques.  En  b  udjoignani  uiubi  plusieurs 
de  ces  éTéques  de  campagne,  l'évéque  diocésain  ne  compromettait 
en  rien  le  principe  d*unité  ;  ces  auxUiaires  n'ayant  qu'une  juridiction 
entièrement  subordonnée  à  la  sienne,  il  ne  cessait  pas  d'être  le  seul 
et  yrai  centre  d'unité  pour  tout  son  diocèse. 

«>  Cet  état  de  subordination  et  de  dépendance,  qui  faisait  des 
choréi:éqms  comme  les  vicaires  généraux  du  pasteur  diocésain  , 
explique  pourquoi  celui-ci  leur  conférait  seul  l'ordination  sans  être 
assisté  par  d'autres  évéques.  Les  prescriptions  canoniques  concer- 
nant la  présence  de  trois  éTéques,  au  moins,  à  la  cérémonie  du 
sacre  se  rapportaient  seulement  à  la  consécration  des  diautom. 
C'était  là,  en  effet,  un  acte  éminemment  d'intérêt  proyincial,  et 
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riiroureiiseinent  tous  les  év^'^qucs  cniTiprovii)''înnx  devaient  y  assister, 
taudis  que  rordinatioo  des  chorévéques  n  intéressait  exclusivement 
que  le  diocèse.  « 

>lais ,  quoi  qu'il  en  ait  été  autrefois  des  chwévêqties,  de  leur  origine , 
de  leur  puissance  plus  ou  moins  étendue,  il  n*en  existe  plus  aujour- 
d'hui :  le  trouble  (qu'ils  apportaient  dans  les  diocèses,  les  usurpa- 
tions qu'ils  y  faisaient  sur  les  droits  et  les  fonctions  des  évéques  les 
firent  supprimer,  vers  le  neuvième  siècle  :  Hi  verô,  dit  Gratien, 
propter  insolent m  «nain,  quâ  officia  epii^roporutn  sibi  umtrpabant,  ab 
h^c(lf.<iii  prohibili  "unt .  \Cap.  Quatnrft,  ifi^t.  ()8,  infm.}On  commcnf^a, 
dans  les  conciles,  par  limiter  leur?,  |Miuvoirs  ;  on  renchérit  toujours 
sur  ces  limitations,  jusqu'à  ce  qu'enfin  leur  dignité,  qui  n'était  que 
de  droit  eedésiastiqtte,  se  soit  éteinte,  et  leurs  fonetions  soient 
passées  aux  archiprétres  et  aux  arohidiaeres  (1). 

CHOSES. 

Nous  doTons  distinguer  id  deux  sortes  de  etunes,  les  ehom  ecelé' 
siastiques  elf  les  ekoiei  séculières,  res  t-cdesiastUœ  et  r$ê  steuiaret. 
Nous  ne  parlerons  que  àesekoies  ecclésiastiques. 

Les  choses  ecclésiastiques,  dit  Lancelot,  sont  ou  spirituelles  ou 
temporelles  :  les  choges  spirituelles  se  rapportent  direct<»ment  aux 
biens  spirituels  de  l'âme,  comme  <out  les  .sacrements,  les  autels  et 
autres  choses  semblables  :  Sinnianks  sunt  quœ  spirilui  deseniunt, 
atque  animœ  causd  sunt  instUutœ,  ut  sacramenta,  eccUsiœ,  allaria  et 

Les  choses  ecdésîastlques  temporelles  sont  celles  qui  se  rappor- 
tent moins  à  Tesprit  qu'au  corps,  comme  sont  les  fonds  de  terre,  les 
maisons,  les  fruits  des  dîmes  employés  à  l'entretien  des  églises  et 
de  leurs  ministres  :  Temporales  sunt  quœ  non  tàm  sy  'n  iîûs  quàm  cor- 
pnrh  qratîâ,  pro  ecclesiasticis  ministeriiit  sacrorumquc  ministrorum  usu 
cumparatœ,  ut  sunt  prœdia,  domus  et  fructus  décimales. 

On  subdivise  les  choses  spirituelleiJ  en  corporelles  et  incorporelles  : 
celles-ci  ne  peuyent  être  ni  tuos  ni  touchées  :  quales  sunt  virtutts 
st  dona  Dei,  aut  çum  w  jurs  consistmnt.  Les  autres  sont,  au  contraire, 
celles  qui  sont  sensibles  :  quœtangi,  humanis  sensihus percipi  possunt. 
De  cette  espèce,  les  unes  sont  sacrées  et  les  autres  saintes  et  reli- 
ffienses  :  le*t  choses  sacrées  sont,  après  les  sacrements,  les  choses 
qui  ont  reeu  la  ediiséeration,  comme  nue  éfrliso,  nu  autel.  {Voyez 
roNsÉ(  HATioN. I  On  peut  mettre  au  rang  des  choses  ^?aintes  tout  ce 
qui,  après  les  choses  sacrées,  appartient,  do  près  ou  de  loiu,  à  la 
religion.  Dans  l'usage,  on  entend  souTont  les  ehosts  mêmes  sacrées 
par  les  choses  saintes,  et  on  entend  aussi  les  choses  saintes  et  reli- 

fieuscs  par  les  choses  sacrées.  Il  paraît,  par  la  division  qu'a  faite 
ustinien  des  dmes  du  droit  divin,  ds  rébus  juris  divini,  qu'on 

(1)  Thoinassiu,  Discipline  de  VÉgiist,  part,  i,  iiv.  chap,  18;  fiarbosa,  de  Jure  ec- 
elMAwtto>,  Ub.  t,  e,  16. 
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distinguait  bien,  à  Rome,  ces  trois  termes,  meré,  religieux  et 
«aint.  Les  Romains  ;<y«pplî\ipTit  .*acré  ce  qui  ôtait  cr>n«înpr<^  solcnnp]- 
lement aux  dion\  ]i:ir  les  poiititcs ,  romm»»  hvs  toin]>lt's:  iU  appelaient 
religieux  le  chanip  uù  l'on  avait  inhumé  un  cailavre  (loyt-i  ciMETrÈHF). 
et  saint,  ce  cj^ui  éUiit  uiis  à  l'abri  des  injures  des  hommes,  par  une 
loi  qui  imposait  une  peine  sévère  eontre  eenx  qui  y  contreren&ient, 
comme  les  murs  et  les  portes  d'une  ville  :  d'où  vient,  dit  Jastinien, 
que  nous  appelons  tanetion  cette  partie  des  lois  qui  prononce  des 
peines  contre  ceux  qui  en  enfreindront  les  dispositions  :  Ideô  legum 
pas  parles  (jmhnn  prenait  conttUuimuê  advertùi  eo$  pti  contré  Uge$  /«c#- 
rin t,  sanci ione»  vocam . 

Nous  parlerons  des  choses  ocrlôsiastiques  dans  les  différentes  ac- 
ceptions que  l'on  vient  de  voii  dans  le  cours  de  ce  livre.  11  semble 
que  les  Latins  «itendaient  plus  par  leur  mot  de  re$,  que  nous  n'en- 
tendons par  le  mot  de  choM.  Toutefois  la  loi  Ftii.,  /f.  de  Viufir,  Ug„ 
nous  apprend  que  m  et  bona  diferunt  inter  ee. 

CHRÊME  (SAINT). 

Le  chrême  est  un  composé  d'huile  d'olive  et  df  l»aame,  lequel  est 
une  ejjpèce  de  résine  très-odorante  qu  on  retire,  par  incision,  de 
l'arbre  qu'on  nomme  opo6iil«amiim.  Ce  mélange  est,  comme  on  sait, 
l'emblème  de  la  douceur  et  de  la  bonne  odeur  des  vertus  d'un  vrai 
disciple  de  Jésus-Christ. 

Chez  les  Grecs,  le  chrême  est  aussi  composé  d'huile  d'olive  et  de 
banme.  mais  il>  y  ajont^^nt  d'autres  substances  odoriférantes.  Les 
maronites,  avant  leur  reunion  k  î'Egliiso  romaine,  composaient  leur 
chrême  de  baume,  de  safran,  de  cannelle,  d  ossence  de  rose,  d'en- 
cens blanc,  toutefois  la  base  a  toujours  été  1  huile  d  olive  et  le  baume, 
et  il  n'est  pas  sans  importance  de  fùre  cette  remarque.  jFoyez  con- 
sécration, f  Cependant  le  baume  dont  on  se  sert  pour  faire  le  saint 
chrême  n'est  pas  nécessaire  de  nécessité  de  sacrement,  mais  de 
nécessité  de  précepte. 

L'Kn;1ise  fait  usa<20  du  saint  chrême  i\an<  sacrements  d<'  l>aptéme 
et  de  coriHrniation.  dans  la  consécration  des  évé(iu('8  et  celle  du 
ealice  et  <le  la  ])atène,  ainsi  que  dans  la  bénédicri<jn  des  cloches  où, 
comme  nous  l'avons  dit,  est  aussi  employée  l'huile  des  iulirmes. 
(Benoît  XIV.) 

La  bénédiction  ou  consécration  du  saint  chrême  a  été  considérée 
de  tout  temps  comme  une  fonction  épiscopale.  Le  concile  de  Tolède, 
tenu  en  400,  ayant  appris  que  quelques  prêtres  se  mêlaient  de  faire 
en  certains  lieux  la  consécration  dn  snint  chrême,  leur  défendit  d'en- 
treprendre ainsi  sur  le  droit  et  le  pouvoir  des  évêques.  {Voyex  con- 
sécration.) 

Le  baiut  chrême  est  consacré  le  jeudi  saint,  avec  beaucoup  de  so- 
lennité ,  pendant  la  messe.  Dans  les  quatre  premiers  siècles  de 
l'Église  t  il  n'y  avait  point  de  jour  affecté  pour  cette  consécration  ; 
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mais  au  cinquième ,  la  coutume  commença  à  s'établir  de  la  faire  le 
jeudi  de  la  semaine  sainte,  et  le  coneile  de  Meaux  fit  un  décret. 
Van  845,  pour  défendre  à  tout  évil^quc  de  faire  lù^ehrime  en  aucun 
autre  jour  que  la  cin(]uièmo  férié  de  la  grande  semaine,  qui  porte  le 

titre  spécial  de  Cène  du  Seiffneiir. 

La  confection  et  la  distribution  du  chrême  et  des  asaiiitcs  huiles 
doivent  se  faire  gratuitement,  sous  peine  de  simonie.  [Cap.  Ea  qua, 
de  Simoniâ.) 

Un  canon  du  oonoile  d'Arles,  de  l'an  813,  ordonne  que  le  saint 
chrême  soit  gardé  sous  clef,  de  peur  qu'on  n'en  prenne  pour  faire  des 
applications  en  forme  de  remède.  La  raison  de  cette  prescription 

vient  de  ce  que,  vers  les  huitième  et  neuvième  siècles,  on  avait 
une  confianco  très  suporstiticnsn  dans  les  maintes  huiles  ;  1rs  mal- 
faiteurs iiiènu'8  se  persuadaient  (|u'eii  se  trottant  de  saint  chrême  ds 
ne  pouvaient  être  découverts  ;  aussi  était-ce  avec  un  grand  soin 
qu'on  tAcbaît  de  les  sous^^ireà  ces  dévots  d'une  singulière  espèce. 
Les  conciles  de  Mayenee  et  de  Tours  firent  des  prohibitions  à  cet 
égard. 

Chaque  curé  doit  aller  tous  les  ans  prendre  le  nouveau  saint  chrênu 
et  les  nouvelles  saintes  huiles,  soit  dans  l'église  cathédrale,  soit  dans 
d'autres  églises  (\\n  en  sont  dépositaires,  et  dont  le  titulaire  est 
chargé  de  les  disti  il>ucr.  Quant  on  a  reçu  le  nouveau  saint  chrime, 
ainsi  que  les  nouvelles  saintes  huiles,  il  est  défendu,  sub  gravi,  de 
se  servir  des  anciennes  :  Si  quis  de  alto  ehritmate  quàm  de  iUo  novo, 
quod  de  proprti  epiecopi  ktrgitione  aeeep«rtt,  hapiizare  tentaoerit,  pro 
temeritatis  au$u.  ipse  «uœ  damnattonie  prohdieH  eententiam  manifee- 
tatur.  [Cap.  Si  guis,  122,  de  Consecr.,  dittt  4  ] 

On  Voit  p;ir  ce  canon  et  ]tar  plusieurs  autres,  (|iir'  les  prêtres  ne 
peuvent  recevoir  le  saint  chrême  ou  les  autres  saintes  liuiles  que  de 
leur  propre  évéque.  Cependant  quelques  auteurs  excusent  un  curé 
qui,  en  l'absenee  de  l'évéque  diocésain,  s'en  procurerait  auprès  d'un 
évôque  voisin. 

Si  un  évéque  donnait  la  confirmation  ou  un  prêtre  le  baptême  ou 
l'extrôme-onction  avec  de  l'ancien  chrême,  il  y  aurait,  comme  nouf^ 
venons  de  le  dire,  péché  mortel,  mais  le  sarreracnt  administré  ave( 
cet  ancien  chrême,  n'en  serait  pas  moins  valide  [\)  ;  d'où  l'on  doit  con- 
clure que,  dans  un  cas  de  nécessité,  prœoccupante  morte,  on  pourrait 
se  servir  d'ancien  chrême  validement  et  sans  péché.  Quand  on  a  du 
nouveau  chrime,  il  faut  brûler  l'ancien. 

On  peut  au  besoin  mêler  un  peu  d'huile  d'olive  au  chrime  consacré , 
touterois  en  moindre  quantité  que  le  ckrimc.  Mais  il  n'est  jamais  pei^ 
mis,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  de  mélanger  l'ancien 

avec  lo  nouveau  \'2\. 

Le  pape  innocent  III,  dans  le  chapitre  1,  Cùm  venietet,  de  Sacrù 

(1)  Zerola,  Praxù  episcopaliXy  verbo  corisiu. 

(t)  Pemris,  Prompfa  MUiof Atea,  ««rt.  anim,  n,  7;  «dï#.  Caeiim», 
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Unctione,  explique  le  sens  mystique  des  onctiuii!*  des  diverses  saintes 
huiles.  QuQique  ce  chapitra  soit  un  peu  long,  nous  croyons  déroir, 
à  cause  de  sa  beauté,  le  rapporter  ici  presque  en  entier. 

§  1  Scirê  le  volumug  duat  esse  apmei  unctionis  ;  ueteriorem,  gvœ 
materialis  est  et  visibiUs,  et  interionm,  quœ  spiritwUis  est  et  imnnhiUe. 
Exteriori  tisibiliter  inungîtur  rorpuft,  interiori  invi.ùbiliter  inungitur 
eor.  De primâJarubus  apostofu^  ait  :  ■■  Infirmatur  quisinxobis,  indtn  at 
freaùyteros  Eccksui',  et  ottnl  .super  emn.  ungentes  eum  oleo  in  nomme 
Jhmini.  y  [Jacob.,  Y.]  De  gecunUdJoannes  apostolusait  :  «  Vosunctio- 
nem,  quam  eueefiêtii  ob  eo,  maueat  f»  vobie  :  et  nw  necesse  ht^tU, 
M$  oHquis  dœeat  vos,  $ed  «tcul  timtio  ejus  daee$  vas  de  omaîN*.  • 
[Joan.,  IL) 

^  '2.  Ad  exhibendum  autem  extenorem  WÊCtionem,  benedicitur  oleum, 
(junef  dicitur  catechumenof  uni  rel  infirmorum,  et  confritur  chrhma, 
quod  ex  oleo  sit  et  bai^nnio.  tni/sticâ  ratione:  per  nleum  euiw  nitor  ccn  - 
^cieniiœ  desiynatur,  Juxtà  quod  legitur  :  »  Prudentes  viryineg  acceperunl 
«^eummvoêissuisctmfympiMlibuê,  «•  (I.  Matth.,  XXV.)  Per  btUêommn 
oâor  Uma  famm  ea^fsrimiUsr»  propter  guod  dieiiwr  :  «  Steut  bsUeamsm  aro- 
matizans,  odorem  dedi.  »  (Eeetes.^'XXIV,) 

§  3.  Hoc  ergà  chrismate  ungitur  episeopus,  non  tàm  in  corpore,  quàm 
in  corde,  ut  et  interiiis  nitorem  ron.tcientiœ  tf^innfùm  ad  Deum.  et  exteriùs 
habeat  odorem  bonœ  famœ  quoàd  proximitm  he  ni  tore  conscient  iœ  die  it 
apostolus  :  ^  Gloria  nostra  liœc  est,  testimonium  comcientiœ  nostrw.  » 
Nam  omnis  gloria  filiœ  régis  ab  intùs.  •  (II  Cor.,  1  ;  PsaL  XXIV.) 
Jh  odore  famœ  idem  apœtolue  tût  :  <«  ChUti  bonus  odw  esmue  in  omat 
loco,  et  aliis  sumus  odor  vOœ  ta  viitm,  alOê  odor  mortis  in  mortem,  « 
III  Cor..  IL) 

§  4.  Hoc  ungnento  caput  et  manus  epifcopi  consecrantur .  Per  capvt 
enim  mens  intelligitur,  juxtà  illud  :  •  I  nge  capvt  fuum  et  faciem  tuam 
lava.  "  \S.  Matth.,  VI. i  Per  manus  opéra  intetUyitntur.  juxtà  illud  : 
"  Manu«  meœ  di»tiUaverunt  mtjrrham.  «  [Cant.  V,/  iManu»  igitur  inun- 
gunlur  oleojpietaiis,  ut  episcopus  operetnr  bomtm  std  emmes»  mûximèass- 
tem  ud  dùmesHeoe  fidei.  Capvt  autem  ungitur  balsamo  eharitatie,  ut  epw- 
eopue  diligat  Ihwm  ex  toto  corde,  et  ex  totd  animé,  et  ex  totâ  fatal* 
eud  et  proximum  $uum  ncuKetjwHm.  Caput  inungitur  propter  auctorita- 
tem  et  dif/nitalem,  et  manuit  propter  ministerium  et  offîcium.  Caput  enim 
unffilur,  ut  ostendatur  iUiif  reprœ.sentare  personam,  de  quo  dicitur  per 
prophetam  :  «  Sicut  unguenium  tu  capite  ejus,  quod  descendit  in  barbant, 
barbam  Auron.  "  [Ps.  CXXXIL)  Caput  enim  viri  Christus ,  caput 
Ckriiti,  Dms  :  qui  de  ee  dieit  :  -  Spiritue  Donsini  super  me,  eo  quàd 
'  imxitme,  ewmgelixarepauperibusmisitme,  •*  {S.  hue,  TV.)  Massue epie^ 
eopi  inunguntur,  utoetendaturaceipere  potcntatem  benediemuU  eteonee' 
crandi.  Vndé,  cùmeoji  consecrator  inungit  :  «  Consecrare,  •  inqvit.  -  et 
stinrUficare  digneris,  Donnnf.  ftnntNx  !sf<!s\  prr  i.'itam  unct!/>nrm  et  per 
benedictionem  nostram:ut  (putcmnque  com^ecrarerint,  consecreutur ,  et 
quœcumque  benedixerint,  benedicantur  in  nomine  Ihmini. 
Le  j»avaiit  Pontife  parle  ensuite  de  Vouction  de»  roin. 

T.  M,    •  3 
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 Principis  uuctio  <i  rnpiic  ad  hrachium  ett  tramtata,  ut  prin- 

ceps  ex  tune  non  ungatur  in  *  u//i/f,  sed  m  braehio,  *ive  humero,  vel  in 

arma,  m  qmbut  principaluâ  congrue  designatur         Capui  ponti/icii 

cAmmal^  comecraiur,  hrachium  v$ro  prindpit  ûl$o  dêlinitw;  ut  oittu- 
d(t$ur  pi9Mkt  lif  dif$rtutia  wUr  auetoritatm  poutifei*  ^tfrineifii 

Les  dcu{  parai^phes  suiTants  parlent  de  Vonotion  de  toiis  l«i 
(dirétiens,  et  le  dernier,  de  la  consécration  des  aut-cls. 

(j  Qhîq  verQ  Chrittus  fecit  no»  in  sanguine  suo  Deo  nosfrn  rcinuni 
et  saçcrdutts,  idcircù  in  ISoeo  Te^tamento,  non  solutn  reye^  el  ëucerdotes 
iuunguntur,  sed  aliam  umncx  cUristiani,  bis  antè  baptismum,  scilicel  oUit 
benedicto,  primum  in  pectore,  ddndé  inter  êcapulas  ;  et  bis  poât  baptù" 
mum,  tcdUêt  eknêmate  $ancto,  jirtmtiiit  m  o«rlt«e,  dtmdé  iu  fînmte» 

/<!  peetorê  bapiizmdutinuugitur,  ut  pw  Stmeti  Spiritut  dwim 
eUfterrorem  et  ignorantiam,  et  suscipiat  fidemrectam...  Intirscapula$, 
ut  per  Spùritus  saurti  gratiam  excutiat  torporem  et  bonam  operationem 
excrceat  ; . . .  nt  per  fidei  sncratnentum  sit  fpunditia  eoqitatirmum  in  pec- 
tore,  ut  per  operis  cxercitium  sit  fortitudo  inborum.  in  seapuUâ,  quatt- 
nus  fide»  per  dilectionem,  secundum  apostolum,  op^relur.  in  vertice  verà 

bapti^alus,  ut  sit  paratus  omnipotenti  de  fide  reddere  rationem  Per 

v^niMm  initUigitur  ratio,  ^umut  par*  iupmvr  mentit,  lu  frouteuugi' 
tur  dap/isaltM*  u$  Hherè  ûonfittatur  qu9d  crédit, , , .  Àniè  buptismum  tryô 
ungitur  oUo  benedicto,  et  put  baptismum  ehrUmate  sancto,  fuiachrisma 
si^  competit  christiano.  Chriflus  enim  à  chrismate  dicitur,  vel  potiùs  à 
Christo  chris-ma,  non  sccundùm  nominis  formam,  sedsecundùm  fidei  ra- 
lionem.  A  Chruto  eerô  ehristiani  dieuntnr,  tanqunm  uneti  ah  vnct(^  de- 
ricentur,  ut  omne*  concurranl  in  odorem  ilUu«  unguenti,  cujus  nonicH 
oleum  est  effusum, 

{  7.  Per  fronHt  ehrisma/tionemt  mantM  impositio  dengnatw,  fm» 
eQHfrmoUo  dicitur:  f nia  per  eam  Spiritue  Sanetut  dsour  ad  augmêi^ 
tum  9trolnir,  Undè  cùm  eœteras  unctionee  sknpUv  sacerdos  valeat  eûfhi' 

bere,  hanc  non  nisi  summus  sacerdos,  idest  episcopus  débet  COU  ferre  

Spiritus  adeentm  /'t  \inetionis  imj/^terium  de$ignniin\  quia  rolumba,  in 
qud  Spiritus  Sanctus  suj)»'r(  hrisfum  in  baf)(lsnu)  descendit,  ad  vesperom, 
ia  calacty»mo  revertené,  rainuni  retulil  uirentm  oiiva'. 

§  8.  Lngilur  prœtereà,  secundum  ecclesiasticum  morem,  cùm  conse- 
eratur  altares  cùm  dedieatur  templum,  cùm  benedicitur  eoH^s,  Prmeepit 
«nim  Daminue  Mayti,  ut  faceret  oleum  unctUmis,  de  quo  ungeret  tetti^ 
mMÙi  tabemaculum  et  arcam,  mensamque  cum  vo.sls.  Verùm  unetionis 
sacramentum  aliud  quidem  efficit  et  figurai  tàm  innova  quàm  in  Veteri 
Te^tamento.  Undè  non  judaïzat  EccUsia,  eùm  unctieuië  célébrât  sacrà- 
mfntum,  [Voyei  cunsécration.) 

CHRÉMiiLA.U, 

On  donnait  le  nom  de  chrémeau&ix  linge  ou  barrette  de  toUe  dont 
on  ayait  soin  d'envelopper  la  téte  ou  le  &ont  de  celui  qui  venait  de 
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recevou- le  baptême  ou  la  confirmation.  Les  éTÔques,  le  joue  de 
leur  Mcro,  gardaient  aussi  la  téte  couverte  d*iiiiA  barrette  de  toile. 
Dans  ces  deux  cas,  c'était  par  respect  pour  le  saint  obrÂme,  et  afin 
qu'il  ne  fût  pas  |irofaaé.  Aujoiird*àut  on  essuie  avec  des  étonpes  la 
partie  qui  a  r&qa  une  onction. 

Les  autels  nouvellement  consacrés  sont  couverts,  pour  la  même 
rsison,  d'une  toilo  cirée  qu'on  nomme  aussi  chrémeau. 

Le  liûui  de  chrémeau  est  encore  employé  pour  désigner  le  linge 
ou  voile  blauc  que  le  prêtre  met  sur  la  téte  du  nouveau  baptisé,  eu 
disant  :  Accipe  vtttem  candidam,  etc.  On  donne  aussi  ce  nom  au 
linge  que  les  oonfinnants  portent  au  bras  pour  servir  à  essiqrer  leur 
front  après  l'onction  du  saint  chrême. 

CHRONOLOGIE. 

La  chronologie  est  la  science  des  (  ihM|iu  s  historiques 
En  prenant  ici  le  terme  de  ehroiwUujie  pour  ce  qu  on  appelle  com- 
put  ecclésiastique,  nou6  u'avons  pas  beaucoup  à  nous  étendre  sur 
ce  mot  ;  l'on  peut  voir  ce  que  nous  disons  sur  cette  matière  aux 
mots  DATE,  ANNÛt,  iRB.  CALBNDRiBB;  Cependant  nous  remarqnerena 
qu'on  distingue  dans  la  ekronologie  deux  sortes  d'ères  chrétiennes 
et  trois  sortes  d'époques  ;  c'est  ici  le  lieu  d'en  parler. 

La  première  ère  chrétienne  est  appelée  Vére  vuhjalrf.  parce  que 
c'est  de  cette  ère  dont  on  se  sert  dans  l'usage:  <  lie  a  Denis  le 
Petit  pour  auteur.  Ce  savant  compilateur  dont  nous  parlons  sous  le 
mot  DROIT  CANON,  fîit  d'avis,  vers  le  conmiencement  du  vi^  siècle,  que 
les  chrétiens,  par  respect  ou  par  reconnaissance  pour  leur  Sauveur, 
comptassent  les  années  de  sa  naissance,  an  lieu  de  les  compter 
comme  on  faisait  auparavant  par  les  années  des  consuls  romains, 
ce  qui  fût  goûté  et  suivi.  On  ne  compta  plus  des  lors  les  années  que 
de  cette  époque,  sons  ces  exprc^^^ions  :  Van  de  grâce,  l'an  de  notre 
salut.  Van  de  Jcgus-Chrhf  :  à  natu  itate,  ab  mcarnatione  Christi.  Ces 
deux  dernières  t'iK^ons  <ie  compter  sont  différentes  de  neuf  mois. 
Celle  de  l  incaruatiou  n'est  pas  ordinaire  ;  elle  a  été  mise  en  usage 
par  un  effet  de  ces  sentiments  que  Denis  le  Petit  voulut  inspirer 
aux  âdèles;  on  ne  s'arrêta  pas  à  la  naissance;  on  fut  au  temps  de 
Tincarnation  ;  on  vint  même  à  celui  de  la  passion;  et  de  là  tant  de 
dijBScultés  dans  la  date  de  plusieurs  anciens  documents.  (  Foyes 

ANNÉE,  DATE.) 

La  seconde  èiv  chrétienne  c;st  appelée  \  ère  véritable;  or  pour  eu- 
tendre  ce  que  c'est  que  cette  ère  véritable,  distinguée  de  Vère  vul- 
gaire, il  faut  savoir  que  tous  les  plus  habiles  chronolojîistes  con- 
viennent aujourd'hui  presque  unanimement  que  l'ère  dont  nous  nous 
servons  est  trop  courte  etijostérienre  de  quatre  ans  à  la  naissance 
du  Sauveur;  car  Jésus-Christ  étant  né  sous  le  règne  du  grand  Hé* 
rode,  et  la  mort  de  ce  prince,  arrivée  certainement  la  quarante- 
deuxième  année  Julienne,  et  la  sept  cent  cinquantième  de  Rome 


Digitized  by  Google 


36 


CHRONOLOGIE. 


devant  rixer  la  naissance  du  Sauveur,  il  s'ensuit  nécessairement 
qn'il  est  né  quatre  mis  avant  Tère  qae  nous  guiTons,  puisque  la 
quarante  deuxième  année  Julienne  et  la  sept  cent  cinquantième  de 
Rome  précèdent  cette  ère  de  quatre  ans.  Selon  ces  cbronologistes» 
Jésus-Christ  est  né  le  vingt^cinq  décembre,  jour  auquel  toute  la 
tradition  a  toujours  phicé  sa  naissance,  Vnn  fOOO  de  la  création  du 
monde;  la  quarante-unième  année  de  1ère  Julifimo.  on,  depuis  la 
correction  du  calendrier  par  Jules-César,  la  quarantième  d'Auguste, 
depuis  la  mort  de  César,  ou  la  vingt-septième,  à  compter  depuis  la 
bataille  d'Actium  ;  la  trente-sixième  depuis  qu'Hérode  avait  été  dé- 
claré roi  de  la  Judée;  la  sept  cent  quarante-neuvième  de  la  fonda> 
tion  de  Rome;  la  quatrième  de  la  cent  quatre-vingt-treizième 
olympiade  ;  la  quatre  mil  sept  cent  neuTième  de  la  période  Julienne  ; 
quatre  ans  avant  l'ère  vulgaire,  sous  le  onzième  et  douzième  con- 
sulat d'Auguste,  et  le  (îeuxième  de  Cornélius  Sylla.  Ce  divin  Sau- 
veur a  souffert  la  mort,  pour  nous  racheter,  fions  le  consulat  de 
Servius  Sulpicius  Galba,  et  de  L.  Sylla,  un  vendredi,  3  avril,  selon 
la  tradition  constante  de  l'Église,  à  la  neuvième  heure  du  joui*, 
c'est-à-dire  la  troisième  après  midi,  après  avoir  vécu  trente-six 
ans/trois  mois,  neuf  jours  et  quinze  heures,  à  compter  depuis  le 
milieu  de  la  nuit,  qui  commençait  le  25  décembre  de  la  quarante  et 
unième  année  Julienne,  qui  est  celle  de  sa  naissance,  jusqu'à  trois 
heures  après  midi  du  vendredi  3  avril,  de  la  soixante  et  dix>huitiéme 
année  Julienne,  (pii  fut  celle  de  sa  mort. 

Voilà  la  véritable  epuque  de  la  naissance  et  de  la  mort  de  Jésus- 
Christ,  selon  la  supputation  des  plus  habiles  chronologistes.  Ainsi 
l'ère  Tulgure,  qui  ne  donne  au  Sauveur  que  trente-toois  ans,  est 
trop  courte.  Mais  quoique  cette  erreur  soit  aujourd'hui  démontrée, 
elle  est,  pour  ainsi  dire,  sans  remède,  l'ère  vulgaire  ayant  été  si 
généralement  suivie  par  tous  les  auteurs  qu'il  n'est  pas  possible  de 
s'en  écarter.  Ce  sont  les  autcuiis  du  Traité  de  l'art  de  vérifier  les 
dates,  qui  font  ce  raisonnoTnent,  d'autres  Tavaient  fait  avant  eux, 
et  de  là  venait  la  distinction  des  ères  chrétieiiiiLS  en  Yul<:aire  et  vé- 
ritable. Celle-ei,  après  ce  qu  ou  vient  de  lire,  est  donc  oelle  qui  de- 
vance de  quatre  ans  l'ère  vulgaire  :  en  sorte  qu'au  lieu  de  dire  à 
présent  1862  qui  se  comptent  suivant  l'ère  vulgaire  ou  commune, 
nous  devrions  compter  1856  depuis  la  véritable  époque  de  la  naia^ 
sance  de  notre  Sauveur. 

n  est  d'autres  ères,  telles  que  celles  <rp]s])atrne,  des  Saleucides 
et  des  Turcs,  dont  nous  parlons  sous  le  mot  hv.- 

Quant  aux  éjjoques,  il  y  en  a,  avons-nous  du,  do  trois  sorte.s; 
les  premières  sont  sacrées,  les  secondes,  ecclésiastiques,  et  les  troi- 
sièmes, «viles  ou  politiques. 

Les  époques  sacrées  sont  celles  qui  se  recueillent  de  la  Bible,  et 
qui  concernent  particulièrement  l'histoire  des  Juifs,  comme  : 

1*»  Le  déluge,  l'an  du  monde  1656  ; 

2»  La  vocation  d'Abraham,  20a^; 
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3°  La  sortie  do%  Hébreux  do  rÉgv  pte,  251 S  ; 
4^  La  fondation  du  temple  de  Salomon ,  2992  ; 
5^  La  liberté  accordée  aux  Juifs  par  Cyrus,  3468  ; 
6'* La  naissance  du  Messie,  le  salut  et  la  lumière  des  gen- 
tils. 400(); 

7"  Ln  destruction  dn  temple  de  Jcnisalcm  par  Tite,  et  la  disper- 
sion (les  Juifs,  I  :m  du  monde  4U74,  l'an  de  Jésus-ChrUt  76,  et  l'an 
de  1  ère  vulgaire  70. 

Les  époques  ecclésiastiques  sont  celles  que  nous  tirons  des  au-> 
teura  qui  ont  écrit  Thistoire  de  FÉglise,  depuis  le  commencement 
de  Tère  vulgaire,  comme  sont  : 

1'*  Le  mart\Te  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  à  Rome,  Tan  de 
l'ère  vulgaire  67; 

2**  L'ère  (le  Dioclétien  on  des  martyrs,  l'an  î^()2; 

3*^  La  paix  donnée  à  l  Église  par  Constantin  le  Grand,  premier 
empereur  chrétien.  Tan  312  : 

4''  Le  concile  de  ^iicée,  assemblé  pour  condamner  l'hérésie 
tfArius.  325. 

Les  époques  cÎTiles  ou  politiques  sont  celles  qui  regardent  les 

en^ires  et  les  monarchies  du  monde,  comme  : 

1^  La  prise  de  Troie  par  les  Grecs,  l'an  du  monde  2820,  1184 
avant  l'ère  chrétienne,  et  408  avant  la  première  olympiade. 

2"  La  fondation  <!('  Rome,  .selon  les  raisons  de  Fabius  Pictor,  qui 
a  le  premier  écrit  des  affaires  des  Romains,  est  posée  un  peu  avant 
le  commencement  de  la  huitième  olympiade,  le  13  des  cxdendos  de 
mai  ;  c'est-à-dire,.  -l*an  du  monde  ^56  et  748  ans  avant  Téfe 
vulgaire. 

Cependant  Varron  la  met  cinq  ans  entiers  plutôt,  Tan  du 
monde  3251 . 

I.a  connaissance  do  la  dironologic,  on  l'art  de  fix^'r  Vordre  et  le 
tctnpsdes  événements  est  d"uii<^  très  grande  utilité  en  matières  ec- 
clésiastiques. Saint  Aucjustin reconnaît  que  cette  connaissance  sert 
à  mieux  couq>rendre  les  livres  saints  :  Quidquid  iyiiur  de  ordine  tem- 
porum  trantaetorum  indiçat  ea,  quœ  appeUatur  hiêtoria,  plurimnÊm  «of 
adjuvat  ad  sanetoi  Uhroê  inMUge§ulo*  {!), 

Le  même  saint  remarque  que  l'ignorance  du  consulat,  sous  lequel 
Notre -Scignenr  est  né,  et  de  celui  sous  lequel  tl  a  souffert,  en  a 
fait  tomber  qnelfjne^-nns  dan*!  de  |2:randes  mépri?^es,  comme  de 
croire  que  le  Sei^iu'in-  étnit  A<jé  de  (|narnnt('-^i\  ;tns  lorsqu'il  a 
souffert,  lijnornntia  t  unsula  lus ,  ifuo  natus  est  l)uuitiiu< ,  et  quo  passuit 
est,  nonnulloscoegUenarc;  ul  putureni  quadrayinla  sex  anuorum  œtate 
pasêum  €$$$  Dominum  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  sur 
Tére  véritable  confirme  ce  que  dit  ici  saint  Augustin.  (Fbytt  date.) 

Pour  la  ehrtmologit  des  papes,  voyes  pape,  §  iV. 

(l)  De  DoetrinA  ehrittkmA,  liv.  ii,  e.  IS,  n.  4t. 

(i)  Ibid. 
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CIBOIRE. 

On  appelle  ainsi  le  Tase  sacré  dans  lequel  on  eonserre  les  hos- 
ties consacrées  pour  la  communion  des  fidèles.  Le  sayant  et  judii- 
cieox  Bocquillot  doune  une  raison  très  plausible  de  l'origine  de  ce 

vase  nomirit^  ciboire.  Aiitrrfoi«  on  adîninistrait  ]a  comimmion  avec 
des  patôn<'i«  ;  ccllf^--  ri  «Haient  d'une  grande  dimension,  i-x^rsque 
l'usage,  suivi  aut^eîol^s,  de  no  conserver  les  saintes  hosties  que  pour 
les  malades,  se  fut  étendu  au.x  personnes  valides,  et  que  le  nombre 
des  oonffininions  eut  diminué,  on  fit  les  patènes  d*nne  pins  petite  dî- 
mension,  et  il  Êillut  bien  alors  des  vases  pour  j  conserver  la  sjUnte 
Mchwistie  et  la  distribuer  aux  fidèles  Telle  est  l'origine  de  nos  ei- 
frotr<#  actuels.  «  De  lÀ  sont  venues,  dit  Bocquillot,  ces  coupes  larges 
et  creuses,  garnies  d'un  couvercle  fiiit  on  voûte  ou  en  dôme,  que 
nous  appelons  eihnireê,  qui  sont  si  communs  aujourd'hui  et  qui  étaient 
inconnus  à  nos  ancêtres,  chez  qui  le  nom  de  cibmre  signifiait  autre 
chose. 

Les  ciboires  sont  assujettis,  quantà  la  matière,  aux  mêmes  règles 
que  les  calices  et  les  patènes  :  ils  doivent  donc  être  d*or  ou  d'ar- 
gent, du  moins  la  coupe  ;  car  le  pied  peut  être  fait  d'autre  métal 
Non  est  rêîiHenda  eucharixtia  in  ram  ebtirneis,  ied  i»  pya-ide  argented 
intùs  inauratà.  [Cong.  epincop.)  Si  celle-ci  est  en  argent,  l'intéricnr 
doit  l'être  doré.  Le  concile  de  Lyon  de  l'annéo  IRôO.  conformément 
à  eette  rèi^lr?,  vent  que  la  coupe  des  ciboires,  comme  celle  des  ca- 
liees,  ainsi  que  la  cu8t<jde  des  ostensoirs,  soient  en  argent  doré. 
Calicum  et  jiyxidum  cuppœ,  nec  non  osUnsorionim  lunulœ  sint  argen- 
ttœ  vntùê  deaurata,  {Deer.  XX,  a.  8.)  Mais,  comme  le  etfrotVe  n'est 
^int  essentiellement  employé  au  saint  sacrifice  de  la  messe»  il  doit 
être  simplement  bénit  et  non  consacré  comme  le  calice.  [Voyez cauce,) 

Le  ciboire  actuel  est  aussi  appelé  In  sainte  boîte,  sacra  pyxis;  on 
lui  donne  éfriloment  le  nom  de  eus  toile,  du  mot  latin  <^\t$fodire  qui 
signifie  vardcr,  conserver,  parce  que  ce  vase  »ert  à  conserver  les 
saintes  espèces.  [Voyez  custode.) 

CIERGES. 

Parmi  les  cierges  dont  on  a  coutume  de  se  sen  ir  dans  la  ee]ei»r;i- 
tiou  de  la  messe,  il  doit  \  eu  avoir  toujours  au  moins  deux  d  allu- 
més, ces  cierges  doivent  être  de  cire  d'abeilles,  apum  operà  confiait. 

IConeil,  l»gd,  1850,  décret,  XX,  n.  11 .)  On  ne  peut  se  servir  de 
>ougte  stéariqne.  (Foyai  bougie.) 

CIMETIÈRE. 

lieu  consacré  où  Ton  enterre  les  corps  des  fidèles:  c'est  un  ac- 
eessoire  de  l'église,  comme  il  est  dit  dans  le  chapitre  I,  d»  Con^e- 

eratione  ecclesiœ  rel  aïtaris,  in  6<*. 

Ce  mot  vient  du  latin  Ccmeterism,  lequel  vient  lui-même  d'un 


Digitized  by  Google 


39 


moi  grée  qui  signifie  dortoir,  da  verbe  dormio.  je  dors  :  CœmeteHum 
quasi  dormitorium  mortuorum,  parce  qu'il  semble  que  les  défunts  y 
donnent  en  aiteinlant  le  iiiorfmciit  ufilver««rî. 

L'origine  lie?*  cimetière»  est  aussi  aïK-icniif  nue  1p  monde  ;  les 
païens  les  moins  éclairés  sur  laréauiTectioii  ont  toujours  eu  soin  des 
morts,  ils  ont  eu  du  respect  pour  eux  et  même  pour  les  lieux  de 
lotir  sépulture.  Ches  les  anciens  Homains,  les  eimèUèfn  étaient  defl 
lieux  religieux,  loet  religion:  un  champ  profaiu*  et  particulier  dOTO- 
nait  Inéme  tel  par  l'inhumation  d'un  mort;  il  n'était  plus  permis  dd 
le  cuîtiter,  et  si  on  le  faisait,  on  éhiit  puni  cotnmo  de«;  Tiolatours 
des  lieux  saint'*.  \L.  C um  In  iliveriiis,  ff.  de  reliy.  Sumpt.  fut^.  JMit. 
de  JRer.  r/f'/f.,  ^  Jieliywsum.i  [Voyez  sÉfllu  ni:.! 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  ou  u'entorrait  les  fidèles 
que  dans  les  ûim§tiirei,  où  les  chrétiens  filisaleni  aussi  kuft  aSHiM- 
blées  dans  ce  temps  de  persécution,  comme  nous  l'apprend  Eu- 
gèbe  Tertullien  appelle  ces  eimetièreê,  où  l'on  s'assemblait  pour 
faire  les  prières,  OTMi,  d'où  vient  qu'on  appelait  autrefois  à  Rotne 
cimetière  une  église  bâtie  sur  la  tombe  de  quelque  marl^.  {Voyez 

CATACOMBES.) 

Les  cimetière»  chrétiens  wv.  furent  établis  <|ue  vers  l'ati  200  do 
Jésus-Clirist.  Auparavant  I  on  enterrait  hors  des  villes,  le  long  des 
grands  chemins,  ainsi  que  Tannonce  le  commencement  des andeu'* 
nés  épitaphes  :  S/a,  ttator  (2) 

Suivant  certains  canonistes,  il  n'est  permis  qu'aux  paroisses  d*ar 
voir  dos  rimetières,  sans  priviléo^c  particiilior  ;  mnis  les  rnré.«i  n'ont 
pas  le  j)oiivoir  de  les  consacrer,  pa??  même  d'en  désicrnej'  )n  place. 
C'està  révôque  fpi'appartiennent  ces  droits  :  et  les  rimetièreu,  comme 
les  églises,  se  trouvent  compris  dans  la  disposition  du  chapitre  Nemo, 
1,  dê  Connerat.,  diit.  1,  qui  dit:  Nrnno  tedêiiam  mdifcii  antequim 
efriieoptii  eiffitatiiVMiai,  etc.  La  congrégation  des  Rites  a  décidé  que 
l'évôque  peut  commettre  à  un  prcHre  constittté  0n  difffllté  la  simpile 
bénédiction  d'un  cimetière.  Mais  il  faut  observer  que  la  consécration 
de  î'éi^lise  ît  îaqnclîo  un  cimetière  se  trouve  coTîtigu  emporte  la  ^>oft- 
sécration  do  ce  cimetière,  qui  est  (•en'<é  en  faire  partie;  car  la  con- 
sécration d'une  église  comprend  ortiinairement  tout  ce  qui  en  ©st 
pendant  et  accessoire.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  réconciliation  dans 
un  eas  de  pollution  ;  mais  si  le  ^ëHitê  n'est  pas  oontign,  11  fattt» 
une  consécration  particulière  ;  la  pollution  arritée  k  l'église  ne  s'é- 
tend pas  alors  au  cimetière  non  contigu,  tout  comme  la  pollution  qui 
arriverait  au  cimetière  môme  ,  soit  qu'il  fût  contiîr»  oti  non  .  tie  ren- 
drait p;»«i  enraiement  réf];li«ïn pollue  :  NenrinuK  diffnum,  rnajns,  aut  arrei- 
foriurii  jn  incipafe  ad  tralicre  videnfur.  [Cap.  Si  erclesiam,  de  C  omecr. 
ecclegiœ  tel  aî/arw  in  6".)  Que  si  deux  eimetierei  se  trouvent  joints  , 
mais  séparés  par  un  mur,  quoique  l'entrée  soit  commune ,  la  pollution 

(1)  HistùiréêDdUtitMiqm,  U».  il. 

(1)  haiU^tiwfk  ûu  DroU  HxUtkutfquê.    NtOt  éê  BoÊidwr  ^Argit,  th.  S*  pag.  I. 
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de  Tan  n'ftltère  pa»  l'eut  de  1  autre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  ttir  la 
pnrtf  commune  d'entréo  sanguini^  rd  seminig  effusio  (1).  Un  cimetifre 
fierait  prnfanô  et  aurait  besoin  d'être  réconcilie^  si  l'on  y  enterrait  le 
corps  (l'un  iiifidole  ou  d'un  excommunié  dénoncé  (2). 

Le  cimetière  doit  être  béni  solennellement.  Cette  bénédiction  est 
une  de  celles  qui  so&t  réserrées  à  réyéqiie  :  le  pontifical  romain 
donne  le  cérémonial  de  cette  bénédiction.  I)ès  la  Teille,  on  plante 
dans  le  nouveau  cimetière  cinq  croix  de  bois  :  celle  du  milieu  est  la 
plus  élevée  ;  les  quatre  autres  sont  de  la  ban  tour  d'un  homme.  Elles 
sont  disposées  en  forme  do  croix,  dont  celle  du  miliou  ost  If  contre 
Devant  chaque  croix,  on  plante  une  pièce  de  bois  destinée  à  lece- 
voir  trois  cierges  L'évèque,  à  genoux  devant  la  principale  croix, 
récite  les  litanies  des  saints,  puis  asper^  d'eau  bénite  tout  le  ci- 
metière» en  récitant  les  psaumes  de  la  pénitence  :  il  dit  devant  chaque 
croix  des  prières  qui  marquent  l'espérance  de  la  rémission  des  pé- 
diés  et  de  larésnrrection  bienheureuse.  Il  termine  par  la  bénétuc- 
tion  épiscopale. 

Le  rituel  romain  contient  une  liént^diction  moins  solennelle  que 
la  précédente  :  celle-ci  est  faite  pnr  un  simple  prêtre,  délégué  par 
l'évêque.  Pour  cette  bénédiction,  il  n'y  a  qu'une  seule  croix  placée 
au  milieu  du  cimetière;  on  ^  r»  cite  les  litanies  des  saints  ;  le  célébrant 
asperge  la  croix,  et  pendant  qu'on  chante  le  psaume  Miserere,  il  fait 
des  aspersions  sur  tout  le  terrain,  puis  il  revient  devant  la  croix; 
enfin  il  met  sur  la  sommité  de  la  croix  les  cierges  allumés  :  il  Ten^ 
censé,  l'asperge  d'eau  bénite  et  se  retire. 

Divers  rites  de  France  et  d'autres  contrées  observent  un  céré- 
monial différent,  mais  qui,  néanmoins,  »q  rapproche  beaucoup  de  ce- 
lui de  Rome. 

Les  conciles  défendent  les  assemblées  profanes,  foires  et  marchés 
dans  les  cimetières;  ils  ordonnent  la  clôture  et  l'enceinte  des  cime- 
tièree:  Ne  patefimU  hrutie  animantihm,  ICcneiU  de  Bordeaux,  1624, 
eoneiUe  de  Bemrgee^  en  1528,  1584.)  Une  croix  doit  toujours  être 
phmtce  au  milieu  du  eimetièref  comme  un  gage  de  la  résurrection  fu- 
ture. In  medio  stat  crux,  ut  pignus  futurœ  resurrectionis . 

La  plupart  de  nos  derniers  conciles  provinciaux,  notamment  ceux 
d'Aviefnon  et  de  Reims,  prescrivent rip;our*M!-^<'nient  aussi  la  clôture 
des  ctmetitres,  pour  qu'ils  ne  soient  point  exposes  aux  animaux  et 
qu'il  ne  s'^'  commette  rien  d'inconvenant.  Il  doit  y  avoir  un  lieu  sé- 
paré par  un  mur,  une  haie  ou  un  fossé  pour  ceux  à  qui  Ton  ne  peut 
,  accorder  la  sépulture  ecclésiastique,  à  moins  que  cette  séparation 
ne  fut  impossible;  dans  ce  cas.  dit  le  concile  de  la  province  de 
Reims,  il  faudrait  recourir  àl'évéque. 

Le  concile  de  Lyon,  de  Tan  ISôO,  veut  également  que,  eonfor- 


(1)  Durand,  nationale  divin,  offlc.  lib.  i,  cap.  ^  «.  4Si  Barbosa,  DeJwreêcdÊSia^,^ 
tib.  II,  c.  9;  Cabassut,  lib.  v,  cap.  31,  n.  15. 
(S)  Reiffeiutiifll,  tom,  iv,  pag.  897* 
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mément  aux  tMÙuts  oanoUH ,  les  cimetière»  soient  toujours  dos  et 
qu'ils  ne  soient  jamais  ouverts  à  des  usages  profanes  ;  qu'ils  aient 

un  lieu  séparé  destiné  à  ceux  qui,  d'après  le  droit,  ne  peuvont  rece- 
Toirla  sépulture  ecclésiastique  ;  que  1  os  pn'^trrs,  sous  aucun  pr(>tf\  to, 
ne  pnjiioncont  d'éloge  funèbre  sur  la  tombe  d'aucun  défunt  et  (|u  lis 
n'assistent  pas  même  aux  discours  que  les  laïques  débitent  quelque- 
fois dans  les  cimetières  contre  la  coutume  de  l'Église.  {De  curâ  cultûs 
diitini,  ».  6  et  7.) 

D*ancien8  arrêts  avaient  jugé  que.  quand  les  habitants  d'une  pa- 
roisse voulaient  changer  le  cimetière d\n\  lion  à  un  autre,  \h  pouvaient 
Je  faire  du  consentement  du  curé  et  de  l'évêque  diocésain  :  les  osse- 
ments «les  corps  enterré*!  devaient  ôtrc  religieusement  transportés 
de  l'ancien  cimetière  au  nouveau  Mais  aujourd'hui  on  ne  voit  que 
trop  souvent  les  autorités  municipales  changer  de  place  sans  aucune 
espèce  d  uLiiiLu,  les  cimetières  que  nos  pères  avaient  si  sagement 

5 lacés  auprès  des  édites,  afin  d'attirer  sur  les  défunts  les  prières 
e  leurs  parents  et  des  autres  fidèles  (pii  s'y  assemblent;  loin  dede- 
numderle  consentement  du  curé  et  de  l'évêque,  ils  font  bien  souvent 
ce  changement  de  eitnetière  malgi'é  l'opposition  de  ceux-ci;  et  ce  qu'il 
y  a  de  plus  déplorable,  c'est  qu'ordinairement  les  ossements  des 
morts  sont  souilh'^s  et  ]>rofané8. 

Cependant  lorsqu'on  a  transporté  les  ossements  dans  le  nouveau 
cimetière,  raneien  rentre  dans  le  commerce  et  reprend,  sans  autre 
formalité,  la  nature  de  lieu  profane. 

Par  rartîde  22  de  Tédit  de  1695,  les  habitants  sont  tenus  d'entre- 
tenir et  réparer  la  clôture  ducimetière  de  la  paroisse. 

La  loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'administration  municipale»  impose 
la  même  obligation  aux  communes  ;  l'article  3^.  n"  17  porte  :  .  Sont 
obi iî^fito ires  les  dépenses  suivantes...  La  clôture  dos  cimetières,  leur 
entretien  et  leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois 
et  règlements  d'administration  publique.  " 

Bégulièrement  on  ne  doit  enterrer  personne  dans  les  églises,  si 
ce  n'est  dans  le  parvis  ou  dans  les  chapelles,  qui  sont  censées  hors 
de  l'église.  (Cone.  Tribur. ,  cap.  17.)  Cela  devrait  s'observer  quand  ce 
ne  serait  que  pour  la  salubrit<^  des  églises,  où  les  corps  que  l'on  y 
enterre  infectent  l'air,  surtout  lorsqu'on  y  ouvre  quelque  fosse  ou 
caveau.  Il  fut  longtemps  «létendu  d'enterrer  dans  les  églises;  cette 
défense  re(^ut  une  exception  d'abord  pour  lespations  et  fondateurs. 
On  y  enterra  ensuite  les  cvéqucs  et  autres  ecclésiastiques  distin- 
gués ;  et  enfin,  cette  liberté  fut  étendue  peu  à  peu  à  toutes  sortes  de 

f personnes.  Le  parlement  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  de  règlement , 
e  21  mai  1765,  portant  qu'à  l'avenir  aucune  inhumation  ne  sera  faîte 
dans  les  dmetOret  de  Paris,  mais  dans  des  cimetièreâ  au  dehors  de  la 
ville,  et  qu'aucune  sépidture  ne  sera  faite  dans  les  églises  parois- 
siales ou  régulières,  si  ce  n  est  des  curés  ou  supérieurs  décédés  en 

(1)  Fevrel,  tom.  i,  liv.  iv,  ch.  8,  n.  17. 
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pkee,  et  ee  à  la  chftrge  d*y  mettre  les  cotps  dans  des  cercueils  de 
plomb  et  non  autrement. 

La  sépulture  rlniis  l'intérieur  des  églises  ne  remonte  guère  au  delà 

Hii  <îixi«''mo  On  ne  peut  disconvenir qiio  î'or'>''"^i1  linm;iin,qui 

entre  dans  tout  |Mnn"  corrompre  tout,  n'ait  Pto  pour  une  bonne  part 
dann  ces  moimmciits  t'iinéliro^  i'rigés  au  seia  tlos  t('ni])los.  Toutefois 
rÉglisc  trouvait  daiiB  ces  mausol/'es  un  avantage  moral  et  un  avan> 
tage  matériel  :  le  premier,  parce  qu'en  consolant  les  familles  dontlei 
membres  y  étaient  déposés,  ces  monuments  les  instruisaîent  du  né- 
ant delayie  et  leur  inspiraient  de  salutaires  pensées  ;  le  second,  parce 
que  ces  monuments,  en  général  fort  remarquables  sous  le  rapport  de 
l'art,  enrirhis.<aient  etembellissaiont  les  ô<jflisc«!  où  ils  étaiont  ori<rés. 
On  est  arrivé  aiijo?ird'bui  à  dôploror  la  sévérité  légale  qni  interdit  les 
inhumations  dans  les  éirliscs.  Eu  France,  il  faut  uncautorisation  ox- 
presse,  et  trés-souvent  sollicitée  sans  succès,  pour  obtenir  l'hon- 
neur d'une  sépulture  dans  l'enceinte  des  temples. 

Pour  tout  ce  qui  regarde  les  cimetièret  sous  le  rapport  légal,  toyes 
notre  Cotirê  de  ligixlation  civiU  eccléfiastiqw. 

La  coutume,  si  éminemment  religieuse  et  mfn-.de,  d'enterrer  au- 
près des  églises,  ne  sul)siste  plus  en  France  d;ins  les  villes,  et  même 
dans  beancorip  de  villages.  On  a  pensé  qu'il  ét  rt  pnident  d'éî()i««;ner 
les  cimetun.t  de.s  lieux  où  se  presse  une  nombreuse  popidatioa,  et 
ils  ont  ét^  relégués  dans  de»  endroits  solitaires,  en  vertu  du  décret 
du  12  juin  1804.  Une  expérience  de  près  de  cinquante  ans,  au 
moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  a-t-elle  constate  que  la  morta- 
lité  avait  diminué!  Nous  savons  qu'il  n'en  est  rien .  Lm  campagnes 
ont  voulu  imiter  les  villes.  Mais  si  dans  ces  dernières  on  pouvait 
redouter  l'insalubrité,  parce  que  l'air  n'y  circule  point  aisément, 
avnit-on  à  craindre  ce  danr:er  dan«  le«!  paroisses  rurale??!  y  meurt- 
on  moins  et  à  un  à;je  plus  avancé,  parce  qu'au  sortir  des  oifices  une 
pieuse  population  ue  s'y  presse  plus  pour  réciter  un  De  profundU 
sur  la  tombe  des  défunts  qui  leur  furent  chers?  Y  a-t-U  plus  de 
maladies  et  plus  de  mortalité  dans  les  paroisses  qui  ont  conservé 
leur  cimetière  prés  de  l'église,  sous  la  sauve-garde  de  la  maison  de 
prières?  As.surément non. 

En  Orient,  les  cimetièrti  sont  rarement  auprès  «les  églises.  La 
chaleur  ordinaire  de  ee«  elîmnts  pont  avoir  été  le  motif  de  cet  i^^ob^- 
raent.  Cependant  autrefois  (»n  a  entei  i<  ibms  les  églises,  comme  ou 
Occident,  et  il  est  piubaide  que  le  lieu  de  séjiulture  était  plus  rap- 
proché de  l'église .  mais  qu'on  a  été  obligé  de  suivre  les  règlements 
des  Turcs  et  des  Persans,  qui  sont  maîtres  de  ces  contrées  et  dont 
les  champs  de  repos  pour  les  morts  sont  toujours  éloignés  des  habl- 
tations. 

CIBCATA  ou  CraCADA, 

Vieux  terme  latin,  qui  signifie  cirmit,  itiurnec.  On  enteiKhiit  au 
trefois  par  ce  mot  la  vibite  des  évôques  dans  toutes  les  paroisses  de 
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leur  diocèse  :  Cireaia  quasi  circuiiione  aut  pro  TtsitaHone  parochia 
quant  facii  epUcopuê,  Au  rapport  d'YreBdeCfaartreB  (^pffr«â86),  on 
appelait  d«  «e  nom  le  droit  qu'on  donnait  anr  éT^ues  de  Imr  vi- 

sitê,  et  qu'on  adepui8i4>pelé  procuration  :  Circata  dedimm  êteUsiam 
de  MandonUf,  rilla  liberam  à  synodo  cirnida  fl  Des  auteurs  préten- 
dent qno  le  cireaia  ét-jiit  autrefois  le  cens  cathédratiqiif».  mais  le  sens 
in^^nir  (lu  mot  le  fait  appliquer  avec  plus  de  fi)iulrnicnt  an  droit  do 
procuration  en  visite,  ("e  droit  de  yisite  ou  de  procuration  se  trouve 
établi,  dit  Fleur}'  vers  le  milieu  du  septième  sièele;  il  ne  con- 
sistait qu'en  rbospltalité  que  les  curés  doivent  à  TéTéque,  qu*nd  il 
vient  ehes  eux  faire  visite. 

CIRCONSCRIPTION, 

En  droit  canon  on  entend  par  âreonêeripiiioti  les  diverses  limites 
du  territoire  sur  lequel  un  évéque  ou  un  curé  peuvent  exercer  leur 
juridiction  ;  de  là  les  «trooaMrtpItoiw  diocésaines  et  les  eireonêcrip-' 
ftoiM  paroissiales. 

I  I.  CmooMscRipnoN  é$ê  diùcHti, 

La  circongcription  det»  diocèses  se  fait  par  le  Pape,  mais  ordinaire- 
ment il  demande  aux  évéques  intéressés  leur  assentiment  à  la  eir- 
wnueriptiùn  iirijjxisée.  Du  i^ste,  on  comprend  très  bien  que  lactr- 
consi  ription  d'un  diocèse  ne  peut  être  faite  que  par  le  Pape,  comme 
eollo  (j'uiie  parni?5«p  no  peut  C'tro  faite  que  pfff  Tévéque,  c'est-à-dire 
par  celui  de  qui  émane  la  juri<liction, 

Voyrz,  s<)U>  le  mot  concordat  de  1801  1?»  hullo  Qui  Chri^ti  Do- 
mini,  qui  établit  une  première  circorwcrt/Jituri  des  diocèses  de  France; 
et  sous  le  mot  coNcosnAT  tfe  1817,  la  bulle  Pattmœ  eariiatii,  qui  a 
établi  la  cireoiwertjiftof»  qui  existe  aujourd'hui.  Voyez  aussi  coNsn- 
TuTtON  cmLEDU  CLERGÉ  pour  la  fixation  des  dfconseriptions  ecclésias- 
tiques qu'elle  avait  faites  et  ce  que  nous  disons  sous  ce  mot  du  droit 
de  ctrcomrrîptinn 

Voici  le  tableau  dos  circomcriptwm  ecclésiastiqnes,  anciennes  et 
nouvelles,  de  la  France.  Oft  peut  voir  ailleurs  celles  des  auti*es 
État6.  iFoye^  angletebhe,  Belgique,  bavièke,  Espagne.) 

La  France  était  autrefois  divisée  en  dix'-hnit  provinces  ecclésias- 
tiques, dont  la  eireonHripiioH  formait  un  archevêché;  en  1764»  il  y 
avait  cent  douze  et  plus  tard  cent  vingt  diocèses  ou  évéchés.  puis 
cent-dix,  quatre-vinp^t-six  et  soi^nnto-îjix.  Chaque  archovôché  avait 
dans  sa  juridiction  un  certain  nombre  d'évêchés,  11  existe,  en  1852, 
quinze  arelievôchés  et  soixante-neuf  évêchés,  y  com](rÎ8  celui  d'Al- 
ger et  les  trois  des  colonies.  Les  sièges  étaient  avant  la  révolution 
et  sont  aujouMlliui,  savoir  : 

(1)  Définition  du  Droit  canonique,  pag,  150. 

{ij  Institution  au  Droit  MoMn«ilt|iM»  jwri.  ti,  ch.  U;  Uimoinê  éià  ctergé, 
tom.  vu,  fog.  189. 
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ÀKCBEVtCHÉS 

KViCBiS  tDTFKACAIlT» 

ABCHKVÉCHiS  R  ÉVÉCHÉS 

ARCIIlfS. 

AIIGIIIIi. 

AGims. 

1 

PARIS. 

1 

Pasîs.  ^ 

1 
t 

3 
4 

Chartres.  810 
Meaux.  281 
Orléans.  265 
Blois.  800 

z 
3 
4 
& 
6 

Chartres. 

Meaux. 

Orléans. 

Blois. 

Yersidlles. 

i 

LYON. 

7 

Lvoif  et  Visifiw. 

5 
6 
7 
8 
9 

Autun.  610 
Langres.  470 
Maçon.  240 
Ch&lonMQffxStftne.  212 

Dijon.  15fi 

8 
9 
10 
11 

a 

Auiun. 
Langres. 
Saint-Claode* 
Greni^le. 

Dijon. 

8 

ROUEN. 

10 
11 
Iz 
18 
14 
18 

Bayeux.  617 
Amnches.  177 
Errenx.  860 
Séez.  497 
LisiettX.  48 
Goataaoes.  498 

13 
14 

15 
10 

17 

RODBtt. 

Bafenx. 

Ëvreux. 

iwua. 

Gontances. 

4 

SENS. 

16 
17 
18 

 774 

Troyes.  880 
Auxerre.  217 
Nevers.  271 
Beth  léem  se  bornant 
à  i  enclos  ae  11)0- 
pitaldeCluneCY. 

18 

19 

20 
21 

Sbrs  et  Amcnii. 
Troyes. 

Nevers. 
Moulins. 

5 

REIHS. 

22 

Reims. 

19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 

Soissoos.  401 
ChAloi»«ar>Kanie.  800 

Lnon.  880 
Senlis.  74 
Beauvais.  399 
Amiens.  800 
Noyon.  888 
Boulogne.  879 

23 
84 

25 
86 

Soissons. 

Cbâloas-eor-lfarne . 

Beauvais. 
Auùens. 

« 
o 

27 
«8 

29 
30 
81 
32 
83 
34 
35 
36 
37 

ne 

Le  Mans.  197 
Angers.  470 

Rennes.  2il 
Nantes.  240 
Qiiiinj^r.  173 

Vannes.  100 
Ssint^PoHIe'Iiéon.  87 
Tréguier.  104 
Saintr-Malo.  101 
Sain&-Brieoc.  114 
Dol.  90 

Z  1 

28 
29 

30 
31 
32 
88 

84 

TniHi; 
1  o  l.  n  a . 

Le  Mans. 

Angers. 

Rennes. 

Nantes. 

OiiiinptT. 

Vannes. 

Saintp*Brieae. 

7 

BOORGES. 

35 

BOUBGBS. 

38 
39 
40 
41 
48 

Clcrmoiu.  800 
Limoges.  868 
Le  Puj  en  Velay.  138 
TdUo.  88 
Sointp-Floar.  800 

36 
87 
38 
89 
40 

Clermont. 
Limoges. 

Le  Puy  en  Velay. 
Tulle. 

*  Ces  chiffres  Indiquent  le  nombre  des  cares  dont  te  composait  chaque  ancien  dioc^c. 

**  Ct  si4ge  oc  releraii  que  du  pape,  quoiq  u'U  Ukt  pleeC  dm»  la  pro v  ioce  ecclésiastique  de  Bourges. 
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1 

ABcarvÉcHÉs 

ftVAcaÉS  SDFPBAGASTS 

'  ANCIENS. 

1 

aa«aunrtciiÉ8  n  ftvAcBÉa 
Acroata. 

o 
o 

313 

41 

ALai. 

Il0a6f . 

4O0 

h% 

noaei. 

il 

Castres. 

1  0^ 

Cahors. 

"^87 

A  0 

Liti  iiors. 

\  ahrt'S. 

44 

Perpignan. 

4  f 

zUll 

45 

MeDida. 

9 

BORDEAUX. 

S81 

46 

BORDKAIIZ. 

^fi 

Ag6n. 

ooo 

kl 

Agen. 

xo 
4W 

AngoiilèlOft* 

XOo 

48 

Angouinina* 

DU 

Saintes. 

A  A  a 

K  1 

3  1 

Poitiers. 

725 

#  A 

49 

Poitiers. 

52 

P<jri><ncuX. 

440 

50 

Périgaeux. 

59 

UOtldOIll. 

a  M  A 

B« 

S«irlal. 

236 

95 

La  Rocnelle. 

821 

SI 

La  RocbeUe. 

56 

Luçott. 

tt6 

52 

Luçon. 

53 

Fort-de-Prance. 

54 

Baâsâ— Terni 

55 

Saint-Denia. 

Â  A 

869 

56 

* 

Aocn. 

ai 

uax  ou  Acqs. 

196 

90 

Lcctotite. 

78 

KO 

Comminges. 

236 

AA 

^xtnsetdiis. 

Oi 

Al 

Aire. 

452 

67 

Aira. 

OS 

isaxas. 

aaa 

881 

Va 

TVirbes. 

898 

58 

laroes. 

AX 

uléroQ. 

196 

AK 

Lâscart. 

800 

66 

Bayonoe* 

74 

59 

Bayonoe. 

4  1 

148 

AT 
0/ 

Bëziers. 

180 

Afi 
OB 

Agde. 

25 

Ol) 

CarcassoDiw, 

122 

'7A 
/O 

finies. 

90 

71 

Montpellier. 

ISO 

1  s 

as 

73 

Uzë.s. 

196 

74 

Alel. 

87 

75 

Alai». 

86 

76 

SaiDt-Poiu. 

48 

77 

Perpignan*. 

189 

12 

TOULOUSE. 

118 

60 

TouLousK  et  NAiaomn. 

78 

Uontauban. 

83 

6i 

Montauban. 

/  \f 

famieiSt 

r  A 

nz 

Pamlen. 

80 

Lavaar. 

67 

63 

CaroaawMUM. 

81 

Rieux. 

104 

82 

Lombez. 

90 

83 

Saiatr-Papoul. 

44 

64 

lfirep(dx. 

t8 

1S 

ARLB5. 

M 

85 

Marseille. 

81 

86 

Suinl-Paul. 

34 

87 

TouUm. 

80 

*GedloeteiÉ*lteiipi 

mtigm 

ié6adeff|é4erMiice.f 

HMita 

radn 
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AKHIVÊCHES 


ABCBKVÉCHSf  R  ATÉCAS 


1« 


15 


16 


17 


18 


M 

89 
90 

91 

92 


VŒNHB. 


EMBRUM. 


BESANÇON. 


98 

96 


97 
98 
99 

100 

lui 


102 


CAHBRAI. 


loa 
m 

105 
106 
107 
SOS 


FréJUi. 

Gap. 
A\>t. 
Ki-'z. 
Bistenm. 


Greitoble. 
Viviers. 
ValeaM. 
Die. 


Dij^ne. 

Grasse. 

Venoe. 

Glandëm 

Sonez. 


Bellay^eo-Bagey. 


{»6 
70 

54 
50 


(80 

t05 
tlO 

98 

33 
23 
23 
49 
S3 

813 
8S 


Arns. 

Saint-Omer. 

Avigtion. 

CavaiHon. 
VaisoB. 


610 
403 
lit 

r.n 

BÛ 
27 
40 


04 

6S 
66 
67 
68 

69 
70 


A IX,  A&LES  et  ËMtaUN. 

Gap. 

Marseille. 
AJaocio  (Corse). 

Digne. 
Alger. 


71  BKSANÇori. 

72  Bellay. 

7S  Strasbourg. 

74  Meti. 

75  Verdun. 

6  ^nt^Dié. 

77  Nancy. 


78 
79 

80 


Arrai. 


81  j  Nîmes. 

82  j  Valence. 

83  Viviers. 

84  I  Moiiipi-Uier. 


Les  diocèses  dont  les  noms  suivent  n'étaient  pas  rép 
quant  à  radministration  temporelle. 


ulés  du  clergé  de  Franœ, 


109 
110 
111 


Saint-Claude. 

87 

OrançR. 

20 

Strasbourg. 

Metz. 

263 

Toul. 

764 

Nancy. 

162 

Verdun. 

809 

Saint-Dié. 

128 

SufTragant  de  Lyon. 
Suffragant  d'Arles. 
Suffragaut  de  Mayence. 

Ces  cinq  diocèses  étaient 
suiTragaats  de  Trêves. 


La  Corse,  réunie  à  la  France  en  176S,  avait  les  évécbés  suivants  : 


Ajaccio. 
Sagoue. 
Aleria. 
Mariana. 
i  Nebblo. 


65 
35 
59 
94 
21 


Suflhoant  de  Plse. 

rd. 

Id. 

Suffîragaat  de  Gènes. 
W. 
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^  II.  CmcoNfeCRiPTioN  dt's  paroisseê. 

Le  concordat  de  IHOl  a  supprimé  toutes  les  anciennes  paroisses, 
coiuiiie  il  avait  supprimé  totis  les  anciens  diocèses.  Le  cardinal 
Caprara,  par  son  décret  du  i)  avril  1802,  usant  de  l'autorité  apos- 
tolique <j[ui  lui  avait  été  donnée,  supprima  à  perpétuité  toute»  les 
églises  paroisBialeB  comprises  dans  les  territoires  des  diocèses  de  U 
QoaTelle  cireonêeriptiant  et  invita  les  nouveaux  archevêques  et 
évé<)aes  à  faire  une  nouvelle  circoimvription  des  paroisses. 

Quand  le  bien  de  la  religion  le  demande,  les  évéques  peuvent 
changer  ou  modifier  la  circonscription  (Y une  paroisse.  Mais,  en  vertu 
de  l'ai  tirlc  urgrtiii(^uo  ij'2,  ils  ne  peuvent  le  faire  sans  l'autorisation 
<lu  guuvei  iicuiciii.  Lo  Saint-Siège  a  protesté  contre  cet  empiétement 
du  pouvoir  civil,  eu  déclarant  qu'il  est  affligeant  de  voir  les  évéques 
obligés  de  se  concerter  avec  les  préfets  pour  rérection  et  la  etr<;oii- 
scription  des  paroisses. 

CIRE. 

(  Voyez  Bouoit.j 

CITATION 

Noui»  prenons  ici  le  mot  citatUm  en  deux  sens  ;  le  premier  comme 
étant  une  assignation  en  justice,  et  le  second  conmke  indication-  et 
abréviation  des  diverses  autorités  du  droit 

§  I.  Citation,  ajournement. 

Citation,  pris  pour  ajournement  ou  assignation,  est  l'acte  par 
lequel  on  appelle  quelqu'un  en  justice  :  Citatio,  in  jus  vocatio  cel 
invilaiio.  Les  citations  sont  le  prmcipc  et  le  toudemeut  de  ton»  les 
jugements. 

La  Clémentine  Pa«<(/ra(ù,  §  Cœterùm,  de  Sententid  être  judic,  dé- 
cide que  la  eilofio»  est  nécessaire  de  droit  naturel  dans  les  procès. 
Cette  citation  se  fait  par  un  exploit  d'assignation  sur  p8q;>ier  timbré, 
signifié  par  un  huissier  appelé,  dans  les  anciennes  offidalités,  appap 

riteur.  {  Voyez  appariiti  r.( 

On  distingue  en  droit  deuv  sortes  de  citationx  :  laeitalinn  verbale 
vt  la  citalioH  réelle  ;  la  preuiii  rc  se  t'ait  |mr  un  simple  avertissement, 
Vel  ex  prœconis  race,  aut  elUnn  cdiclo  ;  la  citaiiou  réelle,  au  contraire, 
est  proprement  une  capture  de  la  personne  qu'où  veut  traduire  eû 
justice  :  Fii  per  nusnûs  injeciionêm.  [Cap.  Propotuiiti,  de  Forù  com^ 
pctenti.  L.  Phriqu;  ff,  de  m  jiM  voeaiul.)  On  distingue  encore  la 
ctloltof»  privée  do  la  eifolion  publique  ;  l'une  se  fait  À  la  personne  ou 
au  domieUe,  et  l'autre  en  lieu  pnblic,  i»  wom  tubm. 

Les  jurisconsultes  ont  toujours  regardé  la  citation  comme  la  l>ase 
et  le  fondement  d'une  humic  procédure.  Eu  effet,  ou  ne  peut,  en 
aucune  manière,  obtenir  droit  en  justice  contre  qui  que  <  e  soit, 
qu'on  no  ["appelle  pour  wuir  se  défendre.  {C.  Vucatio,  cau4,  5, 
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CITATION. 


qu.  2.)  Si  le  diable  avait  uii  procès,  il  fiuidrait  le  citer  pour  écouter 
ses  défenses  ;  c'est  l'expression  de  la  rote  elle-même,  Etiamgi  dia- 
bohu  m  judieio  ettet,  audiri  dtht/nt.  (DecU.  201  et  364.)  Sur  ces 
principes ,  on  a  toujours  oxi^é  quune  eitatùm  fût  £ûte  avec  beaucoup 

de  prt  i'aution  et  d'exactitude. 

L'Église  a  constamment  eu  horreur  de  condamner  quelfju'un  sans 
l'entendre  :  Omnia  quœ  adverutm  abatutes  in  omni  negutio  aut  locu 
aguntur  aut  judieantur,  omninà  ewteumtur  quoniam  ahëtntê$  nuUa  Ux 
damnât.  {Cap,  Omma^  4,  eauê.  3,  quœtt.  9.)  Dieu  même  ne  voulut 
pas  condamner  Adam  sans  l'avoir  entendu. 

Le  chapitre  Prœtereà,  de  Dilationibui,  exige  expressément  le 
lihelle  dans  les  cilatiunx,  L  t  sciri  posset  de  quo  qaî.<  in  judieio  conve- 
nirt'tnr,  et  reus  instrurfus  veniret  ad  defendcHdum,  cognità  actionequà 
conceniebatur.  Dans  le  mémo  esprit,  on  a  voulu  que,  dans  les 
rescrits  apostoliques,  sive  ad  lites,  sive  ad  bénéficia,  on  exprimât  ce 
qui  peut  servir  à  les  faire  accorder  ou  refuser. 

]>ans  le  nouveau  droit  on  trouve  des  décrétales  qui  autorisent  les 
citationt  générales.  La  raison  est  qn'on  estimait  alors  tout  le  monde 
justiciable  du  juge  de  l'Église. 

On  avait  retenu,  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques  do  France,  le 
nom  de  citation,  préférahlemcnt  à  celui  d'ajournement ,  parce  qu'on 
y  a  longtemps  procédé  on  latin.  Actuellement  Hnn^  \os  i>fficialités 
on  se  sert  plus  communément  du  mot  assiguatiou.  [Voyez  assigna- 
tion, AJOURNEMENT.) 

Pour  les  eitaiiùnt  devant  les  tribunaux  civils,  voyes  le  Codé  d9 
procédure  tmUt  art.  1  et  suivants. 

I  U.  Citation,  autorités  du  droit. 

Pour  comprendre  les  différenlt-s  citalionn  des  autorités  que  l'on 
trouve  en  abrégé  dans  les  livres  du  droit  canuii,  il  nous  semble 
nécessaire  d'en  donner  ici  une  liste,  avec  les  explications  conve- 
nables. Nous  observerons  que,  pour  citer  les  passages  du  décret  de 

Gratien,  divisé  en  trois  parties  [voyez  droit  c:anon),  on  marque  dans 
la  première  partie  le  nombre  de  la  distinction,  avec  les  premiers 
mots  du  canon  ou  du  cliapitro,  ou  hicn  le  nombre  dudit  canon,  ou 
même  les  premiers  mots  ot  le  nombre  pour  une  plus  grande  com- 
modité. Dans  la  seconde  partie,  on  marque  aussi  ou  le  nombre  ou 
les  premiers  mots  du  canon,  avec  le  nombre  de  la  cause  et  de  la 
question,  sans  marquer  le  mot  de  cause,  ni  au  long,  ni  en  abrégé, 
quoiqu'on  le  (asse  quelquefois.  Dans  la  troisième  question  de  la 
à^nte^troisième  cause,  qui  forme  un  traité  particulier  de  la  péni- 
tence, on  ne  parle  ni  de  cause  ni  de  question,  mais  on  cite  seule* 
ment  la  distinction,  en  faisant  connaître  quelle  est  de  te  traité,  par 
cv^  înots  ajoutés,  de  Pwnitentià .  Enfin,  dans  la  troisième  partie,  on 
en  use  tie  môme  que  dans  le  traité  de  la  Pénitence  ;  on  cite  la  dis- 
tinction et  le  canon,  avec  ces  muta  :  de  Cotuecratione. 
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EXEMPLES  DU  OÉCBKt, 

Première  partie. 

Canon  ou  can.  1,  dist.  20,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose  :  Cap.  Dr 
Ubellis,  dist.  20.  C'est  le  premier  canon  de  la  distinction  vingt  du 

Can.  1,  ou  Perleetie,  vert.  Ad  diaeo»um,  disi,  25.  Canon  premier, 
verset  commençant  par  Ad  diae<mum,  de  la  distinction  TÎngt-cinq 

du  décret. 

Si  Von  cite  les  paroles  de  Gratien  mr-mo.  ou  elles  ^«(nf  an  corn- 
inenccniont  ou  à  la  tin  du  canon  :  si  elles  sont  au  comuiencoment, 
on  dit  ;  In  j'i  inc,  in  sum..  cap.  1,  ou  Pervenit,  tlist.  95  ;  si  ollcs  f«ont 
à  la  fin,  ou  dit  :  Can.  Presbytcrox,  dist.  95,  in  fin.,  ou  §  Sed  istud 
Gregorii,  poet  eanon  Presbyteros,  ditt.  95.  Quand  on  cite  de  nouveau 
un  canon  d'une  distinction  déjà  citée,  on  se  sert  de  ces  mots  :  edâ. 
êUt.,  c'est-à-dire  de  la  môme  distinction. 

Seconde  parHe. 

Can.  Si  QuU  circà,  ou  can.  1,  2,  9.  3.  Canon  premier,  ou  Si  Quis 
cireà,  cause  deux,  question  trois.  On  doit  suppléer  cauëe  au  nombre 
deux  de  cet  exemple. 

Quand  le  canon  est  long,  divisé  par  versets,  si  l'on  oitc  les  pa- 
roles de  Gratien ,  on  doit  suivre  les  exemples  de  la  précédente  partie. 

A  réfl^ard  de  la  troisième  question  de  la  trente-troisième  muse, 
c'est-A-dire  au  ti  aitéde  la  Pénitence,  on  cite,  comme  nous  avons  dit, 
la  distinction,  et  ou  ajoute  ces  mots  de  Pœnitentid,  en  cette  manière  : 
Can.  Lacrymœ,  2,  dist.  1,  de  Pœnit.  Cânon  Lacrymœ,  deuxième  de  la 
distinction  première,  du  traité  de  la  Pénitence. 

•  Trfrieième  partie. 

On  fait  ici  comme  au  traité  de  la  Pénitence,  en  la  forme  que  Ton 
Tient  de  Toir  :  Can.  Ab  antiquâ,  44,  dist.  4,  de  Comeerat.  Canon  Ab 
antiqnâ,  quarante-quatrième,  au  traité  de  la  Consécration,  distinc- 
tion  quatrième. 

Quant  aux  décrétales,  on  rapporte  les  premiers  mots  du  chapitre 
cité,  ou  le  nombre  de  ce  m^me  ctiRpitre  avec  sa  rubrique  ou  son 
titre,  sans  parler  du  livre  :  niai.<*  on  ajoute  seulement  eo  mot  extra, 
pour  uiarcjuer  que  l'endroit  <|ue  l'on  cite  se  trouve  dans  cette  collec- 
tion, qui  est  la  première  de  celles  qui  sont  hors  de  l'ancien  corps  de 
droit,  c'est-èrdire  du  décret.  [Voyez  OBorr canon.)  Quelques  autres 
ajoutent,  pour  plus  grande  clarté  :  apud  Gregorium,  dans  les  livres 
de  Grégoire,  afin  de  marquer  la  compilation  des  Décrétales,  com- 
posée par  l'ordre  de  Grégoire  IX . 

11  y  en  a  même  qui  n'njoutent  ni  cxtrn,  ni  apud  Gregorinm,  niais 
seulement  le  clmpitrc  avec  le  mot  qui  io  vommence  et  le  titre;  ainsi 
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cap.  jSobiJt,  de  Elect.,  c'est-à-dire  dans  le  chapitre  Nobis,  au  iâtre  de 
EleeHon»  :  on  entend  dans  les  Décrétâtes  de  Grégoire  IX.  Nous 
ayons  assez  généralement  suivi  dans  cet  ouvrage  cette  dernière  forme 
de  cU^tûm,  comme  lapins  courte  et  môme  la  plus  ordinaire,  cepen* 
dant  nous  avons  souvent  cité  de  différentes  manières. 

EXEMPLES   DES  DJÊCBÉIALES. 

Cap.  Ciim  eontingat,  ë,  ê,  ou  esirà  de  Jurejurando,  Cestle  char 
pitre  vingt-huit  du  titre  vingt-quatre  du  livre  deux  des  Décrétales. 

Cap*  dê  Jmrtjvarando,  ajitd  Grtg,;  c*est  encore  le  même  cha- 
pitre. 

Nous  devons  observer,  touchant  les  citations  des  Décrétales,  que 
Von  trouve  ]>,irticuliérement  dans  cctto  collection ,  ces  mots  infrà. 
in  parte  dtasn  :  ce  qui  demande  (iudipie  oxplicatioii.  Nous  disons, 
sous  le  mot  droit  canon,  que  Rîiymoiul  de  Pennafort,  en  vertu  du 
pouvoir  que  lui  donna  Grégoire  IX,  retrancha  tout  ce  qui  lui  parut 
inutile  dans  les  Décrétales  dont  il  était  chargé  de  faire  la  collection. 
Ce  retranchement  tomba  particulièrement  sur  l'exposition  des  faits: 
Raymond  crut  suffisant  de  rapporter  les  décisions  et  de  marquer  par 
ce  mot  infrà  qu'il  manque  quelque  chose  au  chapitre,  c'est-àrdire 
ce  qui  suit,  '-t  (ju'on  ])eut  le  chorcherdans  Voriginal. 

Mais  connue  ce  (|ui  parut  inutile  h  Pennafort  a  été  reconnu  d'une 
connaissance  très  nécessaire,  quand  ce  ne  seraient  que  les  circon- 
stances des  cas  qui  servent  à  mieux  faire  l'explication  de  la  décré- 
tale,  les  savants  ont  été  jusqu'à  la  source,  jusqu'à  ces  originaux  où 
Pennafort  avait  pnisé,  et  lorsqu'ils  ont  reconnu  quelque  chose  de 
tant  soit  peu  important,  ils  n'ont  pas  fait  difficulté  de  les  alléger 
sous  le 'nom  du  chapitre  et  de  la  décrétale  même  dont  ils  voulaient 
se  servir  ;  ils  ont  seulement  observé,  pour  n'(*^tre  pas  accusés  d'im- 
posture par  ceux  qui  n'ont  que  la  eoUeeiion  de  Grégoire  IX,  de 
joindre  à  leur  citation  ces  mois,  in  parte  derUà  :  en  la  partie  retran- 
chée; ce  qui  signifie  clairement  que  ce  qu  ils  allèguent  est  dans  la 
partie  de  la  déraétalc  (^u  il  a  plu  au  compilateur  de  retrancher.  |  Voyez 

DROIT  CANON.) 

Pour  les  citaiioM  du  Sexte,  on  use  des  mêmes  marques  et  abré- 
viations que  pour  celles  des  Décrétales,  on  observe  seulement  pour 

marquer  la  collection  qui  est  différente  de  Vautre.  d'ajout*'r  les  mots 
inge.rtd,  ou  in  6*^,  OU  libro  ëexto;  ou  euiiu  ;  apud  Honifacimn,  auteur 
du  Sexte. 

On  en  fait  autant  pour  les  citations  des  Clémentines  et  des  Extra- 
vagantes, c'est-à-dire,  qu'en  citant  les  chapitres  et  les  titres  comme 
ceux  des  Décrétales  pour  marquer  l'espèce  de  la  collection,  on 
ajoute  :  in  Clementiniâ,  dans  les  Clémentines  :  in  ExtramgantUmi 
Joanni*  XXII,  dans  les  Extravagantes  de  Jean  XXII  :  In  Extratth 
gantibu»  communibus,  on  in  communîbug,  dans  les  Extravagantes 
communes  Quand  un  no  cite  qua  le  mot  Extravagante,  comme  cela 
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arrÎTe  BOUTent,  même  dans  ce  livre,  on  entend  une  Elztrftvagaute  de 
Jean  XXII. 

EXEMPLES  DIT  BSXIB. 

Cap.  Capimtts,  uu  cap.  IG.  dt  Elect.  9t  eUct.  potest.,  in  6°,  ou  U- 
bro  Sexto  :  chapitre  Capientes,  ou  chapitre  seize  du  titre  six  du  livre  I 
de  la  colleetion  du  Sexte. 

Cap.  Romana  EccUsia,  ou  cap.  1,  v<rf.  ou  §  Officiak$M  de  Offîeio 
ordinarU,  apud  Bonifacium  :  chapitre  Romana  Ecclesia,  ou  chapitre 
premier,  verset  ou  paragraphe  OfficioUê,  OU  sur  la  fin  du  titre  xvi 
du  livre  premier  du  Sexto. 

EXEMPLES  DES  CI^HEKTDIES. 

Cap.  Audiior,  ou  cap.  3,  ou  eufiu  Auditor,  3,  d$  Mfêcriptiê,  imOtm* 
Chapitre  Audiior,  troisième  du  titre  deux  du  livra  prenuer  des  Clé- 
mentines. 

CUmmt,  amie»  Àb  Eeeletié,  dê  Méstitutione  m  itOêgnm.  Clémentine 
unique ,  au  titre  xi  du  livre  premier  de»  Clémentines. 

EXEMPLES   DBS  EXTRAVAGANTES. 

Extrarag.  Joann.  XXII,  unie,  L  um  <i(i  sacroiianctœ,  de  Sententiâ 
ejLcommunicationis .  suspensionis  et  interdicti.  Extravagante  de 
Jean  XXII,  unique,  au  titre  treixe  de  cette  coUeetion. 
.  Cap.  Cùm  fummUkB  11,  d$  Prmbtndii  er  digmtatibui  in  Eœira9ag. 
commtm.  Chapitre  Cém  nonmUUB  11  du  titre  deux  du  livre  trois  des 
Extravagantes  communes. 

Extra»ag,  commun.  NonnuUœ,  de  Frab«ndii.  C'est  le  même  cha- 
pitre. 

Pour  donner  plus  de  commodité  au  lecteur,  nous  ne  craindrons 
pas  de  répéter  quelques-unes  des  citatioM  que  nous  venons  d'expo- 
ser, en  lui  fournissant  ici,  par  ordre  alphabétique,  la  liste  de  eeUes 
dont  la  connaissance  lui  est  indispensablement  nécessaire  pour  en- 

tendre  les  livres  de  droit  civil  et  canonique. 

Ap.  Bon.  ,  Apud  Bonifoeûm  :  dans  le  Bexte,  où  sont  les  constitu- 
tions de  Boniface  VI 11. 

Ap  Greq.,  Apud  Grtyorium  :  dans  les  livres  des  décrétales  de 

Grégoire  IX. 

Ap.  Justin.,  Apud  /Mfonùmiim  :  dans  les  Institutes  de  Jueti- 
nien. 

Arg.  ,  ou  AR.,  argumento  :  par  un  argument  tiré  de  telle  loi  ou  de 

tel  canon. 
Aht  ,  article. 

Al  TH.,  Aufhrnticd  :  dans  l'Authentique,  c'est-à-dire  dans  le  som- 
maire de  <[iu  l(|uc  nouvelle  constitution  d'empereur,  insérée  dans  le 
Code  suus  tel  ou  tel  titre. 

C.  on  CAN. ,  Cùnouê  :  dans  le  canon  ;  c'est-à-dire  dans  tel  ebapitre 
ou  artide  du  décret  de  Gratien,  ou  de  quelque  conoUe. 
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Cap.  ,  Capite  ou  Capitula  :  dans  le  chapitre  du  titre  des  Décré- 
taies,  ou  clo  quoique  nouvelle  constitution  que  l'on  cite,  ou  de  quel- 
que autre  livre  hors  du  droit. 

Cau.,  Causâ  :  dans  la  cause;  c'est-à-dire  dans  une  section  de  la 
seconde  partie  du  décret  de  Graticn. 

CLBM.f  Clmtmtmâ  :  dans  une  constitution  de  Clément,  dans  le 
ebapitre  tel  ou  tel  des  Clémentines. 

C.  ou  CDD. ,  Codice  :  au  Code  de  Jostinion . 

C.  Theoid,^  Codkf  TheodosUmo  :  au  Code  de  l'empereur  Théodose 
le  Jeune. 

Coi.. ,  Columnâ  :  dans  la  colonne  2  ou  3  d  une  page  de  quelque  in- 
terprète que  l'on  cite. 

Cot..,  CtiUtiiùnê  :  dans  la  collation  ou  conférence,  telle  ou  telle, 
des  nou?eUes  eonstttutions  de  Justînien. 

C.  ou  ooN.,  Contrà  :  contre;  c'est  ordinairement  pour  marqua  un 
argument  contraire  à  quch^ue  proposition. 

De  consecr.  ,  ou  de  r.  .secr.  ,  on  de  roxs.,  De  Consécration»  :  dans 
le  traité  de  la  Consécration,  troisièni»-  partie  du  décret. 

De  pœn.  ou  de  pœmt..  De  Panitentid  .  dans  le  traité  de  la  Péni- 
tence, au  décret,  cause  33,  question  3. 

D.  Dieto,  ou  diàld»  ou  cit.  :  cité  ou  citée  auparavant. 
D. ,  DiGBBTis  :  au  Bigeste. 

D.  ,  ou  DiffT. ,  Diêtinciione  :  dans  telle  distinction  du  décret  de  6ra> 
tien,  ou  du  livre  <les  RpTitoncoi^  de  Pierre  Lombard. 

E.  r.  irr  Qu  .,  Eâdtm  camà  et  vu^pj^'ioim;  dans  la  même  question  de 
la  même  cause,  dont  il  a  été  déjà  parlé. 

Eai>.  DI.M . ,  Eddem  distinctione  :  dans  la  môme  distinction. 
E.  ou  BOD. ,  Eodim  :  au  même  titre. 

E.  ou  EX.  ou  BXTR. ,  Esifâ  :  c*es1rà-dire  dans  les  Décrétâtes  de  Gr^ 
goirelX,  première  collection  hors  du  décret  de  Gratien. 

ExTRAv  JoAN.  XXII,  Extratagante  JoannUXXU  ou  com.  .*dans 
telle  ou  telle  constitution  extravagante  de  Jean  XXII,  ou  com- 
mune. 

F.  ,  finaU.  finalië,  fine  :  dernier  ou  dernière ,  à  la  fin . 

FF.,  Pandectis  seu  DigenU  Jtutiniani  :  aux  Pandectes  ou  Digeste 
de  Tempereur  Justinien. 

Gl.  ,  Glotia  :  la  Glose,  ou  notes  approuvées  et  reçues  sur  l'un  et 
l'autre  droit. 

H  Hic,  in  :  dans  la  même  distinction,  question,  titre  ou  chapitre 

que  l'on  explique. 

H.  T!T. ,  Hoc  titulo  :  dans  ce  titre. 

Ibi,  où  1  on  voit,  comme  s'il  y  avait  Ibi  dicitur. 

lamEH,  au  môme  lieu. 

J.  ou  INFRA,  plus  bas. 

J.  G. ,  Jwtetd  Ghêêâ  :  la  Glose  jointe  au  texte  cité. 
T\  Al  TH. ,  œu..  1,  /»  AvilieHtieâ,  aoUatiomel  :  dans  les  Novelles 
de  Justinien,  section  ou  partie  première. 
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In  exth.  comm.,  /«  ej-travagantibus  communihm  :  <iaii8  les  consti- 
tutions ou  décrétale»  qu'on  appelle  extravagantes  communes. 
ht  F.,  In  fine  :  à  la  fin  du  onapitre,  du  § 

In  p.  oEc. ,  !n  parie  dwisd  :  «uns la  partie  retranchée  de  la  décré- 

tale  que  l'on  cite. 

In  pr  ,  /«  pnnrijnn,  in  prorvm.  ou  pron-wio  :  au  commencement,  à 
l'entrée  et  avant  U'  ]»reniier  ])aragraphc  d'une  loi,  ou  avant  le  pre- 
mier canon  d  une  distinction  ou  <^uestion,  ou  dans  la  préface;  m 
proam^. 

In  F.  FK.  t  in  fne  principU  :  sur  la  fin  de  cette  entrée  ou  préambule. 

Imsf.,  ImHtuiiombug  :  dans  les  Instttutes  de  Justinien. 

In  sum*,  In  Mtmmâ  :  dans  le  sommaire  qui  est  au  commencement 

Il  se  prend  pour  le  préambule  des  distinctions. 

In  6,  ou  IN  6**,  ou  in  VI,  m  Sexto  :  dans  livre  des  Décrétales 
recueillies  par  Bouiface  Ylll,  qui  est  après  leti  cinq  livres  de  Gré^ 
goire  IX. 

L.»  Lege  :  dans  la  loi,  telle. 

Li.  6»  ou  UB.  VI,  £t6ro  Sexto  :  dans  le  Sexte. 

Loc.  CIT. ,  ou  Loco  ciTATo  :  en  l'endroit  cité. 

Nov.,  Novellâ  :  dans  la  Xovelle  1,2. 

Pr.  ,  Principium  :  commencement  d'un  titre  ou  d'une  loi  avant  le 
premier  paragraphe . 

Q.,  ou  QU.«sT.,  ou  14V  ,  Quœëtione  :  dans  telle  question,  de  telle 
cause. 

Se.  on  sdL.,  SeUieet:k  savoir. 

Sol.,  Sohe  ou  aobtUo  :  réponse  à  Tobjection. 

BoM.  ou  st'MMA  :  le  sommaire  d'une  distinction,  ou  question,  ou 

bien  l'abrégé  d'une  loi  ou  d'un  chapitre. 
T.  ou  TiT.,  Tifulus,  titnlo  :  titre. 

^ .  ou  ys. ,  V  t  isiculo  :  au  verset;  c'est  une  partie  d  un  paragraphe 
ou  d'un  canon. 

Ult.,  UUimo»  ultimà  :  dernier  ou  dernière  loi,  canon,  §. 

§,  Paragrapho  :  au  paragraphe;  cest-àndire  article  ou  membre 
d'une  loi,  d'un  chapitre  et  aune  distinction  ou  question  du  décret. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  la  manière  de  citer  quatre  fameux 
commentateurs  du  droit  canonique,  qui  étant  les  plus  anciens  et  les 
plus  importants,  sont  cités  par  tous  les  eanonistes  qui  ont  écrit 
après  eux .  Le  premier  est  Guy  do  Baïf ,  archidiacre  de  Bologne  ;  on 
a  plutôt  conservé  son  titre  que  son  véritable  nom  :  on  l'appelle 
Àrekidiaeimui,  et  on  le  cite  ordinairement  avec  cette  abréviation, 
Arckid. 

Le  second  de  ces  commentateurs  est  Jean-Antoine  de  Saint- 
Oeorge,  prévAt  de  Milnn.  et  «iepuis  cardinal.  On  le  connaît  par  le 
nom  de  sa  première  dignité,  Prœpoiitus,  quoiqu'il  ait  été  aussi  ap- 
pelé le  cardinal  de  Plaisance  ou  d'Alexandrin. 

Le  troisième  est  Henri  deSuse,  cardinal  évéque  d'Ostie.  appelé 
pour  cela  HoiUwuis,  cité  et  connu  sous  ce  nom  dans  les  livres. 
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Enfin,  le  quatrième  est  Nicolas  de  Tudesclii».  abbé  en  Sicile,  ar- 
chevêque de  Palorme  ;  on  le  cite  tantôt  sous  le  premier  de  ces  titres, 
tantôt  s<on>  1  auti  e,  c'est-à-diro  qu'on  l'appelle  Ahhas  suulus,  et  Pa- 
normitanug,  et  qu  on  se  contente  souvent  d'écrire  abbas,  quelquefois 
même  M,  simplement,  mais  pins  ordinairement  Pancrmiiamu  on 
Panorm,,  et  en  français  Panonne. 

On  cite  aussi  plusieurs  autres  canonistos  fameux  par  des  abrévia- 
tion» quel'on  trouve  trop  souTent  dans  les  livres  de  droit  canonique 
pour  ne  pas  les  rappeler  ici  :  on  voit  donc  lii  r  pour  Bernard;  Vinf. 
pour  Vincenl  ;  Tavr  pour  Tancrède;  G.  F.,  Godef.  pour  (h>Hrfrni  ; 
Joan.  -pour  Jean-André  :  Jhj.  pour  Dinuis  ;  Félin,  four  Fel,  h  us,  ou 
Félin  en  français;  CardinalU  anliqua  pour  Jean  le  Moiue  ;  Cardinalis 
tout  court,  pour  le  cardinal  ZabareUa;  Spéeul,  ou  spieutateur»  pour 
Guillaume  Durand,  surnommé  le  Spieulatew:  Inncc  pour  le  pape 
Imoûênt  IV,  fameux  canoniste  et  jurisconsulte. 

CITÉ. 

Ctré,  eMtû$,  est  le  nom  qne  Ton  donne  aux  anciennes  Tilles,  ou 
à  la  partie  des  grandes  Tilles  ^ni  est  la  plus  ancienne.  Quelques-uns 
prétendent  que  Von  ne  donnait  ce  nom  qu'aux  villes  épiscoi)aIes.  ce 
qui  pourrait  être  justifié  par  la  pratique  de  la  chancellerie  de  Rome, 
Car,  à  Rome,  dan«!  les  suppliques  ou  signatures,  le  mot  ciiéow  ci- 
rilas  ne  se  met  que  ]iour  le<i  bénéfices  qui  sont  dans  les  villes  épis- 
copales,  les  autres  s'appellent  ccistrumf  ou  d'un  autre  terme  et  dé- 
nomination. (Koyei  VILLE.) 

La  chancellerie  romaine  est  dans  l'usage  de  n'appeler  Tilles  que 
les  lieux  où  sont  les  sièges  épiscopaux,  et  c'est  pour  cela  qu'en  fu- 
sant un  évêchc,  on  fait  en  même  temps  une  ville.  Certainement  le 
Souverain  Pontife  n'a  pas  la  prétention  d'ériger  hors  de  ses  États 
line  villr^  dan.'*  l'ordre  civil,  e(  dr  lui  donner  {\v<-  privilép^C!  civils 
C  est  potir  la  cour  ruuiaine  qu'on  t'ait  cette  éi'ecLiun  ;  on  déclare  que 
désormais  elle  regardera  ce  lieu  comme  une  ville  (1). 

CITEAUX. 

Célèbre  abbave,  chef  d'un  ordre  qui  formait  une  branche  consi- 
dérable de  Tordre  de  saint  Benott.  Cette  abbaye  a  été  supprimée, 
comme  tant  d'autres,  par  la  réTolution  de  1789. 

Nous  ne  dcTons  pomt  ici  faire  une  histoire  particulière  de  cette 
antique  abbaye,  ce  qui  n'entre  point  dans  le  plan  de  cet  ourrage. 
(Foyez  moine,  cabie  de  cuabité.  obdhe.) 

CLANDESTIN,  CLANTDESÏINITÉ. 

On  donne  en  général  îo  nom  de  t  la» destin  à  ee  qui  se  fait  secrète- 
ment et  contre  la  défense  d'une  loi.  Clandestinité,  c'est  ce  qui  rend 

(1)  FreysMoous,  Vrais  fiii»eipi$  4e  FigUae  gùlHcanÊ,p«iig»  M6. 
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une  chose  clandestine,  1c  défaut  de  solennité.  Ainsi  un  mariage  est 

rlandestin,  quand  il  ost  fîiit  sans  publication  de  bans,  et  hors  la  pré- 
sence du  propre  qwyv  .  La  clandestinité  vîr  nt,  on  cf  cas,  du  défaut  de 
ces  formalité^;  dont  ou  fait  un  empùt  h  im  nt  dii  iinant  de  mariage.  Il 
ne  faut  par»  confondre  le  mariage  dandtêiia  avec  le  mariage  secret. 

(  Vo}/9Z  SIARIAOB  BECRSr.) 

L'auteur  des  ConfêreneeM  de  Paris  (1),  après  aToir  prouvé  par  des 

monuments  authentiques  la  tradition  de  VÉgliso  touchant  Tusage  et 
la  nécessité  de  la  bénédiction  des  prêtres  dans  les  mariages,  dit 
que  la  discipline  de  l'Égliso  latine  changea  dans  le  treizième  siècle, 
vers  le  temps  de  (ïregoire  iX,  et  (m'ellc  ne  regarda  plus  les  mariages 
clandestins  que  comme  illicites  jus(ju  au  concilo  de  Trente,  qui  fit 
un  empêchement  diriuiant  du  défaut  de  présence  du  propre  curé  et 
de  deux  ou  trois  témoins. 

Alexandre  III,  Innocent  III,  Honoré  III,  auquel  Grégoire  IX  suc- 
céda, croyaient  que  le  mariage  consistait  seulement  dans  le  libre  et 
mutuel  consentement  des  parties  qui  contractent  ;  d'où  l'on  concluait 
que  ce  mutuel  et  libre  conMcntement,  se  trouvant  entre  elles,  indé- 
pendamment de  tout  autre  acte,  le  mariage  était  valide.  Les  décré- 
tales  de  ces  papes,  qui,  avec  cette  opinion,  regardaient  toujours  les 
mariages  eUmiêtUtu  comme  illicite»,  sont  insérées  au  titre  dê  Spon- 
salibut  et  matrim.t  o&  Von  voit  cette  décision  :  que  les  fiançailles, 
suivies  de  l'action  qui  est  permise  aux  mariés*  doTenaient  un  légi- 
time mariage,  appelé  depuis  matrimonium  ratum  et  prmnmfhm  : 
Mandamu»,  quatenùê  si  invenerix  quàd  prîmam  po«f  fdem  prœstitam  co- 
gnocerit,  ipsum  cum  ed  facias  remanei  e.  \Cap.  VemenK,  de  Spontalibus.) 

Ce  fut  au  concile  do  Trente  que  l'Eglise  reconnut  qu'il  y  avait  de 
très-grands  inconvénients  à  tolérer  les  mariages  clandestins.  Des 
hommes  mariés  en  secret  se  remariaient  en  publie,  se  fiûsaient  prê- 
tres ;  les  empêchements  ne  pouvaient  être  décourerta  s  enfin,  plu- 
sieurs autres  abus  portèrent  le  concile  à  établir  pour  un  fmpéobe- 
ment  dirimant  le  défaut  de  la  présence  du  curé  et  de  deuz  OU  trois 
témoins.  iSe^s.  WIV,  ch.  1,  deJieform.  mairim.] 

"  Quant  à  ceux  qui  entreprendraient  de  contracter  mariage  au- 

-  trement  qu  en  présence  du  curé,  ou  de  quelque  autre  prêtre,  avec 

-  permissîou  dumt  curé,  ou  de  l'ordinaire,  et  avec  deux  ou  troie  té- 
.  moins,  le  saint  concile  les  rend  absolument  inhabiles  à  oontraoter 
»  de  la  sorte,  et  ordonne  qut^  <U^  tels  contrats  soient  nuls  et  inva- 

lides,  comme  par  le  présent  décret  il  les  casse  et  les  rend  nuls. 
"  Le  concile  veut  et  ordonne  au«si  que  le  curé,  ou  autre  prêtre, 

-  qui  aura  été  présent  à  de  tels  contrats  avec  un  moindre  nombre 
"  de  témoins  qu'il  n'est  prescrit,  et  les  témoins  qui  auront  assisté, 
«  sans  le  curé  ou  quelque  autre  prêtre ,  ensemble  les  parties  con- 

tractantes,  soient  sévèrement  punis,  à  la  discrétion  de  Tordinaire. 
«  De  plus,  le  saint  concile  exhorte  Vépoux  et  l'épouse  de  ne  point 

(1)  Tome  m,  têe*  iv,  eonfÊrene»  !• 
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»  deineurer  ensemble,  dans  la  même  maison,  avantlabén (-diction  du 
prêtre,  qui  doit  être  reçue  daos  l'église  ;  ordonne  que  ladite  béné- 
««  diction  sera  donnée  par  1o  propre  cnré,  et  qno  nul  autre  qno  ledit 
«  curé  ou  l'ordinaire,  ne  pourra  acrcnnier  a  un  autre  prêtre  la  ]>er- 
-  mission  de  la  donner,  noiiolistant  tout  privilège  et  toute  coutume, 
"  même  de  temps  immémorial,  qu'on  doit  nommer  un  abus,  plutôt 
qu'un  usage  légitime. 

«  Que  si  quelque  curé  ou  autre  prêtre,  soit  régulier  ou  séculier, 
<•  avait  la  témérité  de  marier  ou  bénir  des  fiancés  d*  une  autre  paroisse, 
*t  sans  la  permission  de  leur  curé,  quand  il  alléguerait  pour  cela  un 

privilège  particulier,  ou  une  posscf^sion  de  temps  immémorial ,  il 
«  demeurera  par  le  fait  même  suspens  ju<(jn'à  ce  qu'il  soit  absous, 

par  l'ordinaire  du  curé  qui  devait  être  prebcut  au  mariage,  ou  du- 
«  quel  la  bénédiction  devait  être  prise.  » 

Voici  les  régies  que  les  canonbtes  ont  établies  &  la  suite  de  ce  dé- 
cret. D'abord  par  rapport  à  la  nécessité  de  la  présence  du  curé,  ils 
disent  que  tout  prêtre  pourvu,  et  en  exercice  public  d'une  cure  peut 
légitimement  bénir  un  mariage;  qu'il  le  peut  quand  même  il  serait 
suspens,  interdit,  excommunié,  irrégulier,  hérétique  ou  schisma- 
tique  ;  tant  qu'il  n'est  pas  dépouillé  de  son  titre  par  une  déposition 
en  forme,  il  est  toujours  curé  parce  (|u'il  est  en  possession  de  son 
bénéfice;  comme  tel  il  peut  donc  faire  validunient  toutes  les  fonc- 
tions de  la  cure.  Satis  eH  ut  remaneat  propriut  parochm,  ad  hoc  ut 
habtat  m  cùiuegumHam  {id  quod  tibi  lex  eoncedit),  nte  ptr  iuêftnnotum 
duinit  tt$0  paro^tus,  nam  à  tuapemiê  qmhus  adminittrath  interdieiturt 
pot9êtas  non  atiferÊur  (1).  NaYaire,  SyMus,  Saînte-BeuTe,  etc. ,  disent 
la  même  chose. 

Fagnant2S  dit  qu'on  croit  à  Rome  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qno  le 
curé  soit  prêtre  pour  rendre  par  sa  présence  un  mariage  valide; 
Sylvius,  au  contraire,  et  nous  sommes  de  ce  sentiment,  prétend  qu'il 
faut  que  le  curé  soit  prêtre,  parce  que,  dit-il,  quand  le  concile  veut 
que  celui  que  commet  le  curé  pour  bénir  un  mariage,  soit  prêtre,  il 
est  censé  Youloîr  que  le  curé  lui-même  soit  revêtu  du  même  caractère 

Le  concile,  par  les  mots  prœsente  paroeho,  entend  le  curé  des 
parties,  on  au  moins  de  Tune  des  deux,  et  non  le  curé  du  lieu  où  se 
fait  le  mariage  Navarre  et  Fagnan  assurent  qu'on  estiuie  à  Rome, 
qne  quand  les  parties  contrat^taiites  sont  de  deux  paioisses.  l'un  des 
deux  eurés,  soit  que  ce  soit  celui  de  l'éjioux  ou  de  l'épouse,  suffit 
pour  marier,  même  indépendamment  de  l'autre,  parce  que,  ni  le  con- 
cile de  Latran,  ni  le  concile  de  Trente,  n*ont  dit,  au  sujet  de  la  cé- 
lébration d'un  mariage,  qu  elle  doit  se  faire  en  présence  des  curés, 
praMtU&mê  paroehù,  mais  du  curé,  paroeho;  ce  qui  n'exclut  pas  la 
nécessité  de  la  publication  des  bans  dans  les  deux  paroisses.  (  roy^z 
BANS,  nowciiB.) 

(11  Fagnan,  In  capite  Litterœ,  de  Matrim.  coiUfxA, 
(2)  la  capUe  Quoniamf  dg  CoHitit^Uiomlnu, 
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La  i'inigu  gation  doti  cardinaux  a  plusieurs»  fois  décidé  que  le 
mariage  pouTait  être  célébré  indifféramment  dans  la  paroisse  de 
répoux  ou  de  l'épouse  ;  mais  l'usage  veut  que  le  mariage  soit  cé- 
lébré dans  la  paroisse  de  celle-ci.  Ainsi  le  mariage  est  bon  et  valide. 

par  colfi  qu'il  est  contracté  devant  l'un  des  curés,  quand  même  ce 
serait  à  l'insu  de  l'autre,  comme  nous  le  vovons  dans  une  lettre  de 
Pie  VU,  adressée  k  Napoléon  Runaparte  qui,  voulant  faire  annuler 
le  mariage  de  «on  frère  Jérôme,  alléguait  dau«  un  mémoire  présenté 
au  Souverain  Pontife,  pour  motif  de  nullité,  le  défaut  de  consente- 
ment du  curé  de  l'époux,  parce  que,  disait-il,  la  permission  du  curé 
de  la  paroisse  de  l'époux  était  absolument  nécessaire  dans  le  mariage  ; 
mais  Pie  VII  rejeta  ce  motif  de  nullité  et  ne  voulut  pas  déclarer  nul 
le  mariage  de  Jérôme  Bonaparte.  Cette  lettre  qu'on  peut  voir  à  la 
snitr>  (]n  rpt  aî  tit  !r  est  une  explication  raisonnée  des  doctrines  du 
baint-biégc  sur  cette  question. 

Comme  on  peut  légitimement  avoir  deux  domiciles,  ainsi  que  le 
dit  le  2)ape  Bouiface  VIII,  ceux  qui  en  ont  deux  en  deux  dift'érentes 
paroisses,  où  ils  font  chaque  année  on  séjour  égal,  peuvent  valable- 
ment se  marier  devant  le  curé  de  l'un  bu  de  l'autre  de  leurs  domi- 
ciles. Cependant,  comme  le  disent  les  Conférences  d'Angers,  il  serait 
mieux  dans  ce  cas  de  demander  la  permission  du  curé  dans  la  pa- 
roi«<?!e  duquel  ou  ne  se  marie  pas. 

On  pt'Mt  aussi  se  marier  devant  le  enré  du  quasi-doniicnle  ;  au 
mo^n-  lor-qu  il  est  difficile  de  recourir  au  curé  du  domicile.  Ce  son- 
fcimeuL  est  admis  généralement  par  les  canonistes  et  les  tliéologiens, 
et  il  est  fondé  sur  plusieurs  décisions  de  la  congrégation  interprète 
dn concile  de  Trente.  {Voyez  domicile.) 

La  présence  du  curé  ou  d'un  prêtre  commis  par  lui  ou  par  l'ordi- 
naire, est  requise  sous  peine  de  nullité.  Ce  n'est  pas  une  présence 
purement  physique  qu'exige  le  concile;  car  le  curé  est  le  principal 
témoin  dé])nté  pnr  rKi^disp  pour  constater  l(Mnaria«ro  :  or,  pour  rem- 
plir cotto  t' iin  tiuii,  une  présence  purement  pliysiipie  ne  suffit  pas  ; 
mais  li  faut  une  préï*ence  morale,  il  faut  que  le  curé  voiele»  parties 
contractantes  et  qu'il  les  entende  donner  leur  consentement  au  mar- 
riage,  ou  du  moins  il  faut  qu'il  voie  les  signes  qui  manifestent  le 
mutuel  consentement  des  époux.  La  congré^tion  des  cardinaux, 
interrogée  sur  cette  question  :  Si  sacerdos  affuerit,  nihil  tamen  eonm 
quœ  agebantur  rîfflt  neque  audivit,  utriwi  taie  matrimonium  validé  co#»- 
(raAa^ur,  a  donné  cette  décision  :  .V"f?  f-alere,  nnrerdos  non  intel- 
texit,  niiti  tamen  ajfectdintel  non.  intciinjne.  Benoît  XTV  (1)  explique 
ainsi  cette  décision  :  in  suprà  citato  décréta  matninonium  illud  effectu 
carere  statuitur  cui  paroc/tm  itd  sit prœiens  ut  neque  rideat  contrahen- 
tes,  nequ»  awribuê  eonm  vwha  ptràpiat,  La  restriction  que  la  con- 
grégation des  cardinaux  a  mise  à  sa  décision,  iVm  tamen  affêeta$$9t 
non  intêUigvre,  s'applique  à  certains  cas  extraordinaires  où  le  curé 

(i)  th  9i/mkb  ikKutmà,  U6.  m,  cap.  tt. 
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asBÎBte  au  mariage  malgré  lui,  et  où  il  ne  voit  rien  et  n'entend  rien  , 

parce  qu'il  ne  veut  rien  voir  ni  rien  entendre.  Dans  ces  circniistan- 
c(^s,  bien  que  le  cTirc  ne  voie  pas  lef?  époux,  et  qu'il  n'entendu  pas 
lo>  parolofî  (jui  expriment  leur  mutuel  consentement,  le  mariage  est 
néanmuiu»  valide,  parce  que,  selon  le  droit  canonique,  on  ne  doit 
avoir  aucun  égard  à  l'i^^norauce  affectée  de  celui  qui  a  pu  facilement 
Toir  et  entexu&e,  et  qui  s'eat  créé  à  lui-même  un  obstacle  pour  ne 
rien  toit  et  ne  rien  entendre.  Ainsi  Ta  décidé,  arec  l'approbation  du 
Souverain  Pontife,  la  congrégation  interprète  duconcdo  de  Trente. 
Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  présence  du  coré,  s'applique  également 
àlapréscnoo  des  témoins. 

Il  t;iut  (|ue  le  curé  soit  présent  niariaLce  en  même  temps  que 
les  témoins.  Si  les  partie»  se  mariaient  d  abord  en  présence  du  curé, 
et  si,  plus  tai'd,  elles  reuouveUieut  leur  consentement  devant  les 
témoins,  le  but  du  concile  de  Trente  ne  serait  point  rempli,  car  il 
exige  la  présence  simultanée  du  curé  et  des  témoins,  afin  que  le 
mariage  soit  parfaitement  constaté  aux  yeux  do  TÉglise.  Mais  il 
n'est  pas  re(]uis  que  le  curé  et  les  témoins  assistent  au  mariage 
librement  et  de  leur  plein  consentement.  Quand  on  aurait  usé  de 
violen(  ('  à  leur  égard,  quand  on  les  aurait  trompés  par  divers  arti- 
fices,  )Miiir  les  taire  venir,  pourvu  qu  il.-^  soient  prcï^eiits,  le  mariage 
est  vaiitlo,  comme  l  a  décidé  la  congrégation  interprète  du  concile 
de  Trente.  Cependant,  dans  ces  cas  extraordinaires,  quand  le 
mariage  se  contracte  dans  un  lieu  profane,  par  exemple,  dans  une 
maison  particulière,  où  le  curé  et  quelques  personnes  se  rencontrent 
par  hasard,  il  faut  que  certaines  circonstances  dénotent  que  les 
parties  m\i  votilii  profiter  de  la  présence  du  curé  et  des  témoins  pour 
se  marier,  autrement  le  mariasse  serait  nul  :  An  ^lt  matrimonium,  si 
duo  contrahant  per  rerba  de  prtvseuli,  profirio  parorlut  jinrsente,  et  aliix 
requUitU  non  ominxis,  cui  tonti  aetui  paroehus  formaliler  adhiiilug  non 
fuit,  itd  dùm  forti  eonvkUvel  e(mfahulatiomê  vel  aliui  traetandi  çanMt 
adeêêttt  audit  kujusmodi  cùntraetumgeri,  et  poateà  alter  eontraheutium 
veUt  <i6  hujutmodi  contractu  rattone  def$etut  reiUin  :  taera  eongregatio 
re.<pi>ndlt  poue,  nui  a<ia  intertentrint  çuœ  parochum  à  contrahetuUnu 
adhibitum  fuisse  arguant. 

Dans  les  temps  ordinaires,  la  présence  du  curé  est  toujours 
exigée,  sous  peine  de  nullité  ;  mais  dans  its  temps  de  trouble  et  de 

{)ersécution.  lorsque  le  recours,  soit  au  curé,  soit  aux  supérieurs 
égitimes,  n'estai  facile  ni  sûr.  les  mariages  sont  valides,  bien  que 
le  pasteur  n*y  ait  point  assisté  ;  parce  que,  dans  ce  cas,  la  loi  du 
concile  de  Trente  cesse  d'obliger,  comme  l'a  déclaré  le  cardinal 
Zélada,  dans  une  lettre  écrite,  au  nom  de  Pie  VII,  à  l'évéque  de 
Ijîeon  :  Quoniam  complures  ejc  islis  fdeiibus  non  possunt  umnino  paro- 
chum legitimum  haberc,  isfnrum  profectô  coujugia  contracta  coràm  tes- 
iibus  et  sine  pnrorhi  prastnlià,  si  nrhil  alind  obsfef,  et  valida  et  ficita 
erunt,  ut  sœpé  suyius  dcclaratum  fuit  a  iyacrà  tongregatione  com-tln 
TridtnUm  interprète. 
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Les  mariages  contivotés  en  France  pendant  la  rérolntion  de  93, 
en  face  de  deux  tcmoin.s,  et  hors  de  la  présence  du  propre  cnré  on 
d'un  autre  prêtre  délégué  par  lut  ou  par  Tcvêque,  étaient  Talides 

toutes  les  fois  que  le  recours  au  propre  cm  »'  ('  tait  impossible  ou  très 
diffirilo  ;  parce  que  la  loi  ,]n  concile  de  rrcnto  sur  \sl  clan </f-f''iit é 
n'oblige  point  quand  il  a  est  pas  possible  de  1  obsoryer.  mariages 
contractés  en  présence  d'un  curé  assermenté  étaient  valides,  parce 
que  le  serment  prêté  par  lui,  ^ueUjue  criminel  qu'il  fût,  ne  l'erapô- 
diait  paa  d'être  Téritablement  curé.  Mais  nn  prêtre  intrus  {voy$t 
nvtBua),  n'ayant  aucune  autorité,  ne  poUTait  paa  rendre  par  sa  pré- 
sence un  mariage  TalidCf  à  moinn  que  le  recours  à  un  prêtre  catho- 
lique ne  fût  impossible  ou  très  difficile. 

Tout  cola  est  fond»'  sur  plusicur.s  déclarations  do  In  congrégation 
du  Cdiicilo,  relatées  dans  un  bref  de  Pie  VI  à  i'évéque  do  Genève,  en 
dat-e  du  5  octobre  1793,  et  sur  une  instruction  il)  du  cardinal 
Caprura,  ié^at  à  latere  du  Saint-Siège,  et  muni  de  pleins  pouvoirs 
pour  remédier  aux  maux  et  aux  abus  sans  nombre  qa'arait  enfantés 
la  tourmente  rérolationnatre.  Las  mariages,  ditPie  VI,  contractés 
devant  le  magistrat  ou  en  présence  d'un  prêtre  étranger,  lors(]uo  les 
contractants  ne  pouraient  pas,  ou  ne  pouvaient  (|ue  très  difKiciie- 
'  ment  recourir  au  curé  ou  <:n]iérionr  b'-'iltimo,  sont  valides  lor  squ'il  y 
a  deux  témoin?*.  ..  11  faut cepcmlant  t'xhortcr  les  é]>oux  à  recevt>ir  la 
bénédiction  nuptiale  du  pasteur  légitime,  s  il»  le  peuvent  sans  péril. 
Mais  autant  de  fois  qu'il  n'}'  a  pas  eu  au  moins  deux  témoins  pré- 
sents au  mariage,  celui-ci  est  invalide»  et  doit  être,  autant  qu'il  se 
peut,  révalidé  |2|.  « 

D'après  l'instruction  du  cardinal  Caprara  :  1^  ceox  qui  ont  con- 
tracté mariage  civilement  on  devant  un  prêtre  étranger,  en  la  pré- 
aenoo  do  <lonx  ou  troin  témoins,  «lîuis  le  moment  on  il  était  impo»<- 
siblo  ou  très  difticile  ou  très  daagen  n  >:  de  ivcoui'ir  h  leur  sujteneur 
légitime,  ou  h  un  autre  prêtre  spéciuicuM  ul  délégué  par  lui,  doivont 
être  avertis  de  la  validité  de  leur  mariage  et  exhortés  à  recev<»ir  la 
bénédiction  nuptiale  de  leur  propre  cnré.  2*  Mais  ceux  qui  ont  ainsi 
oontracté  lorsqu'on  pouvait,  sans  aucun  danger,  recourir  4  un  supé- 
rieur légitime  on  à  sou  délégué...»  sont  obligés  de  contracter  de 
nouveau,  en  observant  les  formes  prescrites  par  le  saint  concile  de 
Trente.  3*  Si  l'on  no  peut,  sanF  un  grand  péril,  hn  avertir  de  la 
nullité  de  leur  mariage,  il  faut  les  laisser  dans  la  bonne  foi.  jo  Si 
on  le  peut,  il  faut  renouveler  et  célébrer  le  mariage  en  face  de 
l'Église. 

Les  mariages  des  sectatenra  de  la  p«ftfe  iglUe  ne  sont  point 
valides,  puisque  le  eonoile  de  Trente  exige,  pour  la  validité  du 
mariage,  b  présenoe  du  propre  curé,  et  qu'on  ne  saurait  recon- 

(1)  Cette  iotbraetion  dont  oon»  as  donnons  id  4|iie  It  sabsunGO  est  iipporléo  sn 

fntirr  son";  Ip  mot  ntnAniLiTATion. 
{%)  Extrait  du  Bref  de  Fm  VI  à  i'évéqu»  de  G«Qôve. 
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naître  ce  titre  éukê  an  prêtre  de  la  pêtiie  égli$€.  {Yoifez  Fsawi 

âGUSË.  ) 

11  est  du  devoir  des  évoques,  dit  Alexandre  III,  tui  offirii  iuterett, 
de  ne  pas  laisser  virre  tranquillement  comme  marin  (]r  ux  personnes 
qui  ne  le  sont  pas  légitimement,  par  exemple,  ceux  qui  ont  reçu  la 
bénédiction  nuptiale  d'un  prêtre  qui  n'en  avait  pas  le  pouvoir,  ou 
qui  ne  l'ont  reçue  d'aucun  prêtre. 

Les  termes  dans  leequeu  le  concile  de  Trente  déclare  que  la  pré- 
sence de  deux  ou  de  trois  témoins  est  nécessaire  pour  fa  validité 
du  mariage,  prouvent  que  la  présence  des  témoins  est  une  formalité 
aussi  essentielle  au  mariage  que  Test  la  présence  du  curé  ;  de  sorte 
que  si  l'on  se  m;ir5r\it  en  présence  du  curé,  mais  sans  témoins  ou 
devant  un  seul  témoin,  le  mariage  serait  nul  et  invalide. 

Quant  au  nexe,  à  1  A,ge  et  à  la  qualité  des  témoins,  le  concile  de 
Trente  n'eu  a  point  parlé.  Le  sentiment  le  plus  communément 
admis  est  que  toutes  sortes  de  personnes,  hommes.  femmeSt  enfants, 
parents,  alliés,  pourvu  qu'ils  aient  l'usage  de  la  raison,  peuventétre 
des  témoins  suffisants  pour  la  validité  du  mariage,  quand  ils  ont  été 
efiectivement  présents  à  sa  célébration. 

Le  concile  de  Trente  défend,  comme  on  a  vu,  à  tout  autre  prêtre 
qu'au  curé  des  parties,  de  bénir  leur  mariage,  sous  peine  de  s^us- 
pense,  encourue  parle  seul  lait,  et  qui  ne  pourra  être  levée  (pie  par 
l'évéque  du  curé  qui  devait  célébrer  le  mariage.  Avant  ce  concile, 
la  suspense,  qui  était  ordonnée  par  le  concile  de  Latran.  n'était  pas 
encourue  par  le  seul  £ùt  ;  il  fallait  que  Févéque  Tordonnàt  ;  la  sus- 
pense n'était  même  que  pour  trois  ans.  Depuis  le  concile  de  Trente, 
elle  dure  autant  qu'il  plaît  \  l'évéque  ;  mais  elle  no  s'entend  cju.  des 
fonctions  ab  offcio,  et  non  de  la  privation  du  bénéfice,  à  bénéficia  ; 
ro  :^niit  les  teriTio^  du  ffiiicile  de  Latran,  consignés  in  capife  d'im 
inhitntio,  de  CUindeid.  .sjxin.s. ,  où  il  est  dit  que  l'évéque  peut  puuii-  ee.s 
prêtres  de  plus  grandes  pe  ines,  si  la  gravité  do  la  faut^le  demande  : 
Grwnùt  puniendtu,  si  culpœ  qualitas  poêtularet  ;  ce  ^ui  a  lieu  même 
depuis  le  concile  de  Trente,  dément  Y  excommunie  les  réguliers 
qui  tombent  dans  cette  contravention.  Er-e(m»tminkationi»  «aeiimifil 
sententiam  ipso  facto,  per  Sedêm  ÀpotioUeam  éuntaasat  a^tolMtuU, 
[Clem.  Y,dePrivU.) 

D'après  ces  principes  du  coneilo  de  Trente,  nu  ninrinçrcqui  serait 
bénit  par  un  curé,  sur  l'assurance  que  lui  donneraient  faussement 
les  parties  qui  le  contracteraient,  qu'elles  sont  de  sa  paroisse,  serait 
par  coubéquent  nul. 

La  présence  du  curé  des  parties  peut  être  suppléée  par  un  prêtre 
délégué  à  cet  effet  par  Torduiaire  ou  par  le  curé,  comme  le  déclare 
le  concile  de  Trente.  L'évéque  est  le  propre  curé  de  tous  ses  diocé- 
sains ;  il  peut,  par  lui-même  ou  par  un  autre  prêtre  qu'il  délègue, 
même  malgré  le  curé  des  parties,  assister  aux  marîajnjes  dans  toute 
l'étendue  de  son  diocèse.  Les  vicaires  généraux  ont  le  mAme  pou- 
voir ;  mais  ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  ordinaires  inféi-ieurs  aux 
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éréques.  Fagnan  (!)  prouye,  parV^atorité  de  plusidim  eanonistea 
et  par  de  bonnes  raisons,  que,  quoique  régulièrement  ceux  qui  ont 
jnndicdon  comme  épiscopale  peuvent,  dans  leurs  districts,  ce  que 
peuvent  les  évéques  dans  lours  diocèses,  le  concile  de  Trente  n^a 

entendu  parler  ici  qur  h  I  r  vAquo,  en  se  servant  du  moi  ordinairê . 
Le  m^-mc  auteur  estime  que  le  o;rand  vicaire  est  compris,  dans  ce 
cas,  sous  ce  terme,  si  l'évéque  n"a  pas  limité,  à  cet  égard,  sa  com- 
mission. (  Voyez  OBOIN Ai&Ë .  ) 

Comme  les  TÎcaires  sont  pour  Tordînaîre  délégués  généralement 
pour  toutes  les  fonctions  curiales,  ils  peuvent  commettre  un  autre 
prêtre  pour  célébrer  un  mariage,  à  moins  que  le  curé  ne  se  soit 
réservé  ce  droit.  Mais  il  est  bon  de  remarquer  que  la  délégation, 
pour  célébrer  un  mariage,  doit  Hre  expresse  et  formelle  ;  car 
une  pemission  tacite,  inter[)retative  ou  de  tolérance,  ne  suffirait 
pas  pour  rendre  un  mariage  valide  (2)  ;  mais  il  faut  que  ce  pouvoir 
ou  cette  permission  ait  été  expressément  donnée  :  c'est  l'usage  et 
la  pratique  de  Rome» 

Le  concile  de  Tirente  dit  que  les  mariages  seront  célébrés  en  fine 
de  l'ÉgliBe  .  In  faeU  Eeduim;  cela  n'empêche  pas  ^ue  le  curé,  qui 
représente  l'Égliso,  ne  puisse  les  bénir  ailleurs,  suivant  les  formes 
ordinaires  dans  un  cas  de  convenance  :  ce  que  l'évêque  ne  peut 
empêcher,  quoique  les  curés  doivent  prendre  garde  do  ne  pas  user 
trop  fréquemment  de  cette  Ubcrtc  :  Quia  sancta  res  estmatrimonium, 
0têie  taneié  traeianéum,  dit  Barbota  (3).  (Voftz  habiagb.) 

Les  mariages  eioHdettim^  arant  que  la  réTolution  ait  tout  sécula- 
risé en  France*  avaient  toujours  été  rejetés,  et  par  la  puissance 
spirituelle  et  par  la  puissance  temporelle.  Plusieurs  édits,  notam- 
ment celui  du  mois  de  mars  1697,  les  avaient  très  sévèrement 
défendus . 

Le  propre  curé ,  par  rapport  au  mariage ,  comme  le  disent  les 
Confénnc$i  Angers,  est  celui  de  la  paroisse  où  les  parties  demeu- 
rent actuellement  et  publiquement,  quoit^u  il  y  ait  peu  de  temps 
qu'elles  y  soient  venues  demeurer,  pourvu  néanmoins  que  ce  soit 
ammo  numendi,  c'est-à-dir(>  à  dessein  dy  fixer  leur  domicile,  ainsi 
que  la  conorrégation  <Ies  cardinaux  étal)lip  pour  l'interprétation  du 
«  oncile  do  Trente,  l  a  déclaré.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Billuart, 
de  Sylvius  et  d'un  g;rand  nombre  de  tliéoloj^ions  et  de  canonistes  : 
Ilinc  sludetiteH  in  universitate....  valide  contrahunt  coràm  farocho  il- 
Imm  lœi  in  pu»  hatUant  ;  née  ut  neetitê  ut  majore  parte  anni  Aaftite- 
vtrint,  ê$d  etatim  ae  MUare  ineipvnt,  effMmtwr  paroehiam,  «on 
mtiwt  fooéd  «MfrtHKMitiHii  fwàm  quoàd  alia  sacrammta  (4).  I^es  per^ 
sonnes  dont  nous  parlons  sont  donc  domiciliées ,  pour  le  mariage, 

(11  In  rapite  Cim  inhibitio,  deCland.  desp<ms.  * 
(S)  W.  M  capitfi  Quod  nobis,  de  ClatidfStinA  despont, 
(8)  De  Offlcio  fit  potestate  parochi,  cap.  t7,  n.  i9, 
(4)  Billaart,  De  impedintmto  danàeftin. 
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comme  pour  lei  antres  Bacremento  «  dans  Tendroit  où  elloa  habitent 
actiielldmoat  aYOC  l'intention  d'y  demeurer  tonjourH  :  et  en  se  ma- 
riant devant  le  cnré  de  cette  paroisse,  elles  se  marient  devant  leur 

f propre  curé  ;  et  par  consôqn^nt  leur  Tnnvi3<_'o  ost  valide,  bien  que 
es  hans  n'aient  point  été  ]>iiitliés  dan»  leur  aucienue  par(»'*<so,  parce 
que  romission  de  cett^  formalité  n'est  point  un  motif  de  nuiiue.  ^ 

A  l'égard  des  vagabonds  ot  des  autres  personnes  qui  n'ont  point 
de  demeure  fixe  et  asenrée ,  les  curés  des  paroisaee  où  îla  se  tron- 
Tont ,  peuvent  lee  marier  ;  mais  comme  ces  sortea  de  personnes  ne 
sont  pas  ordinairement  gens  de  grande  probité ,  un  curé  ne  saurait 
trop  prendre  de  précautions  pour  éviter  les  surprise?»  qui  arrivent 
souvent  dans  de  pareils  mariajcres  îî  doit  donc  observer  ce  que  pres- 
crit le  concile  de  Trento,  et  ne  point  marier  ce»  sortes  de  <r«ns  , 
qu'il  ne  se  soit  auparavant  informé  très  exactement  de  tout  ce  qui 
les  regarde ,  et  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permission.  (  Voyez  wnor 

CILB.  ) 

On  ne  saurait  trop  déplorer,  même  pour  le  bonheur  temporel  des 

familles  et  la  conservation  des  bonnes  mœurs ,  que  le  gouvernement 
n'ait  pas  fait  une  obligation  A  ceux  qui  veulent  contracter  mariage  , 
de  se  présenter  devant  le  niini^tr»»  <ie  leur  culte  respectif;  la  liberté 
de  conscience,  garantie  jiar  nos  institutions,  n  on  eût  souffert  au- 
cune atteinte.  ^  il  liy  a  woiut  de  loi,  dit  admirablement  bien  le  cé- 
lébre  d  Âguesseau ,  plus  sainte ,  plus  salutaire ,  plus  inviolable 
«•  dans  tout  ce  qui  regarde  la  célébration  des  mariages ,  <)uo  la  né- 
»  cessité  do  la  présence  do  propre  curé;  loi  qui  fait  en  même  temps 
«  et  la  sûreté  des  familles  et  le  repos  des  législateurs .  unique  con- 
"  servatrice  de  la  sagesse  du  coiitr;»t  <  ivil  et  de  la  sainteté  du  sa- 
«  croment. ....  et  nous  ponvons  jusicnient  l'appeler  une  règle  du 
"  droit  des  gens  dans  la  célebraliou  du  mariage  des  chrétiens.  • 

LiiTTBE  du  pape  Pic  \  Il  à  Bunapartc .  .uir  L' indinsulubilité  du  mariage 
contracté  entre  un  catholiqm  et  une  protestante. 

«  Ifayesté  impériale  et  royale, 

«  Que  Votre  Majc^ié  n'attribue  pas  le  retard  du  renvoi  de  coonier  à  ut»  aatre 
cause  qu'au  désir  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  satis- 
faire aux  dernnniif's  quVIle  non;;  a  rnmmuniquies  par  la  lettre  qu'avec  les  mémoires 
y  joints,  nous  a  remise  le  même  courner. 

«  Pour  ce  qui  dépendait  de  nous,  savoir,  pour  garder  un  leeret  impénétrable,  nous 
nous  sommes  Tait  un  honneur  de  satisfaire  avee  la  plus  grande  exactitude  aux  sol-> 
licitatinn?  -le  Voire  Majrst*^;  c'est  pourquoi  nous  rivons  <^voqui'  fnti^rrrnfnt  h  nOUS* 
même  rexameo  de  la  péliLion  toucbant  le  jugement  sur  le  mariage  en  question. 

«  Au  milieu  d*one  foule  d*affiûres  qui  notis  accablent,  nous  avons  prie  tous  les  soins 
et  nous  nous  sommes  donné  toutes  les  peines  pour  puiser  nuus-méme  à  toutes  les 
sovirco<?,  ]  oiir  faire  les  jjIus  siM;;n;^u»es  rerhorches  rt  voir  si  notrp  autorité  aposlo- 
Ih^ul  pourrait  nous  fournir  quelque  mo^eu  de  satisToire  les  désirs  de  Votre  Majesté, 
que,  vu  leur  bat,  il  Qous  aurait  étA  Irto  ogiflidbte  da  «eeoider.  Mais  de  quelque  ma- 
nière que  nous  ayons  oonaidér4  la  oboee,  il  «M  létalté  de  notie  i^Ucatton  qne  de 
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lOQS  les  motifs  qui  ont  été  proposés  ou  que  nous  puissions  imaginer,  il  n'^  en  a  pas 
un  qui  nous  permette  de  contenter  Votre  Ibiletté,  ainsi  que  nons  le  désirions,  pour 
déclarer  la  nullité'  (hidit  mariage. 

tt  Lfs  trois  ni(''in<Mr*"?  qiif  Vntro  M;ij"«t<''  nous  a  transmi?  «''t-mt  basés  sur  des  prin' 
cipes  opposés  les  uns  aux  autres,  se  détruisent  réciproquement. 

«  Le  premier,  mettant  de  cdté  tons  les  antres  empêchements  dtrimants,  prétend 
qa*U-n*Yeii  a  que  denz  qni  puissent  s^appHquer  au  cas  dont  il  s'agit,  savoir  la  dfs- 
p,iritt'>  dti  culle  des  ooBtraetants,  et  la  non  intervention  du  curé  à  la  célébration  du 
mariage. 

«  Le  second,  rejetant  ces  deux  empêchements,  en  déduit  deox  autres  du  défaut  de 
consentement  de'la  mère  et  des  parents  du  jeune  homme  mineur  et  du  rapt  quNm 

dési^rri''  «oiis  !p  mot  de  séduction. 

«  Le  troisième  ne  s'accorde  pas  avpc  le  second,  et  propose,  comme  seul  motif  de 
nullité,  le  défaut  de  conscnlcmcnl  du  curé  de  l'époux,  qu'on  prétend  être  nécessaire, 
vu  qu*il  n*a  pas  ctuingé  son  «tomicile,  parce  que,  selon  la  disposition  du  concile  de 
Trniîe,  la  permission  du  curé  de  la  paroisse  serait  absolument  nécessaire  dans  les 
mariagf*!. 

«  De  l'aiiatyse  de  ces  opinions  contraires,  il  résulte  que  les  empêchements  proposés 
sont  au  nombre  de  quatre;  mais  en  les  esarolnant  séparément,  il  ne  nous  a  pas  été 

possibl*''  d'iTi  trrmv'T  aiu  nu  <pii,  drin';  If  f'.T>  •"■n  t[HP>tion  rt  dViprôs  lt>s  iirincipes  de 
l'Église,  puisse  nous  autoriser  à  déclarer  la  uuiUté  d'tm  mariage  contracté  et  d^à 
consommé. 

a  D'aboid  la  disparUé  du  eultn  conridérée  par  l'Eglise  comme  un  empêchement 

diriniant,  ne  se  vérifie  pn^  entre  firttx  penoimei  bttptisén,  bien  que  Tune  d'elles  ne 
soit  pas  dans  la  communion  catholique. 

«  Cet  empêchement  n'a  lieu  que  dans  ie«  mariages  contractés  entre  un  chrétien  et 
un  inadèle.  Les  mariages  entre  protestants  et  catholiques,  quoiqu'ils  soient  aMorrA 
j»ar  l'Eglise,  ceponil.mî  pV.p  !p<;  rpcnnnnlt  validrs. 

«  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  loi  de  France,  relative  aux  manaj^'i  ^  îles  en- 
tants non  émancipés  et  des  mineurs,  contractés  sans  le  consentement  des  i»arents  «t 
des  tuteurs,  les  rend  nuls  quant  an  sacrement.  Le  pouvoir  même  législatif  laïque  a 
déclaré  sur  des  représentations  du  rli  rj;»'  ass.  tubl»'  l'.ui  16î9,  qu'en  établissant  la 
nullité  de  ces  mariag«>s,  les  législateurs  n'avaient  entendu  pnrler  que  de  ce  qui  re- 
garde les  effets  civils  du  mariage,  et  que  les  juges  laïques  ne  pouvaient  donner  au- 
cun autre  sens  on  interpréution  A  la  loi;  car  Louis  XIII,  auteur  de  cette  déclara^ 
tinn.  sentait  bien  que  le  pnnvoir  sé(  tilier  n'a  pas  le  droit  d'établir  des  empêchements 
dirimants  au  mariage  comme  écrément. 

«  En  elTet,  l'Église,  bien  loin  de  déclarer  nuls,  quant  au  lien,  les  niai  iages  fait» 
sans  le  consentement  des  parents  et  des  tuteurs,  les  a,  même  en  les  blâmant,  décla- 
rés valides  dans  tous  les  temps,  et  surtout  clans  le  roiici!»^  <1h  Trente. 

«  En  iroi=;iL'ni<î  lion,  il  est  également  contraire  aux  maximes  de  l'Église  de  déduire 
ta  nullité  du  niaridge,  du  rapt  ou  séduction  :  l'empêchement  du  rapt  n'a  lieu  que 
lorsque  le  mariage  est  contracté  entre  le  ravisseur  et  la  personne  enlevée,  avant  que 
celle-ci  soit  remise  «i.i  p!<  ine  liberté.  Or,  comme  il  n'y  a  pas  d'enI^vrmpnt  dnn^  le 
cas  dont  il  s'agit,  ce  qu'on  désigne  dans  le  mémoire  par  le  mol  de  rapt,  de  séduo- 
tion^  signifie  la  même  chose  que  le  défaut  de  consentement  des  parents  duquel  on 
dédnit  la  «MMljo»  du  mineur,  et  ne  peut  en  conséquence  former  un  empêchement 
difimant,  quant  an  lien  du  mariage. 

«  C'^-st  donc  "îtir  le  qtntrif'me  f>mpérhement,  celui  de  la  clandêstinité^  ou  l'absence 
du  curé,  que  nous  avons  dirigé  nos  méditalious.  Cet  empêchement  vient  du  conciie 
deTt«nte;  mais  la  disposition  du  même  concile  n*a  lieu  que  dans  les  pays  où  sou 
fameux  décret,  idia^tre  I,  session  XXIV,  de  Rtformatione  malrimonii,  a  été  publié, 
et  même  dans  ce  cas,  il  n'a  Ueu  qu'à  l'égard  des  personnes  pour  lesquelles  ou  l'a 
publié. 
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<t  Désirant  vivemeul  de  chercher  tous  les  mofeus  qui  pourraient  nous  conduire  au 
but  qae  noos  BonhÉitoui  d*attaiiidre»  nmi»  avons  «Taboid  doniift  toos  900  sofang  à 
connaître  si  le  stisdit  décret  do  concile  de  Trente  a  été  pnMîé  à  Baltimore.  Pour  cela 

nous  avons  fait  examiner  de  ia  manière  la  plus  secrMe  !cs  archives  do  la  propafrandp 
et  de  rin(|uisiiion,  on  aurait  dil  avoir  !a  nouvelle  d'une  telle  pulilication.  Nous 
n'en  avons  cepeudaot  rencontré  aucune  trace;  au  cûtitraire,  par  d'autres  renseigne- 
ments, et  snrtout  par  la  tectare  ân  décret  d*im  synode  convoqué  par  révéque  actuel 
de  Baltimore,  nous  avons  jugé  que  la  susdite  publication  n'a  pas  été  faite.  D'ailleurs, 
il  n'est  pas  à  présumer  qu'elle  ait  en  lieu  dans  un  pays  qui  a  toiyours  été  s^jet  des 
hérétiques. 

«  A  ûk  suite  de  cette  reeherdie  des  fititi,  nous  avons  oonddéré  smis  tous  les  points 
de  vue,  si  Tabsence  du  curé  pourrait,  selon  le  prindpe  dn  droit  ecclésiastiqup, 
fournir  un  titre  de  nullité  :  mais  nous  sommes  resté  convaincu  que  ce  motif  de  nul^ 

lité  n'existe  pas. 

«  En  effet»  il  n'existe  pas  au  sujet  du  domicile  de  l'époux.  CsTi  supposons  même 
quil  retint  son  propre  domicile  dans  le  lieu  06  Ton  soit  la  forme  établie  paù*  le 

concile  de  Trente  pour  les  mariafrop,  c'est  une  maxime  incontestable  que,  potir  la 
validité  du  mariage,  il  gutlii  d'observer  les  lois  du  domicile  d'un  des  époux,  surtout 
lorsqu'aucun  des  deux  n'a  abandonné  son  domicile  frauduleusement;  d'où  il  suit 
que  si  on  a  observé  les  lois  do  domicile  de  la  femme  où  le  mariage  s*est  Hidt,  il  n*é' 
tait  pas  nécessaire  de  se  conformer  4  celles  dn  domicile  de  lliomme  où  le  mariage 
n'a  pas  Hé  contracté. 

«  Il  ne  peut  non  plus  exister  un  motif  de  nullité  par  cause  du  domicile  de  la 
fiBmme,  par  la  raison  déjà  alléguée,  savoir,  que  le  décret  du  concile  de  Trente  n*y 
ayant  pas  été  publié,  sa  dispositiou  de  la  nécessité  de  la  présence  du  curé  ne  peut  y 
avoir  lieu,  et  aussi  par  une  autre  raison  qui  est  que,  quand  même  cette  publication 
y  eût  été  faite,  on  ne  l'aurait  faite  que  dans  les  paroisses  catholiques,  «'agissant  d'un 
pays  originairement  catholique,  de  sorte  qu*0D  ne  pourrait  jaman  en  déduire  la 
nullité  d'un  mariage  mtefe,  c'est-à-dire  entre  un  catholique  et  une  hérétique  à  1*4- 
gard  de  laquelle  la  publication  n'est  pas  censée  iHre  faite. 

«  Ce  principe  a  été  établi  par  un  décret  de  notre  prédécesi»eur  Benoit  XIY,  au 
sojet  des  mariages  mtotat  contractés  en  Hollande  et  dans  la  Belgique  confédérée.  Le 
décret  n'établissant  pas  un  nouveau  droiï,  mais  étant  seulement  tme  déclaration, 
comme  porte  son  titre  (c'est-à-dire,  un  développement  de  ce  que  sont  ces  mariages 
en  réalité),  on  comprend  ais(^ment  que  le  même  principe  doit  t"tre  appliqué  aux 
mariages  contractés  entre  uu  catholique  et  une  hérétique,  dans  un  pa^s  sujet  à  des 
bteétiques,  quand  mémo  parmi  les  catholiques  7  existant  on  aurait  pidUié  le  susdit 
décret. 

«  Nous  avons  entretenu  Votre  Majesté  de  cette  analyse,  pour  lui  faire  connaître 
sous  combien  de  rapports  nous  avons  lâché  d'exauiiiier  l'aflaire,  el  pour  lui  témoi- 
gner combien  il  nous  peine  de  ne  trouver  aucune  raison  qui  puisse  nous  autoriser  à 
porter  notre  jugement  pour  la  nullité  du  mariage.  La  circonstance  même  d'avoir  été 
célébré  devant  un  évoque  (ou  prêtre  comme  Votre  Majesté  le  dit)  Espagnol  très- 
attaché,  coQuoie  le  sont  tous  ceux  de  cette  nation,  à  l'observance  du  concile  de 
Tmnte»  est  une  nison  de  plus  pour  croire  que  ce  mariage  a  été  contracté  avec  les 
formalités  suivant  leiquellêe  on  contracte  validement  les  mariages  dans  ce  pays.  Kn 
effet,  ayant  eu  occasion  de  voir  un  synode  de  catholiques  célébré  à  Baltioiore,  nous 
en  avons  encore  mieux  reconnu  la  vérité. 

«Votre  Majesté  doit  comprendre  que,  sur  les  renseignements  que  nous  avons  jus^ 
qn^  de  ce  fait,  il  est  hors  de  notre  pouvoir  de  porter  le  jugement  de  nullité.  Si, 
outre  les  circonstances  déjà  alléguées,  il  en  existait  d'autre?  d'où  l'on  pfit  relever  la 
preuve  de  quelque  fait  qui  constituât  un  empéciiement  capable  A  induire  la  nullité, 
nous  pourrions  alors  appuyer  notre  jugement  sur  cette  preuve,  et  prononcer  uu  dé- 
cret qui  fût  conforme  aux  règles  de  l*l^ie,  desquelles  nous  ne  pouvons  noua  éeaiw 
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ter  en  prononçant  sur  nuTalidité  d'un  mariage  que,  selon  la  déclaration  de  Dieu, 
anoan  poavdr  bnniaiii  n«  peut  dinondre. 

«  Si  nous  usurpions  une  autorité  que  nous  n'avons  pas,  nous  nous  rendrions  cou- 
pwibit»  d'un  abus  abominable  de  notre  ministère  sacré  dfivant  le  tribunal  de  Dieu  H 
devant  l'Église  entière.  Votre  Majesté  même  dans  sa  justice  n'aimerait  pas  que  nous 
proMDçassioiis  un  Jugement  eonmbw  an  témoigni^  de  notre  oomeieiiee  et  «nz  prtn- 
dpes  invariables  de  TÉglise.  C'est  pourquoi  nous  espérons  vivement  que  Votre  Ma- 
jesté sera  persuadée  que  le  d/^sir  (^ui  nous  anime  de  seconder,  antant  qtif»  coin  dt^- 
pend  de  nous,  ses  désirs,  surtout  vu  les  rapports  intimes  qu'Us  ont  avec  son  auguste 
penonne  et  sa  famille,  et  dans  ee  eaa,  readii  inefllcaee  par  ftnite  de  ponToln,  et 
qn*ell«'  voudra  accepter  cette  même  dédaratioii  comme  un  témoignage  sincère  dp 
rio'r"  aftot  Uon  paternelle.  Noua  lai  donnons  avec  reffinion  du  cœur  la  bénédiction 
«ipustolique. 

«  Pus,  PP.  Vil,  » 

CLAUSE. 

l'nc  rfauite  est  une  o^p^ce  de  période  qui  fait  partie  des  disposi- 
tions d  un  acte  :  C  hnisula  appellant  consulti  juris  civilis  et  pontificii, 
edictorum,  ^tipulatiunum,  teslumenturum,  rescriplorumque  particulcut, 
{  L.  Quœdam,  9,  de  Edendo.  ) 

Le  nombre  des  ela«t«e«  qui  sont  insérées  dans  les  rescrits  de  cour  de 
Rome,  et  qu'on  app«'lli>  claiwea  apostoliques,  est  assez  considérable, 
parce  qu'il  est  relatif  à  la  nature  des  affaires  qui  en  font  le  sujet  ; 
les  canonistes  en  coinptont  pins  de»  cinquante.  Il  en  est  quelques- 
unes  plus  connues  et  j)lus  (;<''nérales.  dont  non«:  ])arl()ns  en  leur 
ce.  telles  sont  les  (clauses  motu  proprio,  certâ  scienfid,  amoto  quo- 
libet detmtore,  appellatione  remuld,  anteferri,  perindé  vaUre,  non  oO- 
êtamHbuë,  etc.  ;  ce  sont  les  seules  dont  la  connaîssance  nous  ait  psru 
intéresser,  quoique  nous  n'ayons  pas  négligé  de  parler  des  autres 
sous  les  mots  où  elles  viennent  naturellement. 

Nous  remarquerons  ici,  sur  la  nature  et  les  effets  des  clauses,  eu 
général,  que  les  rescrits  où  elles  <!ont  apposées  se  divisent  en  tfoin 
parties,  qu'on  apjK'lle  nan-ative<,  dispositive*  et  exécutives. 

La  narrative  vient  du  pape  ou  de  l'orateur  :  celle  du  pape  s'étend 
depuis  le  commcucemcut  jusqu'à  1  endroit  où  l'on  rapporte  la  sup- 
plique de  l'orateur,  qui  est  proprement  sa  namtiTe.  {  Voyez  narra- 
tive. } 

La  partie  diapositive  comprend  ce  qui  est  ordonné  et  prescrit  à 
Ve;xécuteur,  elle  commence  à  ces  mots  :  Discretionituw. 

La  troisième  partie,  qui  est  celle  de  l'exécution  ,  porte  le  com- 
mandement d'oxét  utor  ce  qui  vient  d'être  pi«moncé,  et  c'est  en  cet 
endroit  <|u  t»n  appose  le  plus  ^and  nombre  des  clauses  .  dont  les 
unes  regardent  l'intérêt  des  tiers,  les  autres  la  vérification  de  la 
narrative  de  l'orateur  ou  de  sou  exposé,  et  les  autres  enfin  Texécu- 
tion  de  la  grftce. 

On  peut  prendre  une  idée  des  eiaM$$$  relatives  aux  deux  pre- 
mières parties  sous  les  mots  supplique,  ocmcESsiON.  Voyez  pour  les 
autres  le  mot  RxécuTsi'R.  Nous  ne  devons  parler  ici  de  toutes  que 
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dans  la  généralité,  et  à  cet  eiOfet,  voici  ce  que  nous  apprennent  les 
canonistes. 

Régnlièfrement  les  élauset  mises  à  la  fin  se  rapportent  aux  dames 
qni  les  précèdent  :  Clauxula  in  fine  posUa  ad  pitietUntia  reguimiUr 
r$fera$iÊr.  {Cap.  OHm,  de  Rescriptig.) 

X<es  clauxca  Kupt^rfliies  n'altV'i'ofit  pas  la  validit»''  <l<^  ]'ox]»êdition. 
{Àrg.  L.  Tcitammtum,  c.  de  lestam,)  SuferfliM  non  9tfient  tttiarereë^ 
cripta  nec  ientammta. 

Une  clause  (ju'on  a  accoutumé  d'insérer  dans  un  rescrit,  est  tou 
jours  sons-étendue,  et  son  omission  ne  rend  pas  ce  rescrit  nul  (1 1 . 
Une  ehme  odieuse  insérée  dans  un  rescrit  est  censée  prodnire  un 
effet  supérieur  AU  droit  commun.  [Cap.  OmnU,  de  Pœnit,  et  remit.) 
Mais  une  daii#e  nouvelle  et  insolite  y  fait  présumer  la  fraude.  Enfin, 
la  niillitf^  du  rescrit  ou  de  la  grâce  principale  emporte  la  nullité  de 
toutes  les  elauftes  qui  l'accompagnent  i2). 

On  appelle  Hautes  supplétoires,  aliisulutoires.  dispensat-oire» ,  etc  , 
oelltm  iluut  lefe  «iTets  sont  de  suppléer,  d'absoudre,  de  dispenser,  etc. 
OtiKig  Mfpfktmrim,  aàâ»lvtarim,  dispauatorim,  etc. 

Les  elefn.  dans  l'Écriture,  dt  -^iirnent  l'autorité  du  gouvornement; 
•^Des  hoiit  I  image  et  le  symltoi»'  dy  la  souveraineté  13).  Lors  donc 
i^iui  Jésuë-Ciinst,  après  avoir  dit  à  Simon,  iili»  de  Jeau  :  Vous 
êtes  Fisnre,  «tsar  cette  piemi,  je  b&tirai  mon  Église,  »  ajoute: 
•  Je  TOUS  donnend  les  mfê  du  royaume  des  eienx,  et  tentée  que 
vous  liei«z  sur  la  terre,  sera  lié  dans  le  ciel,  e  t  tout  ce  que  vou^ 
déliiîrez  sur  la  terre,  sera  délié  dans  le  ciel  {Hatk.  XVI,  191,  il  lui 
remet  toute  sa  puissance,  sans  ?M";t)iction  ni  limites:  il  l'étaldit  à  sa 
place  :  il  le  substitue,  si  'ui  j  ut  le  dire,  à  tous  *?e)?  droits,  r'i'st 
pour  rappeler  cette  vérité,  4U  ou  représente  saint  Piei  re  t<'iiaiit  <lts 
clefs  à  la  main.  Ce«  clefs  sont  au  nombre  de  deux  ,  i  une  exprime  le 
pouvoir  de  juridle^n,  Tordre  le  pouToir  d'ordre  ;  l'iuie  est  tomée 
vers  le  «iel«  que  Pierre  a  le  pouvoir  d'ouvrir  el  de  fermer,  Taiitre 
vers  la  terre,  où  Pierre  a  le  pouvoir  de  commander  aux  iidèle«  et  de 
leur  imposer  des  lois.  On  a  coutume,  surtout  en  Italie,  de  dorer 
lune  de  ces  clefs  et  d'argonter  l'autre  ;  la  cJvf  dorée  d»'*^i'j-n.'  le  pou- 
voir d'absoudre,  et  la  t/f/^arfifentée  le  pouvoir  d  excommuwer,  lequel 
est  regardé  comme  intérieur  au  pi-eiiiier  \\\. 

Le  docteur  PhUIips  (5)  ajoute  da^n»  le  même  sens  :  »  (^uaad 

(1)  Fagnau,  in  cap.  Accepimus,  de  Mtatt  et  qualit.,  n.  5. 
(^)  Id.  m  Cap,  NuUi,  ielUbus  Bedet.  alim.,  n.  14. 

(S)  BelfaunniD,  de  nom.  Fontif.^  u  cap,  i%,pag.  80S;  Lapoli,  Surit  eeeUHatHei 

pmlect,^  tom.  u  V9'      :  f>^oti«     oanonie^  mimetàt,  i,  fa§»  tft. 

(4)  Iloî'iniis,  Hisiuria  sai.r.  ^magin.  et  f/icturarum . 

(5)  Frincipst  j/éméruua:  du  droit  eccUsiasliqui^  tom,  i,  fiog,  63. 
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Jésua-Christ  disait  À  Pierre  :  •<  ie  tQ  doimem  les  elefs  du  royanme 
"  des  deuXt  etc.,  »  il  lui  disait  équiTalemiiieiit  :  je  te  fais  Pontife 
suprême  dans  mon  Eglise»  mon  lOTMime  sur  la  teire.  Moi  qni  ris 
dans  réternitc,  eiqiiiailes<i0f«  do  la  mort  etde  l'enfer  {apae.  lU»  7), 

je  te  conf^ffî  \(*  pouvoir  pontifiral  de»  clef»,  et  ce  qne  in  auras  lié 
sur  la  terre  restera  éterneliement  lié,  et  personne  ni  sur  Ijl  tcn-o  ni 
dans  le  ciel,  sans  m'oxeepter  moi-même,  ne  le  déliera  jîuiiais  ; 
comme  aussi  ce  (^ue  tu  aura^  délié  sur  la  terre  restera  éteruellemeut 
délié,  et  personne,  ni  sur  la  tem  ni  dans  le  ciel,  sans  fli'ezeepter 
moiHuéBM,  ne  le  liera  jamais.  Jésus-Christ  ne  ponrait  parler  d  une 
manière  plus  claire,  plus  explierte,  plus  énergique.  Ultérieurement, 
il  donne  aussi  aux  apAtres  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier:  mais  ce 
pouvoir,  semblable  chez  tons,  quant  à  l'objet  en  général,  est  dans 
i*ierre  le  pouvoir  suprême,  dans  les  autres  un  pouvoir  subordonné. 
Le  premier  est  le  centre,  le  second  le  rayonnement.  Les  apôtres, 
eux  aussi,  peuvent  lier  et  délier,  mais  seulement  ce  que  Pierre  n'a 
pas  lié  ou  aélié  lui-même  ;  tandis  que  Pierre  peut  lier  ou  délier  ce 
qui  a  été  délié  ou  lié  par  les  autres  ;  car,  ayant  reçu  leur  pouvoir  en 
commun  avec  Pierre,  ee  n'est  qu'autant  qu'ils  l'exercent  en  commun 
avec  lui  que  l'usage  ♦ju'îl'^  en  font  e«ït  ratîfiô  dans  le  eiol.  Oui,  le 
])OUVoir  suprême  des  a  t'-to  tlonnt''  à  l^ierro,  à  l'cxcluision  de  tout 
autre,  sans  excepter  1  Église  elle-même  ;  c'est  ce  qui  résulte  évidem- 
ment des  paroles  du  Sauveur  ;  et  il  est  impossible,  sans  en  renverser 
laeontexture  si  simple  et  si  naturelle,  de  les  entendre  dans  ce  sens, 
que  Jésus-Christ  a  confié  ce  pouvoir  inmiécltiitement  àVégUse,  et 
que  Pierre  Ta  re<^u  de  la  main  de  celle-ci.  M«inen$o  eUmei  hie  Doinl- 
num  Petro  et  per  hune  Eechsiœ  reliquiste  (1  ) .  • 

C'est  à  poine  si  nous  nv(»ns  bo^oln  de  dire  (pU'  los  Pères  de  l'Église 
voient  dans  la  collation  du  pouvoir  des  elefs  l  ello  do  la  suprême 
pontificature,  dignité,  du  reste,  dont  le  prince  des  apêtres  était  déjà 
Téritablement  iuTesti  en  tant  que  pierre  fondamentale  de  l'Église. 
En  s'attachant  à  faire  ressortir  que  c'est  à  Pierre,  &  Pierre  seul,  que 
Jésus-Christ  a  dit  :  Je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des 
cieux,  •  ils  le  proclament  par  cela  même  hautement  le  dépositaire 
des  célestes  clefs.  «<  C'est  lui,  disent-ils,  qui  n  reçu  los  clefs  pour  les 
transm<>ttr(»  aux  autres.  •»  Claves  regni  cœlorum  communicandas 
vœteru  solux  acapit  C'est  lui,  dit  notamment  saint  Hilaire,  qui 
a  les  clefs  dans  sa  main  ;  et  c'est  pourquoi  ses  jugec^nts  terrestres 
sont  des  jugements  célestes.  Jnaers^t  eœlmim  htM  daeM»  Mme 
terrtna^usjudida  eœUitia  sunt  (3). 

n  est  parlé,  sous  les  mots  JtimHCTtON,  pape,  censure,  excommt  m- 
CATION,  ABSOLt'TioN,  p^NTrENC  K.  du  pouvoir  dos  chfA  donné  par  Jésus- 
Christ  à  ses  apôtres,  et  en  particulier  à  saint  Pierre,  ce  qui  n'est 

(1  )  Tertullien,  de  Scorp  ,  cap.  1 0. 
(8)  Optât.  MUev.^c.  Parm.  vu,  â. 
(S)  fffar.  Trtm.  vi,  S7. 
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autre  choso  que  cette  autoriti'  spirifucllc,  à  laquelle  tous  les  fidèles, 
rois  et  nnf'-f^ ,  sr>iit  soumis  pour  lo  salut. 

Qui'l((uos  docteurs  iram^i»  ont  ôtal»li  pour  maxime  que  la  clef  de 
lapui&^sauoe  ne  doit  jamais  ètro  sauë  la  clef  de  la  ucience  et  de  iadit>> 
erétion .  prdMittd  danaê  dùenHtmii  mUi  ^memfoteêtatit,  Msis  le  pape 
Jean  XXH,  Toyanidans  oette  maadme  unerestrictioii  4  la  puissance 
spirituelle»  qui»  d^aiUeurs,  agit  toujours  avec  Bcience  et  discrétion, 
ladésapprouTa  dans  rExtmTaganto  Quorumdam,  de  Verborum  signi- 
ficatione,  où  il  dit  quo  par  la  clef,  dans  le  sens  naturol  on  ne  doit 
entendre  que  le  pouv on  île  lier  et»de  délier,  de  conférer  les  ordres 
et  de  juger  la  lèpre,  sans  qu'il  s'agisse  de  science  dans  aucun  de 
ces  actes.  Le  pape  Innocent  III  établit  la  même  doctrine  dans  sa 
lettre  k  Tempereur  de  Constantinople,  d'où  a  été  pris  le  chapitre 
SdUœ,  dêMajoràeOêetùlteditiUiâ. 

CLÉMENTINE. 

C'est  une  des, décrétalcs,  insérées  dans  le  recueil  composé  par 
ordre  du  pape  Clément  Y.  Ce  recueil  est  appelé  le  Rtcmm  du  CU- 
mmltuef  ;  il  fait  partie  du  corps  du  droit  canon.  { Voyez  4  ce  sujet 

UBOnrCAMON.) 

On  appelle  Clémestim  .  Litteris  le  chapitre  unique  du  titre  7  duBe- 
cueil  des  Clémentines  ;  il  est  tir<^  du  concile  général  do  Vienne,  ou  pré- 
sidait !e  pape  Clément  V.  Voici  sa  dispogition  :  Litteris  noittrU  guibus 
non  dignitaies  quaslibet,  teu  bénéficia  collatiuni  noslrœ,  vel  Sedi  Àpug- 
tolicœ  réservasse,  aut  resignationem  beneficii  alicujus  récépissé ,  seureci- 
fUndi  potêâtatem  olu  eommiêsitie,  «et  aliquêm  txeonmumeatse,  «m  m- 
pmâim,  tett  aUquem  eaptUamm  noêinm,  ttl  famUiarMn  fuiuê,  ee( 
alla  ttmiKa,  tuper  quibug  groita»  vel  ititentio  nosira  fundatur,  fecisu 
narramus,  censemus  super  xîc  narralis  fdem  pfenarialh  adhibendam, 
volentes  ad  praterita  et  pendentia  [etiatn  per  appellationtm]  n«gotia  hoc 
extendi. 

Cette  clémentine  veut  donc  que,  lorsque  le  pape  aura  parlé  de  lui- 
même  dans  un  reserit,  et  que  le  rescrit  lui-m&ne  sera  fondé  sur  ses 
paroles,  on  y  ajoute  une  pleine  foi»  c*est4-dirè,  que  s'U  dit  qu'il  s'est 
réservé  un  bénéfice,  qu'il  a  reçu  la  résignation  d'un  titulsArei  qu'il 
a  lancé  contre  quelqu'un  une  excommonication,  qu'il  l'a  suspendu» 
non  seulement ^on  sera  obligé  de  le  croiro.  mais  on  ne  pourra  pas 
prouver  le  contraire  :  iVm  stante  narraiione  papœ  relevaretur  probam. 
[Voyez  PAPE.) 

Cette  loi  avait  des  inconvénients  dans  son  exécution  ;  le  concile 
de  Bâle  le  reconnut  si  bien,  qu'il  la  condamna  en  ces  termes  :  Lietf 
il»  AfOêtcUm  iwl  olm  Kltorw  qvUbuievmqw  olt^iMm  digniUUi,  b€n»feio, 
wt  juri  euiûumque  rmuntiasie,  oui  prwûtum  esse,  seu  aliquid  éliud 

egisse  per  quod  jus  proprium  auferatur,  narratum  sit  ;  hujusmodi  litterœ 

in  his  non  fr(v']}iir>re}}f,  ftiamsi  super  ipsis  grotia  rel  hitenth)  nannn1i>t 
fundetur,  msi  per  testes  uul  alia  legititna  constitertnl  docunmUa  ÉJaiuin 
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♦ 

m  Mffîone  publied  hmjuê  Monctœ  «ynorfi  in  Eet^uiâ  minort  BasUimti, 
soUmmUr  eMratm,  mmo  cëUiuiaê  apriUê,  atmo  ihmini  mUUiimo, 
qMdrm§9nt9tma  irigMimo  ttxto. 

La  praf^ïiatique  et  le  concordat  de  Léon  X  ont  approuvé  le  règle- 
ment «lu  concile  de  Bâle,  qu'on  doit  sans  doute  étendre  au  privilège 
dont  jouissent  les  cardinaux,  et  qui  consiste  à  (^tre  crus  sur  leur 
parole.  L'abrogation  de  la  clémentinê  lAtteris  forme  un  titre  particu- 
Wilans  Timet  l'autre  de  ces  monuments.  Voyez,  sous  le  mot  con- 
CQiDtàT,  le  titre  XI  du  concordat  de  Léon  X. 

GLEEC. 

Un  dtre  est  une  personne  consacrée  au  culte  dn  Seigneur  : 
GweraU  vwho  Clerki  significantw  cmtuë  f«t  éimno  citltm  mmUierut 
nligioniê  impendumt.  {Cap.  Cltroê^  éUt,  21.)  CUroê  9t  eUrkos  hme 
appellatos  credimue  quia  Matthiai  êorte  electus  est,  quem  primum  ptr 

apoêtolo.f  teghnuê  ordinatum.  Clerus  enim  gracè,  sors  latine  rel  hœre- 
ditais  dicitur  Proptereà  ergà  dktt  «unt  clerici,  quia  de  sorte  Dotyiini 
sunt,  vel  quia  Domi ni  partent  hahenl.  Generaliter  autem  clerici  nuncu- 
pantur  omnes  qui  in  Ecclesià  Christi  deserviunt,  quorum  graUus  et 
namina  êUftthœ:  Oitiatitu,  pêalmi$ta,  leetor^txweUta,  acolytus,  gub- 
diaeonatut,  diaconatug^  presbgter,  episeopus  [Cap.  CUrievu,  emu.  12, 
pUBêt,  1.) 

Il  n'est  pas  parlé,  comme  l'on  Yoit,  dans  le  canon,  du  tonsuré, 
parce  qu'il  n'était  point  mis  autrefois  au  nombre  des  clercs.  {Voyez 
TONSUBE.)  Il  n'y  est  pas  parlé  non  plus  !(  >  nioines,  parce  qu'en  effet 
on  ne  les  a  jamais  compris  sous  la  déuuiuination  simple  des  clercs. 
Sic  vive  in  monasterio  ut  clericus  esse  merearis.  26;  c.  40,  Generd- 
Uitr,  to»ta  16,  ftNMl.  l.j  Les  moines  ponvaient  donc  anciennement 
devenir  el<re«  par  le  choix  qne  fidsaient  d*eux  les  évôqaes  pour  les 
employer  dans  leurs  diocèses,  après  leur  avoir  donné  les  ordres. 
[Cap.  Siquem  à  clericatUtibid.)  Ce  qui  s'estsi  universellement  pratiqué 
dans  la  suite,  que  les  moines  et  religieux  étant  tous  revêtus  aujour- 
d'hui des  ordres  ecclésiastiques,  on  les  appelle  aussi,  pour  cette 
raison,  clercs  :  mais,  pour  les  distinguer  des  clercs  non  religieux  et 
vivant  dans  le  siècle,  on  appelle  ceux-ci  clercs  séculiers,  et  les 
antres  d«re$  réguliers.  (Cap.  lÀctt,  de  Offie,  ordin.)  {Voyez  scxii- 

SIA6TIQUB.) 

Sous  le  simple  nom  de  clercs,  viennent  les  prélats  et  ce  qu'on 
appelle  les  grands  clercs,  majores  cUricoi,  fma  nomen  cUriei  ut  gmte- 
raie,  (Cap.  ùtterat,  de  fUiie  presbytefùmm,) 

§  1.  Obligations  ou  vie  et  nugure  des  clerc». 

11  y  a  deux  sortes  de  chrétiens,  disait  samt  Jcrome  à  un  de  iies 
Kvites,  les  clercs  ft  les  laïques  ;  Lnutn  genus  quod  mancipatum 
diviiio  officio  et  dcdiium  contemplationi  et  orationi,  ah  ornai  «fr«|»lto 
temporalimn  cessare  comemt  :  ut  tmtt  dmci  ef  Deo  denoti,  vldeUeet 
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latini  iWi  :  tnéè  /mjuimodi  homitm  vôctm' 
tm  eUriei.  ié  eM,  «orte  eleeti.  Omnt»  emm  Dmuinêuoê  eUgit.  Hi  nam~ 

que  sunt  rcgts,  id  ext,  ne  et  allos  In  rirtntibiix  rrgentex.  et  ità  in  Deo 
rff/num  hahent  :  ethoc  dtsignnl  corona  in  rapite.  Uanc  coronam  habent 
ah  iuAtitutiohf  t  omame  Ecch^aiœ  in  signnm  refjni.  (juod  in  Christo  e.rpfr-' 
tatur.  Jiatia  rero  capitiê  est  temporalium  omnium  deposilio.  llli  enim 
victu,  i>ettihi  emfeuH,  «wlte  mêir  a»  proprigtatm  habmiis,  debent 
htàtrê  mMM  tomumma. 

Àlwd  verà  geniu  têt  ehfUHanmm,  tfl  mmt  IM.  Ltàemt  rai'ii  ftweè, 
eêtpopulus  latine.  Hin  licet  temporalia  poiêidere,  sed  non  niii  aduntm. 
Nihil  enim  miseriùs  ext  quàm  propter  numrnxtm  Deum  contemnere.  His 
concps.^nm  est  ii.rnrem  durere,  terram  coivrc,  inter  ri  ru  m  et  rlrf(f}>  jndi- 
care,  causas  tnjcre.  oblaiiones  xuper  altari  apponere,  Uccituas  midrre, 
et  ità  salvari  poterunt,  si  vitia  tamen  benefacicndo  evitaverint .  [Cap.  7, 
1Î2,  ^.1.) 

Rien  n'eêt  pfus  capable  de  nous  do&tiêf  une  idée  juste  des  deux 
états  qui  partagent  les  chrétiens,  que  les  paroles  que  Ton  Tient  de 
lire  ;  fous  les  règlements  qui  ont  <'tt'  faits  en  cons(''qnence  t<)ucîiant 
les  <îcvoîr=;  (!es  ecclésiastiques,  portent  tous  sur  la  distinction  de  ce 
saint  Père,  et  se  r<^fhiisont  à  ces  trois  objets  :  î'habilîement  et  le 
maintien  des  clercs,  les  lieux  et  les  personnes  qu'ils  ne  doivent  pas 
fréquenter,  et  enfin  les  affaires  dont  ils  ne  doivent  pas  se  mêler. 

1"  Quant  à  rhàbillement  et  au  maintien,  voyez  habit. 

Nous  parlons  aux  mots  agafète,  concubine,  des  défenses  qui 
ont  toujours  été  faites  aux  ecclésiastiques  de  fréquenter  les  femmes, 
de  ne  s  en  associer,  par  besoin,  que  d'exemptes  de  tout  soupçon. 
Nous  remarquerons  ici  que  le  simple  soupçon  contre  un  clerc,  sur 
cette  matière,  est  une  tacTie  qu'il  doit  pr('>vtMiir  en  ne  parlant  jamais 
seul  à  seul  avec  une  femme  ;  c'est  le  rcirleinent  que  fit  un  concile 
d'Afrique  ;  il  est  dans  le  décret,  et  il  ordonne  de  pins  que  le  clerc 
demande  la  permission  à  son  évéque,  ou  du  moins  aux  anciens 
prêtres  -  CUriet  vet  eontinente*  adftiduas  tel  mrginee^  nm'  ex  jûeeu 
vetpmniieu  epiecaporum  oui  preehffterifrum  non  aeeeâdnt;  et  koe  non 
toiifaeiant,  eed  evm  contUrieis  relcum  rjuifms  episeopue,  mtt  prenhyier 
jusjterit;  nec  ipxi  episcopi  et  preshyteri  .soli  habennl  accessum  ad  hujuê^ 
modi  fulminas,  »ed  ufn  aut  rferiri  prœnentes  mnt,  aut  graves  aliquî 
christiani.  [Cap.  32.  dist.  bl.|Quelle«  «pie  soient  les  ninnirs  d'à  pré- 
sent, les  ecclésiastiques  attachés  à  une  religion  qui  est  inaitéralile 
dans  sa  doctrine,  ne  prescriront  jamais  contre  l'esprit  d'un  si  ^age 
règlement.  {Voyez  ciuBAT.| 

Les  eUree  ne  doÎTent  point  se  trouver  à  des  festins  ô&  Tés  Bien- 
séances ne  sont  pas  exactement  gardées  ;  ils  ne  doiyent  pas  même 
se  trouver  souvent  à  ceux  on  leur  état  n'est  blessé  par  aucun  excès  : 
c'est  saint  Jérôme  qui  l<Mir  doniu'  cette  lernn  danf  sa  seconde  lettre 
à  Népotien  :  De  l  itâ  clerici,  cap  17  :  Conriria.  iuquit,  tibi  rifnndn 
sunt  secularium,  et  maxime  eontm  qni  honoribun  tumenl...  facile  con~ 
Éemmiturehrieuif  gvi  eetpé  voeétwê  ûi  prandhm»  non  reeueM. 
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Le  pape  8aint  Grégoire  le  Grand  reprochait  à  un  éTéqaede  oéi^i- 

gpr  les  devoirn  de  son  ôtat,  ponr  donner  trop  sonvont  des  repas  ;  il 
lui  peiinit  d'en  donner  dans  un  esprit  charité,  et  d'une  manière 
qui  ne  se  ressentît  pas  des  sensualités  et  des  vices  du  sièrîe  :  Sed 
iamen  scimdum  est,  quia  lunt-  ejr  caritate  veraciur  prodeunl  cum  in  ei^s 
nmXia  abimêimm  tita  wiMrdiiw  ;  nmlku  w  iirrinimê  rêprtktmiUm;  me 
in  0iê  inant»  gKuUtrium  negùHormn  foMm,  êtd  vtrba  Mtong  ItetiùiUê 
ou/iiwHtMr. . .  Hœc  itaque  si  itosin  restris  conviviis  agitis,  abstinettiium, 
faUor,  magintri  estis.  [Cap.  Multix:  r.  Convivia,  di^f.  1  1  .  c.  Nonopor- 
têiST ,  de  Consecrat.,  di*t.  5^  Ce  dernier  chapitre  no  pormot  pas  même 
aux  t^Urcs  d'aHflister  aux  repas  des  noeas.  Le  eout  ilt?  de  Nantes, 
d  où  ont  été  tirés  los  canons  8  et  9,  dist.  44,  preucrit  le»  régies  que 
doivent  suivre  le»  cUre*,  quand  ils  sont  dans  la  néoeMité  de  faire 
des  repas  entre  eux  :  e'eet  sar  ces  principes  qu'il  a  été  défeadn  aux 
elfTM  d'entrer  roulement  dans  les  cabarets  et  d'en  tenir  eux-mômés; 
il  y  a  pour  ee  dernier  oa»  la  peine  do  la  déposition,  si  après  les  mo- 
uitions  ordinaires,  il»  ne  ee«isent  de  faire  ee  commerce  ;  mais  rien 
n'empêche  (}n'nu  ecciéfeia--ti<{ue  retire  la  rente  d'un  cabaret  qu'il  faif. 
tenir  ])ar  autrui,  suivant  la  i;lo»o  do  la  Clémentine  1,  de  Vità  et 
honextaie  clericorum,  verh.  Vublicè  et  personaliter ;  c.  Non  oportet,  et 
wqq.,  dût.  44.  Un  eJ«re  en  voyage  est  encore  exempt  des  pelnea 
prononcées  contre  ceux  qui  fréquentent  les  cal»arets  [ean.  Clerici, 
diêt.  44)  ;  que  si,  contre  ces  défenses,  un  ecclésiastique  était  si  peu 
maître  de  ses  pussions,  qu'il  fréquentât  les  cabarets,  et  vécût  dans 
la  crapule  ot  1  ivrognerie,  !  /•vè^jne  dmî.  l  avertir,  et  si  comm<mitH<t  non 
tatis facial,  ab  offeio,  benepcio  guspindendu»  cH.  \C .  A  crapuUi,  dê 
Vitâ  ethoncêt.  cleric.^J.  Gl.\  »  Nolite,  ^  ait  Apo»toluê,  "  inèbriari  eino, 
i»  fuo  «êt  Inxmri»  ;  -  qui  aUari  deêmvivnt  vimwm  êiêkêrtm  as»  hibmtt. 
Sfxmia  ChriëHvimm  fugiat  »f  vêntmm;  vimm  et  ebrittoê  inetndimi 
Ml.  C'est  encore  saint  Jérôme  qui  parle  ainsi.  (Loe.  eit„  c.  FtaelM^ 
Irm.  et  xcqq.,  disi.  35.)  {Voyez  cabaret.) 

Les  canons  défendent  aussi  expressément  aux  clercs  les  specta- 
cles publics  et  profanes,  ainsi  que  les  bals  et  les  mascarades.  [Voyez 
QAaaE.  )  Non  oportel  miniêtros  altariê,  vel  quoëlibet  clericos  spectaculis  ali- 
quibus,  qum  mit  m  ftapftw,  gM  icmiê  êt^gk«itiw  mf«^ff .  [Cap.  37, 
diê$,  6,  ée  Commt.;  o.  Pri^éylsr»^  dist.  34.)  Le  chapitre  Cém  dewtêm, 
é9  Vitû  et  honest.  cleric.,  défend  de  se  servir  des  églisès  pour  y  re- 
présenter des  jeuj(de  théâtre  :  Mandamus  quatenùs  ne  perhujuemodi 
Uirpitufi'mem  EecleiioF  inqvinefvr  hoticstas.  prftîihatajn  htdihrionim  ron- 
«>ietm/inern ,  rel  potiùë  corrupteiam.  cnt-ttis  a  cenlris  ecclesii'!  estirpare. 
Grégoire  XllI  avait  défendu  aux  ecclésiastiques  constitué);*  dans  les 
ordres  sacrés,  d'assister  aux  courses  des  taureaux  sous  diverses 
peines;  mais  Clément  VIll  restreignit  cette  défense  aux  religieux. 
[Conêt.  du  13  jamier  1569.)  Les  ecclésiastiques  ne  doivent  pas  non 
plus  s'adonner  aux  jeux  de  hasard,  ni  même  à  d'autres  qui  ont  pour 
motif  l'avarice,  l'oisiveté  et  le  libertinage.  \C.  Clerici,  de  VUà  ei  hn- 
cUiie.  ;  c*  Inter  dilectoe,  de  Excme.  prmial.^  11  leur  est  seulement 
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P'ailleurs,  no^  deniers  conciles  provinciaux,  dans  ]es  décrets 
qu'ils  ont  fait  sur  les  racpurs  et.  la  conduite  des  clercs,  de  Yitâ  et  ho- 
nesttatf  cUricorum,  ont  remis  en  vigueur  tfniti  s  les  anciennes  pres- 
criptions canoniques  qui  les  concernent.  .Nous  no  pourrions,  sans 
entrer  dau&  des  répétitioas  inutiles,  rappni  tci-  ici  tous  ces  décrets, 
nous  nous  contenterons  de  citer  celui  de  U  province  ecolésiasti^ue 
de  Tours,  tenu  à  Rennes,  en  1849. 

<•  Tous  les  c/erc««dit-0,  doivent  vivre  au  milieu  des hommesavee une 
telle  intégrité  de  mœurs,  qu'ils  puissent  dire  en  quelque  sorte  avec 
l'apôtre:  "  Soyez  mes  imitateurs,  comme  je  le  suis  de  Jésus-Christ.  •« 
î  r or.  VI,  la.)  C'pst  pourquoi  nous  voulons  qu'on  observe  toutes 
\vs  règles  qui  ont  été  établies  par  les  conciles  et  les  statuts  diocé- 
saius  sur  les  mœurs  et  la  conduite  des  clercs,  et  oous  croyons  utile 
de  rappeler  celles  qui  suivent  : 

«  1*  Les  eUrci  engagés  dans  les  ordres  sacrés  n'auront  à  demeure 
cbez  eux,  sous  aucun  prétexte,  aucunes  personnes  autres  que  celles 
autorisées  parles  statuts  diocésains,  et  les  évèques  veilleront  atten- 
tivement à  ce  que  l'on  observe  fidèlement  les  prescriptions  relatives 
aux  parents  et  aux  domestiques  des  dercft.  S'ils  voient  so  rrliK^er 
(juol<|ues  abus  à  ce  sujet,  ils  s'applitiuoront  à  les  dérjvcint  r.  en  em- 
ployant même  les  censures  ecclésia&iiques,  s'ils  le  jugent  à  propos. 
Âu  reste,  que  les  clercs,  en  tout  cas,  Cassent  attention  à  ne  jamais 
garder  chez  eux.  de  femmes  qui,  à  raison  de  leur  vie  passée  ou  pré- 
sente, de  leur  âge,  de  leur  nombre,  ou  d'autres  circonstances,  pour- 
raient nuireàla  Donne  réputation  dont  ils  doivent  jouir,  ou  au  bien 
des  Ames  qui  leur  sont  confiées.  Nous  les  exhortons  foi  ti^nient.  (»n 
outre,  à  no  point  recevoir  rhoz  eux  leurs  ])roehcs,  poury  demeurer, 
à  moins  de  L^raves  raisDnjs,  ou  d  une  luM-e^sité  pressante. 

"  2*^  Qu'ils  évitent  de  donner  lieu  au  moindre  scandale  en  raison 
du  temps,  du  lieu,  de  la  qualité  et  du  nombre  des  personnes  qui 
vont  chez  eux.  De  même,  quand  ils  auront  à  voir  quelque  femme,  soit 
pour  leur  ministère,  soit  ponr  de  bonnes  ceuvres,  soit  pour  toute 
autre  afi&ire,  qu'ils  se  conduisent  d'une  manière  irréprochable,  de 
sorte  que  le  monde,  qui  est  rempli  de  malignité,  ne  trouve  rien  à  re- 
prendre. 

'•  3°  Tous  les  rirrcs  observeront  religienseiiieut  les  prescriptious 
qui  leur  sont  t'tiiU'n  rciativenjentà  la  chasse .  1  outrée  dans  les  hôtel- 
leries pour  y  manger  et  y  boire ,  excepté  les  cas  déterminés  par  le 
droit,  aux  festins  cKs  noces,  aux  spectacles  profanes,  et  autres  choses 
de  ce  genre,  suivant  qu'il  est  marqué  dans  les  saints  canons  et  les 
statuts  diocésains.  S'ils  se  livrent  quelquefois  &des  jeux  permis, 
par  manière  de  recréation,  qu'ils  le  fassent  avec  modération,  n'y 
passant  jamais  <le  linitpies  heures  dii  jour  ou  de  la  soirée,  et  n'y  ex- 
posant pointue  qui  pourr^Tit  être  enipUné  phis  utilement. 

«  4"  Qu'ils  aient  en  horreur  le  lu.\edu  monde,  si  contraire  à  l'es- 
prit clérical,  d'autant  plus  (|u'il  paraît  s'étendre  et  se  pro]»uger  d'a- 
vantage. Que  la  simplicité,  au  contraire,  etiamodestio  se  retrouvent 
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dan»  Um  meubles,  enr  leur  tebl^,  ûmaè  ienrt  haUte  et  FenBemble 
de  leer  rie,  de  manière  à  ne  seandaliser  personne,  mais  à  répandre 
de  tous  côtes  la  bonm  odeur  de  Jésuê^hrist.  »  {Décret.  Xî.  \ 

Le  concile  de  liiprorince  de  Reims  ajonto  ]}i  défense  faite  parles 
canons  (\v,  la  chasse  avec  de»  arme»  à  feu.  r\iw  nrmin  ir/nitis  ,  de 
rcxercicc  de  la  médecine  et  de  h  <  )iinirgie,  du  iiégo»  *-  et  surtout  de 
I  usure  et  mêibe  de  ce  «^ui  n  en  aurait  (jue  Tombre ,  de  no  «e  consti- 
locrealitionpotir  peraonne  [voyez  CAVtioir)^  à  moins  qiieevne  Boit|Nmr 
de#  parents  qui  aient  d'ailleurs  un  patrimoine  suffisant  pour  cela  et 
de  ne  jamais  signer  des  billets  de  commerce,  lie  même  concile  dé- 
liBiid  à  toni  cnré  d'acquérir  de»  biens  immeubles  dans  sa  paroisse, 
sans  l'aTi?  et  le  consentement  de  son  ért^qne.  11  rent  en  entre  qno 
l^^î  rl^rrv  s'alistiennent  des  jeux  drfendns  par  le<  canons,  de  1  < nrrée 
dans  les  ea}>arets  ou  auberges,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  voyai^e  et 
pressés  par  la  nécessité,  des  festins  et  des  repas  qui  ne  conviennent 
nullement  à  la  dignité  du  pètre ,  en  un  mot  de  toat  ee  qui  jummàt 
porter  atteinte  ileor  eonsidération/  {Titut.  XII «  Mjr.  2.) 

I II.  Clercs,  pnoiUgu. 
[Voyez  VRtvoÉxjotf  UàtttfiilÈÀ.) 

111.  Clekcs  de  chambre. 
On  apjH^îk'  aifi^i  certains  officiers  de  la  chambre  apostolique. 

{Voyez  CHAMBRE  APOSTOUQUE.j 

f  rV.  Clercs  êu  Bfgi^tré. 
Ce  sont  des  officier.>ï  de  la  Daterie  àKome,  dont  nous  parlons  sous 

le  mot  KEOtSTRATEtB». 

I  V*  Clercs*  mariés. 
{Voyez  cÉUfiAT*) 

CLERGÉ, 

On  appelle  clmyé  Tétat  ecclé  siastique  ,  et  ce  nom  tient  d'un  mot 

de  la  lanpie  grecque,  qni  signifie  le  .<ort.  le  partage,  et  qui  e>Jt  donné 
a»ix  ffclcsiastiques,  tant  parce  qu'ils  doivent  être  le  partage  de  Dieu, 
que  parce  que  Dien  doit  <Hve  le  leur.  Les  ecclésiastiques  sont  le 
partage  de  Dieu,  parce  qu'il  se  les  consacre  par  lenr  vocation  à  un 
ministère  divin  dont  les  onctions  tontes  saintes,  toutes  spiritaeUes, 
n*ofnt  de  riqyport  qn*à  son  culte  et  à  sôn  serrîee,  et  demandent  un  dé- 
gagement de  tout  mélange  d'embarras  et  de  sollieitude  pour  le  tem- 
porel t  et  qu'ainsi  tente  leur  conduite  consiste  à  n'être  qu'à  lui,  et  à 
attirer  tous  ceux  h  qni  lenr  ministère  peut  leur  donner  quelque  re- 
lation. Et  Dieu  Cîït  ntis.-*î  réciproquement  le  partage  des  ecclésias- 
tiques, jxuir  Icui'  tenir  lien  <lc  toutes  les  cbo«es  dont  la  pureté  et  la 
sainteté  de  ce  ministère  doit  les  détacher.  [Voyez  ci-dessus  clehc.) 
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On  distingue  le  eUrgé  séevlier  et  le  eUrgé  régulier.  (  Vcytz  ci-^ewa» 

CLERCS.)  Cependant  on  comprend,  sous  ce  mot  de  et$rgét  toutes  sortes 

d'ecclésiastiques  ;  et  par  ce  mot  ({'teeUnanliquen  ,  on  entend  toutes 
les  personnes  qui  sont  séparées  de  l'état  de  simpleë  laïques  ,  par 
une  destination  expresse  au  culte  de  Dieu ,  en  recevant  quelque 
ordre  sacré. 

•  n  7  a  oela  de  common  anx  ecdéeiastiqnoiB  et  aux  lalqnes.  dit  le 

célèbre  Domat  (1) ,  qo'ile  compoeent  tons  ensemble  deux  différente 
corps,  dont  chacun  est  membre:  le  corps  spirituel  de  l'Église,  etle 

corps  politique  de  l'État;  car  tous  les  laïques  d'un  État  y  sont,  comme 
les  ecclésiastiques,  membres  de  l'Eglise;  et  tous  les  ecclésiastiques 
y  sont,  comme  les  laïques,  membres  d'un  corps  politique  et  sujet  du 
prince.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux  corps,  que  le  corps 
spilitael,  qne  foment  les  ecdésiastiqnes  et  les  laïques  dans  un  Etat, 
(ait  partie  du  ooips  de  TÉ^se  unirerselle,  qui  s'étend  à  tout  Tuni- 
vers.  et  qui  n'étant  qu'une*  comprend  tous  les  caUioliques  de  tous 
les  États,  soit  ecclégiasti([ucs  ou  laïques  :  au  lieu  que  le  corps  poli- 
tique de  l'État  a  ses  bornes  dans  son  étendue,  soux  1;>  dénomination 
de  son  gouvernement,  indépendant  de  tout  autre  pour  le  temporel  ; 
de  manière  que  les  ecclésiastiques  et  laïques  qui  vivent  sous  cette 
dénominationne  sont  membres  d'auenn  corps  pol  i  tique ,  tandis  que  tous 
les  ecclésiastiques  et  les  laïques,  de  tons  les  États  et  de  toutes  les 
Églises  du  monde,  sont  unis  et  liés  pour  ce  qui  regarde  le  spirituel  ; 
de  telle  sorte  qu'ils  ne  composent  tous  qu'une  seule  Église  ,  dont 
l'unité  consiste  en  ce  que  toutes  les  nations  ont  été  i^ppelées  à  une 
même  foi  et  à  une  seule  religion,  » 

11  faut  encore  observer  que,  par  le  mot  de  clergé ^  on  entend  ou  tous 
les  ecclésiastiques  en  général  de  l'Église  universelle  ,  ou  seulement 
ceux  d'un  État  particiuier,  ou  enfin  ceux  d'un  diocèse. 

Nous  n'ayons  pas  beaucoup  à  dire  sur  ce  mot,  parce  qu'étant  du 
nombre  des  noms  collectifs,  nous  nous  répéterions  en  tout  ce  qui  est 
traité  sous  ses  parties;  le  clergé,  considéré  comme  corj>s,  relative- 
ment à  d  autres  coti^î?  étrangers,  est  un  et  ég^al  dan«  soîi  ensemble, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi;  le  moindre  clerc  y  tient  comme  le  pape, 
et  tous  ceux  qui  le  composent  jouissent  des  priyiléges  qui  y  sont  at- 
tai^és ,  parce  que  l'état  particulier  de  chacun  est  absolument  le  même 
par  rapport  au  culte  du  Seigneur,  qui  est  l'objet  cmnmnn  de  l'état 
ecclésiastique  en  général;  mais  dans  le  dergé^  considéré  en  lui-même, 
et  relativement  aux  membres  qui  composent  son  corps,  on  y  re- 
marque difTércnts  états  et  ministères  qui  produisent  cette  belle 
hiérarchie  dont  Jésus-Christ  lui-même  est  le  premier  auteur,  par 
rétablissement  des  apAtres  et  de  leurs  disciples.  Le  pape,  les  car- 
dinaux, les  patriarches,  les  primats,  lés  archevêques,  éyéques  et 
autres  prélats,  composentce  qu'on  appelle  le  c/er^é  du  premier  ordre; 
les  ecclésiastiques  inférieurs,  c'est-à-dire  les  chanoines,  les  Ticaires 

(1)  £eft  cMkt,  tomê  is,  Mil.  dt  m?,  Kt.  i,  m.  H. 
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généraux,  les  arohiprôtres,  les  doyens,  les  cures  desservants  un 
recteurs,  les  vicaires,  en  un  mot,  tous  les  simples  prêtres  sont  du 
second  ordre.  {Voyez  mfatAJicmB.) 

Xj6  eUrgé  formait  autrefois  en  FVance  le  premier  eorps  de  TËtat  ; 
0  joaissait,  en  cette  qualité,  de  privilèges  partîenliers,  mais  les 
troubles  civils  de  178^  amenèreiit  d'immenses  cbangements.  On 
spolia  toHK  ^ps  biens,  on  lui  enleva  tontes  ses  prérogatives  ;  de  sorte 
(|ii'aujourd  hui  le  clergé  ne  l'orme  pluscpr])s  politique  dans  l'État.  Il 
il  y  a  plus  que  des  évoques  régissant  l'Égliso  de  Dion  et  des  prôtres 
tmyaillant  sous  leurs  ordres.  Le  clergé,  même  dans  beaucoup  de 
points  importants,  ne  jouit  pat  du  droit  commun,  bien  que  1  éga- 
uté  dorant  la  loi  soit  une  nuudme  de  notre  droit  publie.  Le  Irat  de 
cet  ouvrage  a  été  de  mettre  en  harmonie,  autant  que  possible,  ou  du 
moins  en  regard,  toutes  les  nouTelles  dispositions  législatÎTeB  rela- 
tives au  clergé  et  à  l'Égliso,  avec  les  anciennes  et  le  droit  canonique. 

Pour  les  anciennes  assemblées  du  clergé,  voyez  AHSKMBi.fa. 

CLÉRICATURE. 

La  cfcnrofure  n'estautre  chose  que  l'état  d'un  dero.  (Voyij;  ci-des- 
sus CLEBCa,  CLERGÉ.) 

CUNIQXJE. 

On  appelle  ainsi  ceux  qui  reçoivent  le  baptême  au  lit,  dans  un 
état  de  maladie  :  eUniffêe  vient  d'un  mot  grec  qui  signifie  lit.  (Foyn 

mpécrrjiRrré.) 

Dans  ]cs  premiers  siècles  de  l  Église,  plusieurs  différaient  leur 
ba}»tr]iie  jusqu'à  l'article  de  la  mort,  quelquefois  par  humilité,  sou- 
vent par  libertiuage  et  pour  pécher  avec  plus  de  liberté.  On  regar- 
dait, avec  raison,  ces  chrétiens  comme  faibles  dans  la  foi  et  dans  la 
vertu.  liOS  Pérès  de  TÊglise  s'élevèrent  contre  cet  abus  ;  le  eonetlt 
de  Néoeésarée,  canon  12,  déclare  les  cliniquet  irréguliers  pour  les 
ordres  sacrés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  d'ailleurs  d'un  mérite  distin- 
gué et  qu'on  ne  trouve  pas  d'autres  ministres  !  on  craignait  que 
f|nplque  motif  suspect  ne  les  eût  engagés  à  recevoir  le  baptême  Le 
pape  saint  Corneille,  dans  une  lettre  rapportée  parEusébe,  dit  que 
le  peuple  s'opposa  à  l'ordination  de  Novatien,  parce  (ju'il  avait  été 
baptisé  dans  son  lit  étant  malade.  Les  cliniques  étaient  aussi  appe- 
lés grabataint,  pour  la  même  raison.  Saint  Cyprien  (1)  soutient 
cependant  que  ceux  qui  sont  ainsi  baptisés,  ne  reçoivent  pas'moins 
de  grâoes  que  les  autres,  pÏDurvu  néanmoins  qu*Os  y  apportent  les 
mêmes  dispositions.  Mais  on  ne  les  élevait  pas  aux  OT&es  sacrés, 
dès  que  l'on  soupçonnait  qu'il  y  avait  eu  de  la  négligence  de  leur 
part.  Il  paraît  que  la  maladie  était  le  seul  cas  où.  il  fût  permis  de 
baptiser  par  immersion  (2). 

(1)  SpM.n.adMagmm» 

(i)  Wagham,  lom.  iv,lip.  si,  ek.  fi,  fog.  sss. 
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CLCX^HE,  CWCHEBL 

Une  ehehe  est  un  instrument  d'airain  creux  et  ouvert,  qui  ta  en 
s'élargissftntpar  en  bas  et  dont  on  tire  du  son  au  moyen  d'un  bat- 
tant de  fer  suspendu  dans  Tintérieur. 

I  L  Origine  et  antiquité  det  cloches. 

On  tient  oominunément  que  saint  Paulin,  évAquA  de  Noie,  iotro^ 
duisit  Tubage  des  clocheê  dans  le  serviee  dirîn.  On  trouva  à  Nolo, 
dans  la  Cainpanie,  dds  vasea  d'airain  du  temps  de  ce  saint  éf4qne, 
qui  s'en  servit  pour  rassembler  plus  Ceicih' nient  les  ôdèles  ;  ce  qui 
s'e^ït  ilepuis  constamment  pratiqué  dans  1  K^xliso  ;  on  y  a  môme  dis- 
tingué par  le  nom  ]e>  gJ  ^/s^es  cloche»  de<-<  ])etites  ;  eelle!*-ci  ont  été 
a(^lée«>  uulai,  ut  lc&  auU'eg  aumpam»  ;  Campaim  saut  taxa  œrea  in 
nold,  einUate  Campmiœ.  pnmàvÊVMia  :  majora Uaqve  vam  campanœ 
à  Campamœregûnte,  minora  verônota  àNolâeivitate  dieuntur  Les 
deux  vers  suivants  expriment  les  effets  mystérieux  que  produit  Tu- 
sage  des  cloches,  outre  celui  de  faire  assembler  les  fidâles,  qui  est 
le  principal  :  c'est  l'une  d'elle  qu'on  fait  parler. 

Luido  Deum  veruiu ,  plubem  voco,  coogrego  clerum, 
Defnnctoê  |»loro,  pettemftigo,  ftsta  deooro. 

Mais,  malfi^c  le  sentiuieat  de  Durand  de  Mende,  et  d'un  grand 
nombre  d  auteurs,  il  est  certain  que  l'origine  des  clocher  remonte  t 
Uiie  plus  baute  aatiq^ité.  En  effet,  M.  Guillois  (2)  remarque  que  le 
grand  prêtre  Amn,  qui  vivait  500  ans  avant  notre  Seiçieur  Jésut- 
Christ,  avait  àfi»  grenades  au  bas  de  sa  robe  de  couleur  d'hyacinthe» 
entrem<Mtie»  de  sonnette»  ou  petites  clochettes  d'or  (3).  En  outre,  il 
est  certain  qu'il  y  .ivait  des  cloche»  avant  ([u'cUes  s'appelassent  en 
latin  Campanœ  et  ISolœ.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  quatrième  siècle  que 
Hvla  a  commencé  à  sijrnifier  une  cloche,  et  le  mot  campana  ne  lui  a 
été  douué  que  vers  le  commencement  du  septième  siècle  [4]  ;  or, 
Plante,  dans  une  d«  «es  comédies,  fait  mention  d'une  cloçjie  <|u  il 
aj)[)eUe  tintinnabuhm  ;  Strahon  et  Plutarque  parlent  d'une  iioehe  qui 
annonçait  l'heure  de  la  vente  du  poisson  au  marché  ;  Pline  rapporte 
qu'il  y  avait  des  doche*  suspendues  au  haut  du  tombeau  du  roi  Por- 
senn:\,  et  f^ron  les  entendait  «le  fart  loin  lorsqu'elles  étaient  agitées 
par  le  vent.  Tintinnabula  quœ  vento  ttyilata  longé  nonitutt  referunt  15). 
Une  épigraiiime  de  Martial  nous  apjMM'nd  que.  de  son  temps,  il  v 
avait  à  Home  des  clocha  qui  mai*quaieut  1  heure  à  laquelle  ïg»  hains 

(1)  Durand,  Matienatê  Hoin,  o/jfidermnf  Ub,  i,  oa^  4. 

(8)  EaBfUeaHon  ân  caMehtam,  lom.  it,  pag.  61  de  la  «ixiània  édition. 

(3)  Exodêy  xxn,  31-35. 

(4)  Thiers,  Traité  des  clochêê^  pag.  98« 

(5)  Hitt.  luKur.,  Ub,  znvi. 
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publics  étaient  ouverts  (1).  et  Porphjr^  atteste  que  cerUins  philo- 
sophes des  Indes  s'assemblaient  au  son  des  doekes  pour  prier  et 
pmdre  leurs  repas  Tous  ces  auteurs  maient  arant  la  fin  du 
quatrième  siècle  qui  est  l'époque  de  Nola»  ainsi  que  le  septième  est 

celle  <k"  Campami  :  d'où  il  résulte  que  l'usage  des  clocheg  eut  plug 
ancien  <ifu'  ce»?  {U'uk  ihm)i^.  oi  (jup  los  do<rAfA' n'ont  point  été  appelées 
eo  latiii  tiolœ  et  campanœ  ]tijur  avoir  étc  jn-cmié rement  inventées 
dâUi»  la  pi-ovince  de  Campauie  et  daub  la  ville  de  Noie. 

Mais  on  a  pa  donner  aax  elochtâ  le  nom  de  campanœ  à  cause  de 
l'AÎmin  de  Oampanie,  avec  lequel  on  commença  à  les  fiûro  à  la  fiu  du 
quairiéme  siècle,  et  qui  passe  pour  le  meilleur  (3)  ;  et  note»  parce 
que  «e  fut  peut-être  dans  kTiliedeNoioqne  l'on  commença  à  enfondre 
d'une  plus  grande  dimension  et  d'un  son  plus  éclatant,  à  cause  de 
Texocllcncc  du  métal.  Le  nom  de  campanœ  donné  aux  rfocheit  vient 
peut-être  aufcsi  de  ce  qu'on  trouva  dan»  la  Cainp.inie  la  iit  uM/  n'  îc 
les  BUspencU^  et  de  le»  balancer,  ou  bien  qu  on  le«  «iisprînjit  et 
balança  sur  le  modèle  d'  une  machine  usitée  dan^  cette  pruvincf», 
laquelle  servait  i  peser  les  fardeaux,  et  qui  s'appdait  eampuna 
êtiutra,  balance  de  Cnaipattie.  Enfin,  dit  François  Bernardin  de 
Ferrare,  les  cloche*  eut  pu  être  nommées  campemm,  à  cause  de  quel- 
que habile  fondeur  qui  s'appelait  Campus  iA). 

De  tout  ee  nue  nouH  venon^^  de  dire,  il  faut  conclure  que  l'ority-ine 
den  ciovlits  l  emonte  à  la  plus  haut^j  luitiipiit  '  ^iai^  ou  ignore  <(ueî  eu 
Itj  preiuier  inveuteur  ;  il  paraît  du  moins  certain  que  ee  ne  fut 
point  saint  Paulin  de  Nele,  ooname  on  le  croit  couimuie ment.  Ce 
saint  évéque  Tirait  au  cinquième  siècle,  et  nous  avons  prouvé  qu'il 
existait  des  «(ocÂ<«  bien  avant  cette  époque.  N'est-ce  point  lui,  du 
moins,  qui  introduisit  l'usage  des  cloekêê  duis  l'Église  t  C'est  fopi- 
nion  dp  François  Bcrnardiu  <le  Ferrare,  de  Uocca,  de  ]>uranti,  de 
(JavaDtus  de  frnmaad,  et  d  un  grau.l  nombre  d'autres  auteurs  ; 
llJai^  alur^  eouunent  se  fait-il  que,  dans  la  «lescription  détaillée  qu'il 
noub  a  laissée  de  son  église,  il  ne  paiie  m  de  clocher  ni  de  cloches 
tandis  qu'il  ùÂt  mestien  da  beaucoup  d'autres  choses  bien  moins 
importantes! 

fieiori  d'iiutres  auteurs,  ce  fut  le  pape  Sabinien,  qui,  au  commen- 
eement  du  septième  siéde,  ordonna  qu'on  se  serkt  des  ehches  pour 
avertir  le^  fidèles  de  venir  aux  offices  à  certaines  heures  du  jour. 
Mais  s.'tinf  (irégoire  de  Tmii-s,  <|i!i  mourut  en  59(3,  nous  apprend 
que,  de  sou  temps,  il  y  avait  d»is  rUx/ics  dans  j'Kolise  pour  marquer 
les  heures  des  ofRces  divins.  Il  faut  donc  avouer  <|u'on  no  sait 
point  au  juste  ni  qui  a  introduit  l'usage  des  Hochea  dans  i'Kglise,  ui 
en  quelle  année  cet  tisa^  a  été  introduit. 

(1)  £A.  xnr,  J^^. 

(î)  Lib.  IV,  de  Abstinentiû  anima. 

(3)  Pline,  Tlist.  nalur.,  Ub.  iiv,  c.  8. 

(4)  Ttùers,  Traité  <U$  cktclw,  pag.  N  *IU, 
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,^  II.  Baptême  des  CLOCHES. 

11  est  fait  mention,  dans  quelques  monuments  du  huitième  siècle, 
df  la  cérémonie  de  la  bénédiction  des  cloches,  m yipelée  communément 
baptcMiio,  Alcuin,  qui  vivait  hou^  riiurlinn  iguc,  en  parle  comme 
d'une  chose  qui  était  en  usage  .  ce  qui  détruit  l'opinion  fie  ceux  qui 
diseut  que  cette  cérémonie  du  baptême  des  clocher  n'a  été  introduite 
que  BOUB  le  pape  Jean  XIII»  Tan  972,  Mais  il  paraît  que  déjà  à  cette 
époque  on  désignait  cette  bénédiction  sons  le  nom  de  Wptéme. 
Fleury  (1)  rapporte  que,  lors  de  la  dédicace  de  Téglise  de  saint 
Agnan  d*Orléans,  en  1029,  le  roi  Robert  donna  cinq  cloches,  dont 
TuDc  posait  2.t>()0  livres,  qu'il  avait  fait  baptise?-  solennollemeut  et 
nommer  Robert,  Ce  sont  les  paroles  du  moine  i  lclgaud,  qui  montreut 
que  dès  lors  on  nommait  baptême  la  bénédiction  des  duchés,  et  il 
remai-que  qu'on  y  employait  l'huile  et  le  chrême.  [Voyez  chrême.) 

Cette  bénédiction  se  niit  ayec  beaucoup  de  sdennité  :  <m  diante 
un  grand  nombre  de  psaumes,  les  uns  pour  implorer  le  secours  de 
Dieu,  les  autres  pour  le  louer;  Tévôque  ou  le  prêtre  les  laTe  d'eau 
bénite,  y  fait  plusieurs  onctions  de  l'huile  des  infirmes  et  du  saint 
chrome,  et  le<  parfume  d'encens  et  de  myrrhe  ;  les  prièros  qui  se 
font  alors  revi» mient  à  ce  quiestniarcjué  dans  le  National  de  Dnvfi?id  : 
Puisatut  auîem  et  bcnedicitur  camparia,  ut  per  ilitun  tarturn  et  xotntum 
fidèle»  invicem  invitentur  ad  prœmium,  et  crescat  in  eis  devoiio,  fidei 
fruges,  îmMm  ci  cùn^ora  ertdetOwm  mvmlw,  frwul  peUamtwr  Ao«> 
titu  eX9reUuêt  et  ùmne$  imidùB  «mmtcl,  frayar  grandnim,  proeeUa  liir- 
binum,  impetus  tempestatum,  etc. 

Il  n'appartient  (ju'à  l'évêque  de  bénir  les  cloches,  Campanas  solus 
ejyifrupm  benedicere  potest  ;  mais  il  jxnit  conmiettro  à  un  prêtre  cette 

II/ diction.  Plusieurs  canonistes,  tels  (|ue  Reiîlenstuel  Har 
bu?.a  Marc  Antoine  (4),  etc.,  enseignent  cependant  (pie  cette 
bénédiction  est  tellement  réservée  aux  évêques»,  qu  uu  prêtre  ne 
peut  être  commis  pour  la  fiùre,  parce  qu'on  y  emploie  le  saint 
chrême,  qma  tneomeeration»  intervenit  uncUo;  d'où  ils  concluent  que 
le  simple  prêtre  a  besoin  pour  cela  d'un  induit  du  Souverain  Pontue; 
mais,  à  tort  ou  à  raison,  l'usage  contraire  a  prévalu  en  France. 
Toutefoifs  le  concile  de  Toulouse,  cité  plu*;  bas,  détend  (ju'on  se 
serre  de  cloches  dam»  les  églises,  si  elles  ne  sont  bénites  par 
révéque. 

On  donne  à  la  bénédiction  des  cloches  le  nom  de  baptême,  parce 
qu'on  laye  la  clocft«  avec  de  Teau  bénite,  qu'on  fitit  sur  elle  diverses 
ai^persions  de  cette  eau  sanctifiée  par  les  prières  de  l'Église,  et  qu'on 
lui  donne  un  ou  plusieurs  noms.  «  Lacéiîâmonie  que  l'Eglise  a  insti- 

(1)  Histoire  ecdésiastiqw,  liv.  lu,  n.  20,  fom,  m,  fog,  481. 

(S)  Lib.  ni.  (it.  xt  ,  de  Cnmeçrotiim^,  n.  K%. 

(3)  Dt  OjficxQ  et  potestaie  episcopi,  ulieg.  27,  n.  46. 

(4j  Variar.  résolut. ^  lib.  i,  mo^.  ili,  cas.  3. 
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taée  pour  bénir  les  chcheg,  dit  le  savant  Thiers  |  ne  doit  point 
être  comparée  m  baptônie.  Quoique  l'Église  y  emploie  Veau,  Tliuile 
des  infirmes  et  le  saint  clirôme,  ce  n'est  point  un  sacrement,  mais 
une  simple  liénédiotion.  qui,  comme  toutes  celles  qui  sont  observées 
dans  r Eglise,  a  jiour  objet  de  séparer  de  tout  usage  profane,  ce  qui 
est  consacré  au  service  du  Seigneur.  Les  fidèles  doivent  donc  envi- 
sager cette  bénédietton  comme  une  espèce  de  dédicace  ;  elle  a»  en 
efiet,  un  rapport  sensible  avec  celle  de  nos  temples.  C'est  par  Tono- 
tîon  que  les  principales  colonnes  de  nos  églises  ont  été  consacrées 
au  service  du  Seigneur  :  c'est  aussi  par  des  onctions  multipliées  et 
dans  l'intérieur  et  :i  r<'xtérieiir  dos  cfor/ies.  ouo  l'Hi^lise  les  destine 
à  rassembler  les  tidèles  (jui  doivent  j)ren(lre  part  à  ce  culte. 

La  eonj^égation  des  rites  a  décidé,  le  17  septembre  lb22,  qu'on 
ue  doit  poiiit  baptiser  la  cloche  ou  le  timbre  de  l'iiorloge,  à  moins 
qu^il  ne  serve  en  même  temps  pour  couToquer  les  fidèles  «au  service 
dirin.  An  iigm,  $im  campanœ  pro  indicenéU  horit  in  horologiiê  puibUeiê 
poêêint  benediei  eàdtm  formulâ  quà  benedicentur  signa  eeelêtioitiea  ? 
Resp.  Ntgati»èt  prœtcrqnàtn  in  catuquodeadtm  signa,  nedum  pro  indi- 
eatione  horamm  pubanda  lerùm  etiam  pro  sacris  actionibu»  (2l. 

On  ne  doit  pas  faire  servir  les  clochc:<  bénites  à  des  tisages  pro-  • 
tane»,  couime  pour  assembler  «les  troupes,  pour annnncei- une  exécu- 
tion de  justice,  les  canons  de  divers  conciles  interdisentde  lanianière 
la  plus  absolue  de  les  employer  à  toute  autre  destination  qu'à  la  des- 
tination religieuse  qui  leur  a  été  donnée  ;  ils  ne  permettent  de  les 
en  détourner  que  dans  les  cas  de  péril  et  de  nécessité  :  Campananm 
et  organarum  evram  gérant,  «t  ten^stivi,  et  pro  more  Ecclesiœ  puUen- 
tur  :  profanas  autem  cantitenas  non  resonent .  CohciU-  de  Bourges, 
de  158  f  ///  n  ih-  Kcclesiis,  can.  ll.l  NuUa  res  pro/atta  deittrep*  ratH- 
panit  inf^culpalur  inscrihaturre,  sed  erux  et  narra  aliqua  iuiayv.  ut 
yott  mncti  palroni  ecclesiœ,  piave  inscriptto.  iSeque  earum  sonitu  tt 
elangore,  quœ  eonseerata  sunt,  eonvocenlur  homines  ad  seeularia  per- 
iraetanéa,  new  reis  ad  patibula  perdveendts,  [Coneils  d'Àis,  de  1585.1 
Qvœ  sacris  rerum  divinarum  usihus^  vestes,  vasa,  aliaque  id  gemts  emnt 
eomparata,  ea  sollicita  nitoris  eustodia  assertentw^  née  anquavi  pro- 
fanis  usibus  inservienda  mutuo  concedantur,  ne  promiscua  secularium 
attrectationr  pofluaKfur. . .  In  nnlfn^  frclrairr  usnn  campana'  priifs  tulufit- 
tantur,  fjHrini  UUftiicnedtf.ùonemepiacopus  fuerit  elarfjifus;  his,  posdjuam 
eonseerata  fuennt,  levés  inhonestœque  cantiuncula'  non  pulsentui ,  etc. 
\Cuncile  de  Toulouse,  de  1590,  part.  111,  chap.  1.)  La  congrégation 
des  évèques  et  des  réguliers  a  décidé  plusieurs  fois  qu'on  ne  pouvait 
employer  les  eloehes  à  des  usa^s  profanes  que  dans  un  cas  de  néces- 
sité, et  avec  le  consentement  mterprétatif  de  Tévéque  ;  ce  qui  arrive 
quand  on  est  obligé  de  sonner  le  tocsin  pour  la  défense  dans  un 
pénl  commun. 

'  l)  Traitt^  des  dorhes,  êdil,  de  1781. 

{il  GarUtMliiti.  Décréta  aufttrnt.  Cong.  rituuin,  lim.  vu,  pag.  I07-11&. 
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Dans  raacieime  législalion  cette  affectation  purement  religieuse, 

(Hait  expres^*'m<»nt  reconnue.  Selon  tous  ]c<  auteurs,  l'ordonnance 
do  Blois,  article  'S'2.  coinpi'Cîiait  les  riorhr.s  |»arini  les  choses  néces- 
saires pour  la  côlcbrat  ion  (lu  service  divin  aux».|uelles  l  article  16, 
de  Tédit  de  1695,  enjoignait  aux  evèi^ues  de  pourvoir  dans  leur 
visite.  L'ordonnaace  de  Melan,  article  3,  défendait  à  toutes  per- 
flonneB  et  même  aux  seieneuTS.  de  se  servir  des  doehes  et  de  con- 
traindre les  curés  à  les  mire  sonner  à  d'autre»  heures  que  celles  qui 
étaient  fixées  pai-  l'usage.  Cette  ordonnance  faisait  encore  défense 
aux  scipTienrs  de  donner  aucun  ordre  à  cet  éjrard  nnx  curés,  et 
enjoignait  à  ces  dernier'^  de  refuser  d  v  obéir.  Un  arrC't  du  parlement 
de  Paris,  du  21  u^ar^  iGG5,  avait  décide  (pie  les  cloches  d'une 
paroisse  ne  peuvent  sonner  que  de  1  ordre  ou  du  consentement  du 
euré. 

Toutes  ces  décisions  étaient  fondées  sur  les  canons  des  conciles  ; 

or  c'est  une  vérité  aujourd'hui  consacrée  par  la  jurisprudence,  que 
le  concordat  du  15  juillet  1801,  et  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui 
Oitionna  que  ce  concordat  fût  ju-oniulgué  et  exécuté  comme  loi  de 
rÉtat.  ont  remis  en  vigueur  les  anciens  canons  reçus  en  France, 
quand  ces  canons  ne  sont  pas  en  oppcjsition  avec  nos  lois  politiques 
et  civiles,  ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  royale  de 
Paris  et  de  la  Cour  de  cassation.  11  faut  donc  reconnatire,  par  une 
conséquence  immédiate,  que  les  prescriptions,  relatives  à  l'usage 
des  éhekêê,  des  canons  reçus  autrefois  en  Fi-ance  et  appliqués  par 
les  parlements,  doivent  encore  être  suivies  depuis  la  loi  du  18  ger> 
minai  an  X.  Cette  loi  porte,  art.  48  : 

•  L'évêque  se  concertera  avec  le  préfet,  pour  réirler  la  manière 
d  appeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  rhirlics  On  ne 
pourra  les  Honner  pour  toute  autre  cause,  sans  la  permissiou  de  la 
police  locale.  • 

Cet  article,  le  seul  que  l'on  trouve  sur  la  matière  dans  toute  notre 

nouvelle  législation,  n'a  pour  objet  qne  d'autoriser,  d'établir  un 
droit  de  surveillance  de  rantorité  civile,  sur  l'usage  des  elothet  par 
l'autorité  ecclésiastique,  afin  qu'il  n'en  soit  fait  aucun  abus  con- 
traire au  bon  ordre  ou  à  la  sûreté  publique. 

La  chambre  des  députas  a  approuvé  ces  dispositions  par  une 
décision  du  1^'  juillet  1837. 

Un  avis  du  comité  de  législation  du  conseil  d'Etat,  du  17  juin  1840, 
confirme  complètement  les  principes  que  nous  venons  d'établir.  On 
peut  en  voir  le  texte  dans  notre  Cour»  dt  Hgi^Um  âmU  tcdê' 

On  peut  dire  que  Ic^  cloches  ne  sont  pas  employées  à  un  usi^ 
profane  quand  il  s'airit  de  sonner  pour  des  inondatifins.  de?  incen- 
dies, etc.  i'V-t  un  ;e  te  de  religion  et  de  charité  dans  une  calaumé 
publique  que  (ra]i|iel('i-  tous  les  fidèles  au  secom  s  de  ceux  qui  pour- 
raient en  être  victimes.  C'est  alors  une  fonction  aaiiite  que  remplit 
la  ehch$y  et  elle  n'est  point  par  là  détournée  du  premier  but  de  sou 


Digitized  by  Google 


CLOGBKTTB. 


83 


infltitation.  Le  enré,  daiw  ee  cas»  se  rendrait  grandement  coupable 
s'il  refusait  d'obtempérer  aux  réquisitions  du  maire. 

Le  chapitre  1.  de  Offieio  eustodis  ,  donne  au  custode  appelé  au- 
jourd'hui sacristain  ou  sonneur,  le  soin  des  cloches.  In  canonicis  /)om 
*igna  ilntuinabulorum  puUandat  ipso  archidiaeono  jubente  ab  eo  [cut- 
tode\  pul.<>rntur. 

Jusqu  aux  siècles*  deruicrs,  le  sonneur  des  cloches  aToit  été  un 
derc  ;  et  quand  on  commença d^eoiployer  des  laïques  &  cette  fonction, 
les  conciles  ordonnèrent  qu'ils  fussent  revêtus  de  Thabit  ecclésias- 
ttqne  et  d'un  sui-plis  quand  ils  paraîtraient  dans  Téglise,  qu'ils  y  al- 
lumeraient les  cierges,  ou  serviraient  à  l'autel.  {Concile  de  Cologne  en 
1536,  cap.  IC  ;  Concile  de  Cambrai  en  1565.)  On  sait  qu'autrefois 
rÊgliso  ordonnait  des  portiers  pour  sonner  les  vloehes,  c'est  une  des 
fonctions  que  leur  donne  l'évt^que  en  les  ortlouiiant.  Il  est  donc  de 
toute  convenance  que  le  sonneur  soit  à  la  nomination  et  à  la  révoca- 
tion du  curé,  pour  qu'il  soit  soumis  à  ses  ordres  et  sous  sa  dépen^ 
danee  ;  e'est  ce  que  reconnaît  Tordonnance  du  12  janvier  18S5 , 
pour  les  paroisses  rurales  ;  dans  les  villes  il  y  a  cette  différence  que 
ce  sont  les  mnrpiilliers  qui  nomnirnt,  mais  sur  la  présentation  du 
curé  .  ce  qui  ost  à  ptni  prôs  la  même  lHoso. 

quatri«'iiii'  funcilc  provincial  de  Milan,  tenu  «'u  1576.  dit  que 
les  cloches  éluigucnt  les  orugeh  en  vertu  do  la  force  divine  qui  leur 
est  communii^uée  par  la  conséeratîon.  Campanii  $<nutur  adttmpêêtO' 
têtn  vi  dîvind  puB  txtolemni,  prteêioeràqu»  bemedietûm»  Uli$  imtt  dê^ 
ptUendam.  {Tit.  dê  Oraiionê.] 

CLOCHETTE, 

L  u&age  de  sonner  la  cloche  ou  du  moins  une  clocheiie  pendant  la 
messe  àTélévation  de  Vhostie  pour  arertir  les  fidèles  que  le  mystère 
de  la  transsubstantiation  vient  de  s'opérer ,  remonte  environ  au 
onsième  siècle  Selon  plusieurs  auteurs,  le  bienheureux  Hildebert, 
qui  occupa  le  siège  du  Mans  depuis  1097  jusqu'en  1125,  fut,  sinon 
le  premier,  au  moins  nn  des  premiers  à  introduire  dans  son  diocèse 
le  rite  dont  nous  ]>arlons.  D'autres  évéques  ne  tardèrent  |)as  à  l'a- 
dopter. Une  ordonnance  de  Guillaume,  évôque  de  Paris  au  douzième 
siècle,  suppose  que  cette  coutume  était  dt'jà  établie  depuis  un  certain 
nombre  d'années.  SictU  aliàt  siatutum  fuit  t»  cel^atùnM  mistarum 
quandà  corfns  Christi  dtmtw  in  ipiâ  «levalione,  ««(  pwdà  anti  eampuna 
pultetur.  {e.  14.)  Vers  lafiii  du  même  siècle,  le  cardinal  Gui,  légat  du 
Saint-Siège  en  AUemagne,  la  fit  passer  des  Gaule^^  dans  la  Germanie 
et  bientôt  elle  devint  générale  dans  tonte  T!''-_r!ise  latine  (1). 

La  coutume  de  faire  entendre  la  clochette  a  l'élévation  suivie  au- 
jourd'hui dans  toute  la  chrétienté,  n'est  point  observée  aux  messes 
des  chapelles  papales  célébrées  dans  les  palais  apostoliques  et  dans 

(1)  Kisnr,  De  opotMMi  taUt.  Utwrg.^  pag,  MS. 
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les  basiliques.  Cette  différence  est  poiit-être  motivée  par  la  préMiioe 
du  pape,  et,  dès  iors,  elle  est  une  distinction  honorifique  (1). 

CLOTURE. 

Nous  parlerons  sous  ce  titre  (\e  la  eUtinre  des  monastères  de  filles 
et  de  la  clôture  des  monastères  d'hommes.  On  entend  ici  par  clôture 
une  enceinte  do  miiraillos,  qui  cIok  et  ferme  les  monastères,  de  telle 
sorte  que  les  séculiers  u  y  puissent  péuétrer. 

{ I.  ClAturb  dts  tnonoêtireê  de  fitUs. 

L;\  clôture  est  ossentiellc  à  l  état  des  religieuses.  Elle  fait  partie 
du  vœu  d'obéissance,  suivant  une  dtVi^ion  de  la  coiàgrcgation  des 
évêques.  Dans  les  premiers  temps,  dit  i'ieuir,  les  vierges  mêmes  , 
consacrées  solenneUement  par  révéque,  neiaissaientpas  de  vivre 
dans  des  maisons  particulières,  n'ayant  pour  délttre  que  leur  vertu  ; 
depuis,  elles  formèrent  de  grandes  commun  a  ut/s  ;  pt  cnfinonajngé 
nécessaire  de  le»  tenir  enfermées  sous  une  clôture  très  exacte. 

Bonifiicf  VIIT  fut  îo  premier  piipp  «pii  rtaMit.  par  une  constitution, 
la  nécessité  do  la  clôture  puur  les  reli^ntniseH,  quoiiprellc  eftt  déjà  été 
recommandée  par  plusieurs  conciles,  dont  celui  d'Épaone,  en  517  , 
est  le  plus  ancien.  Ce  règlement  de  Boniface  VIll  se  trouve  rap- 
porté aans  le  chapitre  Pmieuloêo,  ât  Statu  monaeh.  in  6^.  Le  conçue 
de  Trente  l'a  renouvelé  ;  et  pur  les  t(;rmes  dont  il  so  sert  on  doit 
juger  de  Vimportance  de  la  loi  qu'il  confinne  et  qu'il  exjdique  :  -  Le 

-  saint  ooneilo,  renotivrlant  la  constitution  de  Boniface  VIII,  qui 
commencf  p;ir  Periculonn ,  coininando  à  tous  les  évèques,  sous  la 

"  menace  du  jugeiucnt  de  Ditm.  (pi'il  prond  à  témoin,  et  de  la  nialé- 
diction  éternelle,  que  pur  l'autorité  ordinaire  qu'ils  ont  &ur  tous 
m  les  monastères  qui  leur  sont  soumis,  et  à  Tégiurd  des  autres  par 
•>  autorité  du  Siège  apostolique,  lisaient  un  soin  tout  particulier  de 

•  faire  rétablir  la  clôture  des  re  ligieuses  aux  lieux  où  elle  se  trou- 

-  vera  avoir  été  violée,  et  qu'ils  tiennent  la  main  à  la  conserver  en 

-  Kon  entier  dans  les  maisons  ou  elle  sera  maintenue,  réprimant  par 
"  lensures  onclésiastiques  et  par  d'autres  peines,  sans  égara  à 

-  aucun  appel,  toutes  personne»  «pii  ])ourraient  y  apporter  opposi- 
"  tion  ou  contradiction,  et  appelant  même  pour  cela,  s'il  en  est  be- 

•  soin,  le  secours  du  bras  séculier  ;  en  quoi  le  saint  concile  exhorte 
tous  les  princes  chrétiens  de  leur  prêter  assistance  et  enjoint  à 

»  tous  magistrats  séculiers  de  le  faire  sons  peine  d'excommunica- 
"  trou,  qu'ils  encourront  réellement  et  de  fait.  »•  {Sexs.  XXV,  de 
JRegut, ,  c.  5/1  Par  nno  -^uite  de  la  mémo  disposition,  les  monastères 
des  religieuses  situé<  hors  des  uiurs  des  villes.  d(tivi'ut,  an  jncroment 
de*  évéques  et  des  autres  supérieurs,  si  cela  leur  parait  expédient, 
être  transférés  dans  l'enceinte  desdites  villes  ou  dans  des  lieux  fré^ 

(i)  Moronl,  HUtaim  d9*  ehaptUhtfOfàki^  pag,  4i6. 
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quentés.  Ïa'^  Nulles  do  Pic  V  .  du  '28  mai  1500  ;  de  Paui  V  ,  du  10 
juillet  ;  d'I'rbain  VIII,  du  27  oi-tohre  HH  1  ;  de  Grégoire  XV, 
du  5  tV'vrier  lf>*25  ,  renouvellent  ou  supposont  le«  ui<^mes  règleinents. 

H  V  avait  autrefois  des  monastères  doubles*  ;  c'est-à-dire  des  deux 
sexes,  si  voisins  l'un  de  l'autre,  que,  dans  le  chant  et  les  prières,  les 
religieux  formaient  un  cdté  dn  chœar,  et  les  religieuBes  l'antre.  On 
penae  bien  qu*un  tel  usage  ne  pouvait  subsister  sans  inoonTénient 
({\w  dans  ces  temps  heureux  de  ferveur,  dont  nous  ne  sommes  jamais 
éditi<'s  qu'avec  étonnement.  On  trouva  à  propos  daus  la  suite  de 
l'abolir  ot  do  dt^fciidn'  cotte  proximité  de  monastères,  entre  Ick  re- 
ligieux et  les  religieuses  ]^<^  diapitro  23,  ca»'«  18,  qu.  2,  ^'exprime 
ainsi  sur  ce  sujet:  Mon(h'<ti'na  pucilurum  lonyms  <i  monasteriU  mona^ 
chorum,  aut  propter  imidias  diaboli,  aut  propter  ohlocutiones  hominum 
wttaeeniur.  Le  ehapitre  2l«  êâd.  eau$,,  dit  ;  DefininwaniinwUânpUx 
mùmuUrwm  /Sm,  piia  seandahmetvffendieutum  multU  êffeitwr. 

Le  toit  d'un  monastère  fait  partie  de  Sa,  clôture.  Régulièrement  on  ne 
doit  en  construire  qiie  dans  des  lieux  ceints  de  murs»  d'où  il  est 
permis  d'abattre  les  nrbros  trop  élevés.  On  ne  peut  non  plus  y  faire 
que  deux  portes  ;  l'une  ]H)iir  les  chevaux  et  les  charrettes,  et  1  autre 

Î>our  entrer,  dont  les  ciels  buieut  coutiées.  Tune  entre  les  mains  de 
a  supérieure  ,  et  l'autre  de  la  plus  ancienne  religieuse  :  trois  ou 
quatre  tours,  tout  au  plus  y  suffisent  :  Tun  au  panoir,  Vautre  à  la 
sacristie  ou  à  Téglise  pour  les  ornements  de  Faute!  et  pour  le  con- 
fessionnal Le  parloir  ne  doit  renfenner  aucune  porte  par  oA  Ton 
puisse  pénétrer  dans  lo  couvent,  et  la  clef  de  celle  qui  est  nécessaire 
pour  y  entrer  doit  être  n^ardéc  soigneusement  au  dedans  par  les  re- 
ligieuses, celle  du  dehors  doit  être  confiée  au  confesseur:  dan^  ee 
même  parloir  duiveut  être  deux  croisées  ou  grillaii;es  de  fer,  armés 
de  pointes,  dont  les  ouvertures  ne  soient  pas  plus  grandes  que  la 
paume  de  la  main.  Après  le  grillage  extérieur  doit  être  encore  un 
rideau  de  couleur  noire  qui  cache  aux  religieuses  la  vue  des  per- 
sonnes du  dehors,  à  qui  elles  parlent  :  et  parce  que  souvent  if  est 
nécessaire  de  conférer»  par  une  fenêtre  ouverte  avec  les  gens  du 
dehors,  celle  qu'on  pratiquent  fin  c^rillage  fin  parloir  ou  du  chœur  de 
l'église  ne  s'ouvrira  ({ue  ])otir  1-  supérieurs,  le  notaire  de  la  com- 
munauté et  les  proches  parents  des  religieuses,  dans  des  cas  légi- 
times et  nécessaires  ■  enfin  les  jardins  de  ces  monastères  doivent  être 
tous  bornés  et  la  cMftire  si  bien  fermée,  que  les  religieuses  puissent 
librement  aller  et  venir  dans  Tenceinte  de  leurs  maisons  sans  voir 
ni  entendre  personne  du  dehors.  Les  magistrats  doivent  même  avoir 
soin  d'en  écarter  les  mauvais  lieux,  les  marchés  d'où  les  religieuses 
puissent  être  vues  ou  qu'elles  puissent  voir.  Ce  sont  là  les  dernières 
décisions  de  la  congréo^ation  des  évêques  et  des  réguliers  qui,  comme 
l'on  peut  jutjer  par  ce  qui  se  voit  dans  les  couvents  de  filles,  ne  sont 
pas»  toutes  exactement  suivies  (1). 

(1)  bavantus,  MatmUe» 
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L'ordonnance  de  B!ois.  nrticîoîîl ,  s'est  conformée  à  1^»  disposition 
du  concile  de  TienU',  eu  recommandant  aux  arehevc'(|ues,  évôques 
ot  autres  supérieurs  de  monastères  de  vafjuer  soigneusement  à  re- 
mettre et  entretenir  la  clôture  des  religieuses  par  censures  ccclé- 
•iastiques  ot  antres  peines  de  droit.  Le  clergé  de  France  a  fait  sou- 
Tont ,  dans  ses  assemblées  ou  dans  des  conciles  provinciaux,  des 
règlements  pareils.  On  peut  les  Toir  dans  \w  Mémom  du  CÙrgé, 
tome  VI,  page  1610. 

Il  n'est  point  d'exemption  qui  emprclic,  en  France,  la  visite  des 
monastères  de  fenmies  de  }n  part  des  ovêipies,  par  rapport  à  la 
clôture;  1e  violf^nient  en  inti-n  sse  la  discipline  extérieure  d'un  dio- 
cèse d  une  mamero  très  sensible. 

Le  règlement  fait  par  l'assemblée  du  clergé,  dans  les  années  1625, 
1636  et  1646,  art'32,  explique  en  quoi  consiste  la  visite  des  évèques 
à  cet  égard.  En  voici  la  disposition  :  «•  Les  évôques  pourront,  ordi- 
naii-ement  tous  les  ans,  et  extraordinaircment  quand  il  sera  besoin, 
visiter  la  clôtwn  des  monastères  des  religieuses,  quelques  exemp- 
tions qu'elles  puissent  alléguer  de  leur  juridiction,  savoir  :  les  mu- 
railles dedans  et  debor;«,  les  «]:riîlcs  et  les  parloirs,  afin  de  voir  et  de 
connaître  s'il  n'y  a  rien  de  prfjudiciable  à  ladite  clôture,  à  Tentretr»- 
nement  de  laquelle  ils  ohlii^eront  les  religieuses,  sous  les  peines  du 
droit,  et  empêcheront,  tant  qu  il  leur  sera  possible,  que  ladite  cUi- 
fur*  soit  violée  (1). 

L'article  36  du  règlement  dos  réguliers,  conformément  au  premier 
concile  de  Milan  et  a  celui  de  Crémone,  porte  que  les  servantes  sé- 
culières et  les  pensionnaires  qui  demeurent  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons rcligic"'^<îs  seront  aussi  soumi>»es  h  la  clôture;  mais,  dans  l'u- 
f^^fro^  ce  règlement  n'est  pas  exactonient  suivi,  quoiqu'on  no  per- 
mette aux  pensionnaires  de  s<irtir  que  rarement  et  pour  cause.  Au 
reste,  l'article  n'entend  pas» parler  desservantes  pourvoyeuses,  qui, 
par  la  nature  de  leur  service,  sont  obligées  de  sortir  tous  les  jours  (2). 

Quant  à  la  forme  des  monastères  ou  de  la  clâture,  elle  est  ou  doit 
être  partout,  autant  que  possible,  telle  que  la  congrégation  des  évé- 
ques  l'a  réglée. 

§  II.  Clôture,  sortie  des  religieuses. 

Le  conrile  de  Trente  '.«pw  XXIV,  eh.  5,  de  Regul.)  défend  aux  re- 
ligieuses de  sortir  de  leur  couvent  sans  aucune  caiisc  bion  b'-iritiine, 
approuvée  par  l'évéipie  diiM-ésain  :  «  \e  sera  pernns  à  aucune  reli- 
gieuse de  sortir  de  son  monastère  après  sa  profession,  incme  pour 
peu  de  temps  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour 
quelque  cause  légitime,  approuvée  par  l'évéque ,  nonobstant  tous  in- 
duits et  privilèges. 

Ces  causes  légitimes  sont  marquées  dans  le  chapitre  Pêrimloio, 

(1)  Mémoires  du  dergê.  tom.  t,pa0,  9S7. 
(S)  làid,  tom.  VI,  p9g.  t6â4. 
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cite  ci-tlesbUî»  ;  Nisi  forte  tanto  et  tali  morbo  ecidenieè-  earum  aliquam 
laburan  eomtortî»  qvod  non  fo»»et  cum  alm  absque  gravi  periculo  sm 
êcandalo  commorari.  Une  bulle  de  Baint  Pie  V,  meip,  Diwri,  a  en- 
core mieux  expliqué  les  causes  Intimes  pour  faire  sortir  une  reli- 
gieuse :  Oiufinamuê  nuUi  abbatmarum»  friorittartm,  aUantmve  mo~ 
fiialiiiiit  ilr  fd-teru  etiam  infirmttnti!^ ,  seu  nlinrum  mfyna.tivriorum  etiam 
as  suhji'i  turum,  aut  domorum  pnrvutnm,  aliarumve  comanguincorttm 
riidtandorum,  alidve  occasione  et  pralejutu,  nisi  ex  causd  magni  inccnJii 
tdinfinnitatiê  leprœ  aut  epidimiœ,  etc.,  à  monasteriis  exire,  sed  nec 
M  prœdktU  eoiibuê  extrà  iUa,  mn  ad  Meeaarium  temfw  êtare  lieerê. 
Il  faut  ajouter  le  cas  où  une  religteuse  obtient  permission  de  sor- 
tir pour  sa  santé,  comme  pour  aller  prendre  sur  les  lieuz  quelques 
eaux  minri-ales,  etanssi  le  cas  oii  elle  est  transférée  d'un  monastère 
à  un  autre  par  ordre  de  ses  supérieurs,  ou  encore  pour  établir  ou 
réformer  une  autre  maisuii,  ou  enfin  pour  quelque  raison  semblable, 
avec  pennis.Hion  par  écrit  de  l'évéque. 

Le  chapitre  Perieuloto  ne  dit  pas  à  qui  il  appartient  de  donner 
aux  religieuses  la  permission  de  sortir  de  leur  monastère  ;  le  con- 
cile de  Trente  Ta  décidé  en  faveur  des  évêques,  sans  parler  des  mo- 
nastères exempts  et  non  exempts.  Qucdcjues  conciles  postérieurs 
ont  paru  ne  pas  donner  tout  à  fait  l'exelusion  aux  supérieurs  réjru- 
liers,  niais  il  est  certain  que,  partoutoù  le  concile  de  Trente  est  reçu, 
le  droit  des  évôques,  à  cet  égard,  n'est  plus  contesté,  et  on  l'y  re- 
garde comme  un  retour  au  droit  commun  et  à  l'ancien  usa^e.  Au- 
tant de  fois  que  la  question  s'est  présentée,  les  papes  et  la  eongré- 
eation  ont  décidé  que  le  décret  du  concile  comprend  en  général  tous 
les  monastères  exempts  et  non  exempts.  T. es  supérieurs  réguliers 
peuvent  aeoorder  ces  permissions,  mais  toujours  sous  rinspeotioA 
et  l'examen  des  causes  de  l;i  part  des  évAques  (1). 

Les  religieuses  ne  peu\ cni  sortir  même  jusqu'à  la  porte  extérieure 
de  leur  couvent  pour  la  fermer;  elles  ne  peuvent  sortir  elles-m^mos 
pour  la  consécration  ni  pour  fonder  de  nouvelles  maisons  sans  Tap- 
probatton  du  Saint-Siège,  qui  ne  l'accorde  en  ce  cas  que  sous  oer^ 
taînes  conditions,  que  les  religieuses  ne  feront  le  voyage  que  de 
jour,  accompagnées  de  personnes  graves  ou  de  leurs  proches  pa- 
rents. Les  religieuses  converses  ne  peuvent  non  plus  sortir,  pas 
niL'mc  })()ur  orner  l'autel  <le  leur  éirlise  ;  on  peut  seulement  permettre 
queiles  sortent  pour  quêter  dans  un  pressant  besoin,  pourvu  qu'elles 
soient  Agées  de  quarante  ans,  non  point  belles,  et  qu'on  ne  les  voie 
jamais  de  nuit  par  les  rues  ou  chemins.  Si  le  besoin  cesse,  la  quête 
aussi  doit  cesser,  et  on  ne  peut  choisir  plus  de  huit  quêteuses.  La 
communauté  ne  peut  chasser  les  religieuses  incorrigibles  que  par 
permission  du  Saint-Siège,  et  l'évéque  doit  avoir  soin  de  îtîentAt 
taivf  rentrer  celles  qui  en  sont  échappées.  Ceu.v  (pii  favorisent  la 
sortie  d'une  religieuse  sans  permission,  qui  la  reçoivent,  encourent 

(1)  iUmotres  du  oiarge,  tom.  iv,  pag.  1073. 
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les  mômo«  rensiires  nue  la  rt'iio'inii'je  plle-in^me.  fV  sont  là  autant 
de  déciôiuns  ivcuplllies  par  le»  canunist<'s  «Irs  bulles  des  papes  et 
dés  décisions  dcb  congi-égatious  des  évôques  et  des  réguliers  (11. 

I  IIL  Clôture  ,  entrée  des  $ée^ien  datu  le  monoêtire. 

Le  concile  de  Trente,  en  l'endroit  déjà  cité,  dit  encore  :  «  Il  ne 
sera  non  plus  permis  à  personne,  de  quelque  naissance,  condition, 
sexe  on  Age  qu'on  soit,  d'entrer  dans  Fenclos  d'aucun  monastère, 
sans  la  permission  par  écrit  de  l'évèque  ou  du  supérieur,  sous  peine 
d'excommunication,  qui  8  ii  nrirra  dès  lors  même  effectivement.  Et 
cette  permission  neseraduunce  parTcvéqucou  par  le  supérieur  que 
dans  les  occasions  nécessaires,  sans  qu'aucun  autre  puis?^o  on  au- 
cune manière  la  donner,  en  vertu  d'aucune  faculté  ou  induit  qui  ait 
été  jusqu  ici  accordé,  ou  qui  puisse  l'ctrc  à  l'avenir. 

lie  concile,  en  défendant  ainsi  aux  séculiers  l'entrée  dans  les  cou- 
vents de  reliffieuses,  ne  fait  que  confirmer  de  semblables  règle- 
ments, faits,  bien  longtemps  auparavant,  par  le  concile  d'Épaone, 
en  617,  parle  sixième  concile  de  Paris,  en  S29,  et  par  la  bulle  Peri- 
culoxo  de  Boniface  VIII.  De  nouvelles  bulles  les  ont  encore  renouve- 
lés, et  les  congrégations  des  cardinaux  en  ont  donné  an-«i  de^  expli- 
cations; il  en  résulte  que  les  causes  néces!*aires  puur  entrer  dans 
un  couvent  de  tillest  sont,  dans  le  sens  du  concile  de  Trente,  l'admi- 
nistration des  sacrements  aux  religieuses  malades  par  le  confesseur, 
lequel,  en  cas  de  besoin,  peut  prendre  avec  lui  un  compagnon,  pourvu 
qu'ils  sortent  Tnn  et  l'autre  immédiatement  après  Vexercice  de  leurs 
fonctions,  laissant  aux  religieuses  le  soin  défaire  à  la  malade  toutes 
les  exhortations  et  les  prières  convenables  pour  lui  procurer  une 
bonne  mort.  Le  confesseur  doit  même  sortir  directement  du  lieu  où 
gît  la  malade  qu'il  vient  d'administrer,  sans  s'arrêter  en  aucun  autre 
endroit  du  couvent,  pas  nièuie  pour  visiter  d'autre.^  reliiTieuses  ma- 
lades. Bien  plu.s,  ou  ne  lui  a  permis  d'entrer  dans  le  monastère  (|ue 
pour  exercer  les  fonctions  les  plus  indispensables  de  son  ministère, 
sans  qu*il  puisse  y  entrer  pour  cause  de  sépulture,  ile  procession, 
de  bénédiction,  d  eau  bénite,  ou  pour  accompagner  les  médécins  et 
les  ouvriers.  Ceux-ci  et  les  chirurgiens  peuvent  entrer,  seulement 
dans  le  cas  de  nécessité  et  avec  permission  qu'on  doit  renou* 
Teler  tous  les  trois  mois,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  ce 
qui  n'est  permis  à  personne  autre,  sous  peine  d'excommnnieation. 
et  contre  les  r(^1i;neuses  qui  les  ont  laissé  enti'or.  de  la  même  peine, 
et  de  trois  mois  de  prison  au  pain  et  à  l'eau  ;  ce  qui  ne  souffre  au- 
cune exception  d'état,  de  sexe  ou  de  condition  pour  ceux  du  dehors. 
L  évôque  lui  même  ne  peut  entrer  dans  un  monastère  exempt  et  hors 
la  visite  de  la  dôture  sans  la  permission  du  supérieur  des  rel  igieuses. 
Le  pape  Urbain  YIII  a  soumis  les  permissions  mêmes  de  â.  Sain- 
teté au  consentement  capitulaire  des  religieuses,  par  une  bulle 

(1)  GKvaaUu»  MamuU  :  fiarbosa,  in  o.  ft,  mm.  XkV»  conoO.  IVjd.,  dê  Bêgul. 
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du  27  octobre  1(324.  Les  eut'antu  de  l'un  et  de  l'antre  sexe,  quelque 
jeunes  qu'ils  soient,  ne  peuvent  être  re<'us  dans  les  maisons  des  re- 
ligieuses, non  plus  (pic  les  parents  prociies  pour  visiter  les  reli- 
gieuses malades,  même  au  cas  de  la  mort;  il  faut  daus  ces  cas  une 
permission  particulière  de  l'èvèque  (1). 

§  IV.  CLèruRB  d9i  numastéret  4'kcmme$, 

La  clôture  était  anciennement  gardée  dans  les  monastères  d'hom- 
mes, comme  dans  les  monastères  de  filles  ;  il  y  avait  des  portiers  et 
un  hospice  pour  recevoir  les  étrangers  ;  dans  la  suite  on  a  modéré 
cette  liseur,  et  on  a  permis  anx  séculiers  d*y  entrer;  la  défense 
n*a  subsisté  que  pour  les  femmes. 

Les  papes  saint  Pie  V,  Grégoire  Xlll,  et  Sixte  V  ont  publié  des 
bulles  sur  ce  sujet,  avec  des  censures  contre  les  réfractaires.  Be- 
noît XrV  en  a  publié  une  en  17  12  |2K 

Le  concile  de  Tours,  en  1583,  fait  défense  aux  religieux  de  loger 
dans  les  monastères  des  gens  mariés,  comme  aussi  de  louer  à  des 
laïques  et  à  des  séculiers  des  maisons  intrâ  tepto  monoiteriorum. 

Qnand  il  y  a  des  jardins  contigus  aux  monastères  d'hommes, 
qu'un  jardinier  avec  sa  famille  cultive,  les  femmes  n'en  sont  pas 
exclues,  ce  qui  a  fait  dire  à  un  canoniste  qu'il  en  doit  être  de  même 
pour  les  jardins  extéricurfs  dc5?  couvents  de  filles,  quand  ils  ne  sont 
pas  entourés  de  murs,  mais  seulement  d  une  haie  vive.  Dans  «-e  rn<, 
dit-il,  le  jardin  ne  fait  point  partie  de  la  clôture,  et  les  religieuses 
ne  peuvcut  jias  y  ailer,  à  cause  même  que  l'entrée  en  est  permise 
aux  séculiers. 

L'article  27  du  règlement  dos  réguliers,  défend  aux  religieux  de 
laisser  entrer  aucune  femme  dans  leurs  cloîtres,  même  sous  prétexte 
de  prédications,  processions,  ou  autres  actions  publiques,  si  ce  n'est 
qu'ils  n'aient  bulles  ou  privilèges  pour  laisser  entrer  lesdites 
f^mmef^;  lesquels  privilèges  fls  seront  tenus  de  faire  voir  à  l'ordi- 
uaire 

li  est  défendu  aux  gens  de  guerre  de  loger  dans  les  monastères. 

§  V.  CiATtHB  des  eùnêtUn*. 

{Voyez  ciMETikREs.j 

CLUNY. 

Cluny,  célèbre  abbaye,  cbof  d'ordre,  et  qui  a  donné  son  nom  à 
une  congrégation  de  bénédictins.  Comme  il  n'entre  pas  dans  le  plan 
de  cet  ouvrage  d'y  faire  l'histoire  particulière  des  ordres  religieux, 

(1)  fiovanliit,  MaHmk;  BarboMt,  loe.  eU.,  M  c  ft,  «m.  XXV,  oose.  Trid.;  CoMt. 

Deo  falsis  de  Grig.  XII,  de  Van  m%\  Bulle  FacuHMim  de  Psol  V. 

(2)  Mémoires  du  chrgê,  tom.  n,  pog.  i55i. 
(S)  Brid.,  Um.  IV,  pag. 
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nous  nous  contentiîrons  de  diret^ue  cette  abbaye,  comme  tant  d'au- 
tres, a  cessé  d'exister. 

OOADJUTEUR.  COADJOTORERTE. 

On  appelle  coadjKfcnr  rv\w  <\m  o«t  adjoint  à  un  prrl:it  ou  autre 
l'énéficier,  pour  lui  aider  à  laire  les  fonctions  attachées  à  sa  préla- 
ture  ou  autre  bénéfice. 

On  distingue  deux  sortes  de  coadjutoreries,  celle  qui  n'est  que 
ponr  un  temps,  Umporalis  «t  revoeabilit,  et  celle  qui  est  perpétuelle, 
irréTOcable,  etayec  espénuice  de  suocessioii»  perpétua,  irrevùeabiUe, 
et  evm  futwrâ  eueeeseione, 

§  I.  CoADJUTOREBŒ  UmporelU  et  révocable, 

première  de  ces  coadjutoreriee  n'a  rien  que  de  conforme  au 
«Iroit  canon  et  aux  conciles  ;  comme  on  ne  peut  priver  un  bénéficier 

d<^  son  bénéfice,  quand  il  ne  peut  plus;,  pour  raison  de  maladie,  vieil- 
lesse et  autre  cause  innoronto.  <  ii  t'aii  c  los  l'onctions,  il  est  conve- 
nable qu'on  lui  donne  uu  coadjuteur  i\u\  lai  serve  de  substitut,  et 
qui,  participant  pour  une  portion  raisonnable  auxij  uits  du  bénéfice, 
en  remplisse  exactement  les  devoirs  à  la  place  du  bénéficier  infirme, 
ou  autrement  incapable  de  les  remplir  lui-même.  C*est  la  disposition 
des  décrélales,  au  titre  deClerieoa^otanteveldebilitato,  eap,  1;  eod, 
tit,^  m  60  ;  ean.  Quia  fntter,  eau»,  7,  q.  1 

Les  canons  n'entendent  parler  que  des  églises  paroissiales,  non 
plus  (iiio  îo  concile  de  Trente,  qui  veut,  en  la  ses^^ion  XXI,  ch.  6, 
(le  Ht'f.,  (jn  il  soit  donné  dos  roadjuteurs  aux  recteurs  ou  curés  des 
paroirs.NDS,  que  1  i«j;uorance  rend  incapul)les  des  fonctions  de  leur 
état  ;  que  ces  coadjutcurs  soient  établis  pour  un  temps,  et  ^ue  l'é- 
véque,  comme  délégué  du  Saint-Siège,  leur  assigne  une  portion  des 
revenus  du  bénéfice.  D'autant  que  Tes  recteurs  des  églises  parois- 
aiales  qui  manquent  de  lettres  et  de  suffisance,  ne  sont  guère  pro- 
pres aux  fonctions  sacrées  ;  et  qu'il  y  en  a  d'autres  qui,  par  le  dérè- 
glement de  leur  vie,  sont  plus  capables  de  détruire  que  d'édifier  ,  les 
évéques  même?,  roninie  débVnés  du  Siéjrp  apostolique,  pourront  à 
l'égard  de  ceux  qui,  nuijHiiiaiit  de  science  et  de  capacité,  jsont  d  :ul- 
leurs  de  vie  honnête  et  t-xemplaire,  commettre  pour  un  temps  des 
aides  ou  vicaires,  et  leur  assigner  une  partie  du  revenu  sutfisante 
pour  leur  entretien  ;  ou  y  pourvoir  d'une  autre  manière,  sans  égard 
à  exemption,  ni  appellation  quelconque.  (Sese.  XXI,  eh,  6,  de  Ref,  ; 
eess.  XXIV.  ch.  18,  dtRef.) 

A  l'égard  des  autres  bénéfices  qui  ne  sont  pas  à  cban^e  d'&mea, 
on  n'a  jamais  pensé  à  leur  donner  des  coadjtiteurs  révocables,  parce 
que  l'absence  momentanée  des  titulaires  de  ces  bénéfices  ne  tire  pas 
à  conséquence,  \  \oije-  AnsFST,  nésiDENCE.) 

En  France,  nous  connaissons  cette  sorte  de  coadjuioreriê  tempo- 
relle, quoique  nous  ne  soyons  pas  daus  i  usage  de  donuer  le  nom  de 
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coadjuteur  aux  prêtres  à  qui  elle  est  acconléc.  Quand  les  riirôs  litn- 
laireâ  sont  interdits,  iiTijiotciif*.  ou  que  la  «-unî  rst  varantc,  les 
évAquep  pourvoient  aux  besomt»  deii  paroisses  par  l'établissement  de 
procuiûs  ou  de  vicaires. 

Le  pouvoir  ciTil  a  statué  à  cet  égard,  par  le  décret  du  17  novem- 
bre 1811,  ce  qui  devait  dire  payé  au  coadjuttmr  on  remplaçant  pour 
eaaae  d'interdit  ou  de  nuJadie.  {Voyez  absence.) 

I  il   COADJUTORERIE  ptTJtitfitUê. 

Le  concile  de  Nicéo  dcfond  do  nomiuer  deux  évêques  dans  la 
même  ville.  Le  Tin<:t-tr()i>i('iri(;  canon  du  concile  d'Antioclie  ordonne 
qu'on  attende  la  mort  d'un  pasteur  pour  en  faire  ordonner  un  autre, 
et  défend  aux  évôques  de  se  faire  ordonner  des  successeurs  pendant 
leur  vie.  Cependant,  Ton  trouve  dans  l'histoire  ecclésiastique  des 
exemples  contraires  à  cette  discipline,  avant  et  après  Tépoqne  de 
ees  ooDciles.  Sans  les  rappeler  ici,  nous  dirons  seulement  ()ue  ces 
anciens  exemples,  que  le  p^rcTIioinas^fîn  rapjhirte  (1),  étaient  fondés 
sur  des  motifs  que  les  Pères  ni^'uies  de  N  icée  et  d'Antioclie  n'auraient 
pas  dô«îavoués  ;  ils  avaient  voulu,  en  faisant  ces  règlements,  cmp^- 
t  licr  les  évAqnes  de  rendre  leurs  dignités  héréditniros  dans  leurs 
familles  ;  mais»  ils  étaient  bien  éloignés  do  condauiuer  les  moyens 
dont  ou  se  servit  dans  la  suite  pour  procurer  &  l'I-^glise  un  ]»lus  grand 
bien,  par  le  choix  d'un  meilleur  sujet,  ou  pour  éviter  les  brigues,  les 
inconvénients  des  élections  passionnées,  et  surtout  pour  ne  pas 
laisser  un  troupeau  sans  pasteur,  quand  celui  qu'il  a  est  déjà  mort 
pour  lui,  sans  cesser  de  vivre,  à  cause  de  ses  infirmités.  C'est  sur 
des  principes  si  sages  que  le  cinquième  concile  de  Paris  permit  an\ 
évêques  de  se  choisir  un  siicrcssrur,  quand  seraient  liors  d  état 
de  faire  les  fonctions  épiscopalcs.  {('an.  l.S,  (Juni  (rater,  7,  (f.  1.) 

Saint  Alexandre,  évéque  de  Jéru.salem,  eu  212,  est  le  premier 
exemple  connu  de  e<Midî%twr*  Saint  Narcisse  qui  était  Âgé  de 
116  ans,  Devotî  dit  120,  se  sentant  accablé  par  les  infirmités  de  la 
vieillesse  voulut  avoir  saint  Alexandre  pour  coadjutmur.  Pour  lui.  il 
continua  de  servir  son  troupeau  par  ses  prières,  par  ses  exemples 
et  par  de  fréquentes  exhortations  à  la  paix  et  à  l'unité.  Mais  le  plus 
céK''l»re  exemple  de  coadjuteur  dans  l'antiquité  est  celui  de  saint 
Augustin  qui  fut  coadjuteur  de  t»aint  Valére.  éTè(jue  d'Hi^ipone 

Il  paraît,  par  le  eliapitreo,  de  Clvrico  (rgrotante,  que  le  pape  Inno- 
cent 111  ordonna  a  l  archcvèque  d  Arles  de  donner  un  coadjuteur  à 
révéque  d'Orange,  que  ses  infirmités  empêchaient  de  remplir  les 
devoirs  de  l'épiseopat.  Cette  décrétale,  non  plus  qu'aucune  autre 
du  nouveau  droit,  où  il  est  parlé  de  coadjuteur,  ne  parle  pas  de 
future  succession. 

a  )  OketpUm  d9  VÉgtttê^  part,  n,  dk.  41;  fort,  m,  Mn.  n,  eh.  U;  fort,  iv,  IHh  n, 

•k.  Si. 
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Le  concile  de  Pr*  nte,  ^phs.  XXV.  ch.  7,  de  Reform.,  après  avoir 
absolument  condamn»'  les  coadjutui  ei a  s  perpétuelleî^,  même  du  con- 
sentement des  béuéticiers,  les  permet  à  l  t'tgard  d  un  évèque  ou  d'un 
abbé,  80U8  ces  deux  conditions  :  que  la  nécessité  en  soit  pressante 
on  l'utilité  éndente,  et  qne  la  eoadjvvtortrw  ne  soit  donnée  qulayec 
respérance  de  future  succession. 

La  cour  de  Rome^  avant  le  concile  de  Trente,  était  dans  l'usais 
de  donner  des  coadjutorerîes  perpétuelles,  avec  future  succession, 
pour  toutes  sortes  de  bénéfices.  S-tirit  Pie  V  et  Grégoire  XIII  défé- 
rôrfMit  à  l*:iMtorité  du  concile  do  1  rente,  et  ne  donnèrent  drs  coad- 
jutorenes  (jue  dans  le*»  ca-s  et  s  mi-  les  conditions  qu'il  pr->i  rivait; 
mais  Sixte  V  renouvela  l'ancieu  usage,  et  Clément  Vlii  1  étendit  à 
toutes  sortes  de  bénéfices  qui  demandent  résidence,  sans  qu'il  fût 
besoin  ni  de  dérogation  an  concile,  ni  de  lettres  de  recommandation 
de  la  part  des  chapitres . 

Le  coadjuteur  d'un  évêque  doit  avoir  toutes  les  qualités  requi.ses 
pour  être  évéque  :  c'est  la  disposition  du  décret  cité  du  concile  de 
Trente. 

Une  déclaration  do  la  conun  gation  des  Rites,  du  31  janvier  1561. 
fixe  les  droits  liunordi(|ues  du.  coadjuteur  d'un  évôque,  et  les  limite 
sur  ceux  qui  sout  dus  à  un  évêque  même. 

Par  d'autres  déclarations  de  la  congrégation  du  concile,  les  curés 
à  qui  l'on  a  donné  des  eoadjutmrê,  ainsi  que  les  eoadptfmn  eux- 
mêmes,  sont  tenus  à  la  résidence  personnelle. 

Du  Tivant  du  principal,  le  coadjuteur  n*a  sur  le  bénéfice  que  jut 
ad  rem  et  non  juê  in  re,  et  les  lettres  de  coadjutorerie  contiennent  tou- 
jours cetto  rlîuise  :  Quod  non  postait  roadjntor,  (h  fn\-!  ip^ius  pn'nci- 
pali'^  fniisenxn  et  volunfate,  inregimine  et  adminiHii  al  mue.  fpmvismodo 
se  inii  omittere  aut  immiscfre,  neque  prœtextu  coadjuton(e,  quovis  titulo 
seu  causa,  quicquam  petere.  seu  exigere  possit, 

n  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  donner  des  ewdjtKUwrt,  . 

Le  roi  ou  chef  du  gouTemement,  quand  le  besoin  Vexige,  ce  qui, 
du  reste,  est  assez  rare,  nomme  des  coaiffwléiirtf  aux  évêchés,  comme 
0  nomme  les  évêques  principaux.  Le  pape,  accordant  les  bulles  à  un 
coadjuteur  d'évêché,  sur  la  nomination  du  roi,  le  fait  évêque  in  par^^ 
tibuf.  afin  qu'il  puisse  être  sacré  pour  conférer  les  ordres,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  en  même  temps  deux  évôques  du  m^me  siège,  il  faut 
d'ailleurs  que  ce  coadjuteur  ait  toutes  les  qualités  requises  pour  être 
évêque  ;  et  au  moyen  do  ces  bulles  de  coadjuiarerie.  qui  donnent  la 
future  succession  à  la  mort  du  principal  érêque,  le  cooiffulettr  n'a 
pas  besoin  d'en  obtenir  de  noUTelles.  (Caa.  Quia  frater,  16,  eam$  7, 
qu,  1.) 

La  règle  demeure  constante,  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un  évêque 
dans  un  dincAse,  pour  montrer  et  maintenir  l'unité  de  l'Église.  Sa 

grande  étendue  a  obligé  de  le  partager  en  plusieurs  troupeaux:  mais 
chaque  troupeau  n'a  qu'un  chef  soumis  au  cbef  de  1  I  ^Lilise  univer- 
selle,     dans  un  diocèse  se  trouTent  deux  nations  de  diverses 
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langues,  ou  même  de  rite  différent,  il  ne  fanipas  pour  eela  y  mettre 
deux  éTéqnes.  {Can.  Quoniam,  14.) 

Si  révêque,  dit  d'Héricourt,  arait  l'esprit  absolument  aliéné,  ce 

serïtit  au  coadjutettr  à  exercer  toute  la  juruli^^tion  ecr1ôsiact!f]no  de 
la  inrme  manière  que  s'il  était  évéque.  Mais,  quand  le  titulaire  est 
encore  en  état  de  rt^gler  son  diocèse,  et  que  le  coadjutevr  ne  lui  a  été 
donné  que  pour  le  :*ecourir  dans  les  fonctions  de  sou  mmistère,  il 
n'a  pas  plus  d*aiitorité  qn'nn  grand  vicaire  pour  l'exereice  de  sa 
jnridietion  ;  il  ne  pent  même  nommer  aux  enres  on  aux  oa&onîcata 
vacants,  à  moins  que œ  pouvoir  ne  lui  ait  été  expressément  accordé 
par  les  bulles  de  coadjutorerieA ,  ou  par  des  lettres  de  oelnî  auquel  il 
doit  succéder.  Nous  n'entendons  parler  ici  que  des  coadjuteurt  avec 
future  succession,  parce  qu'il  est  rare  qu'on  en  donne  d'autres  à 
des  évôques. 

Le  coadjuteur  remplit  les  fonctions  del'évôque,  parce  que  ce  der- 
nier ne  peut  plui»  supporter  tout  le  poids  pastoral,  comme  d'annon- 
cer la  parole  de  Dieu  au  peuple,  de  visiter  les  églises,  d'entendre 
discuter  les  affaires  qui  sont  de  sa  compétence,  de  prononcer  des 
peines,  on  bien  encore  parce  qu'il  est  retenu  par  quelque  cause  légî^ 
time  et  perpétuelle,  ainsi  la  vieillesse  et  les  infirmités.  {Tôt,  Ht.  d$ 
Clerieo  œgroi . .  et  cap.  nnic.  eod.  tit.,  in  6"  ) 

On  no  peut  m  Ame  donner  de  coadjuteur  à  uu  évéque  sans  l'agré- 
ment du  roi,  ])!\rro  que  le  titre  de  coadjuteur  emporte,  en  France, 
l'espérance  de  la  iuture  succession,  do  manière  que  celui  qui  l  a 
obtenu  succède  de  phm  droit  à  révéclié,  après  la  mort  de  celui 
dont  U  est  nommé  eoadjuteitr.  {Voyex  ciniessous  00":ftvÊQUB.) 

CODE  DES  CANONS. 

On  donne  ce  nom  aux  anciens  recueils  des  canons,  dont  noua 
parlons  sous  le  mot  droit  canon. 

CO-ÉVÊQUE 

On  appeOe  amsiun  évéque  employé  par  un  autre  à  satisfaire  pour 
lui  aux  fonctions  épiscopales.  C'est  un  évéque  in  partihuê  qui  a  le 
titre  de  vicaire  général,  avec  le  caractère  episcopal.  On  le  nomme 

aussi  f  uffraorant,  et  plus  eommiinémcnt  coadjuteur.  Il  y  a  do  ces 
évôques  en  France.  Ils  sont  cependant  différents  des  «  uadjuteura, 
en  ce  que  ceux-ci  doivent  succéder  à  l'évôque  titulaire.  (  Voyez  coad- 
JITEVR.)  11  ne  faut  pas  non  plus  les  confondre  avec  les  chorévéqucfi.  : 
la  plupart  de  ces  derniers  n'avaient  pas  reçuTordination  épiscopale. 

(Foy«!  CHORÉVfiQUE.) 

Il  y  a  plusieurs  évéques  coadjuteurs  ou  suf&agaats  sans  future 

succession  en  Allemagne  où  les  évôchés  sont  tellement  étendus 
que  les  évéques  pour  bien  remplir  la  charge  pastorale  ont  besoin 
d'Mdes. 
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COGNATTON. 

Suivant  le  droit  fi  vil .  c'est  le  lien  de  parente  (jui  procède  des 
femmes.  L'on  voit  .-^uu*  le  mot  agnation.  que  cotta  distinction  des 
agnals  et  coynutii  lut  abolie  par  Justinien  même  ;  dans  lo  droit  ca- 
tion, on  se  sert  du  mot  cognatio,  pour  marquer  la  parenté  spiritaelUi 
que  produisent  certain»  sacrements.  On  lit  au  livre  IV  des  senten- 
œs  :  CognaiiQ  triplex  Mt  :  eamaUê,  ^«w  dicitwr  eonmnfvinitat  ;  êpiri' 
iuaUf,  qwf  dieiiur  compaiemitai  ;  tt  UgalU  qua  diditar  ûdùpti». 
(Foytx  AFPiMiTé.) 

COHABITATION. 

[Voyez  AGAPÈTE,  £aiPÊCU£&[£NT,  CONCUBINB.) 

œiXATAIRE. 

C*e8t  celui  à  <^ui  Ton  a  conféré  un  bénéfice.  [Voyez  BÉNéKiCE  et 
ci-dessous  cx>llateur.) 

COLL.VTECR. 

Le  coUateur  est  celui  qui  a  le  droit  de  conierer  un  ou  plusieurs 

bénéfices. 

L'ovèque  étant  chargé  par  lo  Saint-Esprit  de  gouverner  une 
église  et  de  lui  donner  des  ministres  capables  de  travailler  sous  ses 
ordres  au  salut  des  Ames,  est  de  droit  commun  le  coUateur  ordinaire 
de  tous  les  bénéfices  de  son  diocèse  :  Omnés  banliea  qua  pey  di" 
versa  loea  eoniirueUB  tunt  tel  quotidié  eùnitruwiitwr,  pUteuit,  ëêeundnm 
prionim  canonutn  regulam,  ut  in  ejux  episcopi  pùtettate  consistant  ûi 
cujug  territorio  posiifr  xitnt  .  [Can.  Oinnes  basilicœ,  ex  conctl.  Àurel.  I. 
caus.  16,  quœst.  7;  Alcxand.  111.  cap.  Ex  frequentibus,  extra  de  In- 
êtitutionibus .)  Mais  le  Souverain  Pontife,  dont  lo  pouvoir  s'étend  sur 
tous  les  diocèses,  peut  aussi  en  conférer  les  bénéfices  ;  c'est  pour 
cela  qu'avec  raison  il  s'est  spécialement  réservé  la  collation  de 
quelques  uns.  Saint  Grégoire  le  Grand,  qu'on  n'accusera  pas  d'aroir 
voulu  s'attribuer  un  pouvoir  qu'il  n'avait  pas,  usa  du  droit  de  col- 
lation. 

La  plupart  des  abbés  conféraient  de  plein  droit  les  bénéfices  sim' 
pies  qui  dépendaient  de  leurs  abbayes,  comme  les  offices  claustraux 
et  1e<^  prieurés ,  parce  que  ces  bénéfices  étaient  des  démembrements 

de  l'aliliave. 

Il  y  avait  des  chapitres  séculiers  et  réguliers  qui  conféraient  des 
bénéfices,  conjointement  avec  l'évéque  ou  avec  l'abbé.  Selon  toutes 
les  apparences,  les  cht^itres  commencèrent  à  conférer  leurs  digni- 
tés, même  indépendamment  de  l'évéque,  dans  le  temps  qu'ils  me- 
naient une  via  commune. 

A  Végard  des  bém-ficcs  que  quelques  sei^enrs  laïques  confé- 
raient de  plein  droit,  ce  n'étaient  dans  l'origine  que  de  simples 
chapelles  domestiques  dont  ces  seigneurs  choiâissaient  les  cha|^« 
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laîns  entre  les  ministres  approuvés  par  révè(|ue.  U  y  avait  d'autrei 
co!(ateurs  dont  le  droit  était  fondé  sur  des  conventions  particulières* 
avec  les  évéqucjs,  ou  m^ino  >ur  In  nô<r]iîîcnr.^  ties  prélats.  Néan- 
nin!Fis.  il  faut  toujours  oljsn  ver  sur  *:e  >uiet,  eoniine  une  rcVle  cons- 
tante, que  l'évôque  est  le  coUateur  ordinaire  de  tous  les  i»énéfices 
de  son  diocèse.  Aussi  les  colladons  laïques  ont-elles  été  désapprou- 
vées, ci  avec  juste  raison,  par  un  graud  nombre  do  canonîstes.  II  y 
en  a  cependant  qui  en  ont  pris  la  défense.  A  ceux-là  nous  nous 
contenterons  de  répondre,  avec  l'auteur  des  Mémoires  du  clergé  : 

-  Quoique  nous  vivions  dans  cette  discipline  depuis  plusieurs  siè- 
«  clo-,  il  n'v  piirnit  pas  moins  de  dittîcnltés  ;\  la  concilier  avec  les 

riiaxHiies  canoniques  ôtnnt  certain  que.  Miivant  raidie  «Malili  de 
"  Jésus-Christ,  il  appariieiit  aux  supérieurs  ecclésiastiques  dedon- 
«  ner  la  mission  et  institution  requises  pour  exercer  ces  titres  ec- 
«•  clésîastiques. 

Les  collations  laïques,  inconnues  dans  l'ancien  droit,  ont  été  ré- 
prouvées par  le  nouveau.  {Cap.  JHleelw,  <fo  Prmbindit,  34.)  Elles 
étaient  en  usage  en  France,  et  non  seulement  les  rois,  mais  des 

seisrneurs  et  des  particuliers  laïques,  étaient  en  possession  do  la 
plein*'  collation  des  diiriiité<i  et  dos  préV»ondes  des  églises  col!<\uiales 
et  autres  titres  ecclésiastiques,  dont  ils  étaient  foudateurb  etpiciiitt 
collateurë. 

Dans  oertains  lieux  les  bénéfices  sont  conférés,  en  vertu  de  lois, 
de  contâmes  on  de  fondations,  par  Tévéque  avec  l*avis  de  son  cha- 
pitre, on  conjointement  ou  alternativement,  avec  le  chapitre,  ou 
môme  par  le  chapitre  seul.  Il  est  convenable,  dit  Devoti  il  i,  de  sui- 
vre et  de  conserver  avec  soin  ces  fondations,  lois  ou  coutumes,  dans 
les  éi,di*<es  où  elfes  sont  eu  vifjueur. 

Le  ioUatcur  est  oblige  de  faire  cho'w  d  un  digne  sujet  pour  la 
possession  des  bénéfices  à  sa  collaiiuu  ,  il  semble  qae  les  conciles 
n'ont  fait  tant  de  décrets  pour  déterminer  les  qualités  de  ceux  qui 
sont  appelés  au  ministère  et  qui  sont  pourvus  de  bénéfices,  que 
pour  témoigner  aux  évéques  et  aux  eoUatwrê  le  soin  qu'ils  doivent 
prendre  de  n'élever  aux  ordres,  charges  ou  bénéfices,  que  des  per- 
sonnes qui  aient  toutes  les  <pudités  requises.  Les  autres  moindres 
'•  bénéfices,  dit  le  concile  deTrente.  session  VII,  clia]>  'l.  lU  fiefor., 

-  prineipalemejit  ceux  i|ui  ont  e]i;u"'j:<' d'Ames,  seront  e«»nlV'r(''s  à  (les 
"  personnes  dignes  et  capables  et  <pu  puissent  résider  sur  les  lieux 
"  et  exercer  eux-mêmes  leurs  fonctions,  suivant  la  constitution 

d'Alexandre  III,  au  concile  de  Latran,  qui  commence  Quia  non- 
"  nulli  {cap  13,  dt  CUrie.  non  rend.],  et  Tautre  de  Grég<jire  X,  au 

concile  général  de  Lyon,  qui  commence  f<icef  canon  {cap.  14.  ile 
<•  £l9çt.,  ta  Tonte  collation  on  provision  de  bénéfice  ifaite  autre^ 
"  ment  sera  nulle,  et  qtio  1c  mUateur  ordinaire  saelio  qu'il  encourra 
"  les  peines  de  la  constitution  du  même  conciie  général,  qui  com- 

vl   ImtUut.  canomc.f  lib  i,  lit.  v,  sect.  ni,  n.  29. 
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■  iiieiice  Grâce  nimù.  "  L<*  »;(»ut'ile  d'Aix,  li'iui  1  an  1585,  a  dit, 
eanou  7  :  Quoàd  beneficiorum  voUationem  av  pruvùionem  nyeclat,  ea 
senentur  quig  à  concilio  Tridentino  ét  hw^fdonm  provitione  décréta 
emt. 

Qvant  au  bénéfice,  le  eollateur  qui  en  dispose  est  oMigé  de  se 
conformer  non  seulement,  aux  lois  queTÉglise  a  établies  pour  ré- 
gler cette  disposition,  mais  aussi  à  celles  qui  sont  imposées  par  le 
titre  de  la  fV)ii(lati(»ii.  11  doit  done.  fpiand  son  choix  (*«>t  lîltn'.  ne  se 
déterminer  que  par  le  pur  iii(»tif  de  la  justice  ou  du  \\ir\i  l'Eglise, 
dire  on  penser  alors  cumuu'  le  pape  Adrien  VI  ;  Je  lcu.l  donner  des 
homme:»  aux  bénéfice»,  et  non  de»  bénéfices  aux  homme$.  Ce  devoir  peut 
s'exercer  même  dans  le  cas  où  le  bénéfice  demande  certaines  qua- 
lité» particulières,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  ordinairement  le  par- 
tage d'un  seul. 

D'après  les  règles,  un  coUateur  doit  conférer  le  bénéfice  eecundùm 
eondeeenHam  status,  c'est-à-diro,  d'une  manière  conforme  à  sa  na- 
ture, à  sa  qualitt*  et  à  son  état.  Si  lo  liénéfic c  est  séculier,  il  doit  le 
conférer  à  un  séculier  ;  si  régulier,  à  un  t  i -^iilier  ;  si  sacerdotal,  k 
un  prêt!»' .  si  eiitin  il  est  affecté  à  des  pei  sonues  d'un  certain  pays, 
ou  qui  aient  eei  taines  qualités,  comme  celles  de  noble,  de  docteur, 
de  licencié,  de  bachelier  en  théologie  ou  en  droit  canon,  et  autres 
semblables,  le  eollateur  doit  en  disposer  en  fareur  d'une  personne 
de  la  qualité  requise. 

Le  coUateur  doit  conférer  ses  bénéfices  purement  et  simplement, 
c'est-à-tlire,  gratuitement  sans  nouvelles  charges  et  sans  aucune  ré- 
serve de  fruits  ou  d'autres  choses  ;\  son  profit  ou  an  profit  d'un  autre, 
soit  i[Uv  le  eollaîaire  y  eonsente  ou  nou  :  Kcvlesidstica  benvfcia  nine 
diintnaliune  cunfei  antur .  \SesH.  XXiV,  chap.  14.  de  lief.f  C  est  là 
une  maxime  fondamentale  en  matière  de  collation,  c'est-à-dire  que 
la  collation  doit  se  faire  sans  simonie.  [C,  Fin,,  de  Pactis;  c.  Quam 
pio,  1,  quœet.  2;  Mekitum,  de  Prœb.;  e.  DUeetissimi,  8,  qu.  2. 
c.  Si  quie  prabenda»,  1,  9«.  3;  e.  Àtarilùe,  de  Prœb,)  Un  bénéfice 
doit  être  conféré  pour  toujours  et  non  &  temps.  {€.  Prmcepta,  Ô6 
dût,;  €.  Saiiê  pervereum^  56  dist,) 

COLLATION. 

La  collation  est  la  concession  d'un  bénéfice  vacant  faite  gratuite- 
ment par  celui  qui  en  a  le  pouvoir,  à  un  clerc  capable  de  le  posséder. 

Régulièrement  sous  le  mot  de  coUatian  l'on  doit  comprendre,  en 
général,  toutes  les  différentes  manières  d'accorder  un  bénéfice  : 
Fer  eleetionem  ecilicei,  prasentationef^,  eonfirmationem,  institutionem 
et  moium  per  qiiem  quis  providetur  de  benefcio.  coUationift  appellatiane 
eontineri  probant.  \Clem.  unie..  J.  G.,  verb.  Conferentur,  m  fn,,  de 
Ber.  permut.)  {Voyez  ci-dessus  collateir.) 

Voyez  le  concordat  de  Léon  X,  titre  lY,  des  coUations,  sous  le 

mot  CONCORDAT, 
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COLLECTE,  COLl.KC'JEUR. 

Oa  mpelait  ainsi  autrefois,  dans  l'Église,  les  levées  d'aumônes 

qui  se  misaient  parmi  les  fidèles  :  ceux  qui  étaient  chargôs  de  ces 
l»n  »M's  étaient  appelés  collecteurs,  et  c'est  sous  ce  nom  que  plusieurï» 
papes  ont  fait  quelquefois  des  levées  en  France,  comme  ailleurs, 
pour  leurs  besoins  et  ceux  de  l'Église.  Il  est  fait  mention,  dan^i  les 
Actes  et  Épîtres  des  apôtres,  des  quêtes  ou  collectes  que  l'on  faisait, 
dans  la  primItiTe  Eglise»  pour  soulager  les  pauvre  s  d'une  autre  ville, 
0»  d*ime  autre  province. 

COLLECTION  DE  CANONS. 
[Voyez  DRorr  CANcnf.) 

COLLÈGE. 

On  a  quelquefois  donné  ce  nom  à  rassemblée  des  apAtres,  et  l'on 
a  dit  le  collège  apoitoHqu$:  par  analôgie,  on  a  nommé  sacré  eoUige 
le  corps  des  cardinaux  de  TEglise  romaine,  formé  do  soixante- 
douze  membres,  par  allusion  aux  soixante-douse  disciples  du  Sau- 
veur. {Voyez  CARDrxAr.  ) 

On  donne  aussi,  à  Rome,  le  nom  de  collège  au  corps  de  chaque 
espèce  d  olficiers  de  la  chancellerie. 

A  considérer  les  collèges  comme  corps  de  communauté,  il  faut  ap- 
pliquer id  les  j^ÛMnpes  établis  sons  le  mot  de  comamAuré  ;  à  les 
envisager  ainsi  qu'on  les  envisage  ordinairement,  comme  des  éta- 
blissements eu  forme  dN'  cole  où  ron  enseigne  les  sciences,  il  faut 
voir  ce  qui  est  dît  sous  le  mot  sésunaire 

Les  collèges,  dans  le  principe,  étaient  autant  de  petites  commu- 
nautés. L'institution  n'en  remonte  pasj  au-delà  'h)  douzième  siècle. 
Les  premiers  furent  des  hospices  pour  les  religieux  qui  venaient 
étudier  à  l'Université,  afin  qu'ils  pussent  vivre  ensemble,  séparés 
des  séculiers.  On  en  fonda  plusieurs  ensuite  pour  les  pauvres  étu- 
dîanta,  qui  n'avaient  pas  de  quoi  subsister  dans  leur  pays  ;  et  la 
plupart  étaient  affectés  à  certains  diocèses.  Les  écoliers  de  chaque 
eoUége  vivaient  on  commun,  sous  la  conduite  d*un  proviseur  on  prin- 
cipal qui  avait  soin  de  leurs  études  et  de  leurs  mœurs  ;  et  ils  allaient 
prendre  les  leçons  aux  écoles  puMiques.  Ensuite  la  coutume  s'intro- 
duisit d'en.seiffti'M'  ou  plusieurs  coUcges. 

L'instruction  publique  dans  les  collèges  ne  commença  que  vers  le 
milieu  du  quinzième  siècle.  Le  collège  de  Navarre  paraît  être  le  pre- 
mier où  cela  fut  établi  ;  tous  les  eoUégei  devinrent  ensuite  de  plein 
exercice.  La  distinction  des  grands  et  des  petite  eoUigeê  ne  vint 
que  depuis  les  troubles  delà  ligue;  une  partie  des  maîtres  étant 
dispersée,  il  ne  resta  à  Paris  que  neuf  collèges  où  l'instruction  fftt 
continuée,  auxquelles  on  ajouta  depuis  le  collège  Mazarin.  Telle  est 
Torigine  des  coUéges,  Mais  leur  destination  a  bien  changé  depuifi. 
T.  n.  7 
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Voyez,  pour  ce  qui  regarde  les  collèges  actuels,  sous  le  rapport  des 
aumônierg,  etc.,  notre  Cowrs  de  légiilation  citile ecclénattique. 

coliAgiale. 

Une  collégiale  est  une  église  Ucsgcrviepavdes  clianoines  séculiers 
ou  régulier?!  Daii^  le*;  villos  où  il  n'y  .ivait  point  d'évéque,  le  désir 
do  von*  célébrer  le  service  divin  avec  la  même  pompe  que  dans  les 
cathf'lvilc^.  fît  étaMir  des  éo;lis(\s  collégiales,  des  chapitres  de  cha- 
noines, <|Tii  vécurent  en  cuninnin  et  sous  une  règle,  comme  ceux  des 
églises  cathédrales.  Un  monument  de  cette  ancienne  discipline  sont 
les  dottres  qui  aecompau^ii ont  ordinairement  ces  é^ses.  Lorsque  le 
reUchemcnt  de  la  nie  èationiale  se  fut  introduit  dans  quelques  cathé- 
drales, les  évéques  choisirent  ceux  d'entre  les  chanoines  qui  étaient 
les  plus  réguliers,  en  formèrentdes  détachements,  et  établirent  ainsi 
des  collégiales  dans  leur  ville  éplscopale.  Insensiblement  la  vie  com- 
mune .1  rp'^sé  dans  les  égH$«es  collégiàUê  aussi  bien  que  dans  les 
cathédrales.  {Voyez  chapitre, 

COLONIES. 

Le  gonvcrnemont  spirituel  des  colonies  françaises  a  été  confié, 
jusqu'en  1850,  à  f!e'<  préfets  apni^toliques  «lont  le  caractère  était  in- 
suffisant et  oppose  aux  usages  et  à  la  discipinie  de  l'Église.  Il  nvait 
été  question,  à  diverses  époques,  de  remplacer  les  préfets  apostoli- 
que» par  des  évôques.  Mais  le  gouvernement  craignait  toujours  qu'ils 
ne  prissent  dans  les  celoniM  une  trop  grande  influenee .  11  préférait  que 
la  direction  do  culte  catholique  fftt  confiée  à  des  ecclésiastiques  re- 
rétus  d'un  titre  modeste  essentiellement  révocable.  Le%  préfets 
i^MStoliques  avaient,  à  la  vérité,  des  pouvoirs  fort  étendus,  mais  ils 
ne  pouvaient  conférer  les  ordres.  Ils  nommaient  aux  cures  et  diri- 
jfeaientles  ecclésiastiques  placés  sous  leur  dépendance.  La  religion 
soutirait  de  cet  étiit  irrégulier  de  radministratioii  spirituelle  desco- 
lonies.  Le  gouvernement  le  conipr  it  cntiii  et  consentit  à  ériger  trois 
évéchés  dans  nus  colonies  où  le  niMïihre  des  préfets  apostoliques 
était  purté  4  sept  *  un  &  la  Martinique ,  un  à  la  Guadeloupe,  un  à  \û 
Guyane,  un  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  un  pour  les  établissemente 
firançais  dans  l'Inde,  un  à  Bourbon  dit  Réunion  et  un  au  Sénégal. 

Far  suite  de  Téreotion  de  trois  cvéchcs  dans  les  colonies,  les  pré- 
fets apostoliques  sont  supprimés  à  la  Réunion,  à  la  Martinique  et  k 
la  Guadeloupe  et  retnplacés  par  les  évéquos  do  Fort-dc-Francc,  de 
Basse-Terre  et  de  bamt-Deuis.  Parles  bulles  d'érection,  que  nous 
rapportons  ci-après,  le  Souverain  Pontife  trace  la  çirconscri])tion  de 
CCS  diocèses  et  les  soumet  de  droit,  en  raison  de  la  situation  et  des 
eirconstanoes  particulières  où  ils  se  trouvent,  à  l'église  métropoli- 
taine de  Bordeaux,  leur  accordant  tous  les  honneurs,  prérogatites, 
grâces,  faTenrs,  facultés,  droîtMt  antres  choses  qui,  paf  la  cou- 
tume, appartiennent  aor  antres  diocèses  sulfri^^ts  de  la  métro- 
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pôle  de  Bordeaux.  Les  autres  colomeg,  c'est-à-dire  la  Guyanne,  le 
Sénégal  et  Flnde  continnent  d'être  administrées  par  des  préfets 
«postoliques. 

Le  SouTcraÎQ  Pontife  prescrit  d'établir  dans  ces  trois  diocèses, 
aussitôt  <]ue  faire  se  poun'a,  un  séminaire  et  unch^>itre  cathédral, 
on  il  y  ait  un  théologal  et  un  pénitencier  ciianoine-  sinvMut  les  dis- 
pojiitions  des  sacrés  canons.  •  Dès  à  pré?«ont.  Ah  Sa  Sainteté,  nom 
accordon^<  à  ces  chapitres  cathédraux  la  faculté  li  user  et  de  jouir 
de  tous»  et  do  chacun  des  droits,  prérogatives,  grâces,  honneurs,  pri- 
TÎléges,  induits  et  toutes  autres  choses  quelconques  dont  jouissent 
les  autres  ebapitres  de  cathédrales  en  France,  si  ceux-ci  sont  en 
possession  légitime,  et  qu'ils  ne  les  aient  pas  acquis  par  concession 
ou  à  titre  onéreux.  •» 

Mais,  comme  eu  raison  des  circonstances ,  on  ne  pourra  ériger  de 
sitôt  dans  chaque  évéclié  des  eoïoniet  un  chnpitro  rathédral  dans  le 
sein  duquel,  à  chaque  vacance  du  siège,  Uîi  vicaire  capitulaire  do- 
vTftit  ^trc  choisi,  et  fpi'à  ofume  do  la  grantle  distance  des  lieux  Var- 
chevèque  de  Bordeaux  no  pourrait  prendre  radiniiiistratioa  du  dio- 
cèse, sans  de  graves  inconvénients,  etpeut>étro  sans  grand  détri- 
ment pour  ce  diocèse,  s'il  devait  être  administré  par  le  prélat 
métropolitain  lui>mémc,  Sa  Sainteté  étend,  en  faveur  des  trois  évé- 
chésdes  colonies,  les  lettres  apostoliques  de  Benott  XIV,  du  '27  jan- 
vier 1753,  pour  lr«  vicariats  apostoliques  des  Indes  occidcntnlo^,  et 
commcnçaiit  par  ces  mots  :  Lx  sublimi.  Le  siégo  ôpiscf»pal  vciuint 
donc  à  vaquer,  dans  le  ca^  spécifié,  s'il  n'y  a  pas  de  pr<  lat  cuadju- 
teur  avec  future  succession  pour  le  remplir,  celui  qui  »c  trouvera 
remplir  alors  les  fonctions  de  premier  vicaire  général  poui'ra  licite- 
ment et  devra  se  charger  de  Tadministration  provisoire  de  cette 
église  épiscopale*  usant  de  toute  et  chacune  des  facultés,  non  seule- 
ment dévolues  par  la  coutume  aux  vicaire«^  enpitulaires,  mais  encore 
de  tontes  celles  qui  sont  définies  dans  les  lettres  apostoliques  ci- 
dessus  mentioTiuécs. 

Le  traitement  dr  ohnquo  (''vrijui-  dosro'oruV.*  est  fixéà  12,000  iVaucs 
et  3,000  francs  pour  lo  dépcnsus  extraordinaires.  Les  vicaires  gé- 
néraux ont  chacun  2,500  tVaucs.  [Voyez thaiilHsiekt.} 

Dans  notre  Cowê  ût  légiglation  civile  tcclisias tique,  nous  disons 
quelle  fut  ronranieatton  ecclésiastique  de  nos  eolonwt  avant  la  ré- 
vofaitton  de  1769. 

BtiLLE  C&m  omnia  alterna  portant  éreciiou  de  Vépéché  d§  Fort-^e- 

Francê,  Ue  de  ia  Martimqm, 

«  Pis,  évoque,  serviteur  ùaê  serviteurs  de  Dieu. 
u  Four  eu  perpétuer  le  souvoiir. 

«  Cuiume  tous  les  moyens  de  saint  étenifîl  dépendent  surtout  de  la  foi,  et  la  foi  de 
la  prédicalicn  de  la  parolo  dti  (Ihiist,  il  est  certain  <^t  twonnn  que  ni  le«  tid«'lf's  nf- 
peuvent  croire  et  couforuicr  kuiâ  luœurs  aux  prccepicH  do  U  véritaUie  reiigrion, 
s*ils  ne  rentendeDl  prteher,  al  4iu*en  aucun  temps  ile  ne  peuvent  Teiitendre  i*U 
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11*7  a  quoiqu'un  qu  la  leur  prêche.  Il  D'est  personne  qui  no  voie  que  les  évëques, 
que  rE5;pi  U-?aitu  a  chargés  de  gouverner  TÉglisc  de  Dieu  et  de  veiller  sur  le  trou- 
peau qui  leur  est  confié,  tiennent  le  premier  rang  parmi  les  prédicateurs  et  iM 
maîtres  de  la  fin.  Aumî,  lee  Pontifes  nunaîiiB,  uos  prédécessears,  parmi  les  prinô- 
pBles  soltieitndes  du  suprême  apostolat,  n*oat  eu  rien  plus  à  cœur  que  d*étabUr  et 
de  multiplier  les  (^vc^qnes  dans  toutes  les  parti-  s  àf.  la  torri"";  car  le  nombre  des 
sentinelles  vigilantes  étant  anj?menté,  k'  peuple  chrétien  est  phis  souvent  r^otti 
par  la  vue  de  aou  pa^ileur,  et  il  est  mieux  pourvu  à  ^es  inlérètâ  spirituels. 

Coit  pouiquoi,  oomme  dans  111e  de  la  Uàitittique,  Tune  des  Antilles  de  rAméti- 
qne,  soumise  &  la  domination  Ihuiçaisa,  les  pAturages  du  salut  éternel  ne  peuvent 
donner  une  nourriture  faciUi  et  salutaire  à  leurs  brebis,  tant  par  défaut  d'évéque 
attaché  au  pays  que  pour  d'auires  causes  très  graves,  qu'on  peut  passer  ici  sous 
silence,  nous  avons  accueilli  avec  empressement  l'instante  demaude  de  l'illustre 
ehef  du  gouveraement  fInaifSis,  pour  qu*il  j  (ttt  établi  un  nouvel  évèché  dont  le 
pfélat  aurait  sa  résidence  fixée  au  fort  vulgairement  appelé  Forl'd$-Franc$  situé 
dans  cette  même  lie  de  la  Martinique,  et  décoré  du  litre  de  cité.  Le  temple  le  plus 
considérable  de  ce  tort,  ébranlé  et  renversé  par  un  tremblement  de  terre,  se  res- 
taure en  ce  moment  par  la  piété  et  la  munificence  du  goutemement  français;  on 
le  munit  des  objets  sacrés  et  d'un  moldlter  suffisant  pour  que  les  fiinetions  pontifi- 
cales puissent  y  t^tre  exercées  avec  la  pompe  convenable. 

«I  Cette  ville  a,  de  plui^,  une  population  de  treize  mille  habitants,  un  grand  noui- 
bre  d*étrangers  et  les  re^urces  d*un  riche  commerce.  Elle  est  la  résidence  du  ma- 
gistrat qui  commande  à  toute  l*Ue.  Elle  a,  avec  les  autres  Iles,  de  Ihciles  commu- 
nications, qui  ne  manqueront  p^is  de  devenir  plus  suivies  et  plus  avantageuses  par 
cette  érection  d'un  nouvel  évèché.  11  y  a  aussi  un  hôpital  niilit  iiie  et  des  institu- 
tions religieuses  asses  bien  disposées  et  destinées  à  recevoir  les  (euimcs  et  l€s  jeunes 
gens. 

«  L*lle  de  la  Martinique  se  compose  de  plus  de  viogtrdx  villes  ou  paroisses  dites 

en  français  Case-Piîote,  Carbet,  Saint- Pierre,  le  Prêcheur,  Macacha,  Basse-Pointe, 
Grand'Âuse,  Marigot.  Sainte-Marii,  la  Trinité,  Gros-^forne,  1?  Hobert.  le  Français, 
le  Vauclin,  le  Marin,  Sainte-Arme,  Sutnie-Luce,  Hiviere-Hiote,  ie  Diainanl,  Ante- 
^Arkt^  TroU'IM»,  RMên-SaUe,  SM-Beprit,  Trùu-^m^hat,  k  EMmU;  qQlfi>p> 
Bient  ensemble  une  population  de  plus  de  cent  vingt  mille  âmes.  Nous  savons  que 
quelques-unes  de  ces  vilirs  ont  leur  paroisse;  chacune  son  é^'H^e:  quelques-unes 
même,  plusieurs  établissements  religieux.  Nous  ne  doutons  nullement  que,  si  les 
fidèles  de  ces  villes  pou  vent  entendre  quclquefoto  la  voix  de  leur  pasteur  et  être  for- 
tifiés* par  son  autorité,  ils  n'en  retirent  un  grand  avantage  et  ne  trouvent  une  abon* 
dante  nourriture  dans  les  pAtura<?es  du  salut  étemel. 

«  C'est  pourquoi  toutes  ces  choses  et  autres,  qu'il  était  à  propoB  de  vérifier  avec 
soin  dans  cette  grave  affaire,  étant  pesées  mûrement,  nous  statuons  et  ordonnons 
que,  parmi  les  Iles  des  Antilles  soumises  4  la  domination  française,  celle  de  la  Map- 
tiniiiuc,  qui,  ainsi  que  nous  Pavons  dit,  compte  plus  de  vingt-six  villes  ou  pai'oisso&, 
et  plus  de  cent  vingt  mille  habitants,  stùt  ex«'inple,  disjointe  et  entièrement  sépaitV 
à  perpétuité  du  territoire,  juridiction,  adoiiaistralion  et  régime  actuel,  soit  d'un  vi- 
cariat apostolique»  soit  de  toute  autre  sorte  d*autorité  apostolique,  ensemble  avec 
toutes  et  chacune  des  cités  y  existant,  villes,  bourgs,  paroisses  et  églises,  avec  les 
lleui,  choses  et  droits  ecclésiastiques  annexes,  avec  toutes  et  chacune  des  personnes 
de  Tan  et  de  l'autre  sexe,  soit  clercs,  soit  prêtres,  moines  et  religicnses,  do  quelque 
grade,  état  et  condition  qu'ils  soient.  Nous  érigeons  en  ville  épiscopale,  parmi  les 
villes  de  Tlle  de  la  Uartiniqne,  celle  déjà  mentionnée  et  vulgairement  appelée  forl- 
de-France.  Elle  tient  le  premier  rang,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  entendre,  par  la 
beauté  des  édifices,  la  commodité  des  maisons,  l'abondinre  de^;  produits,  jiar  son 
commerce,  l'afûuence  des  étrangers,  sans  parler  des  autres  belles  prérogatives  et 
reesounsea  qii*ellc  possède.  Cette  ville  dn  fon-^France,  décorée  par  nous  do  titre 
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«  ville  épiscopale,  jouira  de  tous  et  chacun  des  honneurs,  droits,  prérogatives,  in-> 
niti,  Ikveiirs  et  toutos  antres  choses  qaeleonques  dont  ont  coutume  de  jouir  les  tn- 
tres  villes  épiscopales  dans  ces  régions  do  TAmérique  septentrionale. 

H  Comin^  lYgliîp  qu'on  y  voyait  sVst  écroulée,  dans  ces  drnnt'ros  années,  par 
reflet  d'un  tremblement  de  terre,  et  qu'il  s'en  élève  déjà  une  antre  assez  vaste  et 
asses  belle,  dès  qw  ceUen:!  sors  été  entièrement  achevée  et  qu'elle  sors  été  pour» 
▼tte  d*nii  mobilier  sufllsaiit  même  pour  les  cérémonies  pontiflcates,  maintenant  pour 
alors,  nous  l'élevons  au  rang  de  cathMra!*\  Que  dnns  cette  ville  donc  et  dans  cette 
église  soient  érigés  à  perpétuiit'  nn  si/gi-,  une  cliaire,  une  dignité  épiscopalo  pour 
an  évéque  du  Fort-de-Fi  iince,  qui  soit  préposé  à  celte  même  église,  à  la  cité  et  au 
diocèse  qol  va  lui  être  assigné,  an  clergé  et  à  la  populalÉDii  de  ce  même  diocèie,  dans 
les  chnsos  spiritiit^Ues  et  ecclésiastiques;  qui  convoque  le  synode  diocésain,  exerce 
librcmt'nt  î  et  rhacnn  des  droits,  offices  et  charpfs  épiscopales,  qui  ait,  le  plus 
tôt  que  lairc  pourra,  un  chapitre  cathédrat,  avec  une  caisse,  un  sceau,  une  mense 
et  nos  cour  épiscopale,  avec  tons  les  antres  insignes  ealbédianx  et  pontificaux,  jnri* 
diction,  prééminence,  légitunes,  coutumes,  prérogatives,  privilèges  et  induits  réels, 
personnels  pf  mixios,  dont  jiniissiMii  les  autres  ép'lises  cath<''<^rHlf!S  (h-  It  i-inmination 
française  en  Amérique,  et  leurs  évèqufs,  pourvu  qu'iJ  ne  s'agisse  pas  de  choses  con- 
cédées par  un  induit  particulier  et  acquises  à  litre  onéreux.  Comme  il  est  convenable 
qu'il  wtAt  institué,  dans  ehaque  ^lise  cathédrale,  un  ordre  de  chanoines  avec  quel- 
ques chapelains  ou  bénéficiers  obligés  à  résidence,  qui  se  distinguent  par  leur  piloté, 
la  doctrine  et  riniéériit"'  inanirs-,  qui  remplissent  sur  la  terre  la  fonction  des 
anges,  élèveni  leuis  luaiuii  vers  les  choses  saintes,  bénissent  le  Seigneur  dignement, 
avec  attention  et  dévotion,  qui  conseillent  et  assistent  révéqne  diocésain  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire  dans  les  délibérations  et  siTaircs  importantes,  et  forment 
son  sénat,  et  comme,  à  raison  des  circonstances  peu  favorables  des  temps  et  des 
lieux,  cela  ne  peut  être  présentement  exécuté,  nous  prescrivons  et  ordonnons  que, 
le  phis  têl  que  fiûre  se  pourra,  ce  chapitre  soit  cmistitné  sur  le  modèle  ûe»  antm 
cathédrales  en  France,  en  sorte  que  dans  un  nombre  suffisant  de  chanoifies  il  7  ait 
un  chanoine  théologal  et  un  autre  chanoine  pénitencier,  suivant  la  prescription  des 
baints  canons. 

«  Dès  que  l'érection  de  ce  chapitre  aura  eu  lieu ,  l'évèque  du  Fort-de-France  aura 
soin  de  nous  transmettre  très  exactement  Tacte  authentique  de  cette  érection  ,*ea 
faisant  connaître  le  nombre  des  dignités  et  des  autres  chanoines  et  chapelains  ou 
b^Mit'ficiers  oî)Iigé<  à  ri^sidr>ncr.  Nous  accordons  à  chapitre  h  érig'f'r,  r'est-à-dire 
à  ses  chanomes  et  chapelains  ou  bénéUciers  obligés  à  résidence ,  maintenant  pour 
nlora,  la  IhcuUé  de  porter  chacun  litdtement  et  librement,  tant  dans  l'église  cathé- 
drale que  hors  de  celte  église ,  toutes  les  fois  qu'ils  se  réuniront  en  chapitre ,  soit 
pour  les  offices  divins,  soit  pour  toutes  autres  ftuictions  cccl^^iastiquos ,  les  habits, 
soft  de  chœur,  soit  sacerdotaux,  que  porituit  respectivement  les  autres  chanoines 
dignitaires  et  les  autres  chapelains  ou  bénéticiers  obligés  à  résidence,  des  chapitres 
qui  existent  déjà  dans  les  cathédrales  voisines  de  TAmériqne  septentrionale. 

«Uévêque  du  Port-de^France  aura  soin,  en  outre,  altn  d'assurer  le  hoii  état  et  ré- 
gime de  ce  chapitre,  que  des  règles  particulières,  soumises  h  la  sanction  et  à  l'ap- 
probation de  ce  même  prélat,  soient  dressées  par  «  e  mèrne  chapitre.  Ainsi,  un  rè- 
glement convenable  lui  sera  imposé  en  conformité  des  lois  ecclésiastiques  et  des 
décrets  synodaux.  Kons  accordons  à  ce  chapitre  le  droit  et  la  fiicnlté  de  Jouir  de  tontes 
et  chacune  des  grâces ,  honneurs  et  prérogatives ,  induits  et  autres  choses  quelcon* 
ques  appartenant  aux  atitres  chapitres  de  ces  cathédrales ,  ponrin  qu'ils  soient  en 
lé^ntime  possession  et  ipi'il  ne  s'a^sse  pas  de  concessions  faites  par  grâce  sp«'riale 
ou  litre  onéreux.  S'il  arrive  que  l'église  cathédrale  du  Forl-de- France  ne  soit  pas 
encore  achevée  qnand ,  pour  la  première  fois,  un  prélat  sera  préposé  à  cet  évéché , 
que  ce  même  prélat  réside  dans  la  ville  de  Saint-Pierre  de  cette  mt'me  île.  Car  elle 
estassetconaidérahte  et  a  une  très  belle  église  avec  des  b^imenu  convenables  pour 
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l»  logement  de  i'évéque  et  pour  la  cour  ecclésiastique  ;  toutes  choses  qui  seront 
fimnties  par  les  9oiiu  «t  aux  ftftlt  du  goiiTeraem«nt  français.  Mate  afin  que  révéqae 
de  Fort-de-Franee  ne  manque  pas  dans  cette  ville  de  bâtiments  en  propre  aiiset 

roiïiîiiodes  «^1  dtV.  lits  ivmr  «?f>n  habitation  et  celle  ?rs  sncrp<:«."nrs  et  pour  sacotir 
ecciésiastiqn*^ ,  nous  lui  assignons,  d'après  la  promesse  qui  en  a  ^lé  faite,  à  titre 
perpétuel  et  valable,  TMiflce  le  plus  proche,  autant  que  possible,  de  l'église  calhé- 
dnle,  lequel  sera  appelé  k  ravenir  Pévéehé  du  Porl-de-France.  Que  si  cela  ne  peut 
se  faire  imint'-di.itement  et  qu'il  y  ait  n^'r»  p^it^'-  ilo  prendre  un  autre  bâtiment  à  lo- 
cation, cotlp  dé'|)ciif;e  sera  ansM  tont  pniit'Ti',  suivant  sa  promesse  empressée ,  à  la 
charge  dudit  gouvernement  français.  Nous  constituons  en  propre  diocèse  pour  le 
nou'vel  évéqne  tout  le  territlire  dooi  se  compose  rite  de  la  Martinique;  nous  son- 
metlons  donc  à  la  juridiction  ordinaire  ,  au  régime  ,  pouvoir  et  supériorité  de  l'é- 
véqnp  du  l'ort-df-France  ladite  cili'*  Kort-dp-France  ,  tnntP«5  les  autres  f^ités  et 
villes  ou  bourgs  ou  paroisses  qui  se  trouvent  dans  cette  ile,  ensemble  avec  leurs  ac- 
cessoires relatifs,  toutes  les  églises  ou  paroisses  y  existant,  qu'elles  soient  désignées 
sous  lûQt  antre  titre,  ou  simplement  sans  titre ,  les  communautés  et  monastères, 
s'il  y  en  existe  ,  pourvu  qu'ils  n'^  soient  pas  exempts,  tous  les  établissements  reli- 
gieux enfin  et  bénéfice-;  <  ^^lé^i,)sfi(^ll«'s,  de  iTiémo  que  les  personnes  de  l'nn  <»t  de 
l'autre  sexe  qui  y  habitent,  de  tout  état,  ordre,  grade  et  condition,  et  nou:>  lui  assi- 
gnons et  attrilMions  ces  choses  respectivement  comme  ville  épiseopale,  diocèse  , 
clergé  et  oaiiUcs. 

«  Nous  mandons  et  ordonnons  en  ontrr  que,  sous  quelqnn  apparence  de  zèle  que  ce 
soit,  ou  sous  prétexte  de  nécessité,  aucun  gouvernement  militaire  n'ose  s'immiscerà 
l'avenir  dans  la  juridiction ,  dans  les  droits  et  affaires  de  l'autorité  ecclésiastique , 
ineonvénient  qui  sera  d'autant  plus  sûrement  écarté  que  des  ordres  formels  se- 
roni  donnés  à  cet  effet  par  le  gouvernement  français,  suivant  la  promesse  qail 
en  a  faite. 

V  Jusqu'à  ce  que  la  dotation  de  la  mcnse  épiseopale  soit  régulièrement  constituée, 
conunec*est  notre  désir,  en  biens  stables,  une  somme  de  doute  mille  francs,  en  mon- 
naie française,  sera  payée,  suivant  la  parole  donnée  et  acceptée,  &  révéque  de  Fort- 

de-Franc^  parîc  t^onvcrntnnfnt  frnnrrns.  Nous  assignons  épali-'nifnt  an  même  évèquo 
cinq  autres  mille  francs  pour  les  honoraires  annuels  de  deux  vicaires  généraux,  et 
trois  mille  francs  qui  seront  donnés  en  sus  pour  dépenses  extraordinaires  ;  laquelle 
somme  totale  de  huit  mille  franoe  le  gouvernement  français  a  promis  de  lui-même, 
et  avec  empressement,  d<!  solder  chaque  année. 

«  Quoiqu'il  nous  ait  raj^pnrt*^  H"^.  dans  ces  colonies  français.»?  d»>s  Antilles, 
les  tchiB  de  toute  sorte  pour  la  conservation  de  chaque  église  et  pour  l'exercice  du 
culte  divin  ont  coutume  d*étre  servis  par  les  habitants  des  villes ,  néanmoins ,  par 
ce  lèle  pieux  et  fervent  qui  ranime  pour  la  sainte  maison  de  IHeu ,  pour  la  propa« 
gation  et  1.1  prnspéi  itt'  d<-  1:i  i  i^Iipinn  r'irf^ti.-'nnp.  le  gouvernement  français  a  promis, 
avec  le  plus  grand  empressement ,  d'avoir  soin  qu'A  l'instar  d^'s  atitros  cathédrales 
existant  en  France  ,  une  dotation  convenable  et  perpétuelle  soit  faite  aussi  à  cette 
nouvelle  cathédrale  du  Fort-de-Franee.  Cette  dotation  sera  fixée  de  telle  sorte  qa*il 
soit  amplement  pourvu  non  senlement  à  la  di'cnratiAn  de  l'édifloe,  mais  encore  k 
tontps  it's  dépenses  à  faire  celte  première  fois  ft  itan^  la  suit»'  pour  !»■>  mobilinr  que 
nécessitent  la  célébration  des  cérémonies  j»ontiticales  et  la  pompe  convenable  du 
culte  divin,  à  faire  également  pour  les  prébendes  qui  devront  être  constituées^à  titre 
perpétae)  et  certain  en  faveur  des  chanoines  et  chapeldns  ou  hénéflciers  obligés  à 
résidence  du  chapitre  calhédral,  ans^it^i  qn'il  aura  pu  être  érigé. 

«  Commf  la  solHntndf  pastoral»'  no  jumu  i  i.'u  faire  qui  contribue  plus  pnicsam- 
ment  à  procurer  la  gloire  de  Dieu  et  le  salui  des  Ames,  que  de  régler  de  bonne 
heure  les  moeurs  des  élèves  et  de  les  former  à  la  piété  et  aux  lettres ,  nous  avons 
surtout  à  cœur  qu'il  soit  fondé,  dtas  ce  nouveau  diocèse  du  Fort-de-France,  un  sé- 
minaire pour  les  ieones  gins  appelés  mu  service  du  tk:igoeur«  Gomme  le  gouverne* 
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ment  françaU,  quoiqu'il  y  «oit  bien  disposé,  ne  peut,  à  raison  des  circon^tauces  qui 
•*y  <^>|NM«iit  on  ne  là  penuetlant  pu  enooN ,  fimidar  eat  éttbUttenMDt  i  ses  fIndB , 

entreprendre  inu-  nnivr»^  .iiif^si  Importante  et  en  assurer  réxistt'nce  au  moyen  d'un 
revenu  rnnvenabie,  il  a  iloniié  sa  parole  qu'il  s'en  occuperait  et  qu'il  l'exécuterait  le 
plus  tôt  possible.  Tout  le  monde  sait ,  en  effet ,  qu'il  résultera  de  nombreux  avan- 
lagw  de  CAt  étobliMtoMnt,  même  pour  la  soeiétd  ciirila,  dAns  eu  régiOBS. 

•  Qu*en  attendant,  les  cleres  de  ce  nouveau  diocèse,  pour  être  formés  aux  saintes 
lettres  et  être  nii?  A  honm  t^cole,  soient  reçus  conim."'  auparavant  dans  le  séminaire 
du  Saini>Esprit,  à  Paris ,  auquel,  pour  cette  fois,  un  revenu  annuel  de  vingt  mille 
francs  devra  être  assigné  par  le  gouvernement  français. 

«  Cependant,  que  l'évôque  du  Port-de-France  ne  néglige  rien  pour  établir  un 
séminaire,  quoique  peu  considérable,  et  du  mieux  qu'il  pourra,  afin  que  les  jeunes 
clerrs  rommonrent  à  être  formés  à  la  discipline,  à  la  science  ,  h  la  piété»  el  ^ll'ils 
puissent  euiiu  cultiver  la  vii^m  du  Seigneur  avec,  fruit  pour  les  âmes. 

«  Pour  obtenir  un  si  grand  bien,  le  gouvernement  français  nous  a  promis  de  don- 
ner un  subside ,  Uen  qu*à  titre  de  dépense  extraordinaire. 

«  Toutes  ees  choses  étant  constituées  et  avec  l'aide  de  IMeu  menées  à  bonne  fin, 
voulant  donner  au  îrouvprnemfnt  français  un  témoignage  de  notre  bienveillance  par- 
ticulière, nous  accordons  au  président  actuel  et  à  ciiaque  iulur  président  de  ce  m<*me 
gouvernement,  la  faculté  de  nommer  ou  présenter  pour  cette  nouvelle  église  épis- 
oopale,  non  seulement  la  première  fow,  mais  encore  dans  ta  suite,  chaque  fois  qu*elle 
viendra  tl  vaquer,  i1an=;  le  d  'iai  cependant  déterminé  par  les  saints  catum^,  uu  lioinrnfi 
digne  et  ayant  les  <|nalUr>  t>  quiscs  pour  être  régulièrement  prépo^  par  nou6  elpar 
nos  sucucsscurs  à  i  évoclit'  du  Fori-de-Fiauce. 

ce  A  ndson  des  lieux  et  des  drtonstances  particulières,  nous  soumettons  cirtte  nou- 
yelle  église  épiscopale  au  droit  métropolitain  de  l'église  métropolitaine  de  Qordcau^, 
pour  jouir  de  tontes  et  chacunr'  des  facultés,  grâces,  faveurs,  prérogatives,  droits  et 
touteâ  autres  choses  qui  ont  coutume  d'appartenir  aux  autres  églises  sulfragantes  de 
rareheréclié  de  Bordeaux.  Mais,  comme  ne  peut  être  érigé  de  sitôt,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  le  chapitre  cathédral  dans  te  sein  duquel,  toutes  les  fois  que  cet  évéobé  sera  privé, 
par  décès,  de  son  pasteur,  devrait  être  choisi  un  vicaire  capitiîlairc  qui  administre- 
rail  le  din^^5r>  p^nrlant  la  vacance  du  siège,  et  comme  le  siège  inriioijolitain  il''  Bor- 
deaux est  cL  uite  telle  distance  que  cette  église  aurait  peut-être  à  subir  les  inconvé- 
nients et  les  préjudices  les  plus  graves  si,  dansnntervalle,  elle  était  administrée 
par  l'archevêque  lui-même,  voulant  donc  ^  pourvoir , nous  étendons  en  favearde 
cette  'glise  et  du  diocèse  du  Fort-ile-Frauce  ,  si  ce  nouvel  év(^ché  vient  à  vaquer 
avant  que  le  cliapitre  cathédral  ait  été  conâiiiué,  la  bulle  de  Benoit  XIV,  d'heureuse 
mémoire,  notre  prédécesseur,  commençant  par  ces  mots  :  Bx  raftUmj,  donnée  le 
27*  Jour  de  Janvier  de  Tannée  du  Seigneur  dix-sept  cent  cinquante-trois,  pour  les  vi* 
cariats  apostoliques  qui  se  trouvaient  dans  les  Indes  occidentales. 

«  T'est  pourquoi,  en  cas  de  vacance  du  siège  épiscopal,  s'il  n'est  pas  rempli  par 
un  coadjuteur  avec  future  succession ,  que  le  plus  ancien  des  vicaires  généraux  du 
diocèse  se  charge  de  l'administration  provisoire  de  Féglise  épiscopale,  usant  de  toutes 
et  chacune  des  facultés  non  seulement  dévolues  par  la  coutume  aux  vicaires  capi- 
tnlairee; ,  mai<;  enrorf>  de  toutes  celles  qui  se  trouvent  déterminées  dans  les  lettres 
aptistoli ques  ci-ile^isus  mentionnées. 

«  Jusqu'à  ce  que  toutes  ces  choses  aient  été  mises  à  exécution ,  que  l'administra'* 
tion  spirituelle  des  lieux,  des  choses  et  des  personnes  dans  ledit  diocèse  oontinne 
d'être  exercée  comme  auparavant. 

"  Nnii?  taxons  l'évéché  du  Fort-dc-France  à  cent  trente-trois  florins  d'or;  que  cette 
somme  snii  (  on^^i^mée,  suivant  l'usage,  aux  registres  de  notre  chambre  apostolique 
et  du  sacré  coiïè^ti  pour  la  provision  des  églises. 
«  Nous  désignons  et  nommons,  comme  exécuteur  de  ces  présentas  lettres  «posto* 
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liqaet*  avec  toutes  les  facultés  nécessaires,  notre  vénérable  frère  Fniiçois-Auguite 

Donnet,  arche vôqne  de  Bordeaux,  de  tello  sortr  que,  par  lui-même,  ou  par  ud  autre 
homme  constitué  en  dignité  ecclésiastique,  qui  devra  cependant  être  subdélégué  par 
lui,  il  puisse  régler  et  ordomier  tout  ce  qui  sera  aéceesaire  pour  terminer  entière- 
ment et  henrenBeoirat  celte  aflldre  dans  le  Seigneur  ;  et  noue  donnons  an  mènie 
exécuteur  et  k  son  subdélégué  le  pouvoir  de  prononcer  définitivement  sur  toutr 
question  qui  pourra  s'élever,  lui  imjwsant  l'obligation  d«  décrire  avec  soin,  dans  le 
décret  d'exécution,  chaque  ville  et  cliaque  paroisse  et  les  limites  de  ce  nouveau 
diooèae.  Dans  les  six  mois  de  Texéention  de  ces  lettres  apostoliques,  il  aura  soin  de 
nous  transmettre  une  copie  authentique  de  tous  les  décrets  qui  auront  été  rendus, 
avec  une  relation  exacte  de  V^taX  formel  et  matériel  de  ce  nouveau  dioc^se,  et  il  y 
joindia  une  carte  lopographique.  I.e  tout  devra  être  conservé  à  perpétuité  avec  le 
décret,  selon  Tnsage,  dans  les  actes  de  la  8acré3  congrégation  préposée  ans  alBdres 
consistorialea. 

«  Koos  ordonnons  que  les  présentes  lettres,  avec  leur  contenu,  ne  puissent ,  en 
aucun  temps,  être  attaquées  ou  ronîrovcrsées,  sons  prétexte  que  ceux  qu'elles  inté- 
ressent 00  qui  s*y  prétendent  intéressés,  n'auraient  point  été  appelés  et  entendus  et 
n'auraient  point  consenti  à  ce  qui  a  été  cl -dessus  réglé,  suppléant,  en  tant  que  de 
])esoin,  de  la  plénitude  de  la  puissance  apostolique,  à  leur  consentement,  ni  pour 
vice  de  subreption,  ou  d'obreption,  ou  de  nullité,  par  défaut  d'intention  d-î  notre 
part  ou  par  quelque  autre  défaut  même  substantiel,  mais  soient  à  tout  jaiu  us  va- 
lides et  efficaces,  reçoivent  leur  plein  ut  entier  effet,  et  soient  inviolablcmcnt  obser* 
véespar  cenx  quelles  concernent  ;  qu'il  soit  ainsi  jugé  ou  antremeni  par  les  ju^^s 
ordinaires  ou  délégués,  de  quelque  autorité  qu'ils  soient  revêtus,  même-  par  les  au- 
diteurs des  causes  du  palais  apostolique  et  les  cardinaux  de  la  sainte  É^'i^--  romaine, 
métne  les  légats  de  latere^  vice-légats  et  nonce*;  dudit  siège  ;  et  nous  (i<  clarons  nul 
et  de  nul  elTet  tout  ce  qui,  sciemment  et  par  ignorance,  aura  été  fait  de  contraire 
par  qni  que  ce  soit,  et  de  quelque  autorité  quMls  soient  revêtus.  Nonobstant,  en  tant 
que  de  besoin,  tout  prétexte  de  droit  acquis  et  les  autres  règles  émanées  de  nous  et 
de  la  chancellerie  aposiuli(jue ,  toutes  constitutions  spéciales  ou  g^énéralcs  faites  ou 
qui  peuvent  être  faites  par  les  conciles  synodaux,  provinciaux  et  généraux,  lu.s  con- 
stitutions et  ordonnances  apostoliques  et  antres  dispositions  des  Pontifes  romains 
nos  prédfeiiesseurs.  Nous  dérogeons  pleinement,  spécialement  et  expressément,  pour 
cette  fois  seulement,  à  tontes  et  à  chacune  de  ces  choses  qui ,  hors  du  cas  présent , 
demeureront  dans  leur  force,  et  à  toutes  autres  à  ce  contraires  et  qui  demanderaient 
même  une  mention  spéciale,  quand  même,  par  sufiisante  dérogation,  il  faudrait 
une  mention  spéciale  d*e11es  et  de  leurs  teneure,  et  non  une  mention  ou  autre  ex- 
pression générale  emportant  la  même  chose,  regardant  ces  teneurs  comme  suHi- 
samment  exprimées,  tout  comme  si,  sans  omission  d'un  seul  mot  et  sans  altération 
des  formules,  elles  avaient  été  insérées  dans  ces  présentes  lettres. 

«  Mous  Youlons  de  plus  que  même  foi  soit  ajoutée  aux  copies  même  imprimées 
de  ces  lettres;  souscrites  cependant  de  la  main  d*un  notaire  public  et  munies  du 
sceau  d'une  personne  constituée  en  dignité  ecclésiastique,  qu*à  rorigtnal,  8*il  était 
exhibé  et  représenté. 

«  Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  personne  d'enfreindre  ou  de  témérairement  contr*^- 
dire  cet  acte  d'exemption,  disjonctioa,  érection,  institution,  mandat,  induit,  attribu- 
tion, sul^jeetion,  assignation,  commandement,  prescription,  concession,  exlinctioo, 
élection,  délégation,  et  de  notre  volonté.  Si  quelqu'un  osait  y  porter  att^nlOi  qn^ 
!;aclic  (ju'il  encourra  rindignation  de  Dieu  tout-puissant  et  des  Inenheurenx  apôtres 
Pierre  et  Paul. 

«  Donné  à  Kome,  près  de  Saint-Pierre,  Tannée  de  rincaroiitiot)  du  Seigneur  1860, 
le  B  des  calendes  d*oetobre,  la  ft*  année  de  notre  pootifloat.  m 
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BuLLB  Ve]  à  primû  forlant  érection  de  Véviehé  dê  la  Baue-Tem ,  Ue 

é$  la  Guadeloupe. 

«  Pi»,  évèque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 
«  Pour  eu  perpétuer  la  méinoire. 

«  Comprenant  dès  les  premiers  temps  de  notre  pontificat  à  quelle  sollicitude,  à 
quelle  œuvre  et  dans  quelle  situation  de  la  République  chrétienne»  Dieu  très-hon  et 
iT^s-grand  nous  avait  appfilt^  malt.'r.'-  notre  indijrnité,  non?  n'avons  cessé  de  fair^  et 
d'ordonner  ce  qui  paraissait  devoir  le  plus  contribuer  au  salut  des  âmea.  C'est  pour- 
quoi notre  zèle  et  nos  pensées  se  sont  toujours  portés  à  ùire  tout  ce  que  le  conseil, 
la  raison,  les  exemples  de  nos  prédécesseurs  nous  présentaient  comme  pUi^  utile 
pour  former  le^  mmir?,  combattre  les  Treur««,  soutenir  la  disciplina  occU'siastique, 
exciter  la  piété,  en  un  mot  pour  propager  et  faire  prospérer  la  religion  chrétienne,  et 
nous  n'avons  cessé  de  saisir  toutes  les  occasions  qui  s'offraient  d'elles-mêmes  à  nous 
pour  achever  rcsuvre  d*aoe  si  grande  sollieltude. 

«  Il  nous  a  donc  été  très-agréable  d'accueillir  les  instantes  prières  de  Pillustre 
gouvernement  françjiis  et  de  son  S»ipr<*me  ModAratenr  aynnt  pour  objet  d'obtmiir  de 
nous  rétablissement  dans  l'Ile  de  la  Guadeloupe  d'un  nouvel  évéque,  qui,  au  prix  de 
tons  les  efforts  et  d*on  travail  continu  comme  chargé  de  cultiver  le  champ  du  Sew 
gneur,  prit  soin  d'un£  région  anssî  vaste  et  aussi  lointaine. 

ff  l  '  la  (îuailcloiipe,  comme  on  le  sait,  a,  en  effet,  nne  ville  vulgairement  ap- 
pelée Basse-Terre^  honorée  du  titre  de  cité,  contenant  plus  de  onze  mille  habitants, 
qui,  par  ses  édifices,  rafflnence  des  étranger»,  l'importance  de  son  commerce  et  la 
salubrité  de  Tair,  prime  les  autres  villes  ou  paroisses  de  nie.  Elle  est,  en  outre,  le 
si^ge  de  tonte  l'ndmini'^trntiDn  civile  de  tonte  In  nuadelonpe,  et  les  rapports  dn  nou- 
vel évèque  av<  e  le  i;:ouvct  nement  et  avec  son  troupeau  en  seront  plus  laciles,  A  cel.i 
se  joint  un  temple  assez  vaste,  dont  ou  loue  l'élégante  structure,  dédié  à  saint  Fran- 
çois, asses  riche  en  mobilier  et  en  vases  sacrés  pour  suffire  mémo  aux  solennités 
pontifical' s.  en  sorte  qu'elle  peut  à  bon  droit  être  décorée  dn  titre  de  cathédrale; 

«  Toute  la  Guadeloupe  çc  compnsi»  principalement  des  gouvernements  appelés, 
suivant  leur  division  civile,  la  Guadeloupe  proprement  dite,  dont  la  principale  ville 
est  la  Jtesf»-T«rr0,  la  GrondTarr»,  dont  la  capitale  est  Poinfe-é-PKre,  l*kTchipel 
des8a<irfsi,  llle  de  Marw-Gatandf,  nie  de  la  Détirade,  l'Ile  de  Saint-Martim.  Ces 
gouvernements  contiennent  d'-i  villes  (juî  cul  fh.icune  leur dénoniination  propre;  ils 
ont  des  paroisses  et  quelques  fondations  pour  l'éducation  des  filles  et  des  jeunes  gens. 
Kntin  les  paroisses  de  toute  l'Ile  de  la  Guadeloupe  sont  au  nombre  de  vingt-quatre 
pour  une  population  d'environ  cent  trente  mille  âmes. 

«  Après  avoir  mûrement  pesé  toutes  ces  choses  et  antres  important  l)erinronp  à  la 
prospérité  de  la  religion  catholique,  nous  f^xemptons  et  séparons  ah'^olnmcnt  dès  A 
présent  et  à  perpétuité  de  toute  circouscription  territoriale  actuellement  établie,  de 
toute  juridiction  ou  administration^  soit  d*nn  vicariat  apostolique,  soit  de  tout  autre 
nuNlede  gouvernement  ecclésiastique  lacolonis  française  appelée  la  Guadeloupe,  qui 
est  nommée  l'une  des  Antilles,  et  qui  contient,  avec  cent  trente  mille  habitants  en- 
viron, trenteH|uatre  villes  ou  paroisses,  et  tout  sou  territoire  avec  tous  les  lieux  an- 
nexes ei-dessus  désignés,  en  particulier  et  par  leurs  noms  propres,  ensemble  les  ter- 
vitoireB  de  toutes  et  chacune  de  ces  villes,  ou  cités,  ou  villages,  on  paroisses,  toutes 
les  églises  quelconques  y  existant,  oratoires,  couvents  et  monastères,  toutes  fonda- 
tions, avec  tous  b>^néficcs  ecclésiastiques,  choses  et  droits  inhérents,  ainsi  que  les  per- 
sonnes de  tout  sexe,  de  tout  grade,  état,  onlre  ot  condition,  do  telle  sorte  que  tout 
soit  censé  exempt,  et  le  soit  an  effet,  de  tout  pouvoir  aotod  de  juridielion  ecclésias- 
tique. 

«  Comme,  parmi  les  cités  de  ladite  colonie,  la  ville  vnlfrnirem»'nf  apprlée  Basse- 
Terre  offre  la  résidence  la  plus  convenable  et  la  plus  remarquable,  qu'elle  .sp  trouve 
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située  à  peu  pris  an  centre  de  llle  de  la  Gaadeloupo,  vers  la  plage  occidentale, 
qu'elle  a  onze  mille  habitants  avec  deux  églises  paroissiales,  un  rioberavenu  et  teas 

\ps  îintrp?  nvanta-p<  (  i-dpssns  mf^ntionnég,  voulant  la  traiter  avec  faveur,  nous  la 
décorons  du  litre  de  ville  épiscoimle  pour  jouir  de  tous  les  honneurs,  droit?,  induits, 
grâces,  préroffatîves  et  privilèges  dont  les  autres  villea  épiscopales,  ainsi  que  leurs 
citoyens  et  hahimnis,  ont  coutume  de  jouir  en  Amérique.  Nous  érigeons  solennelle» 
ment  pn  rntlu'driiîo  Yégli&e  paroissiale  construite  en  1843,  sous  l'invocation  de  saint 
François,  dans  un  site  commode,  rfmnrquable  par  ?a  maç:nificenc<',  sa  beauté,  sa 
solidité,  ses  ornement*  et  ges  autres  avantages,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  sans 
qa*ette  cesse  d*exister  sous  le  patronage  de  saint  François  et  qu'elle  perde  ion  ancien 
titro  (\e  pai  oisse,  afin  que  le  minibière  iiastoral  continue  d'y  être  exercé  avec  soin  de 
la  même  manière  qu'auparavanf .  Oti'il  soii  tlonc  niMt  .'taMi  d  iiis  ro  iwmr  temple 
un  si^'ge,  une  chaire  et  une  dignitô  épiscopslo  {>our  un  éveque  de  la  Basse-Terr<',  n"' 
j  sera  également  appelé  pour  être  préposé  à  cette  même  église,  i  la  cité  et  à  loui 
le  diocèse  ci-après  délimité,  eonvoquer  le  synode  diooésain  et  exercer  tous  les  droiU, 
offices  et  charges  épiscopalcs,  avrc  son  chapitre,  dès  qu'il  aura  pu  être  ôngé  avec  la 
caisse,  le  sceau  et  la  cnnr  épi?('r  p;il.\  ot  <  nfin  avec  les  autres  insignes  calhédraux  et 
pontificaux,  juridiction»,  prééminence»,  prérogatives,  privilèges,  honneurs,  grâces, 
faveurs  et  induite  réels,  personnels  et  mixtes,  dont  jouissent,  en  Fianoe,  les  autras 
églises  cathédrales  et  leurs  prélats,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  privilège  particulier 
ou  par  cnnrpfssion»;  eux  faites  à  tilre  on^^rniT.  Qu'il  soii  institu.'  l,-  jikis  tôt  que  faire 
se  poui  ra,  dans  cette  même  cathédrale,  un  chapitre  da  plusiuurs  chanoines  avec  quel- 
ques chapelains  OU  bénéficiers  obligés  à  résidence,  qui,  étant  constitués  par  le  droit, 
les  conseillers  et  les  coopéraleurs  de  Pévéque,  répandent  par  leur  gravité  et  leur 
assiduité  à  l'office  div'n  I,i  lumière  sur  tous  iriirs  inférieurs,  soit  ecclésiastiques,  soit 
laïques,  ot  apprennent  aux  lidèles  commeiii  il  faut  se  ooudture  dans  la  maison  de 
Dieu  et  en  tous  lieux. 

V  Mais  comme,  fkute  de  dotation,  cela  ne  peut  être  mis  présentement  k  exécution, 
nous  ordonnons  ()ue,  suivant  les  promesses  faites  par  le  gouvernement  français,  cela 

se  fns^e  hu  plus  lôt  sur  le  mo(lM,>  di^s  autres  cathédrales  de  France,  et  que,  dans  ce 
chapitre,  on  choisisse  parmi  les  autres  chanoines  un  ihéolo>(al  et  un  pénitencier  qui 
jouissent  des  honneurs  et  remphssent  les  charges  déterminées  par  les  canons.  Aus- 
•itdt  que  rérection  de  ce  chapitre  aura  été  faite,  révéque  de  la  Basse-Terre  aura 
soin  de  nous  en  transmettre  au  plus  tût  l'acte  authentique,  en  nous  faisant  connaître 
le  nombre  des  (iij:nif*'s  n  do?  antres  rhanoines  et  chapelains  ou  bénéficiers  obligés 
à  résidence.  Alin  qu'ils  apportent  plus  de  gravité  et  de  religieuse  pompe  dans  Texer- 
dce  des  fonctions  ecclésiastiques,  nous  accordons  à  tous  et  à  chacun  des  chanosiMS 
du  chapitre,  chapelains  ou  hénéieiers  obligés  à  résidence,  la  fiwulté  de  porter  les 
habit*  «'t  insignes  du  chœur  que  «sont  dan-^  l'usage  de  porter  respectivement  1  s  au- 
tres chanoines  et  cliapelaitis  ou  bênéllciius  olili^^'s  ;i  rpsid»'nce  des  autres  chapitres 
voisins  en  Amérique,  et  ce  tant  dans  la  cathédrale  de  la  Dasse-Ierrti  que  hors  de 
cette  cathédrale,  toutes  les  fois  qu*il  leur  sera  permis  de  se  réunir  en  chapitre  pour 
rofllce  divin  et  toutes  autres  fonciions  sacrées.  Nous  attribuons  aussi  à  co  cbaidUe 
cathédral,  mainten':int  [lour  Ions,  le  di  it  d'u^t  r  et  di'  jouit  ûo.  U,\i^  h  s  honneur?, 
prérogatives,  privilèges,  induits  et  autres  choses  quelconques  dont  jouissent  dans  ces 
tétons  de  TAmérique  les  autres  chapitres  cathédraux,  oi  iodividuellement  les  cha- 
noines et  chapelains  ou  bénéflciers  à  résidence,  pourvu  que  ceux-ci  soient  en  légi- 
time posspîîMon,  et  qu'il  ne  s'agisse  |)as  de  concessions  particulières  à  eux  laites  A 
titff  on»^ioiix.  l/évAque  de  la  l^ï^ff-Tirre  aura  soin,  en  outre,  ce  môme  cha- 
pitre dres«o  des  règles  particulières,  qui  devront  èUe  soumises  a  la  sanction  et  à 
rapprobation  de  ce  prélat.  Ainsi  seront  imposées  k  ce  chapitre  des  r^les  convenables 
et  conformes  aux  lois  ecclésiastiques  et  aux  décrets  synodaux.  Ce  chapitre  sera  tenu 
de  remplir  ^  [wrp/'toitt'  loatf";  U:<  Rinclions.  et  de  satisfair-:'  .\  toutes  les  charges  que 
l'on  sait  être  imposées  aux  chapitres  cathédraux  par  les  coutumes  et  usages  établis. 
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f .es  cli.inoines  et  chapelains  oblî^ï'^?  'î  n''sidonco  du  chapitre  dfi  la  cath^^dr  ilo  dt^  Siint- 
Frauçois  s'appliqueront  oon  seulement  à  y  vaquer  avec  ièle  aus  cérémonies  reli- 
gieuses, et  à  payor  à  Dieu  le  tribut  de  lonanerei  d^une  manière  distincte,  avec  dévo- 
tion et  rospoct,  mais  encore  à  se  bien  acquitter  de  tonte>4  leurs  cbarges,  en  forte 

que  Nnir  vie  brille  comme  le  pltimape  âc  la  hrillanfe  rnlombe,  et  qae  tous  (^ditl  'nt 
le  peuple  par  la  sagesse  de  leurs  paroles,  par  lus  (Buvrû:(  de  piété  et  de  miséricorde, 
et  surtout  par  Texemple  de  leur  vertu. 

«  Nous  assignons  à  la  nonvelle  église  épiscoi^le  de  ta  1lasse>Terre,  et  à  eha<|iie 
évèque  qoi,  dans  la  suite,  y  sera  préposé  poor  être  son  diocèse,  c*«si<àHitre  pour  être 

respectivemenl  sa  ville  ('piscoivdf*,  con  r.]rrç;6.  >nn  pt'nplr.  et  nous  attrihnnn?  (>t  af^sii- 
jétissons  à  sa  juridiction  ordinaire  tout  le  territoire  de  ladite  colonie  françaiso  i\c 
la  Guadeloupe,  avoc  tes  trente-quatre  villes  ou  paroisses  ci-dessus  mentionnées,  avec 
les  lienz  asneies,  terres,  clioses  ou  droits,  soit  réels,  soit  personnels,  soit  intxtfli 
avec  toua  et  chacun  des  habitants  non  d*aillenfs  exempts,  enfin  arec  tons  les  aeoe^ 
Boires  quelconques  y  appartenant. 

«  Nous  demandons  avec  toute  1  instance  dont  nous  sommes  capable,  et  nous  vou- 
lons que,  sous  l'apparence  de  zèle  et  sous  prétexte  d'opportunité,  aucun  gouverneur 
mlHtalre  de  la  Guadeloupe  ne  paisse  désormus  sMmmtseer  dans  les  alKiIres  de  la  Ja> 

ridtctiun  et  de  Tautorité  eCclésiasUque,  inconvénients  que  nous  pensons  avec  d'au- 
tant plus  ronfiancp  ponvmr  Afff  {■curh'-^.  qne,  siiivunt  la  promesse  fUte,  des 
ordres  plus  formels  seroiu  dunué.s  à  oei  ell«?i  piu-  la  gouvernement  français. 

«  Nous  assignons  cependant  pour  inense  du  nouvel  évèché  la  somme  de  douze 
mille  ftvnes  en  monnaie  de  France,  qni  sera  exactement  payée  par  ce  même  gon- 

vemement  à  chaque  évèque  occupant  le  si»^go  de  la  Basse-Terre,  jusqu'à  ce  que, 
comme  r'fîst  noir'»  df^sir,  de<  biens  «t;ib!e«  d'un  revenu  annuel  au  mnhif  (^pnl  \  celte 
somme,  toutes  charges  déduites,  aient  été  attribués  et  valablement  assignés  comme 
domaine  de  cette  mense,  afin  que  la  dignité  épiscopale  soit  environnée  de  réclat 
coOTenable. 

«  Nous  assignons  de  plus  à  Tévôque  de  la  Basse-Terre,  pourlesdépenses  qui,  bien 
qu'extraordinaires,  snrrifTnpnt  fréqut^mment ,  la  somme  de  trois  milfp  francs  et 
une  autre  somme  de  cinq  mille  francs  pour  les  honoraires  de  deux  vicaires  géné- 
raux chargés  du  soin  d*un  si  vaste  diocèse,  sommes  qui  doivent  être  payées  par  le 
gouvernement  français. 

«  Quoiqu'il  soit  d'usage  dans  les  colonies  françaises  des  Antilles  (ine  tout  ce  qui 
est  nécc>??aire  pour  la  consarvatinn  des  églises  et  \touT  l'exercice  du  culte  soit  fourni 
par  les  habiianib  de  la  ville  ou  de  la  province,  le  gouvernement  français,  avec  ie 
lèJe  qui  le  distingue  pour  le  progrés  de  la  religion  chrétienne  dans  ces  contrées  et 
cette  disposition  à  fournir  tout  ce  qui  regarde  les  dotations  du  nouvel  évêché,  l'assi- 
gnation et  la  perpétuelle  conservation  «îfs  iSlifices  convenables,  a  promis  qui!  aura 
soin  et  fera  qu'à  l'instar  de» autres  cathédrales  existant  en  France,  cette  nouvelle 
cathédrale  reçoive  une  dotation  suffisante,  non  seulement  pour  assurer  la  décoration 
et  la  solidité  de  l^édifice,  mais  encore  pour  qa*elle  soit  richement  pourvue,  suivant 
la  promesse  faite  et  ,iee.^]itt'i> ,  «les  objet?;  nr^c^'îsaires  pmir  la  célébration  des  solen- 
nité? ponîincril<^s  et  pour  l'cxeiTier  h.ThitiiPl  du  culte  divin. 

«  Comme  il  est  convenable  aussi  et  juste  que  ceux  qui  servent  à  l'autel  vivent  de 
rautel ,  nous  prescrivons  et  ordonnons  que  le  chapitre  cathédral  soft  érigé  le  pins 
tét  que  feire  se  pourra,  etqu^en  même  temps  des  prébendes  stables  soient  assignées 
par  le  gouvernement  français  pour  chncnn  t]rt  cli;moin<"s,  rt:,i[)f  l,nn<  et  h^n*'ncif»r?, 
obligés  h  n'^idence;  qu'en  outre,  par  libre  et  iKTptHuelle  cession,  un  on  plusieurs 
édifices  8<  «i'  tii  disposés ,  le  plus  près  possible  de  l'église  cathédrale ,  p^jur  la  commode 
habitation  de  Févéque  de  ta  Bapse-Terre,  pour  sa  cour  et  sa  chancellerie.  SI  ces 
bâtiments,  que  ce  même  gouvernement  doit  fournir  à  ses  frais,  ne  peuv^ht  l'être 
dès  à  présent  et  qnll  fidlle  provisoirement  en  prendre  à  location ,  nous  voulons  ^ue 
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les  frais  de  location  ne  soient  pas  supportés  i>ar  la  roeose  épiscopalet  mats  par  le 
goovwniMDBeiit  firançilt. 
■  Lm  JenneB  gens  appelés  à  pfendre  le  Seigneur  poor  partage  étant  le  pieinier 

objet  de  la  snilicilode  âr  IVvf^qup,  el  parce  qu'il  doit  mettre  tous  si  s  suins  ,\  ce 
qu'ils  soient  fonnôsilf^  bonne  heure  aux  lettres  et  à  la  piélé,  nous  avons  praudeinenl 
à  cœur  qu'ils  soient  élevés  dans  des  séminaires,  et  que,  j^acés  comme  Samuel  dans 
le  eanetuaire,  aimant  la  sagesie  et  portant  sans  eontrainte,  dès  leur  Jennesse,  le 
jong  do  fleignenr,  ils  derieiuient  la  joie  de  Péréque  et  respérance  du  diocèse. 

«  Cest  pjonrqtîoi  nous  prescrivons  et  ordonnons  que  le  gonvernt'^nient  frineiis 
fournisse  ua  bâtiment  approprié  à  cette  desiiualioa  et  y  assigne  nne  dolutton  con- 
venable et  perpétuelle  pour  l'entretien  et  Taccroissement  du  séminaire.  £n  attendant 
qne  cela  s^xécute ,  afin  que  les  jeunes  clercs  ne  manquent  pas  d*iine  bonne  édooa- 
tion,  en  observant ,  d'ailleurs,  tout  oe  qui  doit  Tétre,  qu'ils  soient  reçus  dans  te 
séminaire  du  Saint-Esprit .  h  qui  1**  gonvernomenl  français  n*a  pas  hésité  à  assigner 
généreusement,  pour  les  besoins  des  circonstances,  la  somme  annuelle  de  vingt 
mille  francs, 

«  Que  cependant  révéqne  de  la  Basse-Terre  s^applique  avec  sèle  à  commencer  un 

séminaire  ,  quelque  petit  qu'il  soit,  en  faveur  des  Jeunes  clercs;  afin  de  le  seconder 
dans  l'accomplissement  de  cette  œuvre,  le  gouvernement  français  a  promis  de  lui 
donner  un  subside  en  temps  opportun,  bien  qu'à  Litre  de  subside  extraordinaire. 

«  Voulant  reconnaître  par  nn  témoignage  particuUer  de  bienvdllance  et  de  &Year 
ces  dotations  généreusement  accordées  par  le  gouvernement  français  et  tous  les 
soins  qu'il  s'est  donnés  dans  cet!  ■  importante  et  utile  affaire,  nousdonnons  et  ;»eeor- 
donsau  Modérateur  Suprême  et  Préi^ident  actuel,  déjà  mentionné,  du  guuverue- 
mentflrançsis,  et  à  son  successeur,  la  faculté  de  nommer  ou  pa^seutcr  pour  l'église 
éplscopale  de  la  Basse-Terre,  dans  les  délais  fixés  par  1«  sacrés  canons,  tant  pour 
cette  fois  que  pour  les  futures  vacances,  un  homme  digne  et  «yant  les  qualités 
requises  pour  ^tre  par  Nous  et  par  nos  successeurs  régulièrement  préposé  à  l'évéché 
de  la  Basse-Terre. 

«  En  rmsoo  de  la  situation  des  lieux  et  d'autres  drconstances,  nous  soumettons 
par  le  droit  ladite  église  de  la  Basse-Terre  à  l*arcfaevéctié  métropolitain  de  Bordeaux, 

avec  tous  les  honneurs,  prérogatives,  grâces,  faveurs,  faeiilt<^s,  droits  et  toutes 
autres  choses  que  ,  par  la  coutume,  l'on  sait  appartenir  aux  autres  é^'Hses  suffra-- 
gantes  de  la  métropole  de  Bordeaux ,  et  réciproquement.  Comme  on  ne  pourra  Uire 
de  sitdc  Térection  du  chapitre  cathédral  dans  le  sein  duquel ,  à  diaqne  vacance  du 
siège,  un  vicaire  capitulaire  devrait  être  choisi,  et  qu'à  raison  de  la  grande  distance 
des  lieux,  l'archevêque  de  B'Tdcaux  ne  pourrait  prendre  l'administration  du  diif  ^se. 
de  la  Basse-Terre  sans  de  graves  inconvénients ,  et  peut-être  sans  grand  détriment 
pour  ce  diocèse  s'il  devait  être  administré  par  le  prélat  métropolitain  lui-même, 
nous  étendons  en  foreur  de  ce  nouvel  évèehé  de  la  Basse-Terre  les  leinet  aposto- 
liques donn^'es  par  Benoît  XIV,  notre  prt-d^ces?eur  ^  d'heureuse  nu''moire,  le  Î7  jan- 
vier 1753,  pour  les  vicariats  apostoliques  des  Indes  occidentales,  et  couimençaat  par 
ces  roots  :  Ex  sublimi. 

«  tboles  les  Ibis  donc  que  l'église  de  la  Basse-Terre  sera  privée  de  son  pastetir, 
si  le  siège  n*est  pis  rempli  par  un  évéque  coadjuteur,  avec  future  suceesrion,  qne 

celui  des  vicaires  généraux  qui  c^t  le  premier  dans  cet  oflTire  se  char^re  dn  soin  du 
diocèse,  usant  non  seulement  de  toutes  et  chacune  des  facultés  qui,  par  la  coutume, 
appartiennent  aux  vicaires  capitulaires,  mais  encoie  de  toutes  autres  qui  se  trouvent 
spécifiées  dans  les  lettres  apostoliques  cl-dessus  mentionnées. 

m  Jusqu'à  ce  que  cequi  précède  ait  été  mis  à  exécution,  Tadmlnistration  et  la  jurl- 
rlif^fion  spirituelle  des  lieux,  des  choses  et  des  personnes  existant  dans  le  diocèse 
ci-dessus  désigné  continuera  de  s'exercer  de  la  même  manière  qu'auparavant. 
Nous  ordonnons  que  la  taxe  luiposée  à  la  mt^nse  de  la  Basse-T(>rrr  soit  tixée  à 
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eenl  trente-lroia  ûonns  de  cawMrd,  et  qu'elle  soit  consignée»  suivant  l'usage,  dana 
les  regiftrea  da  la  Chambra  apQatoU<iae  et  da  Sacré  Collège. 
«  Afin  que  tout  ce  qui  a  été  cMeMiia  aiatné  aoit  hauremeiiient  et  pirnnptemeat 

amené  an  hnt  d(^siré,  nous  choisissons ,  constituons  et  déléguons  notre  vénérable 
frère  François-Auguste  Donnet,  prélat  actin'l  de  l'église  métro politai no  (\c  Rordranx, 
comme  exécuteur  de  ces  lettres ,  et  nous  lui  donnons  toutes  les  facultés  nécessaires 
pour  qu*en  vertu  de  ranforité  apostt>liqiie  à  lui  délégnée  U  puisse  UeitemeDt  et  Tall- 
demonl  mettre  à  exécution,  statuer  et  décréter  tout  ce  qui  a  été  ci -dessus  dispolé, 
et  nous  donnons  audi:  vénérable  frère  François-Auguste  la  faculté  de  subdéléguer, 
pour  la  pleine  exécution  de  toutes  ces  choses ,  un  homme  recoDunandable  par  sa 
rellgloQ,  w  foi,  ton  intégrité,  el  revAta  d'une  dignité  ecelériartique ,  qui  puisse 
définitivement  et  saua  appel  statner  et  dAorétar  loat  ce  qnl,  dans  la  cireonstasee, 
sera  jugé  nécessaire. 

«  Nous  enjoignons  eulln  ti  prescrivons  expressément  à  notre  exécuteur  de  irnnn- 
meura' ce  al^e  apostolique ,  dans  les  six  mois  de  l'exécution  de  ces  lettres,  des 
copies  eo  forme  antlmntîqae  da  tons  les  actes  qne  tant  lui-même  que  son  sulidélégiié 
auront  fait,  avec  un  étal  dressé  soig-neusement  sous  le  rapport  formel  (moral)  et 
matériel  et  un  plan  lopographique  sur  papier  de  tout  le  diocèse  de  la  Basse-Terre , 
lesquelles  copies  devront  être  conservées  à  perpétuité,  suivant  l'usage,  dans  les 
afolihres  de  It  congrégation  prépoeée  anx  aftrires  coniislorialea. 

«  lions  OfdoBnons  qne  les  présentM  lettres,  aie.  (Comme  et-dsMir,  fagêiH,) 

Bulle  Inter  pnempuas  portant  érection  de  l'évé<:hi  d€  Saint-Dêma, 

iUdela  Méunion* 

■  Fil,  évéqne ,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  perpétuer  le  souvenir. 

«  Entre  les  principaux  soins  de  notre  sollicitude  pastorale,  nous  avons  toujours  eu 
devant  les  yeux  ce  que  nous  avons  cru  devoir  le  plus  servir  i  augmenter  la  gloire 
de  Dieu,  à  aonienir  la  discipline  dn  clergé  et  à  exdter  la  piété  du  peuple.  Qne  ai  tel 

a  dû  toujours  être  le  but  de  tous  les  efforts,  c'est  surtout  dans  notrn  t-^tnps ,  o\\ 
l*honnme  ennemi  ne  cesse  de  semer  l'ivraie,  et  de  faire  tous  ses  efforts  pour  que  la 
moisson,  quelque  abondante  qu'elle  soit,  ne  réponde  pas  à  Tattente  du  laboureur. 

«  C'est  dmie  avce  empremement  qne  nona  avons  reeneilll  la  demande  dn  très 
illustre  Pi^sident  du  gouvernement  français,  pour  ipi'un  nouvel  évécbé  fftt  érigé 
dans  rile  de  la  Réunion ,  vulgairement  appelée  Bourbon ,  située  daus  les  p\a^p^  de 
l'Afrique  et  soumise  à  la  domination  de  ce  même  gouvernement,  et  qu'il  y  fût  envoyé 
nn  BooTean  pasteur  qui  gardât  pur  et  entier  le  dépôt  de  la  foi  et  ne  s'épargnât 
anenns  travaux,  afin  que  les  âmes  qui  lui  sendeiit  confiées  puisent  un  Jour  parvenir 
à  l'étemplle  félicité. 

«  Nous  savons,  en  effet',  que,  dans  cette  lie  de  TAlrique,  se  trouve  une  ville,  ap- 
pelée en  français  Samt'Denis,  actuellement  en  possession  du  titre  et  des  prérogatives 
de  cité,  af  ant  une  pepnlation  d'environ  vingt  mille  âmes,  très  reroarqualde  par  Taf- 
lluence  des  étrangers,  I'importanc<î  de  son  corainerct;,  l'étendue  de  son  territoire  et 
l'éléganc"  fie  ses  édilices,  servant  de  résidence  aux  magistrats  de  l'île,  résidence 
d'où  l'autorité  exerce  sou  action  sur  les  autres  villes  ou  paroisses,  siège  d'une  gar-  * 
niion  mitltalve,  et  réonlMtnt  toutes  les  outras  femources  qai  peuvent  Ikeilement 
être  mises  en  œuvra  pour  constituer  une  ville  èpiscup.ile.  £lle  a,  de  pins,  un  temple 
asgpî  vaste  et  de  remarquable  structure,  dédié  à  saint  IL  ni? ,  bullisammf»nt  pourvu, 
et  au  delà,  d'otyets  sacrés,  même  pour  les  cérémonies  ponUticales;  quelques  établis- 
Mments  pour  rédncation  des  filles  et  des  jennes  gens  ;  des  hApUaui  pour  y  recevoir 
des  soldats  et  les  haliltaiits,  et  nondm  dliabitations  assez  cora modes  et  iiien  ornées, 
dont  quelques-unes  peuvent  être  prises  pour  la  résid^nc^*  de  l'évéque,  ponr  sa  cotrr, 
pour  ses  vicaires  généraux  et  pour  réUbUssement  d'un  séminaire  de  clercs,  établis. 
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semenl  d'où  dépend  surtout  raliment  du  troupeau  ;  car,  si  les  jeunes  geo»  ue  sont 
formés,  dès  leurs  tendres  années,  à  la  piété  et  41«  rtligion,  Us  ne  pamTOnt»  va 
joor ,  cultiver  la  vigne  4a  Seignettr  avec  firaît  pour  lee  âmes* 

«  Toute  nie  de  la  Réunion,  vnl^'ain  riK^nt  dite  Bourbon,  se  compose  dn  phisieurs 
districts  civils  parmi  lesquels  celui  de  Saiiii-Deni»  et  celui  de  Saint-Paul  tiennent  ie 
premier  rang.  Ces  districts  reuTerment  des  villes  assez  vastes  et  plusieurs  paroisses, 
et  le  nombre  des  habilaou  de  toute  rile»  depuis  rannée  du  Seigneur  1647,  est  de 
ptntde  cent  quatre  mille  «  nom  compris  les  /  t  rangers.  Chaque  viUe  aaee  églieee  et 
ses  oratoires  ruratix,  et  qnr^lques  fondations  destinées  à  fonner  8UX  tomus  mœura 
et  aux  premières  lettres  les  temmes  et  les  jeunes  gens. 

«  Ces  choses  et  autres  qui  étaient  jugées  nécessaires  pour  cette  aflladrc ,  étant 
m  Arement  examinéet ,  nous  ezamptone ,  dli|afgnoiit  et  aé|ittoni  h  perpMaitè  de  toQle 
juridiction  territoriale  actuelle,  administration  et  régime,  soit  du  yicariat  aposto- 
lique, soit  de  toute  «diirc  sortp  de  juridiction  ccclésiawiqof* ,  celte  11c  dp  la  Réunion, 
vulgairement  dite  Bourbon,  et  tout  le  territoire  de  cette  colonie  soumis  pour  le  tem- 
porel ,  au  gouvememeot  françsi»,  renfeniMUit,  ontre  doue  onioirea  nmmx,  treia» 
paroisses  avec  tous  ses  liaUtaott,  dont  le  nombra,  comme  nova  Tavona  dit,  a^ert 
accru  jusqu'à  plnâ  ili;  cpnt  quatre  millf  ,  pans  rrm^^'Çor  les  i-tranpers.  Nous  déclarons 
que,  par  ces  lettres  apoi^toliquea,  ont  été  démcnilnéeâ  de  toute  autre  juridiction 
ecclésiastique  toutes  et  chacune  des  villes  du  susdit  territoire,  celles  mêmes  qui 
Bont  déeoréea  du  titre  de  oité  (chefo-lieni)«  de  méoie  line  lee  paioiaiea,  dgllaes, 
oratoires,  établissemenls  religieux  et  tous  lieux  quelconques,  avec  les  choses  et  les 
droits  ecclésiastiques  quelconques  inhérLnts,  avec  toutes  et  chacun*^  des  personnes 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  (non  autrement  exemptes  cependant),  soit  clercs,  soit 
prétrçs ,  eoitlafqnes,  soit  cénobites,  soit  religiouses,  de  tout  grade,  état,  ordre  et 
condition,  cnlin  avec  tous  les  autres  accessoires  quelconques. 

((  r.iiiiiine  sii'^'i.'  (lu  riuuvi'l  i'vri|u.;>  tloit  i-ivc  (^tabli  dans  le  lieu  le  plus  romar- 
quaiilu  ei  k  plus  commode  pour  le  gouvernement  des  âmes,  et  comme  la  ville  vul- 
gairement appelée  StùtU'Denis,  déjà  mentionnée,  se  disLiugue  entre  les  autres  villes 
de  la  ootonje,  nous  langeons  en  ville  épitcopale  pour  jouir  désormais  de  tous  et  oha> 
cun  des  honneurs,  droits,  prérogatives,  grâces,  privilèges,  faveurs,  induits  et  autres 
choses  quelconques  dont  les  autres  villes  épisoopales  ont  coutume  deiouir  dans  Isa 
contrées  de  l'Afrique. 

<  Nous  élevons  au  rang  de  cathédrale,  sans  qu'il  cesse  d'être  sous  llnvooaCion  de 
saint  Denis,  le  temple  de  Saintp-Denis,  le  plus  con.>iilérablc  de  cette  ville  et  le  plue 
riche  en  déroratiuns  irt  Drufincui:-,  rnn-nif  nous  i  .tvuiis  dii,  et  nous  '(nlojinftnp  que, 
dans  CCS  mémea  vtll**  et  égiiau,  t»uicul  éuLli«  un  i>i»^e,  une  cuaire  et  ia  dignité  épi- 
scopale  pour  l'évéque  qui  >  sera  appelé  pour  être  préposé  .\  cette  même  église,  à  la 
ville  et  à  tout  le  diocèse  ei-aprèe  délimité,  pour  convoquer  le  synode  diocésain, 
exorccr  tous  et  chacun  de  ses  droits,  oflices  et  charges,  avec  son  chapitre,  qui 
doit  tHrrî  nu  plus  tôt  érigé,  avec  la  caiss»' ,  lo  sc.au,  la  meiiso  »n  li  cour  épiscopale, 
eniin  avec  tous  les  autres  insignes  cathédi aux  ei pontificaux,  prérogatives,  honneurs 
et  prééminences,  faveurs,  grâces,  induits,  droits  et  juridictions  tant  réelles  «{ue  per** 
sonncUes  et  mixtes,  enfin  avec  tous  les  autres  honneurs  quelconques  dont  jouissent, 
dans  les  régions  l'Afi  iqu?,  totito  ks  t'iîlises  cathédrales  cl  leur?  «^vèques  eillaat 
'  qu'il  ne  s'agit  pas  de  choses  alti  ibui-es  par  pi  ivi!(''^'e  spécial  <;l  à  litre  onéreux. 

«  Nous  aurions  grandement  a  cœur  quu  ce  chapitre  cathédrai  lût  cou^ututi  en 
mémo  temps  que  le  nouvel  évéque,  se  composant  de  chanoines  et  de  quelques  eb*« 
pelains  ou  bénéficiers,  obligés  à  résidenoe,  qui,  ainsi qu*il  se  pratique  dans  les  autres 
villes  de  France,  chanterai,  ni  ]pa  louanf^es  divines,  rempliraient  les  autres  fondions 
«4Ui  leur  sont  coiUiées  par  les  sacrés  canons,  qui,  investis  d'un  honneur  particulier 
dans  régiise,  se  rangeraient  autour  de  la  chaire  pontificale  etoonaiitueraient  le  sénat 
de  révéquc.  Mais,  comme  à  raison  des  drconsianees  peu  CavorablM  cela  ne  peut  se 
fiûre  immédiatement,  non»  preserivons  et  ordonnons  qa'ausiiuyt  qne  ihîre  ae  pourra. 
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ce  chapitre  cathédral  ^  it  HnhW,  nt  qu'il  v  ait  un  théologal  et  un  pénitencier  chft-' 
noines,  suivant  les  dispositions  des  sacr^a  canons. 

«  AnsflitAt  qae  Véreetfon  de  ce  chapitre  aura  eo  liim,  Tévéque  de  Saint-Denis  aura 
soin  de  nous  en  transmettre  exactement  l*acte  authentique*  en  faisant  connaître  le 
nombre  des  dijçnités,  des  autres  chanoines  et  chapelains  tomporain 

«  Dès  que  ce  chapitre  aura  Hé  constitué;,  afin  d'en  rehausser  l'éciat  et  la  dignité, 
dès  à  prèftnt,  pour  le  cas  échéant,  à  chacun  des  chanoines  et  chapelains  ou  béné- 
flders  obligée  à  léaMenee  appartiendront  la  faculté  et  le  droit  de  prendw,  dana 
IVxoii  i.  .^  do?  fon*  lione  orrlt'^i-iitiqur'i  et  c^ipilulalres,  et  d-' porter  l'habit  dont  ont 
coutume  de  m  servir  respectivement  les  chanf  in'^';  f>t  rh3pflain>  nu  bf^nf^ficifïrs 
obligés  k  résidence  des  autres  cathédrales  exi»(uni  en  Afrique,  pourvu  que  cet  habit 
ne  leur  ait  pas  été  accordé  par  grâce  spéciale  ou  privilège.  De  même,  dès  à  pré- 
•nnt,  pour  le  cas  écli/ant,  nous  accordons  à  ce  chapitre  etthédral  la  flMsnllé  d'user 
et  de  jouir  de  tous  et  de  chacun  dos  droits,  préroî-'ativeg,  grAces,  honneur»,  privilè- 
ges, induits  et  toutes  autres  choses  quelconques  dont  jouirent  les  autres  chapitres 
de  cathédnUfi  en  FfincBi  tl  eenMl  «ont  en  pMse«sion  légitime  et  qu'ils  ne  les  aient 
pu  acquis  par  coocesiion  ou  à  titre  onéreux. 

c  f/t'v*sjiif'  Saint-Denis  aurn  ?nin  que  dos  stnttil"?  paiiiculiers  soient  aussitôt 
dressés  par  ce  mémo  chapîfrp,  pour  être  f^mniisà  la  sanction  et  h  l'approbation  de 
ce  même  prélat,  et  qu'ainsi,  i>our  l'heureux  étdt  et  régime  de  ce  cbapUre,  des  règles 
Muvcnables  et  conformes  aux  preaoripttona  des  lofai  eolésiastiquea  et  des  diereli 
synodaux  lui  aoiaat  imposées.  Tous  les  membres  de  ce  chapitre,  chanoines  et  cha- 
p.îlaîiis  011  liAnAfloipr'',  Obligés  ^  i-t'^Fidenr  »,  siifAnt  tenn?;  rrjnfnrm<;ment  aux  usages 
dos  autres  cathédrales,  de  célébrer  exactement  et  avec  soin  ies  oliices  divins,  ol  de 
remplir  laan  attires  fonmlunsdans  H  tnéme  égHsc  cathédrale  de  Saint^Denis.  ComtM 
dé  Mêles  et  habiles  ouvriers  dans  la  vigti*-  itu  S  'i^tt  ^ur,  qu'ils  s'appliquent,  en  pa- 
ro»*"»  pt  PTi  fp\n'rr^,  h  f  ur.*  tout  qui  scta  jugé  devoir  fniitribuer  de  plus  en  plus  à 
rédilicalion  des  lideiei^  t-i  .i  aasurer  leur  propre  salut  éternel. 

«  Nous  constituons  en  diocèse  de  celle  nouvelle  église  cathédrale,  pour  être  fruc- 
taeaseinént  administrée  dans  le  Selgnenr  par  son  éiré<|ne,  la  ville  déJA  nentlonaéa 
de  Sèlni-Denis  et  tout  le  territoire  actuel  de  la  dite  colonie  rran<;aisp,  toutes  et  cha«* 
etttir  df>«  ville?  fîtii  y  existent,  les  paroisse»,  «^.rli'^f---.  nntoirp!»,  tous  !•  s  lieux  et  éta- 
blissements publics  et  religieux,  tous  les  bénéUcfS,  quels  qu'ils  soient,  existants  ou 
pouvant  eidster,  séculiers  d  réguliers  Aè  tout  ordre,  ensemble  toutes  lee  penonnaa 
et  haUtants  deedénx  sexes,  non  d'ailleurs  exempts,  soit  prêtres,  sOit  clercs,  soit 
|-iTf]nf«  nri  m^inr^, 'fivfr  înii^;  lei  accessoires  >>'oiis  n'-'^iuiviiT'  tf>tit''«  cf  -î  rho5r»<:  ^  p(»r- 
pétuité  audit  évéclié  de  Sainl-Denis  et  au  pttîslat  «jui  y  sera  préposé  en  son  temps, 
e'est*Mire  pour  être  respediTément  sa  ville  épiscopaie,  son  clergé  et  ses  onaillea» 
et  nous  les  soumettoos  et  conOons  enUéremmt  à  aa  Jnridietton  ordinaire. 

«  Tout  étant  ainsi  constitué,  bous  prescrivons  et  orflfninnns  qu'à  l'avenir  ancun 
gouvfftK'tir  militaire  dans  la  colonie  française,  sur  quelque  apparence  de  xèle  ou 
sous  préit;xtc  des  circonstances,  ne  s'immisce  dans  ies  aiTaires  de  la  Juridictiou  et 
de  k*autorilé  ecclésiattiqne.  Nous  espérons  qu'il  sera  d'autant  plus  elItcaMinent  ro* 
médié  à  ce  grand  inconvénient,  que  les  ordres  les  plus  formels  seront  donnée  par  It 
gouvernement  français,  «tiïTnnt  la  promesse  qu'il  en  a  faite. 

a  Ck)mroc  ledit  gouvernement  a  religieusement  et  généreusement  otlert  et  promit 
tout  ce  qui  regarde  lesdotfttiona  convenaMea  de  révéehè  de  fiainw-Denis,  raasigna- 
tion  et  la  conservation  future  de  tous  les  édifices  néoeasalies,  nooa  avons  statué,  en 
premier  lien,  qu'une  fommr'  de  donz'^  millo  franc-,  en  monnni»»  franraise,  fera  an- 
nuellement payée  par  ledit  gouvernement,  ainsi  qu'il  le  promet,  à  chaque  évéque 
de  Saint*Deuis,  à  Ulre  do  mense  épiscopale,  aussi  longtemps  que  des  hims  stables 
d*tttt  nvann  anaiial  tv  molna  équivalent  à  oettn  somme,  toutee  chargea  déduites, 
aient  été  valablement  et  à  perpétuité  ufTectés  k  cette  mense,  afin  que  la  dignité 
épiaoopalo  puiase  être  honorablenieni  aoutanoe»  comina  U  confiant.  Mou»  aaaigaons. 
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de  plus,  la  somme  de  cinq  mille  francs  pour  le  paiement  d'iumNaint  convenables 
à  deux  Tlcaircs  généraux,  en  même  temps  qu'une  «ntn  lomme  de  troU  mille  ftince 
à  révAque  lui-iii6iiie,  afin  qull  puisse,  selon  les  besoins,  faire  fsce  aux  antres  d^ 

penses,  qui,  bien  qu'extraoïilinaiivs,  lui  scroni  qiielqiif'fois  survenufs,  laquelle 
somme  totale  de  huit  mille  francs  sera  fournie  par  le  gouvernement  français,  sui- 
vant sa  promesse. 

€  Gûnune  œ  roftme  gooveraeinent  a  promis  que  poar  la  dotation  convenable  de 
eatle  cathédrale  il  prendrait ,  avec  un  pieux  zèle,  des  mesures  pour  que  ,  à  l'instar 

des  autres  rathf^'draliîs  existant  en  France,  il  fût  sulTlsammfnt  pourvu  à  tout  ce 
qu'exigerait  i^uit  la  décoraiiou  et  la  solidité  de  cctti^  cathédrale ,  soit  la  pompe  des 
ôérémonies  pontificales  et  Texercice  du  culte  divin,  aiiu  que  tout  se  fasse  aToe  la  di- 
gnité et  le  soin  requis. 

«  Ne  doutant  pas  qu'il  n?  remplisse  sa  promesse,  nous  ordonnons  que  réfection 
déjà  recommandée  du  chapitre  catbédral  soit  fait«  le  plus  tôt  possible,  et  (ju'en  in*^rae 
temps  une  prébende  soit  constituée  d'une  manière  stable  et  assignée  tant  pour  chacun 
des  ehanoines  que  poar  chacondes  chapelains béaéfldera  temporaires  ;  que,  pour8e^> 
vir  dN'véché  au  prélat  de  l'église,  un  on  plusieurs  bfttiments  assea  eommodespour  Tha- 
bit.Lti  !i  ilu  prélat,  pour  sa  cour  et  «;i  obarn  i^llf  rie.  soient  par  le  gouvernement  fran- 
çais, ainsi  qu'il  l'a  promis,  disposés  et  concèdes  à  perpétuité.  Si  ces  bâtiments  ne 
peuvent  ôtre  inunédiatemenl  fournis,  et  qo*il  y  ait  nécessité  d'en  preMre  provisoi- 
rement à  location,  noua  ironlons  «t  preaerivooa  qti*o&  avise  à  ce  qne  le  prix  do  la 
location  ne  soit  en  aucune  manière  à  la  charge  de  la  mense  épiscopale. 

a  11  devra  être  pris  soin  aussi  qu'un  séminair*'  «le  clercs  soit  érigé  au  pins  tôt 
dans  ce  nouveau  diocèse  de  Saint^Denis,  et  nous  lecommandons  et  ei^oignons,  en 
oooséqtienoe,  au  gonvernefflonC  français,  de  ne  lien  négliger  pour  proenrer  un  édi- 
fice convenable  et  approprié  à  cette  destination»  do  constituer  une  1  t  iti  >n  conve* 
aablo  à  cette  fin,  pour  <iiio  oe  séminaire  puisse  aa  aonteair  et  prendre  de  l'aoroiase- 
ment. 

«  En  attendant  que  tout  cela  s*exécute,  afin  que  les  jennes  eleros  appelés  an  pai"- 
taga  du  Seigneur  ne  manquent  pas  d*ane  bonne  éducation  et  qu'ils  soient  convena- 
blement formés  aux  lettres  et  fi  la  science  5acr«'c,  nous  roulons  qu'ils  soient  reçus  et 
élevés  dans  le  séminaire  du  Saint-Esprit,  à  Paris,  auquel  pour  cel-i  i!  sera  payé, 
tous  les  ans,  par  le  gouverneuient  français,  une  somme  de  vingt  mille  iiancs,  sui- 
vant ce  qa*il  a  de  lui-même  déjà  assigné  poar  oeue  dépense. 

«  Cependant  l'évéque  de  Saint-Denis  mettra  tout  son  zèle  et  ses  soins  à  commen- 
cer d'établir  et  h  "^oiii  'nir  ini  séminaire,  quoique  exigu,  (hns  son  diocèse,  du  moins 
pour  l'instrucliou  t:lcmeutaire  des  clercs  ;  ceuvre  qu'il  entreprendra  nvcc  d'&utaut 
pltttd*arâeur  que  le  gouvernement  français  n'a  point  hésité  &  promettre  quelques 
secours,  btai  qoi^  titre  de  subside  extraordinaire. 

«  Comme  le  gouvernement  français  a  promis  généreusement  et  fait  tout  ce  qui 
est  nécessaire  jwurque  celte  érection  d'évèché  soit  menée  à  bonne  tin,  voulant  le 
reconnaître  par  un  témoignage  de  bienveillance  et  par  une  laveur ,  nous  accordons 
an  Président  actuel  du  gouvernement  français  et  k  chacun  de  ses  successeurs  à  IV 
venir,  la  faculté  de  nommer  ou  présenter  pour  c  (t.:  nouvelle  église  épiscopale,  non 
seulement  cette  première  fois,  mais  encore  d.ins  la  suite,  chaqn  •  foi-»  qu'elle  sera 
vacante,  dans  le  délai  néanmoins  fixé  par  les  sacrés  canons,  un  homme  digne  et 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  régulièrement  préposé  par  iHNuet  par  nos  suc- 
ceoseurs  à  Tévéché  de  SainUDenis 

«En  raison  de  la  situation  des  lieux  et  des  circonstances  particulières,  nous  sou- 
mettons  de  droit  cette  nouvelle  église  épiscopale  à  l'archcvt'ipie  métropoliLiin  de 
Bordeaux,  pour  qu'elle  jouisse  de  toutes  les  facultés,  grâces,  faveurs,  prérogatives, 
drolta  et  toutes  autres  choses  qui,  par  la  coutume,  appartiannont  aux  autres  églises 
iulikagantoi  de  Tarohevédié  de  Bordeaux  et  réciproquement. 

«  Qommo,  ainsi  qall  aété  dit,  il  ne  peut  étie  érigé  da  chapitra  catbédral  dans  le 
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•cin  duquel,  4  ehwjne  vacance  da  tiége  épiscopal,  démit  être  choisi  un  vicaire  ca- 
pitiilaire  pour  radminlstratlon  du  diocèse,  et  comme  le  prélat  da  siège  métropoUtalR 

dp  Bordeaux  se  trouve  à  une  telle  distance  que  le  dioc^Sf-  ûc  Saint-Dmis  serait  ex- 
posé aux  plus  grands  incoiivéaients  et  j)eut-être  à  de  graves  préjudices,  si,  dans  l'in- 
temlle,  il  était  administré  pat  le  métropolitain  lui-même,  il  a  6ié  par  nous  réglé  et 
disposé  que,  si  ce  nouvel  évcché  vient  &  vaipier  avant  rétablissement  du  chapitre 
cathédrai,  les  lettres  apo^toli(}iif'S  du  pap<^  B«'noît  XIV,  d'hiMurnsp  m^-rnoirp,  iiotr.* 
prédécesseur,  commençant  par  ces  mots  ;  Ex  sublimi^  données,  le  27  janvinr  I75:î, 
ponr  les  vicariats  apostoliques  des  Indes  occidentales,  soient  alors  étendues  en  faveur 
de  réglise  et  do  diocèse  de  Saint-Denis.  Le  siège  épisco|«l  venant  donc  à  vaquer» 
tlans  lo  rns  spécifié,  s'il  n'y  a  pas  de  prélat  coadjuteur  avec  future  succession  pour 
le  reiiii<iii  ,  alors  celui  qui  se  trouvera  remplir  les  fonctions  de  premier  vicaire  géné- 
ral puuna  licitement  et  devra  se  charger  de  radnmuslration  provisoire  de  cette 
^lise  épiscopale,  usant  de  toutes  et  cbacnne  des  facttlléa,  non  seulement  dévolues 
par  la  coutume  aux  vicaires  ea|iitulaires,  mais  encore  de  toutes  celles  qui  sont  défi- 
nic^  tl/iris  U^s  lettres  aposloliqufs  ci-dessus  mentionnées. 

u  gu  il  soii  cependant  bien  entendu  t{ue  tant  que  nos  présentes  lettres  apostoliques 
n*anront  pas  été  mta  à  oécution,  l'admlmslntlcn  el  la  Juridiction  spirituelle  des 
tteujc  et  personnes  eiistant  dans  le  susdit  diocèse  contimient  d'être,  en  attendant, 
exercées  comme  auparavant. 

«  En  outre,  nous  avons  fixé  la  taxe  de  la  provision  de  ce  nouveau  dioeè?e  de 
Saint-Denis  à  cent  trente-trois  florins  d'or,  taxe  qui  s<ira  consignée,  selon  Tusage, 
aux  registres  de  notre  Chambre  apostolique  et  du  Sacré  Collège. 

"  Nous  élisons  enfin  et  nous  déléguons  pour  l'exécution  de  ces  lettres  notre  vé- 
néraijîe  frère  François -Auguste  DoiuiPt,  prélat  actuel  de  l'église  mf''fri-)poIilainf'  dp 
Bordeaux,  pour  qu'il  mène  promplenieni  aux  meilleures  fins  tout  cv  qui  a  été  statué 
ci-dessus,  avec  les  facultés  nèceMaires  et  opportunes  de  fitire  statuer  et  décréter,  en 
vertu  de  raulorité  apostolique  à  loi  déléguée,  par  lui-même  ou  par  un  autre  homme 
constitué  en  dignité  ecclésiastique,  qui  devra  être  subdélépué  par  Ini-méme  avec 
une  semblable  autorité,  tout  ce  qui  par^dtra  devoir  être  fait  pour  terminer  heureu- 
sement cette  affaire  ;  et,  de  plus,  nous  donnons  à  notre  exécuteur  et  à  son  délégué 
lafitcnité  de  prononcer  définitivement  sur  tonte  opposition  ou  question,  si,  par  ba- 
■ard,  il  s'en  élevait. 

«  Nous  enjoignon?!,  soit  à  rexécutenr.  soit  au  subdélégué,  de  transmettre  à  ce 
Siège  apostolique  des  copies,  en  lorme  authentique,  de  tous  les  acltts  qu'ils  auront 
fàits  en  exécution  des  présentes  lettres,  dans  les  six  mois  de  cette  exécution,  avec 
le  plan  topographique  sur  papier  el  l'étal  formel  et  matériel,  soigneusement  dressé, 
tonte  l'île  de  la  Réunion  ei  de  son  diocèse;  l»'s-pip!li>s  copies  rtevfmt  être  con- 
servées à  perpétuité,  selon  l'usage,  dans  les  archives  de  notre  congrégation  préposée 
aux  affidres  consiatoriales. 

«  Kou»  ordonnons  que  les  présentes  lettres,  etc.  »  (Comme  «Mmwtfttg,  i04.) 

DÉCRET  du  18  déemlfre  1860,  rtkaif  â  ITitabliêêmitwt  étévichiê  éwu 
Um  €ohni9$  d9  la  Marimiqw,  d»  Ut  Guadtlûu^  et  de  Vite  dê  fa 

«  Le  Président  de  la  Repibliq'ib,  sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes;  —  vu  Tart.  l«  de  la  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal  an  x);  — 
vu  la  loi  du  S4  avril  1  M»;  —  vu  la  loi  de  flnanoes  du  »  jniUet  IMO;  —  le  ood:«U 
d*£tat  entendu, 

«Décrite: 

m  Ait.      Les  Iles  de  la  MartiDiqn«,  de  tat  Gnadekmpe  et  dépendances  et  de  N 

T.  II.  * 
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Réunion,  formemt  chacuoe»  i  r«veolr,  un  dïocftM  wattngàtA    U  môtrapok  de 

Bordeaux. 

«  Le  àii'gc  épiscopal  sera  éiabli,  pour  la  Martinique,  au  Korl-dc-Frauce,  pour  la 
Guadeloupe  à  la  Basse-Terre,  cl  poiu*  tllo  de  la  Réuuioa,  à  Saiat*I>e&is. 

«  A»T.  a.  La  ballo  donnée  &  Rome,  sur  notre  demande,  le  S  des  calendes  d'oc- 
tobre (27  septembre)  1850,  par  Sa  Sainlelé  le  pape  Pie  IX,  pour  Pérecti  )n  ot  !a  cir- 
conscription i\î'  rôvi  ché  du  Fortrde-France,  de  TUe  de  U  Martiniqae,  est  reçoe  et  sera 
publiée  eu  la  torme  ordiaaùrâ. 

«  AtT.  8.  La  bttUe  donnée  à  Rome,  snr  notre  demande,  le  5  des  calendes  dVtC' 
tobre  {il  septoiiibie)  1850,  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  pour  rérectinn^U  eii^ 
con«(ripii*»n  li-"  ICv.'ché  de  la  Basse-Terre,  de  l'ilode  la  Guadeloupe,  eti  reçtte  et  sera 
publiée  dans  la  République  en  la  forme  ordinaire. 

•  Aar.  4,  La  bulle  doonée  à  Rouie,  sur  notre  demande,  le  5  dM  calendes  dV)^ 
tobre  (17  septembre)  ISSU,  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pi$  /X,  pour  Térection  et  la  cir- 
conscription de  révécbé  de  Saiut-Oeiiis,  de  Tile  de  laRéuDîoa,  est  reçue  et  sera  pu- 
bliée dans  hi  Rc^puhlique  en  la  forme  ordinaire. 

u  Abt.  o.  Le^diles  bulie&  d'érection  ioni  reloues  bans  approUttiou  «ies  cldU)>e$, 
formules  ou  expressions  ^*cI|r«  ranbrment,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  anz  loia  de  la  République,  aux  IhuMbiaes,  tiberiés  et  maaimes  d» 
rÉglÎN'  ^Mllif.me. 

u  Abt.  6.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français  sur  les  regis- 
tres du  ennseil  d'État;  mention  de  ladite  tran&cripltDU  sera  faite  sur  roriginal  par  te 
secrétaire  général  du  oonseil. 

a  Abt.  7.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  cba^é  de  Teié- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BvUêim  dw  lois, 
a  Parib,  le  Ib  décembre  1650. 

«  Signé  :  Loiiis-NAtoi.iOK  Bomafauts. 
m  l»  minif trt  de  rtoffnicMoupiifrKgMe  «I  du  cutter, 

«  B.  M  Pambu.  a 

COMÉDIE,  COMÉDIEN. 

Les  plus  anciens  conciles  prononcent  cxcommunioftlion  contre 
tous  farceurs,  sauteurs  et  comédiens,  tant  qu'ils  exercent  cette 
odieuse  profession.  [Can.  4  et  5  du  premier  ranrile  d'Arlês,  de 
l'an  317;  can.  2  du  \\V=^  concile  de  Carthage;  can.  20  du  U*'  concile 
d'Arles,  etc.) 

Mais,  selon  plusieurs  autours,  il  y  a  quelques  observatiou»  k 
faire  à  cet  égard.  D'aibord,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  excommimic»- 
tion  à  encourir  par  le  seul  fait,  ipso  fact»,  mais  seulement  d'une 

menace  d'excommunication  ;  excomnmmeetur^  dit  le  canon  36  du 
concile  de  Carthage  de  l'an  598  ;  en  second  lieu,  iln'est  pas  certain 

que  le  décret  du  concile  qui  était  dirigé  contre  ceux  ([Ui  prenaient 
part  aux  spectacles  des  pmons.  Moit  applirnMo  aux  actcnfî  de  notre 
temps  ;  enfin  il  ne  paraît  ]tas  (|u'i]  existe  aucune  loi  générale  do  l'E- 
glise qui  jiroscrivo  la  protV>si(.)u  do  cuiticdien  sous  peine  d'exooinniu- 
nicatiou.  Quoi  qu'il  en  soit  lio  ranciunuo  Uisciplmo  de  l'K^liàC  sui* 
cette  question,  Toici  ee  qu'en  ont  décidé  nos  derniers  conciles  pro- 
vinciaitx  : 

«  Quant  aux  eomidUnt  et  aux  acteurs,  dit  le  concile  de  Soieeonfl, 
tenu  en  1849,  nouA  ne  les  mettona  pas  au  nombre  dos  inûmee.  ni 
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des  exeomnranîés.  CSependant,  bi,  comme  eebk  arrive  prcaqao  toa- 
jours,  îla  abosont  de  loiir  professbn  au  point  de  jouer  des  pièces 
impies  ou  obscèneB,  de  manière  qu'où  ne  puisse  s'einpèclier  de  les 
regarder,  comme  des  pécheurs  publics,  on  doit  leur  refuser  ia  com- 
munion onrharistiqno. 

"  Quoiijiic  le**  r(iwc<lien.'<  ne  .-.oitnit  ni  lut'.iaies  m  excomiïmuiés,  il 
ne  faut  pas  ou  couduie  nu'il  &oit  permi»  aux  iîdwlcs  de  iVcijuenter 
indistinctement  les  spectacles  ;  cai'si  4uel(|ues-uns  sont  honuêtes  et 
iDDocenls,  il  en  est  d'antres  qui  simi  mauTais,  parce  qu'ils  sont  con- 
traires aux  mœurs  et  à  la  piété  ebrétionne,  et  pour  rordioaire  ils 
présentent  tous  un  danger  plus  on  moins  grand.  »  {Tit.  VII,  dê 
Sanet.  Evich,  ioerammUu ,  cap.  6,  pag.  71.1 

Le  même  concile  exhorte  ensuite  les  confesseurs  à  mettre  tout  en 
CEuvro  pour  df^tntîrnor  Ipurs  pfriitents  do  la  fréquentntion  flo«î  «;pce- 
tados,  et  li  li'iir  enjoint  de  les  iiitt-nltro  ;ii)>olument  â  toiLs  ceux  pour 
qui  ils»  seraient  une  occasion  procliamu  di-  péclié  niortel. 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenualleunes  la  môme  année, 
ajoute  :  •»  Quant  aux  spectacles,  toujours  remplis  de  périls,  umper 
perieulit  plmu»  et  de  nos  Jours,  non  seulement  nuisibles  et  à  l'inm^ 
cenco  et  aux  mœui  s,  mais  encore  abandonnés  à  une  licence  si  excès» 
sive  que  ri(;n  n'y  est  respecté,  ni  la  majesté  de  la  religion,  ni  la 
sainteté  de  la  t'aniille,  ni  aiicnne  autorité,  nous  donnons  les  avertis- 
sements suivants  :  (pie  tous  évitent  ees  amusements  (lan<;erenx.  et 
que  ceuxsurtout  i|ui  sont  tenus  à  l  edification  du  prochain  eu  détour- 
nent leurs  subordonnés  avec  prudence  et  charité.  »  (  Décret.  XVllI, 
de  Vigiîantid pastorali,  ».  2.) 

Les  Pères  de  ce  même  concile,  dans  leur  lettre  synodale,  excitent 
la  vigilance  des  pasteurs  et  celle  des  pères  de  famille  contre  »  le 
danger  des  spectacles  signalé  dès  les  premiers  siècles  du  eliristia» 
nisme,  et,  jusqu'à  nos  dernier»  temp»,  |^r  tout  ce  que  l'Église  a 
compte  de  pln«:  illiHtr»'  et  »le  p!n<  «;iint  parmi  ses  évéques  et  ses 
docteurs;  le  danirci-  «les  :^]»ectae!e.s,  aajourd'bni,  de  l  aven  fie  tous, 
bien  j)lns  licencieux  (|n"autrt; t'oit, .  ne  reï^)>ertant  t)T»p  souvent  Jii  le 
sanctuaire  de  la  famille,  ni  ce  que  la  religion  a  do  plu»  au^u&te  et 
de  plus  sacré,  et,  à  ces  titres,  méritant  plus  que  jamais  d^mspirer 
aux  chrétiens  un  légitime  efifroi.    (Pay.  244.  f 

L'on  Toit,  sous  le  mot  clerc  que  les  spectacles  sont  défendus  aux 
clercs  ;  Von  y  voit  aussi  que  le  chapitre  Cttii^  tfMortm,  éê  Vitâ  «I 
honestate  cleric.,  défend  de  se  servir  des  églises  pour  y  représenter 
des  pièeps;  (]r^  t!u'Atre  ;  cette  dernière  défense  suppose  que  c'était 
autrefois  1  usage,  et  le  cbupltre  même  où  elle  est  contenue,  nous 
iq)prend  que  les  eeclésia'-tifjues  eux-méjne- ,  a  certains  jours,  repré- 
sentaient des  comédies,  où  ils  ne  craiguaient  pas  de  se  travestir  : 
Ciim  deeorem  dowm  DHtt  infrà,  etc. ,  tn(«r</iîiii  Mi  futU  ineceltêti» 
thtatriUet,  et  non  êoltàm  ad  ludibriorum  tpwtaeiUa  itUrodueuntur  in  eiê 
VMnstra  Utrvarum,  verùm  $$iam  in  aliquibui  ftstivitaiihut  diaeoni,  prei^ 
hf^fi,  ac  iubdiae<tni  tnioniœ  sum  Mibria  txereen  frtnwmni,  La 
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ÊI0B6  de  cette  décrétale  remarque  qae  la  défense  ne  tombe  que  sur 
»  repréeentaiionB  profanes,  qui  n'ont  rien  que  de  scandaleux,  et 
nullement  sur  ces  pieuses  eomédieB,  dont  l'objet  est  de  rappeler  plus 

fensiblemCTît  à  l'esprit  le  souvenir  des  THYstorcs  les  pbis  fnippjints 
i\p  notro  rplif^ion  :  Non  tamen  hic  prohih/'tur  reprtrsetilart  prœxepe 
Dumini,  Herodem,  Mayas,  et  qualiter  ïlnchel  plorahut  flivs  suos  ;  et 
cœtera,  qtue  tatu^unt  feativitateii  iUan,  de  quibu^  hic  fit  imutio,  cùm 
talia  potiùê  indueant  homines  ad  compunctionem  quàmadlateiûiam,  vel 
voluptatêm  :  newl  in  pascha  sepulerum  Domim,  et  aUa  rtpraêmiamlmr 
ad  deiBOtionêm  eaceitoitdam:  et  qvod  koe  poenf  fiêri,  {Àr$,  de  Conuer,^ 
diêt.  2,  c.  Setnd.)  . 

IlfsUait  que  cet  usage  de  représenter  des  comédies  dans  les  églises. 
8e  fftt  entretenu  jusqu'au  concile  de  RAle,  puisque  les  Pères  de  ce 
concile  en  tirent  un  point  de  réforme.  L'excej>tion  qu'apporte  la 
glose  à  cette  défense,  a  toujours  autorisé  la  ])rati(|ue  de  ct^rtaines 
maisons  d'éducation,  où,  soit  pour  édifier,  soit  pour  former  la  jeu- 
nesse à  la  déclamation,  on  fait  des  représentations  tiiiéâtrales,  quel- 
quefois même  dans  les  chapelles,  ce  qu'on  doit  soigneusement  éviter 
à  cause  de  rinconvenance  et  du  scandale  qui  en  résultent. 

œMMANDERIE.  COMMAI^IDEUR. 

On  appelait  commanderie,  dans  quelques  ordres  religieux  ou  mîlî- 
tMÎn's,  l'administration  (jui  était  ronfiéc  à  un  économe  npjielé  row- 
tnandeur,  en  latin  prœceptor,  prœposUus,  pour  avoir  soin  de  certaine» 
biens  attachés  aux  églises  de  l'ordre. 

Il  serait  difficile  d'établir  sur  la  nature  des  commandent*  en  géné- 
ral, des  rèdes  que  l'on  pût  appliquer  à  toutes  les  cùm/M^deriee  de 
tous  les  dmérents  ordres  où  Ton  en  Tojait.  Bans  les  ordres  mili- 
taires.  où  les  chevaliers  ne  sont  qu'honoraires,  ces  commanderiti  ne 
sont  rien,  ou  plutôt  il  n'y  en  a  point  ;  les  officiers  de  ces  ordres  ont 
le  titre  do  commandeur,  sans  posséder  aucun  bénéfice  ;  ils  n'ont  que 
des  pensions.  Tels  sont  en  France  les  commandeur»  des  ordres  du 
Saint-Esprit  et  de  Saint-Louis.  Dans  d'autres  ordres  militaii'es,  tels 
que  ceux  d'Espagne,  les  cojnmatidenrs  ynùi^siiH  ni  bien  de  certains 
bénéfices  à  titre  de  commanderien,  mais  sanjj  aucune  charge  ecclé- 
siastique. Ces  eommanderUi  furent  formées  des  biens  conquis  sur 
les  Maures.  Le  roi  d'Espagne  les  donnait  par  manière  de  récompense 
aux  cheTaliers,  la  plupart  mariés,  de  ces  ordres  institués  k  dessein 
de  combattre  les  infidèles.  Dans  Tordre  de  MîUte,  les  commanderiez 
étaient  précisément  celles  dont  nous  avons  donné  ci-dessus  la  défi- 
nition :  nihi<5  plies  se  réglaient  d'une  manière  particnltér*'.  On  voyait, 
en  France,  des  liénéfices  qualifiés  iie  commanderiez,  dans  l'ordre  du 
Saint-Esprit  de  Montpellier,  <lans  la  congrégation  des  chanoines 
réguliers  de  Saint-Antoine,  de  la  'J  rinité,  de  Prémontré,  etc.  Et 
chacun  de  ces  ordres  avait  ses  lois  propres  pour  la  disposition  des 
emmtmderte*  «pii  y  étaient  attachées. 
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œMMËNDATAIRE. 

On  appelait  ainsi  celui  (j^ui  était  pourvu  d'un  bénéfice  en  corn- 
mende.  [Voyes d-dami ooÊÊUBxnmJ) 

œMMENDE. 

Une  eommende  est  une  provision  d  uu  bénéfice  régulier  accordé  à 
un  séeulidp,  avec  dispense  de  la  régularité  :  Commendan  otctom  est 
ieponen,  [C.  Ne  qw$  orfrtlrtfftor,  22,  qu.  2  ;  Ghs.^  terb.  Commtndarê, 
i»  c.  Nemo  deincêpê,  de  Ehet,^  m  Le  terme  deetmntênde,  en  latin 
e&nmenda,  idest  tutela,  protecHo,  était  synonyme  de  dépôt.  Ainsi  la 
eommende,  dans  le  princ4>e,  n'était  rien  autre  chose  que  la  garde 
ou  r administration  provisoire  d'une  ôcrlisp  vacante,  jusqu'à  ce  qu'elle 
fut  ponrviuMl'un  titulaire  ("fst  vu  r«>  sens  fjiif  saint  Ambroise  dit  : 
Commendo  ûbi,  fili,  ecde^iam  quœ  eut  ad  forum  Lornelii...  donec  ei  or- 
dinetur  episcopw/. 

§  I.  Origine  ei  lùstoire  dee  oommendes. 

Les  eommvndêê  sont  anciennes  dans  FÉglise  ;  comme  elles  n^é- 
taient  pas  données  autrefois  pour  l'utilité  des  oommendataires,  mais 
seulement  pour  celle  de  l'Église,  les  plus  saints  papes  n*ont  ]Ma 
craint  de  les  autoriser;  les  lettres  de  saint  Grégoire  en  sont  une 

preuve  ;  dans  la  suite,  on  on  a  abusé,  comme  nous  allons  voir  ;  les 
conciles  n'ont,  dès  cet  abus,  ces«sc  de  condamner  les  cowwendes,  mais 
en  vain.  La  révolution  de  1793  les  supprima,  en  France,  en  sup- 
primant les  abbayes  elles-mêmes. 

Dans  les  lettres  de  saint  Grégoire,  on  voit  que  ce  saint  pape  don- 
nait des  évéchés,  comme  des  abbayes,  en  eonmetHte  k  des  évéquea, 
mats  il  ne  souffirait  pas  (|ae  les  clercs  d'un  ordre  inférieur  jouissent 
du  mémo  prinlége  ;  il  s'éleva  contre  certains  de  ceux-ci,  qui  avaient 
Toulu  gouTemer  des  abbayes  dans  la  Sicile  et  dans  le  diocèse  de 
Ravenne  ;  il  soutint  qu'on  ne  pouvait  pas  en  môme  temps  remplir  les 
fonctions  ecclésiastiqiie.s,  et  ce  qui  doit  être  observé  dans  les  monas- 
tères ;  il  ordonna  donc  aux  évAqnes  de  faire  établir  d'autres  abbés, 
afin  que  la  régularité  ne  tWt  point  bannie  de  ces  lieux  saints,  par  la 
vanité  des  clercs. 

Il  paraît,  par  le  troisième  concile  d'Oriéans,  que  les  éréques  de 
France  ne  faisaient  pas  plus  de  difficulté  de  confier  la  conduite  des 
monastères  aux  clercB  do  leurs  cathédrales,  que  de  leur  donner  les 
cures  delà  campagne  et  les  bénéfices  simples  ;  mats  dès  qu'ils  étaient 
nommés  à  l'iibbaye,  î'évi^que  pouvait  les  priver  cîe^  rovcmis  de  leur 
cauonicat,  ou  leui-  en  réserver  une  partie  par  fniinr  dr  pension,  si 
l'abbaye  ne  pouvait  pas  leur  fournir  de  quoi  sub^ihléi  luninétement. 
La  pratique  des  évéques  de  Fiance  n'était  peutr-ètre  pas  aussi  oppo- 
sée à  celle  de  saint  Grégoire,  qu'elle  le  pai*att  d^abora  ;  car  les  eedé- 
siastiques  dont  parle  le  concile  d*Or)éans,  renon^eiit  f^ux  fofictioiis» 
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et  ordinaircniont  à  toutes  les  rétributionb  de  leur  premier  bénéfice  ; 
ceux,  dltalie,  au  contraire,  voulaient  se  réserver,  aree  Tabbayc,  et 
le  spirituel  et  le  temporel  do  leur  premier  titre. 

Sur  la  fin  de  la  première  race  des  rois  de  France,  on  donna  en 
commende  des  églises  et  dos  monastères  iiux  officiers  qui  devaient 
défendre  l'Etat  contre  les  barbares  qui  attaquaient  la  France  de 

tous  cAtôs, 

T.()nLiti  îii|is  avant  qu'on  (mU  introduit  cotte  coutume  en  France,  le 
vénéranU'  Bcde  se  plaignait  ce  qn'ajn  c-  la  mort  «lu  roi  AltV(HÎ.  en 
Anglt?terrc,  il  ny  avait  point  U  oihi  itïr  tpii  ue  .^elVit  ciuparé  de  quel- 
que monastère  ;  ces  officiers  se  faisaient  tonsurer,  et  de  i§iiiiple.s 
laïques  devenaient,  non  pas  moines,  mais  abbés.  Cependant  le  même 
Bède  ne  trouvait  pas  mauvais  qu'on  entretînt  dans  les  monastères 
ceux  qui  avaient  défendu  TÉiili^*  <  t  TÉtat,  et  que  les  officiers  de 
l'armée,  qui  combattaient  contrôles  barbares,  possédassent  quelque 
portion  (lu  l)i(Mi  de  l'Églif^o. 

C'li;nl('m;ii'iie  se  fit  un  ilcvoir  di'  retirer  les  abbavcs  d'eii*'--'  les 
mains  <]*■>  laï«iiies,  pour  le;*  donner  à  des  clercs;  les  iuiintiradci 
devinrent  ensuite  plus  communes,  sous  (^^harlcs  le  Chauve  et  Louis 
le  Bègue  :  ce  dernier  prince  particulièrement  en  donna  plus  à  des 
laïques  qu  à  d'autres,  ce  qui  lui  attira  de  vives  représentations  de 
la  part  d'Hincmar,  archevêque  de  Reims.  Le  sixième  concile  de  Paris 
avait  •léjàprié  Tempereur  Louis  le  Débonnaire,  que  puisqu'on  ne 
pouvait  pas  empècber  que  les  laïques  eussent  des  cotnmendes,  il  les 
enojaf'eM  au  moins  à  obéir  aux  évoques,  comme  les  abbés  réguliers. 
Dans  le  cnrcilo  de  Mayence.  on  délibéra  longtemps  sur  le  moyen  de 
remédioi-  ;ï  tous  ces  abus  ;  mais  comme  on  vit  <jM  on  ne  pouvait  al)-ii^ 
lunieat  taire  changer  l'usage  des  commendex,  »»u  j»rit  des  mesun*?^ 
pour  en  prévenir,  autant  qu'il  serait  possible,  les  mauvais  effets.  On 
ordonna  que,  dans  tous  les  monastères  d'hommes  et  de  filles,  que 
des  clercs  ou  des  laïques  tiendraient  jure  benefieii,  les  bénèficiers, 
c'est-à-dire  les  abbés  commendataires ,  nommeraient  des  prévôts 
instruits  des  règles  monastiques,  pour  gouverner  les  religieux,  pour 
assister  aux  synodes,  pour  répondre  aux  évoques  et  pour  avoir  soin 
du  troupeau,  comme  des  pasteurs  qui  doivent  en  rendre  compte  au 
Seigneur. 

Sous  la  troisième  race  de  nos  rois,  on  vit  toujours  l'usage  des 
commtndes,  mais  corrigé  en  ce  que  les  rois  n'en  donnaient  plus  à  des 
laïques.  L'on  ne  voit  pas,  en  effet,  que  depuis  Hugues  Capet,  les 
abbayes  aient  été  concédées  à  des  laïques  ;  mais  cela  n'a  pas  empê- 
ché les  papes  et  les  conciles  de  crier  à  l'abus  des  eùtnmendeê.  Inno- 
cent VI  publia  à  cet  égard  une  constitution,  le  18  mai  1355,  où  il 
dit  :  •  L'expérience  fait  voir  que  le  plus  souvent,  à  l'occasion  des 
commrrtffps,  le  service  divin  et  le  soin  des  ^mc^  est  diminué,  l'hospi- 
talitt'  nia)  observée,  les  b:\timonts  tombent  en  ruine  et  les  droits  des 
b'  iièiices  se  perdent  tnnt  an  ituel  qu'au  teniporel  ;  c'est  pour- 
quoi, à  roxomple  de  queiques-uns  de  nos  prcdccesseurs,  et  après  eu 
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aroîr  délibéré  teree  nos  frères  les  cardinaitz,  noms  réroqiioiiB  abso- 
Imneiit  toates  les  emntnmdêi  et  les  eoncessions  semblRblesde  toutes 

le»  prélatures,  dignit4^s,  bénéfices  séculiers  et  rrij;uliors.  C<'s  sages 
prescriptions  ne  furent  guère  suivies  11  en  fut  «Je  même  de  plusieurs 
autres  constitutions  des  Souverains  Pontifes.  Enfin  lo  «oncile  de 
Treute  XXV,  ch.  S,  de  Jtr^fularibu^)  statua  <|U(\  •  (juant  aux 
commeniitê  qui  va«|iu'raient  à  r avenir,  elles  ne  bcraii  nt  coiil'érées 
qu'à  des  réguliers  d  une  vertu  et  d'une  sainteté  reconnues  ;  et  qu'à 
l'égard  des  monastères  éfaefs  d'ordre,  ceux  qui  les  tenaient  présen- 
tenent  encofluneiuf^,  seraient  tenus  de  faire  profession  solennella- 
ment,  dans  six  mois,  de  la  religion  propre  et  particulière  desdits 
ordres,  ou  de  s'en  défaire;  nutrement  lesdites  commenàeê  seraîentesii- 
roécs  Tacantcs  de  plein  droit."  Ce  règlementa'apas  été  mieux  exécu- 
té <|ue  ceux  des  Souverains  Pontifes,  car  les  commenrfex  subsistèrent 
parmi  noii?;  jusqu'à  la  révolution  do  1789, qui  les  .supiiritna  en  suppri- 
mant les  abljayes  elles-mêmes,  comme  nous  le  di-sons  ci-dessus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  commendes  ne  peuvent  être  approuvées  ni 
blAraécs  généralement  et  absolument,  car  il  y  a  eu  souvent  des  rai- 
sons qui  non  seulement  les  ont  rendues  utiles,  mais  même  néces- 
saires. Aujourd'hui  encore,  dit  Devoti  (1),  le  Souverain  Pontife  qui 
a  le  pouvoir  dispcMisi  r  dc^s  canons  qui  défendent  d'accorder  des 
bénéfices  réguliers  a  des  ecclésiastiques  séculiers,  donne  encore 
des  rof/jwif/u^t'.s  pour  de  bonnes  et  justes  causes. 

On  ni'  ]H'Ut  disconvenir  cjuo  les  ro^/'mrnr/cx  n'aiont  nui  notnl^lf  ment 
aux  abbayes,  cependant  on  nu  peut  les  condamner  absolument.  Car, 
d'une  part,  ces  abbaves,  rétluites  eu  petit  nombre  ou  désertes  à  cause 
du  malbcur  des  temps,  n'eussent  pu  éti*e  réparées  ;  d  un  autre  cêté, 
leurs  revenus  donnaient  non  seulement  de  la  splendeur,  mais  même 
une  subvention  nécessaire  aux  établissements  ecclésiastiques  ,  aux 
prélatë  et  autres  clercs.  Fleury,  qui  était  abbé  comme ndataire,  s'ex- 
prime ainsi  sur  ce  sujet  (2i  :  •<  On  peut  dire  en  faveur  des  comiMndu 
"  que  les  abbés  réguliers  ibors  quelque  peu  qui  vivaient  dans  une 
«  observance  tW>s-étroitoi  n'usent  guère  mieux  <lu  revenu  des  mo- 
••  nastéres,  et  (ju'iN  sont  plus  libres  d  en  mal  user.  Les  religieux  non 

-  réformés  ne  sont  pa&  d'une  grande  édification  à  l  l^clise  ;  et  quand 
•»  ils  embrasseraient  toutes  les  réformes  les  plus  exactes  ,  il  n'y  a 
«  pas  lieu  d'espérer  que  l'on  en  trouv&t  un  Missi  grand  nombre  que 
**  du  temps  de  lafondatton  deClnny  etde  Otteaux,lorsqu*iln'y  avaitni 

•  religieux  mendiants,  ni  Jésuites  et  autres  elercs  réguliers,  ni  tant 
»  de  saintes  congrégations,  qui  depuis  quatre  cents  ans  ont  servi  et 

•  servent  si  utilement  l'Église.  11  ne  faut  donc  pas  douter  que  l'É- 

-  glise  ne  puisse  appliquer  ses  revenus  ,  selon  l'état  de  cbaque 
temps  ;  qu'elle  n'ait  *  u  l  ainon  d'unir  des  bénéfices  rérjnlicrsà  des 

•  oollègos,  À  des  séminaires  et  à  d'auti'OB  commuuautéb  ,  et  qu'elle 

(1)  hul.  canonic.  Lit.  n.  Ht.  xiv,  sess,  m,  n.  SB. 

(2)  InstUvtioniméroU  mxUtiMtique,  part,  ii,  cA.  SS. 
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«  n'ait  droit  à  donner  des  monastères  en  commeiuU  aux  éréquès  dont 
M  les  églises  n*oiit  pas  assez  de  revenus,  et  ans  prêtres  qui  serrent 
•*  utilement  sous  la  direetion  des  évèques  <« 

§  II  Diverse»  sortes  de  oomhbndeb. 

Les  caoonistes  distinguent  deux  sortes  de  commemies  :  i  une  k 
temps  et  l'autre  pour  toujours,  temporalis  et  perpétua  ;  la  première 
eat  eu  laveur  de  l'église.  Vautre  en  faveur  du  comuiendataire ,  aïiii 
qu'il  jouisse  des  fruits.  Ou  peut  aisément  âécourrir»  dans  l'histoire 
que  nous  venons  de  faire,  le  principe  et  l'origine  de  ces  deux  sortes 
de  commêHdeê. 

La  commei^iê  temporelle  est  celle  par  laquelle  un  bénéfice  vacant 

est  confié  à  une  personne  pour  avoir  soin  de  tout  ce  qui  en  dépend, 
c'est  line  espèce  de  dépôt  :  Commendare,  nihil  tUiud  quàs»  dêfomere, 
{Cap.  Nemo  dcinceps,  de  Flert  ,  in  i>^.\ 

Cette  ijorte  de  commendv  peut  être  donnée  p;ir  l'cvt  (pie  et  par  tout 
autre  qui  a  juridiction  conmie  épiscopale,  pai'co  qu'elle  ne  donne  au 
commendataire  aucun  droit  sur  les  revenus  du  bénéfice. 

Les  (  glisses  paroissiales,  où  il  y  a  charge  d^ftmes,  ne  peuvent  être 
données  en  eommm^de  par  les  évéques  que  pour  six  mois  et  à  un 
ecdésiastîijue  qui  ait  l'âge  et  la  prêtrise  nécessaires  à  cet  effet,  sauf 
après  ces  six  mois,  si  l'église  est  toujours  dans  le  même  besoin,  de 
prolonger  la  commende  d'un  autre  semestre.  (C.  Nemo  deinceps.)  Mais 
le  concile  do  Trente  a  dérogé  à  cet  nsa^'e,  et  a  ordonné  que  sans 
fixer  aucun  terme,  on  établit  dans  ces  églises  des  vicaircis,  luï^qu'à 
ce  que  Téelise  fût  pourvue  d'uu  sujet.  «  L'évéque,  s'il  en  est  besoin, 
*  sera  obligé,  aussitôt  qu'il  aura  la  connaissance  que  la  cure  sera 
•«  vacante  a*y  établir  un  vicaire  capable ,  avec  assignation ,  selon 
"  qu'O  le  jugera  à  propos,  d'une  portion  de  fruits  convenable  pour 

supporter  les  charges  de  ladite  église,  jusqu'à  ce  qu'on  Tait 
-  pourvue  d'un  recteur.  «  {Sess.  XXlv,  cA.  18,  deMeform,} 

Ce  vicaire  ne  peut  être  établi  que  par  l'évéque  et  par  ceux  qui  ont 
droit  de  juridi«^tion  comme  épiscopale.  Birliosa  dit  que  quand  ce 
vicaire  a  été  établi  avec  a^^sio-nation  de  congrue,  on  ne])eut  le  de««ti- 
tuer  sans  cause,  quia  episropu.<t  non  rétractai,  quôd  semcl  fanctmi  est  pro 
execittione  concilii.  Mais  régulièrement  les  commendes  temporelles,  ne 
donnant  aucun  titre  ni  aucun  droit  au  bénéfice,  sont  toujours  ré- 
vocables ad nutum,  (GUn,  in  e.  Qui  pluret»  21 ,  9. 1 .) 

Ce  n'est  pas  de  cette  espèce  de  eommende  que  les  conciles  se  sont 
plaints  ;  on  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'elle  n'a  (jue  l'uti- 
lité de  l'Eglise  pour  objet,  et  que,  par  les  conditions  dont  on  l'a 
rlinr<jréf?,  pflc  ne  peut  être  susceptible  d'abus  .  c'est  aussi  de  cette 
vntnmende  temporelle  que  Dumoulin  dit  que .  dés  5<on  origine,  et  selon 
le  commun  usage  de  l'ancienne  Église,  elle  n'était  autre  eho^e  qu'une 
commission  et  administration  temporelle,  révocable  à  la  volonté  du 
supérieur,  laquelle  était  même  révoquée  de  droit,  dés  que  le  bénéfice 
était  vacant. 
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Il  parait,  par  ce  que  disent  plusieurs  auteurs ,  que  les  commendês 
temporelles  des  eures,  et  pour  le  terme  de  six  mois ,  avaient  Heu 
autrefois  en  France  comme  ailleurs.  Cest  vraisemblablement  depuis 
le  concile  de  Trente  que  Ton  ne  connaît  plus  dans  ce  royaume  que 
l'usage  des  vicaires  et  procurés  dans  les  cas  dont  nous  parlons  sous 

le  mot  COADJTTKT  R.      1 . 

La  commenc/e  perpétuelle  est  celle  qui  donne  an  eoinmondatain'  le 
droit  de  jouir  du  beiietice  à  l'instar  d'un  vrai  béiiéticier.  C'esit  cette 
espèce  de  commende  que  les  papes  et  les  couciles  ont  blâmée,  comme 
nous  le  disons  dans  le  paragraphe  précédent. 

Il  n  V  a  que  le  jiape  qui  puisse  conférer  des  bénéfices  en  e<nMMndê 
perpétuelle  ;  son  légat  même  é  tatere  ne  le  peut  qu'avec  un  pouvoir 
très  spécial.  La  commende  perpétuelle  est  un  vrai  titre  (canonique. 
{Cap.  Auftim,  %  deElect.:  c.  Qui  plwrtê,  e.  21,  f.  l.)£Ue  est  irrévo- 
cable, en  sorte  que,  tant  que  dure  la  ewnmmuU ,  on  ne  peut  conférer 
le  bénéfice  à  un  autro 

Un  bâtard  ne  peut  obtenir  une  commende  perpétuelle  ,  non  plus 
qu'un  bénéfice  en  titre,  sans  dispense.  Quiconipie  veut  être  pourvu 
d'un  béuétice  en  commende  perpétuelle,  doit  avoir  l'âge  et  toutes  les 
qualités  requises  pour  le  posséder  en  titre.  Les  commendataires  sont 
obligés  de  se  faire  promouvoir  aux  ordres  requis.  Le  concile  de  Vienne 
ordonne  que  les  prieurés  conventuels  ne  pourront  être  donnés  en 
titre ,  ni  en  commende  qu'à  ceux  ({ui  auront  vingt-cinq  mis  et  qui 
prendront  les  ordres  sacrés  dans  l'année. 

T.f  ronnnendataire  perpétuel  a  le  môme  pouvoir,  et  pour  le  spi- 
ritui  1  et  pour  le  temporel,  que  le  vTai  titulaire.(Koye^  abbé  combien- 

DAT.UHE,  ^  VIII.) 

COMMERCE. 
{Voyez  NÉGOCE.) 

COMMÈRE. 

On  appelle  commère  la  marraine  qui  tient  un  enfant  sur  les  fonts 
de  baptême ,  et  qui,  par  cet  acte  contracte  une  parenté  spirituelle 
avec  cet  enfant  et  avec  son  père.  {Voyez  AFramÈ,  §  III.) 

COMMINATION,  COMMINATOIRE. 

On  appelle  eommination,  une  peine  prononcée  par  la  loi,  mais  qui 
n'est  pas  exécutée  à  la  rigueur.  Pour  jugerai  la  peine  prononcée  par 

une  loi  ou  p.ar  un  canon  n'est  que  comminatoire,  il  iaut  entrer  drths 
l'intention  du  législateur  et  dans  le  sens  des  termes  qu'il  aemployés. 
[Voyez  cmsvRE,} 

COMMISSAIRE. 

En  général ,  un  eonmieeaire  est  celui  à  qui  un  supérieur  a  donné 
commission  de  juger  ou  informer  dans  une  afiaire.  Quand  c*est  le 
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ps^  qui  éonm  la  commiMion,  on  appelle  ceux  4  qui  elle  e«t  adressée 
commiitairtt  apoitoliqueê  :  quand  e'est  le  roi,  on  les  nomme  eommU- 
êoirei  rayoMX.  Ces  eommi$êmr98,  chargés  de  juger,  sont  plus  eom* 
munément  appelés  délégués.  Nous  pailons  aussi  des  commùêoinâ 
chargés  d'exécuter  les  rescrîts  apostoliques  sous  le  mot  esécvtbve. 

Dans  los  .•i}>pel8  au  Saint-Sicir»'.  U'  pf^pe  délègue,  pour  juger  l'af- 
faire, des  commimaires  priij  sur  les  lieux  ou  dans  les  diocèses  voimus. 
et,  en  cas  qu  après  le  jugement  dos  commissaires  il  n'y  ait  point 
encore  trois  sentences  conformes,  la  partie  qui  se  trouve* lésée  peut 
interjeter  appel  de  leur  division  ,  et  obtenir  du  pape  de  nouveaux 
emmiêioxnê^  jusqu'4  ce  qu'il  j  ait  trois  sentences  conformes.  |  Foyei 

ATPBL,  CAVSB  MAJBiniB.) 

COMMISSION 

Il  faut  distinguer  entre  les  eommiêiwnê  qui  émanent  du  pape ,  celles 

qui  regardent  les  procès,  ou  ce  qui  estîa  môme  chose  ,  l'exécution 
{\o<.  rescrîts  do  justice,  et  rc!]os  qui  regard  ont  les  bénéfices  ou  l'exé- 
cution des  rejscrits  de  grâce.  Nous  parlons  des  premiers  aux  Tuots 
DÉLÉGi  És,  RRsrRrrs  ;  à  l'égard  des  autres,  elles  sont  connues  sous  le 
nom  de  committafur  parce  que  ,  dans  le  dispositif  do  la  concession 
du  bénéfice  ou  de  grâce,  le  })apc  met  toujours  Tadresse  à  un  évéque 
ou  autre  personne  pour  son  exécution,  en  ees  termes  :  Committatwr, 
eto,  in  forma,  etc.  Ce  qui  martpie  que  les  officiers  de  la  chancellerie 
doivent  expédier  la  grftce  en  la  forme  qui  convient.  Le  pape  en  use 
ainsi,  parce  que.  ne  connaissant  pas  par  lui-même  le  mérite  de  Tim- 
pétrant.  iî  rnnrnie  à  son  évéque  le  soin  d'en  juger  ;  d'où  viont  que 
quand  le  j»a]»e  <a\t .  par  de  lionnes  attestations  on  autrement  ,  que 
l'inipétraut  est  (liLin  -  de  hi  grAce,  il  n'use  d' nncMUQ  commission  ,  et 
l'expédition  se  fait  alors,  non  en  forme  comraissoire,  mais  en  la  l'orme 
que  Ton  appelle  gracieuse.  Le  eommittatur  est  la  quatrième  partie 
de  la  signature. 

co:mmittatur. 

(Foysi  ei-detêuê  cowmibsion.) 

communauté  ecclésiastique. 

Une  communauté  eccléiiatHqw  est  un  corps  composé  de  personnes 
ecclésiastiques  qui  vivent  en  commun  et  ont  les  mt^mes  intérêts.  Ces 
eMmtmautés  sont  ou  séculières  ou  ré^rulières  :  celles-ci  sont  les  cha- 
noines réguliers,  les  monastères  de  reliffioux.  les  couvent^  de  reli- 
gieuses. Ceux  pli  enniposent  vivent  ensemble,  observent  une 
môme  régie,  ne  possèdent  rien  en  propre. 

Les  communautés  séculières  sont  les  congrégations  de  prêtre,  les 
collèges,  les  séminaires  et  autres  maisons  composées  d'ecclésias- 
tiques qui  ne  font  point  de  vœux  et  ne  sont  point  astreints  à  une 
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rf'»îrl^  particulière.  Un  attrihuo  lour  <n  i<j:iii('  :i  <aint  Auj^n^tin  :  il 
t'oriiia  line  communauté  <lo  olor^'s  do  sa  vilir  rpiscopalé,  où  ils  logeaient 
et  mangeaient  avec  leur  {''vê(|ue  ,  étaient  tons  nourris  et  v^tns  aux 
dépens  de  la  communauté,  usaient  de  menbles  et  d'habits  communs 
sans  se  faire  remarquer  par  aucune  singularité.  Uarenonçaientà  tout 
ce  qu'ils  avaient  en  propre",  mais  ils  ne  faisaient  Tcsn  de  continence 
que  quand  ils  receYatent  les  ordres  auxqnc  N  <      i^a  est  attaché. 

Ces  communautés  ecclégictêti^ê,  qui  se  multiplièrent  en  Occident, 
ont  servi  de  inrHlèle  aux  i  linneines  réîrnlier«î  ,  <|nî  «e  font  tous  hon- 
n'Miî- (le  ]i<»rter  !••  '^nm  i\r  -niiit  Aiiir'istiri  En  Ks-piurne  ,  il  y  avait 
plu--i<'Ui's  de  ce  -  cimi  n"' ii  nitf',^  d;\]\>  lt'S(|HrIl('s  un  formait  He  jeimos 
clercs  aux  letlreji  et  a  ta  piéti^,  connue  il  jtarait  par  le  second  concile 
de  Tolède  ;  elles  ont  été  remplacées  parles  séminaires. 

L'Histoire  ecclésiastique  fait  aussi  mention  des  eommunmtiê  qui 
étaient  ecclésiastiques  et  monastiques  tout  ensemble  :  tels  étaient 
les  monastères  de  saint  Fulgenco,  évéque  de  Ruspe  en  Afrique,  et 
celui  de  saint  Grégoire  le  Grand. 

On  appelle  aujouixl'hui  eommunautés  eceléaiaxtiquex  toutes  celles 
qui  ne  tiennent  à  aucun  ordre  nu  roTii^réo'ntion  établie  par  ordon- 
nances royales.  Il  y  en  a  <ie  tiUcs  ou  de  veuves  <pii  ne  font  point  de 
vœux,  du  moins  de  vœux  î^olennels,  et  qui  mènent  une  vie  très 
régulière. 

Il  y  a  en  France  une  eomtntmaut^  de  prêtres  qui  se  sont  spéciale- 
ment  voués  à  former  des  clercs  dans  resprit  ecclésiastique.  Cette 

communauté  de  prêtres  est  connue  sous  le  nom  de  congrégation  de 
la  Mission,  ou  Prêtres  de  Saint-Lazare  ;  elle  a  été  instituée  par  saint 
Vincent  de  Paul  en  16*25.  Ces  prêtres  no  sont  pas  religieux,  mais 
bien  membre»*  du  clergé  séculier  de«  diocèses  où  ils  se  rencontrent. 
Outre  cette  congrégation,  il  existe  un  séminaire  des  Missions  étran- 
gères, fondé  en  KîS^Î.  et  définitivement  réorganisé  par  les  ordon- 
nances des  2  uiiu  s  1815  et  15  octobre  1823  ;  une  congrégation  du 
Saint-Esprit,  instituée  en  1705  et  rétablie  par  ordonnance  du  3  fé- 
vrier 1816  ;  puis  la  compagnie  des  pi  ètres  de  Saint-Sulpice,  établie 
en  1642  et  autorisée  de  nouveau  par  ordonnance  du  3  avril  1816. 

(VoyéZ  MONASTÈRE.) 
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L'on  entend  id  par  communion  la  participation  à  la  sainte  eucbi^ 
ristic. 

§  I.  Précepte  de  la  commtnio.n. 

Dans  la  ferveur  des  premiers  siècles,  on  communiait  tous  les 
jours  ;  et  si  Von  prend  les  paroles  du  pape  Calixte  à  la  lettre,  c'était 
alors,  parmi  les  fidèles,  une  obligation  (pi'il  leur  fallait  remplir ,  s'ils 
voulaient  avoir  entrée  dans  les  églises  :  Peractd  consecratione.  nmnes 

communirent  :  qui  nalunt,  vcrles'ia'itirtx  cnrrnnî  Uvùnifms,  xic  enim 
apoêtoli  êtatuerunt.  Cet  usage,  qui  demandait  T habitude  d  une  gi^^uidc 
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{>iété,  cessa  dans  les  siècles  suivants  ;  on  n'exigea  Ui  eosMmiiitofi,  de 
ft  part  des  fidèles,  que  trois  fois  l'année,  saroir  :  à  PAques,  à  la 

Pentecdte  et  à  Noël.  Le  relAchemeut  qui  s'introduisit  encore  à  cet 
égard,  porta  les  Pères  du  concile  général  de  Latran,  en  1215.  à 
borner  cette  communion  d'oblif^ation  pour  les  fidèles  parvenus  à  l'Age 
de  discrétion .  îV  une  fois  l'aTuiAo,  ("Vst-à-dire  à  PA^fiics.  Le  concile 
de  Trente  a  confirmé  ce  reniement  en  la  session  XIII,  c.  9.  -  Si 
quelqu'un  nie  (|ue  tous  les  fidèles  clirétionb,  de  l'un  et  de  l'antre 
sexe,  ayant  atteint  l'âge  de  discrétion,  soient  obligés  de  communier 
tous  les  ans,  au  moins  à  Pftques,  selon  le  eommandement  de  notre 
sainte  mérerÉglise,  ç^u'il  soit anathème.  <•  (Voyez  confession.) 

On  donnait  autrefois  l'eucharistie  aux  enfants,  comme  font  encore 
les  Grecs  ;  on  la  donnait  aussi  aux  laïques,  sous  les  deux  espèces. 
Lie  premier  de  ces  usages  avait  déjà  cessé  au  temps  du  concile  de 
Latran ,  qui  ne  comprend ,  sous  le  précopte  de  la  rommunion  annuelle, 
qur'  los  fîdôlos  jmrveTms  à  l'âge  de  raison  ;  et  le  concile  de  Constance 
auton^>e  la  cuutiiiiic  observée  depuis  longtemps,  de  ne  faire  commu- 
nier les  laïques  i^uc  suus  une  seule  espèce.  Dans  les  seizième  et  dix- 
septième  siècles,  un  clerc  présentait  aux  fidèles  qui  venaient  de 
communier,  du  yin  pour  se  purifier,  mais  dans  un  vase  destiné  à  la 
consécration.  Cet  usage,  que  ses  inconvénients  ont  fait  cesser,  s'est 
conservé  dans  quelques  monastères,  comme  dans  celui  des  char* 
trenx. 

Suivant  l'usage  présent  de  l'Église  latine,  il  n'y  a  qne  le  prêtre 
célébrant  <(>!!  i-onimiinie  sous  les  deux  espèces,  les  autres  ne  com- 
muni(nit  tjiie  sous  la  seule  espèce  du  pain  ;  mais  le  pape  peut  accor- 
der à  quelque  nation  l'usage  du  calice,  s'il  le  juge  utile  au  bien  de 
l'Église.  [ConeiU  de  Trente,  sess.  XXII,  décret  itur  le  calice.)  La  corn- 
munion  sous  les  deux  espèces  se  pratiquait,  au  commencement, 
dans  toute  l'Église.  Elle  fut  mÔme  ordonnée,  en  1095,  au  concQe  de 
Clermont,  etfnt  usitée  partout  jusqu'au  douzième  siècle.  On  la  pra- 
tiquait môme  encore  dans  le  troisième.  Mais  les  inconvénients  qu'il 
y  avait  de  donner  la  coupe,  soit  parce  qu'elle  se  répandait  quelque- 
fois, soit  à  «  anse  de  la  rt''|^!i<_rnance  que  les  fidèles  avaient  de  boire 
dans  la  môme  coupe,  soit  parce  que  plusieurs  avaient  de  1  aversion 
pour  le  vin,  firent  abolir  peu  à  peu  l'usage  de  la  coupe  dans  la  plu- 
part des  églises.  Elle  se  pratiquait  encore,  dans  l'Église  latine,  du 
temps  de  saint  Thomas  d'Aquin,  suivant  Vasques.  Le  concile  de 
G>nstanoe,  tenu  en  1415,  déclara  que  la  coutume,  raisonnahlement 
introduite,  de  ne  donner  la  commaatofi  aux  laïques  que  sous  l'espèce 
du  pain,  doit  passer  ]>our  une  loi,  ce  qui  fut  confirmé  par  le  concile 
de  Trente,  sess.  XXI.  can.  2,  en  ces  termes  :  «  Si  quelqu'un  dit  que 
»  la  sainte  Ée;li«*e  catholique  n'a  pas  en  dcf  ranges  justes  etraison- 
"  nables  pour  donner  la  communion  .sous  la  seule  espèce  <lu  pain  aux 
'<  laïques,  et  môme  aux  ecclésiastiques,  quand  ils  ne  consacrent  pas, 
«  ou  qu'en  cela  elle  a  erré,  qu'il  soit  anathème.  « 

Le  concile  de  Trente  et  les  cuncdes  provinciaux,  uutaiumeut  le 


• 
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dernier  de  la  province  de  Reims,  ordonnent  aux  curés  et  prédicateurâ 
d'exhorter  les  fidèles  à  la  fréquente  cùmummUm,  «  Nous  BoahuterionB 
donc  comme  le  concile  de  Trente,  disent  les  Pères  du  concile  de 
Soissons»  qae  toutes  les  fois  que  les  fidèles  assistent  à  la  messe,  ils 
y  communiassent,  non  seulement  par  une  affection  spirituelle,  mais 
par  la  rcîception  réelle  du  sacrement  de  Veucharistie,  par  laquelle 
ils  recevraient  les  fruits  abondants  qui  provien?uMit  de  cet  augiistP 
sacrifice.  "  Le  coii'  il*'  «TAix.  en  1585.  ordonn*  aux  diacres  et  aux 
sous-diacres  de  couiUiunier  au  moins  doux  foifs  dans  le  mois  et  un© 
fois  aux  minorés  et  aux  simples  clercs. 

§  II.  COMMCNION  fotcalt. 

Pour  satisfaire  au  prée^te  de  la  eoimmimon  pascale,  il  faut  com- 
munier dans  Téglise  de  la  paroisse  à  laquelle  on  appartient.  Il  existe 
un  grand  nombre  de  décisions  des  Souverains  Pontifes  et  des  con- 
ciles  à  ce  sujtît.  Nous  nous  contenterons  de  citer  ici  Clément  XIII, 
qui,  dans  un  décret  publié  l'an  1592,  déclare  positivement  que  les 
fidèles  peuvent ,  m^rac  en  carême  et  dans  le  temps  paî^caî ,  se  con- 
fesser aux  réguliers  approuvés  par  l'ordinaire  ;  mais  <|u'ils  doivent 
communier  à  Pâques  dans  leur  propre  paroisse.  Dummodo  iamen 
iidem  stculares  mcramentum  tucharUliœ  die  festo  yaachœ  in  jirapnù 
paroehid  ab  eodem  foroeh/o  jimmniI. 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Rennes  en  1849,  statue 
ce  qui  suit  à  cet  égard  :  •«  Chacun  doit  recevoir  la  communion  pas- 
cale dans  sa  propre  paroisse.  In  profriâ  quisque  ecclesiâ  comnnunio- 
nêmjMuchalem  suscipere  débet.  Le  prêtre  cependant  satisfait  au  pré- 
cepte en  célébrant  la  messe  en  quelque  endroit  que  ce  soit. 

"  Tous  ceux  qui  appartiennent  à  une  niaisou  religieuse .  les  no- 
vices, les  postulants,  les  sa-urs  touriéres ,  les  frères  donnés  et  les 
sœurs  données  iluns  les  établissements  où  il  en  existe,  les  personnes 
qui  y  sont  à  demeure,  les  serviteurs  et  servantes  restant  à  l'inté- 
rieur du  monastère,  reçoivent  la  commimtoft  pascale  dans  Féglise 
du  monastère. 

»  Également  ceux  qui  vivent  dans  les  séminaires,  les  collèges, 
les  pensionnats  de  jeunes  filles  et  les  hépitaux  ayant  une  clia[)elle 
et  un  chapelain,  rei^oivent  la  rommt/nmn  pascale  dans  cette  rlmpelle. 
Quant  aux  externes,  aux  domestiques  et  à  tous  ceux  (pu  ii  appar- 
tiennent pas  à  la  communauté  ou  à  l'institution,  ils  la  recevront  à 
l'église  paroissiale  de  leur  domicile. 

Les  membres  des  communautés  u' avant  point  de  chapelle  ni  de 
chapelain,  ne  peuvent  satisfiûre  au  jprécepte  de  la  commuaton  pas- 
cale qu'à  l'église  paroissiale  respective  de  chaque  communauté.  « 
{Décret.  XVIl,  De  gaeram.  administratione ,  n.  3.) 

La  congrégation  du  concile  a  donné  plusieurs  décisions  dans  ce, 
sens,  notamment  le  25  janvier  1738  et  le  19  septembre  1 722  (1  ). 

(1)  Cavaiieii,  fom.  tv,  pag.  t5. 
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Le  coBCÎle  de  la  pioYince  de  Reims,  tenu  à  Soibsous  la  même 
année,  après  aroir  rappelé  ijue  le  précité  de  ]a  communion  pascale 
repose  sur  le  canon  Omnis  utriusque  sexûs  du  concile  de  Lairan,  dit 

('paiement  (jifelle  doit  avoir  lieu  dans  la  propre  paroisse,  m  proprid 
parœcià,  ajouta  qu'elle  peut  c»  ]»»  u'iant  se  l'aire  dans  uiu'  i'2li>e 
étrangère,  c'est-ànlirc  dans  une  autre  paroisse  ou  dans  l'éirlisc  d  iin 
hospice,  d'un  collège,  d'une  commuuiiuté,  etc.;  avec  la  permission 
de  l'Ordinaire  ou  du  propre  curé,  ou  quand  cette  faculté  a  été  ac- 
cordée par  lo  droit  ou  par  la  coutume.  /»  alùnâ  lame»  eeel««tà  j^eri 
potûit  eommunio  pasekalit  dt  licêntié  ordinarU  propriivesaetrdotit,  aal 
quandô  facuUaa  illa  à  Jure  vel  eomuetudine  concesta  est.  {Tit,  YIl,  de 
Sacra ti^simo  eueharistiœ  sacramento,  cap.  '2.) 

Le  dernier  <'on(  ile  d'Avignon  se  contente  de  dire  qu'on  ne  peut 
satisfaire  au  jn-t'ceptê  de  la  communion  ]»asc:iîo  qu'eu  reeevatit  la 
sainte  eucharistie  dans  sa  paroisse.  Lvclesiœ  prd'rcpio  non  satiglia  i 
nisi  in  parochiâeucharistia  suscipiatur.  \  Til .W ,deSacruinentis,  cap.  4.) 

Pour  6tre  domicilié  dans  une  pai*oisse ,  par  l'apport  à  la  comtm- 
atpn  pascale,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  y  réside  depuis  un  certain 
temps  ;  il  suffit  d'y  éûe  établi  dans  l'intention  d'y  rester  quand  ce  ne 
serait  que  depuis  quelques  jours.  Si  Von  demeure  le  jour  sur  une 
paroisse,  et  la  nuit  sur  une  autre,  on  doit  communier  dans  celle  où 
l'on  couche,  parce  que  l'Église  et  l'usage  ont  déterminé  quelle  était 
seule  la  véritaVdo  paroisse. 

Ceux  qui  ont  deux  domiciles,  s  il>  lé^uleuL  également  dans  les 
deux,  suat  libres  de  choisir  entre  i  un  et  l  autre;  s'ils  out  uu  domi- 
cile principal,  c'est  dans  celui-là  qu'ils  doivent  communier.  Si  ce- 
pendant des  raisons  légitimes  les  retenaient  pendant  toute  la  quin- 
zaine de  P&ques  dans  Te  lieu  où  ils  résident  moins  habituellement, 
ils  devraient  y  satisfaire  au  devoir  pascal,  et  ne  pas  différer  leur 
comm«fUO»ju6quàce  qu'ils  lussent  rendus  dans  leur  habitation  plus 
ordinaire.  Les  personnes  qui  n'ont  point  de  domi<'ile,  et  que  leur 
état  oblirre  de  se  transporter  continuellement  d'un  lieu  dans  un  autre, 
doi  vent  remplir  le  devoir  pa^^eal  dans  la  paroisse  où  elles  se  ti'ouveut 
pendant  cette  sainte  quiiizaiiiC. 

Plusieurs  canonistcs  distingués  pensent  qu'on  ne  satisfait  point 
au  devoir  de  la  eommuniim  pascale  en  communiant  dans  l'église  ca> 
thédrale.  Les  fidèles  d'une  autre  paroisse,  dit  le  savant  Cavalieri  (l), 
ne  peuvent  ])as  plus  satisfaire  au  devoir  pascal,  en  communiant  dans 
l'église  cathédrale,  qu'ils  ne  peuvent  s'yjnarier  validement.  Cathe^ 
dralis  non  ampdùs  frucluosc  ad  satîsfaciendum  prœceptù  tuchariêiiam 
administrai  fidelibus  (Uienœ  parochiœ,  sicut  née  honm  matriwtmm 
valrf  aii.'iixtere. 

Celui  qui  ne  communie  point  à  PAques.  dans  sa  propre  paroisse, 
dit  Pignatelli  (2j,  mais  dans  la  basiliq^ue  de  Saint-Jeau-de-LatriWi , 

(1}  Opéra  omnto  liivrgica,  etc.,  lom.  iv,  pag,  18. 
(S)  ConmUation»  eonostav,  l<wC  vu,  fwp.  143. 
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qui  est  la  cattiédmle  du  Pape,  OQ  dans  l'église  de  son  diocèse,  no 
satisfait  point  au  devoir  de  la  communion  annuelle,  et  la  raison  qu'il 
en  donne,  c'est  que  la  prééminence  de  la  basilique  de  Latran  sur 
toute»  les  églises  du  monde,  et  celle  de  î'éîxliso  cathédrale  d'un  <]u>- 
eèse  sur  toutes  les  autres  églises  de  ce  nièiue  diocèse,  ne  détruit 
point  les  droits  proprt'>  à  chaque  paroisse  et  à  cba(]no  curé:  or,  un 
des  principaux  droits  propres  à  chaque  curé  est  celui  do  donner  lui- 
même  la  eommÊoUon  à  ses  paroissiens  dans  la  quinxaine  de  Pâques, 
n  cite  ensuite  un  décret  d'Innocent  XI,  en  date  do  5  jauTier  1660, 
par  lequel  ce  pape  déclare  qu'on  ne  satisfait  pas  au  deroir  pascal  en 
communiant  dans  la  basilique  de  Latran  ou  du  Vatican,  ou  dans 
r^ise  cathédrale  de  son  diocèse,  mais  qu'il  est  indispensable  de 
communier  dans  sa  propre  paroî?*se.  SS.  U.  No^ftcr  fnnnrenflu^  W, 
die  5  jan.  1<)S(),  di'nei  il  nmncs  udiusque  xesÙM  ffui  in  f  rhe  cnmmo' 
raniur,  teneri  pro  sulisfurtinne  prcf  ipfi  annuœ  coinmuniuna^  pui^chalijf, 
:!acram  communionan  pcrcipere  à  êuo  proprio  pastore  ac  parocho,  in 
iuii  eeeluiis  parochialilms ,  nuUoque  modo  dicio  prœcepto  satisfatere 
pw  eoNiflMiatoiifm  tu  •c^uiâ,LmUrau«m$i,  vti  YaUemÊê,  wl  ntOiamM 
eujuëgu^  nalisttw,  vtl  in  ^uâeumqu»  alià  mseeftam.  Et  ità  in  poêUnm 
onininà  «enari  prcKepU,  Benoit  XIY  cite  le  méroe  décret  dans  ses 
ImtUutioni  êeeUtiagti<iue)f,  et  déclare  en  termes  formels  (|ue  celui  qui 
ne  eomnnjnie  point  dans  sa  paroisse  ne  rtMnpIit  point  le  prét'^^pte  de 
la  communion  aiumclle,  quoiqu'il  communie  dans  1  éirlis»!  iiiétn)|joli- 
taine  ou  cathédrale,  he  cardinal  de  Lugo raconte  que,  (K'  son  temps,  la 
question  dont  il  s'agit  tut  examinée  avec  le  plus  grand  soin  en  pré- 
sence du  Souverain  Pontife  et  résolue  dans  le  même  sens. 

D'autres  anteurs comme  Catalani  (1}  et  Baruûaldi  (2)  qui  enseignent 
le  mémo  sentiment,  ajoutent  :  à  moins  qu'on  ne  communie  de  la  main 
de  l'éréque.  Cette  exception  est  aussi  admise  par  quelques  cano^ 
nistes,  mais  le  plus  g^rand  nombre  pensent  que,  môme  dans  ce  cas, 
il  faudrait  communier  de  nouveau  dîuis  sa  paroisse.  •»  Selon  l'opinîon 
la  plus  répandue,  dit  M.  l'abbé  Barran.  on  ne  remplirait  pas  le  pré- 
copte,  en  communiant  dans  l'égliue  cathédrale,  mémo  de  la  main  de 
révéque(3).  n 

L'évêque  et  le  curé,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  peuvent  permettre 
de  faire  la  eommumon pascale,  soit  dabs  l'église  cathédrale,  soit  dims 
une  autre  église.  Toutefois,  Benoit  XIV  en^çage  les  curés  à  n'ae^ 
<  l  iler  que  rarement  ces  sortes  de  permissions,  et  il  s'élève  ayec 
force  contre  ceux  qui  se  montrent  trop  fifwiles  à  cet  égard. 

Le  temps  où  fh>it  se  faire  la  communion  pasoale,  d'après  une  dé- 
claration d'Eugéuc  IV,  s'étenfl  depuis  le  diiuaiit  ho  dos  Ramomix  jus- 
qu'au dimanche  de  (Juashnodo.  Mais  Vévèque  a  droit  il  ('  tahlir,  si  les 
besoins  du  diocèse  ou  de  quelques  paroii»sea  l'exigent,  que  le  temps 

(1)  In  rit.  rom.  commet.,  tom.  i,  pay.  ±11. 

(2)  Ad  rUuaU  Bom.  comtnent.t  pag.  79. 
(»}  SûBposUiim  ro/àoméê^  liwi.  m,  fait  97. 
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pascal  y  durera  plnsiciirs  scraainps  de  plus.  C'est  ce  qui  résulte  d'une 
décision  de  la  congrégation  du  concile,  rapportée  par  Fagnan.  Un 
évAque,  dit  ce  célèbre  canoniste.  ay:mt  deinaïKÎô  à  cette  congréora- 
tion  le  pouvoir  de  prolonger  le  teTiij>N  de  la  cnminunion  depuis  le  infr- 
credi  des  Cendres  jusqu'au  dimauclie  in  albu,  à  cause  du  grand 
nombre  des  fidèles  et  du  petit  nombre  des  confesBeurSp  il  lui  fut  ré- 
pondu qu'il  n'y  avait  rien  de  nouveau  à  statuer  sur  ce  point,  puis 
qu'il  avait  le  droit  de  donner  une  durée  plus  ou  moins  longue  au 
temps  pascal.  Cùm  episcopus  petHsset  à  sacré  congregatione  conâUi 
ut  tempus  rommiinirandi  intrà  dominicain  palmantm  et  in  albiê,  pro- 
rogaretur  à  dip  ritterum  ad  dominirnm  in  albh.  t^h  populi  frequentiam. 
e.riguum  .tavei  dotum  numerum,  et  necesùtatew  sfirrrdofum  ;if>vr  pcutcha. 
jtacra  congregatio  eenmtt  nihil  novi  decernendum ,  cum  ipse  postit  ad 
tempus,  ex  causa  proroyarc  ^1). 

§  IIL  Première  comutonion. 

La  première  cemmunioii,  comme  la  eommunùm  pascale  dont  noua 
venons  de  parler,  doit  se  faire  à  Téglise  paroissiale,  à  moins  d*UBe 
permisssion  spéciale  du  pro]>rc  curé.  «  Ceux  qui  communient  pour 
la  première  fow,  dit  saint  Charles  Borromée,  doivent  communier  de 

la  main  de  leur  curé  •  c'ojst  pourquoi  les  curés  ne  doivent  donner  â 
qui  que  ce  soit,  sans  un  motif  légitime,  la  permission  de  recevoir  la 
première  communion  delà  main  d'un  autre  prôtre.  >• 

Benoît  XIV,  dans  sa  constitution  Paucis  abhinc  et  la  plupart  de«^ 
canonistes  demandent  deux  mois  au  moins  de  résidence  dans  une  pa- 
roisse pour  avoir  droit  d'y  faire  la  première  communion.  Nos  derniers 
conciles  provinciaux  ont  fixé  ce  temps  à  trois  mois  et  donné  à  cet 
égard  les  règles  suivantes  : 

Dès  que  le  temps  viendra,  suivant  les  statuts  de  l'évéque  et  la 
coutume  des  lieux,  dit  le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à 
Rennes  on  1849,  de  faire  approcher  les  enfants  de  la  sainte  tahle,  lo 
curé  ne  négligera  pas  de  les  réunir  à  l'église  au  moins  tous  les  di- 
manches  et  jours  de  fêtes,  s'il  ne  peut  le  faire  plus  souvent,  confur- 
roémentaux  prescriptions  du  concÛe  de  Trente,  afin  de  les  y  instruire 
par  des  discours  alutbles,  clairs  et  courts,  de  ce  qu'iTfant  croire  et 

{)ratiquer  pour  vivre  saintement,  et  surtout  pour  recevoir  dignemen  ; 
e  sacrement  d'eucbaristie.  Enfin,  lorsqu'approchera  le  jour  de  la 
première eommunt on,  il  n'en  admettra  aucun  avant  de  s'assurerpar 
iui-niéme.  autant  que  possible,  s'il  est  suffisamment  instruit.  Il  ne 
recevra  que  ses  propres  paroissiens,  au  nombre  desquels  nous  vou- 
lons qu'il  compte  ceux  qui  demeurent  dans  une  école  depuis  trni- 
mois,  et  ceux  <jui  y  sont  placés  de])uis  peu,  mais  pour  y  rester  un 
temps  indéfini,  ou  au  moins  jusqu'à  iaiiu  de  l'année  scolaire.  Suox 
tantàm  admittat  paroMtnoi  inter  quo$  adimiMrari  flaeuit  qui  in  êchoU 
à  tr&mê  mtniHtmi  commonmliir,  et  timox  dieeeeeuri,.  et  qui  nuper  in  eû 

(1)  Fïigiian,    cofil»  Onmf»  «IHmviw,  4t  Pmnit,  et  remttt,  «.  4S. 
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coltoeaii  «mil     tmpu  indefmtum,  vêl  êaU$m  utqiu  ad  /intm  ûnm  mAo- 

Uutici. 

«  Dans  la  ville  où  il  y  aura  plusieurs  paroisses,  les  élèves  internes 
et  demi-pensionnaires  des  institutions  déjeunes  gens  ou  déjeunes 
fiUe8  n'ayant  point  de  chapelle  ni  chapelain,  feront  leur  première 
eommumon  dans  l'église  de  la  paroisBe  a  laquelle  appartiendra  l'in- 
stitution. 

"  Les  extemeB  de  chaque  école  accompliront  ce  devoir  k  Tég^ise 
paroissiale  de  leur  domicile.  -  {Dtent,  XY,  D$  fturit  adprimam 
communionem  admittendis,  »,  4.) 

Le  concile  d'Avijgfnon  après  avoir  rappelé  quo  j)remière  commu- 
nion doit  se  l'aire  à  l  église  paroissiale,  fait  cependant  aussi  une  ex- 
ception en  faveur  des  enfants  de  l'iiii  et  de  l'autre  sexe  qui  demeu- 
rent au  moins  depuis  trois  mois,  dans  une  pension  ayant  une  cha- 
pelle et  un  chapelain.  Admitteniur,  »td  vnîêmi  fatifim»  à  tribu* 
MëlUmnufntibusindomo  eornmwranUf.  {Tit,  IV,  eap,  4.) 

D'autres  conciles,  comme  celui  delaproTÎnoedeReims,  renvoient 
aux  statuts  diocésains  pour  le  temps  fixé  par  eux.  «•  lies  éléres,  dit- 
il,  les  domestiques,  les  ouvriers,  onginnires  d'une  paroisse  étrangère, 
ne  seront  admis  à  la  première  communion  dans  la  paroisse  où  ifs  ha- 
bitent actuellement,  ([u'après  y  avoir  passé  le  temps  prescrit  par  les 
statuts.  >•  iVun  admillantur  ad  primam  eommuniunttn  m  parochià  in 
nmme  aeiu  moramiur,  mmfOit  tempuê  ûi  itahais  prœ/ixutn .  { Tit.  Vil , 
cap.  4.) 

Pour  TAge  auquel  les  enfimts  peuTent  être  admis  à  la  première 
eommunian,  Toyes  aob,  |  XY. 

{  rV.  CoMMUNicnr,  pécheur*  publie*,  eoMUmmé*  eteuppUeié*, 

Les  canons  défendent  de  recevoir  à  la  sainte  table  les  pécheurs 
publics  et  notoires.  Le  concile  de  Milan ,  tenu  en  1566,  et  celui  de 
Narbonne,  sont  exprès  là-dessus  (1).  Quels  sont  cespécheurs  publics 
et  notoires  t  Ce  sont,  suirant  la  doctrine  de  Saint  Thomas ,  rappelée 
par  Cabassut  ceux  dont  les  crimes  sont  connus  par  une  éTidence 
de  fait  ou  par  une  condamnation  juridique,  ou  enfin  par  leur  propre 
confp'^'^ion  :  ï  t  autem  sciaiur  tjuinatu  puhliri  ef  quinam  omiltt  jierea 
tores  habendi  siiil  ,  dirit  divus  Thttwm^ .  Un:"  nintn,  tos  es.se  tufini ft-stot 
peccatores,  quorum  pcccata  mnotuerunt  ptr  cvideniiam  facti,  quales  nunt 
fubliei  usttrarii,  publici  coneuHnarii,  pubîtci  raptoret,  vel  quorum  in- 
notuerunt  peeeata  per  pubUeum  être  eceleeiaeticum  *ive  teâilare  judi- 
eium  ;  ht*  adjungitur  terHumnotorieîatiegenMt  quandà  ipee  peeeaicr 
•uo  *e  crimine  jaetat  et passim  temanifeeté  iUud  eonftetur.  Si  ergà  una 
aliqua  de  tribu*  notorietatibus  peccator  faeiu*  fuerit  manifesius  ac  dif- 
famatu*  apud  majorem  eivitati*  partem,  negemda  e*t  ei  eommtmio  etiam 

(Ij  Mémoires  du  clergé^  tof».V,|K^.  lU. 
(*)  Lib.  m,  c.  7,  n.  â. 

T.  II.  » 


Digitized  by  Google 


i30  OOMMUNION. 

ittii  quiejwerimmîgnùrant  :eùmenim  famameolùco  ami. irrita  non  habêi 
juâullitm  atn jiliiis  ut  suum  delictum  ibi  etltbreUir  :  et  exiyui  momenti  eit^ 
xiunus  aitt  alter  id  ((jnoret .  qui  er  nfiorum  retatione  fnrtli-  vmjniluruê 
crut.  Le  concilo  de  Sois^oiis.  tenu  on  Hlî',  ajout»'  sp>-riatim  verà 
puùlicoë  hwreticos  et  schi<ni(Uict>s,.^rnj)f()ret  qui  cloqmata  catholica  aut 
morum  placita  quasi  ex  prufcssu  impujinant,  inodu  tamen  scriyta  eurum 
non  jaceant  prorsus  ignota  ;  meretrices  ;  illos  qui  civili  tantùm  fœdere 
juneHgunt.  {TittU.  VII.  cap.  6.) 

Quant  aux  pécheurs  occultes  ,  s^ils  demandent  la  eomifiwitbfi  en 
public, onnepcutlaleurrefiisor.  pas  ménuiiuandlecélébrant  viendrait 
toutrécemmentde  leur  refuser  Tabsolutiondans  le  tribonal  de  lapéni- 
tence.  La  raison  est  que  tout  chrétien  par  son  caract<^rf»  a  droit  d'être 
admis  à  la  sainte  table  .  ft  '(u'il  no  ppnt  perdre  puldiqucmont  cet 
avantai::;('  <jue  par  nu  pi'^che  ijui  l'en  rend  ])iil)]i(jiH'in(Mit  indigne  .  et 
que,  par  rapport  au  coat"eï>aour.  qui  connaît  son  état  ]>ar  la  voie  de 
la  confession,  il  en  révélerait  le  secret  s'il  y  ajoutait  le  refus  des  sa- 
crements. Ajoutez  que  ce  serait  là  un  moyen  dont  les  mauvais  prêtres 
pourraient  se  servir  pour  nuire*  outre  le  scandale  qui  en  résulterait 
nécessairement.  Ce  sont  là  les  motifs  de  cette  autre  décision»  suivie 

Î généralement  par  les  théologiens  (11,  et  rappelée  en  ces  termes  par 
e  concile  de  Boissons  :  Meminerint  igitur  parochi  occultas  feecaiortf, 
si  puhlîcè  petaut,  nondebere  repelli.  \  fnp.  6',  fît  7. 

La  coutume  s'était  établie  en  France  de  \\v  point  accorder  la  rom- 
munion  aux  criniineU  condamnés  a  uiort,  en  punition  de  leurs  crimes  : 
cette  coutume  cependant  est  contraire  aux  canons,  (^ui  veulent  qu'on 
la  donne  à  ceux  qui  se  sont  confessés  arant  îexéeution  du  jugement, 
et  qui  sont  d'ulleurs  suffisamment  disposés  :  Quœ»itum99t  aliquikmê 
fratrihu*  de  hi*  qui  în  pafilmUi  sutpenduntnr  pro  tuiê  tetlerihut,  poit 
eonfetsionem  Dtoperactam,  utrum  cadacera  eorumad  eccltiku  deferenda 
$intt  et  ohlationes  pro  eis  offerendœ,  et  ttiissœ  celebrandœ  an  non  ?  Quitus 
respnndimus,  xi  omnib\ts  de  peccati^  f^uis  puram  coiifessionem  agentibut 
et  digne  pfrnitentihus  ,  communia  in  fine  sccnndùm  canonicum  jussum 
dandn  est .  cid-  hou  eis,  qui  pro  peccatis  ■'<uts  punam  extremam  permlvunt  ? 
Scrij)tum  est  enim  :  Non  vindicat  Deus  bis  in  idipsum.  [C.  Quœsitum  30, 
catif .  13,  ^uœst.  2.)  Le  chapitre  suivant  dit  qu'on  ne  doit  pas  prier 
pour  les  voleurs  et  les  brigands,  qui  sont  tués  pendant  qu'ils  com- 
mettent leurs  brigandages,  mais  s^flsne  sont  que  blessés  et  arrêtés, 
et  qu'ils  se  confessent  à  Dieu  et  au  prêtre,  il  ne  faut  pas  leur  refuser 
la  commiMiio»,  Fures  et  latrones,  si  infurando,  aut  deprœdando  occidan^ 
tur,  vt!fum  est  pro  eis  non  nrnndum.  Si  romprehcnsi  aut  rithwrati,  preK- 
bytrro  vcli/iacouocoiifessifueriiit,  ntmmunionem  i  is  /um  iwgamus.  iCap 
31 .  Paka.i  J-a  Glose  dit  (qu'auparavant  on  lisait  cotifessionem,  au  lieu 
de  communionem,  mais  que  cette  faute  aété  corrigée  d'après  Burchard, 
Yves  de  Chartres  et  les  décrétâtes,  où  se  trouve  le  mot  communionem. 

(1)  Thomas,  Summ.  Theol.  q.  80,  art.  6  ;  Navarre,  MatiÊiah,  cap.  21,  n.  65;  Dom. 
Solo,  n,  4,  âM,  U,  q*  1,  orl.  6. 
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Il  p«^t  évident  d'aillciir«5 ,  par  îo  toxtft  même  tîc  ce  canon,  qii'nn  doit 
lire  communionem ,  car  ou  ne  dirait  pas  qu'après  que  ces  criminels 
BC  seraient  confessés,  confessi  fuerint,  on  ne  doit  pas  leur  refuser  la 
confession,  ce  serait  une  absurdité.  La  Glose  fait  encore  remarquer 
que ,  dans  les  auteurs  cités,  il  n'est  nuUemeat  fait  meotioa  du  diacre 

?Qur  la  confession,  et  qu'au  lieu  de  pruhyUro  «el  diaemo  s  on  lit 
hoquB  $aeerdoH, 

Nous  nous  rappelons  d'atoir  lu ,  il  y  a  quelques  annôc-    1  ins  le 

journal  V  Univers  ,  une  dissertation  très-savante  do  Mgr  Gousset, 
archevêque  de  Reims  ,  dans  laquelle  cet  illustre  prélat  prouve  , 
d'après  le  droit  canon  ,  que  la  communion  ne  doit  })uinl  être  n'fiisée 
aux  suppliciés  ,  et  désapprouve  la  discipline  suivie  à  cet  cgai'd  on 
France.  [Voyez  cmmineis.) 

Conformément  à  ces  principes,  nos  derniers  conciles  prorinciaux 
Tenlent  qu'on  accorde  la  sainte  eommunio»  à  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  mort.  Qui  ad  mortem  damnati  fuére,  non  ideà  iunt  taerd 
êueharUtid  privandi.  (Conctl.  Imgd,»  I850«  de  Sa  net.  eucharist.,  n.  10.) 
Le  concile  de  Sois^ons  juge  de  môinc  qu'ils  doivent  la  recevoir 
s'ils  sont  rrainieut  pruitents  fII>Ks  autcm  (fu!  inorte  plectendi  sunt, 
nedum  inter  repellendoi  rect  /is,  ,i,/ius,  judicamui'  t-  contrà  et  t^olumut 
admiltendos,  modo  verè  pœnitentcs  sint.  [Titul.  VII,  cap.  6.) 

C'était  autrefois  un  châtiment  pour  les  clercs  qui  avaient  commis 
quelque  &ttte  grave ,  d*6tre  réduits  à  la  commtmiim  tatquê ,  c*estr-à- 
dire  a  l'état  d*un  simple  fidèle,  et  d'être  traités  de  même  que  si  jamais 
ils  n'eussent  été  élevés  à  la  cléricature.  La  commuaton  étrangère  ou 
pérégrine  était  un  autre  cMtinient  de  même  nature,  sous  un  nom  dif- 
férent, auquel  les  canons  condamnaient  souvent  les  évoques  et  les 
clerc;.  Ce  n  était  ni  une  excoinniim'u-atiuu  ,  ni  une  déposition,  mais 
une  esprri-  de  .suspense  des  fouetioii>  de  l'ordre,  et  la  perte  du  l  aiig 
que  tenait  un  clerc  ;  ou  ne  lui  accordait  la  communion  que  comme  on 

la  donnait  aux  clercs  étrangers.  Si  c'était  un  prêtre,  il  avait  le  der- 
nier rang  parmi  les  prêtres  et  les  diacres ,  comme  l'aurait  eu  un 

prêtre  étranger,  et  amsi  des  diacres  et  des  sous-diacres.  Le  secoud 
concile  d'  Agde  ordonne  qu'un  clerc  qui  refuse  de  fréquenter  l'église» 
soit  réduit  à  la  commumon  étrangère  ou  pérégrim» 

communisme:. 

Le  emnmnUmê  qui  fait  aujourd'hui  tant  de  ravages  dans  la  so- 
ciété et  qui  consiste  dans  la  spoliation  du  bien  d'autrui',  a  appelé 
l'attention  de  l'Église,  qui  s'est  empressée  de  le  condamner  comme 
une  doctrine  exécrable.  Le  communisme  nie  la  propriété  à  Tindividu 
pour  l'attribuer  à  la  société  tout  entière,  d'où  lui  est  venu  le  nom 
de  iocialisme  jiar  leipiel  Fou  (lésignij-  également  ce  déplorable  et  fu- 
neste système  qui  jette  ])artout  le  désordre  t  t  la  confusion.  Voici  en 
quels  termes  en  parle  le  Souverain  Pontife  Pie  IX  dans  son  ency- 
clique du  29  novembre  1849  :  «  Cette  exécrable  doctrine  eat  totale- 
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ment  oontraire  au  droit  naturel  lui-même,  et  ne  pourrait  8*étalblir 
sans  que  les  droits,  les  intérêts,  les  propriétés  de  tous,  et  la  société 
elle-même  ne  fussent  renrersés  de  fond  en  comble. 

Et  dans  son  encyclique  aux  évêqnes  d' Italie,  en  date  du  8  dé- 
cembre 1849.  le  même  Souverain  Pontife  s'exprime  ainsi  •  Tl  est 
constant  que  les  chef»,  soit  du  communisme,  soit  du  xocta/i.swc.  bien 
qu'agissant  par  des  niéthuLicï'  et  des  moyens  dillVrents,  out  pour 
but  commun  de  tenir  en  s^itation  continuelle  et  d'habituer  peu  à  peu 
à  des  actes  plus  criminels  encore,  les  ouvriers  et  les  hommes  de 
condition  inférieure,  trompés  par  leur  langage  artificieux  et  séduits 
par  la  promesse  d'un  état  de  rie  |dus  heureux.  Ds  comptent  se  ser^ 
▼ir  ensuite  de  leur  secours  pour  attaquer  le  pouvoir  de  toute  auto- 
rité supérieure,  pour  piller,  dilapider,  envahir  les  propriétés  de  l'E- 
glise d'abord,  et  ensuite  celFes  de  tous  les  autres  particuliers  ]>our 
violer  enfin  tous  les  droits  divins  et  humains,  amener  la  destruction 
du  culte  de  Dieu  et  le  bouleversement  de  tout  ordre  dan«»  les  so- 
ciétés civiles. 

«  Dans  un  aussi  grand  danger,  il  est  de  yotre  doToir,  vénérables 
frères,  de  déployer  toutes  les  forces  de  votre  sèle  pastoral  pour  iàie 
comprendre  au  peuple  fidèle  que  s'il  se  laisse  entratner  a  ces  opi- 
nions et  à  ces  systèmes  pervers,  ils  le  conduiront  à  son  malheur 

temporel  et  à  sa  perte  éternelle. 

«  Que  les  fidèles  soient  donc  avertie  tju'il  est  essentiel  à  la  nature 
même  de  la  société  bniuaine  que  tous  uhcissent  à  l'autorité  légitime- 
ment constituée  dans  cette  société,  et  que  rien  ne  peut  être  changé 
dans  les  préceptes  du  Seigneur,  qui  sont  énoncés  dans  les  lettres 
sacrées  sur  ce  sujet  (1.  PHr„  «.II,  13;  Rm.,  e.XIII.  1.)  Qu'Us  sa- 
chent encore  que,  dans  la  condition  des  choses  humaines,  il  est  na- 
turel et  invariable  que  même  entre  ceux  qui  ne  sont  point  dans  une 
autorité  plus  élevée,  les  uns  l'emportent  sur  les  autres,  soit  par  di- 
verses qualités  de  l'esprit  et  du  corps,  soit  par  les  nchesses  ou  d'au- 
tres biens  de  (tette  sorte,  et  que  jamais  sous  aucun  prétexte  de  liberté 
ou  d'égalité,  il  ne  peut  être  licite  d'envaliir  les  hiens  ou  les  droits 
d'autrui  d  une  façon  quelconque.  A  ce  sujet,  les  commandements  di- 
vins qui  sont  gravés  çà  et  là  dans  les  livres  saints,  sont  fort  clairs 
et  nous  défendent  formellement,  non  seulement  de  nous  emparer  du 
bien  d'autmi,  mus  même  de  le  désirer.  {Exad.,  XX,  15,  17  ;  Dm- 
rer.  V,  19,  21.)  Que  les  pauvres,  que  les  malheureux  se  rappellent 
surtout  combien  ils  doivent  à  la  religion  catholique,  qui  ijai-de  vi 
vante  et  intacte  et  qui  prêche  hautement  la  doctrine  de  Jésus-Christ, 
le<(ucl  a  déclaré  qu'il  regarderait  comme  fait  à  sa  personne  le  bien  fait 
aux  pauvres  et  aux  malheureux. (>/a<M  .X VIII.  15;  XXV,  40, 45.)  Et 
il  a  annoncé  d'avance  à  tous  le  compte  particulier  qu'il  demandera, 
au  jour  du  jugement,  sur  les  œuvres  de  nuhéricorde,  soit  pour  ré- 
compenser de  la  vie  étemelle  les  fidèles  qui  auront  accompli  ces 
œuvres,  soit  pour  punir  de  la  peine  du  feu  étemel  ceux  qui  les  au- 
ront négligées.  {Matth,,  XXV,  84.) 
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"  Da  reste,  que  les  pauvres  se  souviennent,  d'après  l'enseigne- 
ment de  Jésus^hrist  lui-même,  qu'ils  ne  doivent  point  s^attris ter 
de  leur  condition»  puis(me  en  effet,  dans  la  pauvretift.  le  ehemîn  dn 
salut  leur  est  préparé  plus  facile,  poanm  toutefois  qu'ils  supportent 
patiemment  leur  mdigence,  et  qu  ils  soient  pauvres ,  non  seulement 
matériellement ,  mais  encore  en  esprit,  car  fl  a  dit  :  Heureux  les 
pauvres  d'esprit,  parce  que  U  rwfawM  du  âmàx  Uwr  appartient, 
{Matth  .  V.  3.) 

-  Enfin  <]no  les  fidèles  rcconnaisHent  que  la  vraie  et  parfaite 
liberté  et  égalité  des  liomraes  ont  été  mises  sous  la  garde  de  la  loi 
clirétienne,  puisque  le  Dieu  tout-puissant,  qui  a  fait  le  petit  et  le 
grand,  quiaim  toin  égal  de  foM,  ne  sonstrairaau  jugement  la  per- 
sonne de  qui  que  ce  soit,  et  n^aura  égard  à  aucune  grandeur. 
{Sap.  VI.  8  i  II  a  fixé  le  jour  où  il  jugera  Vunivers  dans  sa  justice 
{act.,  XVn.  31)  en  Jésus-Christ,  son  fils  unique,  qui  doit  venir 
dans  !:i  [^^Inir»»  de  son  père  avec  ses  anges,  et  qui  rendra  alors  à  cha- 
cun selon  ses  œuvres.    {Matth.,  XVT.  27.) 

Plusieurs  de  nos  derniers  conciles  provinciaux  ont  aussi  condamné 
le  tùmmutiisme,  notamment  \q  eoncUe  de  la  province  de  Reims,  au 
titre  II,  ehapitre  4,  d»  JuiHtiâ  êt  caritate  et  celui  de  Lyon  qui  s'ex- 
prime ainsi  :  Nefarioêhujui  impiêtatie  maehinatiùn$ijàmâBeaÉiê$imo 
paprl  Pio  fX  reprobatoê  nos  fuoque  reprobamuM  ae  r^eimus.  eteoe  fu» 
talia  doeent  dam»ami»e,  tanquèm  adulterawtee  veriim  Dei  et  eeneam 
DomùU  non  cagnaseentee, 

COMPACT 

Compact  est  un  terme  g;énériqiie  qui,  dans  sa  signification  littérale, 
veut  dire  la  même  cliose  que  concordat,  contrat,  convention;  mais  dans 
Tusage ,  en  matière  ecclésiastique ,  on  ne  l'entend  communément  que 
du  Compact  des  cardinaux. 

On  appelle  compact  des  cardinaux  la  bulle  de  Paul  TV ,  en  TOrtu 
de  laquelle  le  pape  ne  peut  ni  prévenir  les  cardinaux ,  ni  se  réserver 
leurs  bénéfices ,  ni  enfin  déroger  à  la  régie  de  Infirmii,  k  leur  préju- 
dice. {Voyez  CAiu>iNAi«.) 

COMPÈRE. 

On  appelle  compère,  le  parrain  qui  tient  un  enfiuatsur  les  fonts  de 
baptême,  comme  on  appelle  commère  la  marraine.  Il  contracte  une 
allumce  spirituelle  ayec  l'enfisnt  baptisé  et  aTee  la  mère  de  l'enfant. 
{Yofex  AFFOtrrÈ,  pabradt  ) 

COMPILATION. 

I  Voyez  DROIT  CANOfN  ) 

COMPON£ND£. 

Ta  eomponends  est  un  office  de  la  cour  de  Rome,  qui  s'exerse  dans 
un  lieu  od  Ton  compose,  c'est-à-dire  où  Von  rè^e  la  taxe  de  oer<- 
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taÎAes  matièrei,  comme  des  dispeiuies  de  mariage,  tmions,  suppres- 
bIous,  érectiouM,  coadjutorerte,  pension  sans  cause  et  pluaien» 
aiitreB,  {Voyez  provision,  taxe.) 

Celui  qui  cxorco  coi  offico  s'npprilp  lo  y^rôfot  «Ic^  fomponendes  ;  il 
avait  été  créé  en  titre  perpétuel,  enninie  les  auties  officiers,  par  le 
pape  saint  Pie  V  ;  il  tut  depuis  supprimé  et  rcudu  dépendant  du 
(lataue  un  le  nomme  au»Hi  trésorier,  ou  dépositaire  des  compo- 
nendes  ;  on  loi  enToie  toutes  les  suppliques  des  matières  sujettes  à 
compontnde»  qa*il  ne  rend  puint  que  la  taxe  ne  aoit  payée.  On  pense 
qn' Alexandre  VI  a  été  le  premier  auteur  des  cùmpùmmUi. 

On  appelle  aussi  componendeiane  certaine  rétribution  que  la  date- 
rie  exige  ordinairement  des  personnes  à  qui  une  dispense  de  mariage 
est  acf^cnlée.  Cette  rétribution  est  exigée  pîî  vue  de  rendre  plus 
rares  h's  mariages  des  personnes  liée'^  ])ar  un  empêchement  public; 
ello  est  du  reste  proportionnée  à  In  fortune  des  pei  s(>nne?j  h  qui  Ton 

accorde  la  dispense  et  elle  n  enti  e  point  dans»  le  trésor  apostolicpie  ; 
on  la  place  dans  un  munt-de-piété  d  où  elle  ne  sort  jamais  que  par 
l'ordre  du  SouTerain  Pontife  et  pour  être  consacrée  aux  missions 
étrangères  oo  k  d*antres  bonnes  ouTres.  Si  les  partiea  sont  hors 
d'état  de  payer  la  eomponmi€,  la  dispense  est  expédiée  m  fmrmà  pmh 
fêmm,  e'est-à-dire  presque  ff^HU  ;  il  n'j  a  à  payer  que  les  firaia 
d'expédition  et  les  porta  des  lettres.  (  Vn/ife»  FOBMâ  paupbrum.) 

œMPOT. 

Le  €empof  était  autrefois  un  certain  art  que  Ton  enseignait  dans 
les  écoles  Le  compoi,  dit  Thomassin.  qui  a  été  tant  recommandé 
dans  les  écoles  par  les  canons,  n\>st  au^  chose  que  l'arithmétique 
qu'on  apprenait  aux  enfants  aussi  bien  que  les  notes,  c'est-à-dire  la 

manière  d'éerire  par  des  fij^tires  ab)vnr<M>s.  et  de  suivre  avec  la  plume 
la  voinl  ilité  delalangue,  ce  qu'on  appelle  .itijourd'hui  sténoL^r  ir.lu'e. 
On  ajjpelait  ceux  qui  enseignaient  cet  art  calculatores  computaloriœ 
magintri.  [Voyez  notairl,  note.) 

COMPROMIS 

[Voyez  ARBITRE,  ÉLECTION.) 

COMPTABLE. 

(  hï  appelle  comptable  celui  qui  doit  roudre  quelque  compte  du  bien 

d  autrui. 

Les  comptables  sont  irréguliers  ;  or  comme  tout  a<lministrateur  du 
bien  d'autrui,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle,  est  toujours  censé 
comptable,  il  est  aussi  toujours  incapable,  en  cette  qualité,  de  prendre 
les  ordres  :  Toicii,  ce  sujet  la  disposition  d'une  décrétale  tirée  d'un 
ancien  concile  de  Carthagc  ;  elle  nous  apprend  que  quand  le  eofn|H 
table  cesse  d'être  tel  par  la  reddition,  sans  reliquat,  de  son  compte. 
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et  qu'il  n*a  point  d'ailleurs  d'autre  empêchement,  il  peut  recevoir 
les  ordres. 

Magnui  tpitcopu$  Àêtiagtiuia  dixit  :  D&tciiimi  pêitrœ  videtur,  pro- 
«uralorefj  actoru  et  txteuîoret,  «m  ewriUoru  pupiUormn,  si  tMeant 
wdinarif  GratUê  ipiicopuê  disit  :  Sipoêt  deponta  univena»  et  redditm 

ratiocinia,  artus  n'tœ  ipsorum  fuerint  eomprohotitH  omnibus,  debent  et 
eumlaude,  cUri,  si  po.^fulati  fuerint,  honore  munerari.  Si  enim  antè  liber" 
iatem  negotiorum  rel  officionim  fuerint  nrdinati.  F.rrlrsia  infamatur. 
Unirersi  Jij  erunt  :  Hectc  stdluit  Sdin  iitas  ]  e.<lra,  idcnque  ità  est,  et 
noxtra  ista  ijuaque  senlenlia.  [Dist.  54,  cap.  3  ;  cap.  Lnic^de  Qàiigatii 
ad  ratiocinia.) 

Ceux  qu'on  appelait  autrefois  curiaux  ou  décurions,  et  dont  la 
personne  ainsi  que  les  biens  étaient  engagés  au  public,  par  les  spec- 
tacles et  les  divertissements  qu'ils  étaient  obligés  de  lui  donner, 
étucnt  aussi  déclarés  irréguliers  par  les  canons  CuriaUe  amtem,  ut 
suprà  teriptumest,  ideù  ordinari  prohibentur,  quia  fréquente,  dùm  a6 
Ecrhfiiâ  consequitur.  rel  qttin  iidem  enrinhs  non  rato  reUginuiM^  sed  ut 
officiurum  suorum  ratiocinia  fugiatit»  ad  J^ccUiiam  te  trimsferunt. 
(van.  Legem,  dist.  53,  in  Summ.) 

Les  lois  civiles  dcfeudaieut  à  ces  décurious  et  autres  ofHciers 
eomptablee  d'entrer  dans  Tétat  religieux,  sans  la  permission  du 
prince  ;  et  l'on  Toit  que,  dans  plusieurs  ordres  religieux,  les  consti- 
tutioiiB  défendent  de  recevoir  dea  eomptablee  ou  débiteurs.  {Diet, 
€a»*  Itegem,  diet.  53.) 

œMPTE. 

Nous  n'avorjs  rien  à  dire  de  général  sur  lu  matière  de  ce  mot  . 
nous  en  parlons  ailleurs  d'une  manière  particulière  et  relative  à 
certains  sujets,  tels  que  ceux  des  fabriques,  des  hôpitaux.  [  Voyez 

PABBIOUE,  nAviTAL.) 

coMPxrr. 

Ce  îiiot,  qui  fiignifie  proprement  ealcul,  s'applique  particulière- 
mont  aux  calcula  chronologiques  nécessaires  pour  ronî»truire  le 
calendrier,  c'est-à-<lire,  pour  déterminer  le  cycle  solaire,  le  nombre 
d'or,  les  épactes,  les  fêtes  rnobOes,  etc.  {Voyez  calbhdube.) 

On  appelle  cmnpwf  eedéeieutifve  la  manière  de  calculer  le  temps, 
par  rapport  au  culte  ou  aux  offices  divins  de  V Église,  comme  les 
Qaatre-Temps,  la  PÀque  et  les  fêtes  qui  en  dépendent,  ce  qui  ne  se 
peut  bien  faire  qu'à  l'aide  du  calendrier  dont  nous  parlons  aises  au 
long  sous  oe mot.  {Voyez  aussi  fêtes  Biounjs,  avent,  etc.) 

COMrUTlSTE. 

Le  computiste  est  un  officier  de  la  cour  do  Rome  dont  la  fonction 
est  de  recevoir  les  revonns  du  sncré  collège  ;  mais  ce  nom  convient 
pins  ]>roprement  à  celui  qui  travaille  au  comput  et  à  la  composition 
du  calendrier.  (  Voyei  CAi^niu£a.) 
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CONCESSION. 

En  termes  de  chancellerie,  la  conceggion  est  la  seconde  partie  de 
la  signature,  qui  consiste  eu  la  signature  même  du  pape  ou  de  son 
délégué  par  fiai  ou  par  eoneetnm.JVoyêx  signature.) 

Après  ce  seing  du  pape  oa  du  cardinal  préfet,  viennent  dans  la 
signature,  les  clauses  sous  lesquelles  la  gr&ce  est  accordée.  (Foyex 
BULLB.)  Voici  quelles  sont  ces  clauses,  et  dans  quel  sens  il  les  faut 
prendre  :  la  première  est  celle  qui  commence  par  ces  mots  :  f um 
<ibgolutione  à  censnriK  ad  affectum,  etc.  [Vofffz  AH^niiTiON,  défait.) 

La  seconde  clause  est,  Quod  oratori.f  lii.sjx'/isnfni/ies,  etc.  L'(îffct 
de  cette  clause  est  donc  que  si  riiiipetnmt  avait  obtenu  quelque 
dispense  dont  il  fût  obligé  de  faire  mention,  cette  clause  l'en  dispen- 
serait par  les  mots  qui  sutTent  :  Eabeaniw  pro  êxprutU  :  sur  quoi 
▼oyez  ce  que  nous  avons  dit  de  la  dispense  particulière  des  bâtards 
sous  ce  mot.  (Voyex  aussi  BjcPaEssioN.) 

La  troisième  clause,  Eteum  claugula  generaîem,  etc.,  étendue  en 
ces  termes  ■  Reserrationem  importante,  exquâtig  dausuln  etiam  dispo- 
gitivf'  t' rpriniendd,  sirrnifie  que  le  pape  entend  qu'en  f^fts  de  vacance 
du  bcnctice  par  quelque  réservation  générale,  on  peut  taire  digposi- 
tivè ,  c'est-à-dire  expressément  dans  les  bulles,  l'expression  qui 
aurait  été  omise  dans  la  signature  relativement  à  cette  réserve. 

La  quatrième  clause  est  4e  FrovUUmi  cimomeaiû»  «t  frahenâm 
dietonmfro  êodem  watùreut  êuprâ;  c*est-èrdire  que  la  gràoe 
doit  être  conforme  à  la  supplique  de  Timpétrant. 

La  cinquième  clause  contient  ces  mots  :  Et  quat99iù$  IMgiogi  exU- 
tant  UtiK  status,  ac  nomina  judintm  et  collitigantium;  jvraque  et  tituli 
illorum  exprimi.  seu  pro  expressis  haberi  po.txint.  Cette  clause  et  les 
suivantes,  jusqu'à  la  neuvième  exclusivement,  se  rapportent  à  la 
disposition  du  chapitre  Si  ht  contrà  quus.  ut  lite  pendente,  etc.,  tn6o, 
qui  veut  que  les  bénéfices  litigieux  ne  puissent  être  conférés  par  les 
ordinaires  en  cas  de  mort  de  l'un  detf  oollitigants  :  Né  noni  ttdver' 
êorii  Mparêtitibus  deiUwr,  En  conséquence,  cette  dause  dispense 
rimpétrant  de  faire  mention  du  liti^,  s'il  y  en  a,  comme  la  consti- 
tution de  Boniface  VIII  semble  l'exiger. 

Sixième  clause  :  Et  Utterœ  in  formâ  simpUcis  provixionig  gratiosa 
subrogationis .  ctiam  quoàd poggessionem .  Cette  clause,  qui  se  rapporte 
au  verbe  qui  est  à  la  fin  de  tontes  les  clauses  suivantes,  expediri 
possint,  signifie  que  la  provision  porte  subrogation  aux  droits  du 
résignant,  quand  môme  le  bénéfice  serait  litigieux  et  au  pétitoire  et 
an  possessoire. 

Septième  clause  :  Gratiœ  H  nmiri,  n  rnHU^  H  ollen,  perindè  voUn, 
etiam  vaUre,  eum  gratifSeaUoneopportunà,  çuatenus  Ulig  locui  êiî  exten- 
dtndui»  fitÊnUj  9tl  separaiim,  êJt^edveipottwt.  Cette  clause  est  une 

de  celles  qui,  comme  nous  avons  dit,  se  rapportent  aux  litiges  ;  or, 
comme  les  provisions  des  bénéfices  en  litige  sont  de  différentes 
espèces,  selon  la  nature  des  faveurs  qu'il  plaît  au  pape  de  faire  à 
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l'impétrant,  Sa  Siiintrté  entend  par  cette?  clause  que  les  provisions 
soient  expédiées  in  forma  gratiœ,  xi  neulriaut  si  nuUi,  etc.  Ces  diffé- 
rentes sortes  de  provisions  auraient  besoin  de  quelques  explications, 
mais  comme  elles  ne  sont  pa&  eu  usa^e  en  France,  nous  crovun» 
inutile  de  les  donner.  On  peut  les  Toir  an  reste  dans  Durand  de 
Maîllane. 

Huitième  clause  :  à  cette  clause  commenoent  les  dérogations  ; 
celle-ci  renferme  celle  de  la  règle  de  subrogandit,  suivant  laquelle 
personne  ne  peut  être  subrogé  aux  droits  d'un  collitigant,  que  celui 

contre  lequel  il  a  procès  Cum  derugntionr  rerjnlarum  de  submffnnffig 
folliligantibus,  attenta  <juod  non  in  potentiorem  et  ad  effectum  re^tyiio- 
lionis  hujusmodi  tan  tu  m. 

La  neuvième  clause  contient  une  dérogation  à  la  règle  des  vingt 
jours  :  Ae  d»  «î^ali  éUkuê  quattnui  abima,  ei  uUrémomUi  d$$mu 

La  dixième  clause  est  une  dérogation  à  la  règle  i§  vmriHmiU  noHHd. 

La  onzième  clause  est  une  dérogation  au  droit  de  patronage  laïque. 

La  douzième  clause  contient  une  cinquième  dérogation  aux  statuts 
et  constitutions  particulières  des  églijiesi  cathédrales  ou  collégiales, 
qui  pourraient  empêcher  l'effet  des  provisions. 

La  treizième  clause  donne  pouvoir  aux  officiers  de  chancellerie 
d  exprimer,  dans  les  bulles,  que  le  pape  suppose  devoir  être  levées, 
les  choses  qui  auraient  été  omises  dans  la  supplique,  concernant  les 
noms  des  personnes  et  des  bénéfices*  et  autres  expressions  qui 
pourraient  être  nécessaires. 

La  quatorzième  clause  se  met  dans  1m  signatures  des  bénéficea 
incompatibles  ;  elle  donne  deux  mois  pour  se  démettre  de  l'un  des 
deux  bénéfices  incompatibles,  conformément  à  l'extraTagante  Ui 

Quinzième  et  dernière  clause  :  Et  dummuUu  anlea  super  resignatio- 
nem  hujusmodi  data  capta,  et  cousensun  extensuis  non  fuerint .  Amyde- 
nlns  fait  mention  de  ce  décret  ;  il  dit  que ,  du  temps  de  Paul  III,  les 
e:^>éditionnaires  français,  après  la  date  d'une  résignation  expirée, 
faisaient  une  autre  supplique,  et  prenaient  une  autre  date,  sans  faire 
mention  de  la  première,  et  ensuite  une  autre,  prolongeant  ainsi  les 
résignations  tant  qu'ils  voulaient  ;  qu'il  fut  remédié  a  cette  fraude 
par  le  pape  Urbain  VUI,  enemployaiît  la  clause  Si  alia  <hii(t  mpta 
non  fucrit  :  clause  qui  empêcha  la  multiplicité  des  résignations  eu 
faveur  de  la  même  personne.  Dunoyer  dit  fpie  le  pape  ne  laisse  pas 
d'y  déroger  quelquefois  indirectement,  en  ces  termes  :  Dummodô 
anteà  data  eapta,  et  eonitmm  extetuui  non  flitrmt  ta  favarmn  altmuë 
quam  resignantii. 

CONCESSUM. 

C'est  un  terme  familier  en  matière  de  provision  de  cour  de  Rome 
Dans  les  si'jriatnros  ^i^Tnéo^  par  le  cardinal  délégué  du  pape,  ou 
voit  concetëutn  utpetiiur;  dans  celles  qui  sont  signées  par  le  pape,  on 
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▼oit  fiât  ut  petitur  ;  les  italienB  font,  ontre  ces  deux  signatures,  une 
di£fértnce  qui  n'est  pas  connue  en  France. 

œNCILE. 

On  appelle  concile  une  assemblée  d'évêques,  de  pr(^lats  et  de  doo- 
tdiirs,  pour  régler  les  affiures  qui  regardent  la  foi,  la  religion  et  la 
discipline.  Mais,  dans  le  sens  strict  un  concile  est  une  assemblée 
d'évéqueg  réunis  sons  l'atitorit^  du  pape.  Dnns  un  sens  plus  étendu, 
c'est  «ne  assemblée  d'évôquos  sous  la  présidence  du  métropolitain 
ou  du  primat,  ou  du  patriarche  ou  du  pape. 

Le  nom  de  coiid<e,  employé  par  les  anciens  Eonudns  pour  signifier 
leurs  assemblées  publiques  où  les  patridens  n'assîstaieiit  pas.  et 
qui  étaient,  pour  cette  raison,  différentes  des  comices .  a  été  appliqué, 
dans  l'Eglise,  aux  assemblées  où  l'on  traite  des  affaires  de  la  reli- 
gion. Saint  Isidore,  dans  son  livre  des  Etymologies,  chapitre  28,  dit 
à  ce  sujet  :  Concilii  rerù  nomen  tractum  ext  ex  more  romano.  Tfntjynrf 
tnim  quo  agehaniur  causœ,  conveniebant  mnncs  in  unvm.  et  cortiinum 
intentione  tractabant  :  unde  concilium  à  cummuni  inttutlone  dictum 
est,  quasi  concidium,  D  in  L  litteram  tranéeunte  :  vel  concitium  dicium  est 
àêùmummintmiWM»  eo  quod  in  unum  dirigant  omntmmmiiiê intmitum; 
eUm  mm  9cuhnm  êumi  ;  umdè  qui  êibkMi  éiuwtiuKi,  non  agunt  con- 
eilium,  pna  non  sonMalMml  ta  nfiiim.  {Cap.  Canonn»  ditt.  15.)  C'est 
dans  le  sens  de  cette  ét^mologie  que  les  Grecs  ont  appelé  les  eon* 
ciles  du  nom  de  synodes  :  A  «rs,  guod  est  simul,  et  o;«ç,  quod  est  via, 
quia  omnes  ad  eumdem  finem  tendunt.  Doujat  il)  Hit  à  ce  snjot  :  Con- 
eilium  non  tàm  à  coneidendo  aut  à  con  et  cilio,  rit  putnrit  Jsidorus  His- 
palienms.  quant  ut  Varroni  visum  à  conciliando  dictum,  id  est,  ^oavo- 
cando  seu  conciendo. 

§  I.  DMtion  4u  ooNatas,  Isur  ori^m^  si  (surf  sjfsto  si»  fMroi. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  cnncilea  :  concileê  généraux,  Ïl9r 
tionaux,  provinciaux,  diocé?^ains  et  nn'^mc  ré^nlit-rs 

Les  conciles  généraux,  appelés  aussi  œeumen utiles  ou  plénicrs, 
sont  ceux  où  \vh  évéques  et  les  docteurs  absemblcsj  de  toutes  les  par- 
ties de  la  terre,  représentent  l'EgUse  universelle  :  Vniversalia  con- 
çiiia  MffU  9110  tmeii  Pair$$  $x  univmo  or6s,  ta  tifnim  eontmUnUf, 
juxtà  fidem  EvtmgtlkaM  et  apottoUcom eondiderunî,  (Cap.  1,  dUt.  15, 
«•rs.  Intêreatêra.) 

Les  conciles  nationaux  sont  des  assemblées  de  toute  une  nation; 
tels  sont  la  plupart  des  anciens  conciles  de  Tolède  en  Elspagne,  de 
Cartbagc  en  Afrique  et  d'Orléans  en  F:  nnce. 

Les  conciles  provinciaux  sont  composés  du  métropolitriin  et  des 
évéques  de  la  province  ;  il  y  a  des  conciles  qui  tioai  plus  que  natio- 

(1)  PrtmwUotus  canomoœ,  Ub,  u.  cap.  i,n,i» 
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nauz»  sans  être  œcuméniques  ;  tels  soot  les  co»ciU4  qu'on  appelle 
d'Occident,  et  qui  étaient  conToquéa  à  Borne,  par  le  pape,  ou  ail- 
leurs, pour  décider  sur  les  contestations  qui  partageaient  TÉglise  : 

c'est  ainsi  que  Félix  III  assembla  un  concile  contre  Acacius,  Célestin, 
contre  Nestorius,  saint  Lépn,  contre  Eutychès,  Martin  et  Agathon, 
contre  les  monothélites,  Etienne  IV,  contre  les  iconoclastes,  Ni- 
colas et  Adrien  II  contre  Photius  ;  il  y  a  au;>si  des  concilei  qui 
bout  plus  que  pi  ovinciaux,  sans  être  nationaux  ;  tels  sont  ceux  où 
les  cvéques  d  un  patriarchat,  même  de  plusieuiii,  is'iwgembliuout  par 
députés.  L'histoire  ecclésiastique  fournit  plusieurs  exemples  de  eeti 
eoncUet. 

Il  y  a  enfin  des  eoneiUt  qu'on  appelle  généraux,  quoiqu'ils' n'aient 
pas  été  convoqués  des  éréques  de  toutes  les  parties  du  monde;  tels 
sont  les  premier  et  second  eoncile$  de  Constantinople,  auxquels  on 
n'a  donné  ce  nom,  que  parce  rpi'ayant  été  tenus  par  des  évéques  ca- 
tholiques et  orthodoxes  d'Orient,  il*  ont  été  ajtpniuvés  et  autorisés 
par  les  papes  et  lc>  évêques  d'Occident,  On  appelle  aussi  quelquefois 
conciles  comme  généraux,  certains  conciles  fameux  dont  le^s  canons 
ont  été  très -utiles  à  l'ÉglUe,  comme  sont  les  conciles  d'Arles,  de 
Sardique,  etc. 

Le  eanciU  diocésain  ou  épiscopal,  appelé  communément  synode  en 

France,  est  celui  où  l'évéque  est  assemblé  arec  SOn  clei^,  pour 

traiter  des  affaires  du  diocèse.  [Voyez  synode.) 

Le  concHe  réfrnlicr,  ou  des  religieux,  e^f  ,  0  qu'on  appelle  plus 
souvent  et  plus  ]>roprement  chapitre  :  /><<  i/iux/  tlUtd  rcctiùg  et  fré- 
quenter conauevcrit  apjfellari  capintium.  [Cap.  in  SinyuUg^  de  SlatuMtH 
nach.;  Gloss.  in  Institut.  Lancelot.) 

On  réduit  ordinairement  les  différentes  sortes  de  eoneileg  que  l'on 
vient  de  Toir,  sous  la  distinction  des  eoneileâ  généraux  et  particu- 
liers; or  il  n'est  qu'une  sorte  de  eoneiU  général,  dont  novsaTona 
donné  la  définition  ;  tous  les  autres  conciles  sont  compris  sous  Iad4> 
nomination  de  conciles  particuliers.  Cette  distinction  est  si  impor- 
tante, qu'il  y  a  une  distance  infinie  entre  les  rown/r,?  généraux  et 
particnlioi-s,  ])ar  rajiport  à  la  foi  ;  la  forme  des  uns  et  des  autres  est 
encore  bien  différente,  comme  ou  aura  oocaâion  de  le  remarquer  oi- 
après. 

En  connaissant  quels  sont  les  concUes  fl;é&éraux,  on  connaîtra 
bientôt  les  autres;  raison  qui,  en  nous  obligeant  de  donner  iot  la 
liste  de  ces  etmciht,  nous  a  fait  parler  de  chacun  en  leur  place;  on 
peut  s'en  former  comme  autant  d'époques,  pour  se  rendre  plus  cont* 
mode  l'étude  des  concilei  et  même  du  Proit  canonique,  dont  l'iiis- 
toire  ecclésiastique  fait  une  partie  essentielle.  Voici  d  abord  com- 
ment l'on  doit  distinguer  les  conciles  œcuméniques,  auxquels  nous 
nous  sommes  borné  dans  cet  ouvrage  ;  on  en  compte  huit  tonus  en 
Orient,  sept  en  Occident,  dont  les  canons  ont  été  insérés  dans  le 
corps  du  Droit  ancien  et  nouveau,  on  en  compte  ensuite  cinq,  dont 
il  n'est  pas  fait  mention  dans  le  corps  du  Droit. 
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Le»  huit  premiers  concUes  œcuméniques  d  Carient  sont  : 
î.  NicÉE,  tenu  Tan  325,  à  l'occasion  d'Ariu s,  ôous  le  pape  saint 
Sylvestre. 

IL  CoNSTAMTiMOPLE,  381,  à  l'occasioD  de  M^eédonius,  sous 
samt  BamaBe. 

in.  Éphèse,  431,  à  l'occasion  de  Negtorius,  sous  saint  Célestin. 
IV.  Chalcédoinb,  451,  à  l'occaBion  de  Nestoriiis  et  d'Ëutychèa, 

tous  saint  T.ônn. 

V  CoNsTANTiNopLE,  2^,  553,  à  roccasion  des  Trois  Chapitres, 
sous  le  pape  Vigile. 

VL  CoNsTANTiNOPLE,  3*,  680  à  682,  à  l'occasion  des  monothélites, 
sous  saint  Agathon. 

VIL  NiciE,  2«.  287,  àroccftn<m  des  ieenodastes,  sons  le  pape 
Adrien  I». 

VIII.  CoNSTANTiNOPLB,  4«,  869  à  870,  k  rœcasion  de  Phottas. 
sons  Adrien  IL 

Les  sept  coneilei  généraux  d'Ocddent  viennent  après  les  précé- 
dents, et  *:ont 

IX.  Lathan.  tenu  Tan  1123,  k  l'occasion  des  schismes  pré- 
cédent^, sous  Calixte  TI. 

X.  Latran,  2«,  1139,  à,  l'occasion  du  schisme  d'Arnault  de  Bresse 
et  antres,  sous  Innocent  IL 

XL  Latran,  d^,  1179,  à  l'occasion  des  hérétiques  de  ce  temps, 
sons  Alexandre  III. 

XIL  Latran,  4«,  1215,  à  Toccasion  des  albigeois  et  autres  héré- 
tiques, sous  Innocent  TÎI. 

XTTT.  Lyon,  V'',  1*245,  à  l'occasion  des  troubles  soulevés  par 
l'empereur  Frédéric  il,  sous  Innocent  IV. 

XJV.  Lyon,  2^,  1274.  à  l'occasion  des  Grecs,  sous  Grégoire  X 

XV.  Vienne,  1311  à  1312,  à  l'occasion  des  templiers,  sous  Clé- 
ment V. 

Les  cinq  ameiU»  généraux  postérieurs  ne  sont  point  mentionnés 
dans  le  Droit,  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  concile  de  Pise.  {Voyez  piss.) 

XVI.  Constance,  1414  à  1418,  à  Toccasion  du  grand  schisme 

d'Occident,  sous  Martin  V. 

XVII.  Bale,  1431,  pour  la  réforme  de  l'Église,  sous  Eugène  IV  (1  1. 
XVITI  Florexcb,  1439,  à  l'occasion  des  Grecs,  sous  Eugène  IV. 

XIX.  Lathan,  5*,  1512  M516,  sous  les  papes  Jules  II  et  Léon  X. 

XX.  Trente,  1545  ù  I5l)3,  àl'occaision  des  hérésies  de  Luther  et 
Calvin,  sous  plusieurs  papes. 

I)  y  a  donc,  suivant  1  ordre  et  le  nombre  que  nous  venons  de  gar- 
der, vingt  eoii«(e«  généraux;  mais  les  cinq  derniers,  sans  en  excepter 
le  concile  de  Trente ,  ont  souffert  quelques  contradictions  pour  le 
caractère  d'œcuménicité.  {Voyez  chacun  de  cet  eoncilet,  eurtaut  celui 

(1)  Pln^icuncmoiiistM  et  théologieof  oimiesteiit  rcBcuménicité  de  ee  eoneile. 
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d$  BàU  et  le  5^  de  Lalra».)  Néanmoins  rœcuménioité  deB  tfonaltt  de 

Florence  et  de  Trente  n'est  actuellement  contestée  par  penonne. 
Un  vers  ingénieux  renferme,  en  abréyiatioa,  les  dixHsept  coiietfe* 
admis  généralement  comme  oectunéni^uea  ' 

NI.  Go.  B.  Cal.  Go.  Co.  NI.  COw  La.  Lt.  Lb.  U.  Lo.  Lu.  Yi.  Flo.  TeL 

On  mesara  ce  Ters  par  cinq  dactyles  et  le  pondée  final 
Panni  les  efmeiUs  particuliers,  il  y  en  a  de  bien  recommandabies 
pour  la  sa^sse  et  l'importance  de  leurs  règlements.  Sans  entrer  à 
ce  sujet  dans  un  détail  que  nous  défend  le  plan  de  ce  livre,  nous  ne 

ferons  que  citer  ces  cinq  anciens  conciles  grec;;,  dont  les  canons  ont 
été  recueillis  et  constamment  sui\ns  dans  les  deux  Eglises  grecque 
et  latine;  il  est  si  souvent  parlé  de  ces  conciles  (jiii  nous  représentent 
par  leurs  canons  la  plus  ancienne  discipline,  <[u  on  doit  au  moms  en 
savoir  le  nom  et  la  date.  Le  premier  est  celui  d'Anc^re,  métropole 
de  la  Galatie  ;  il  fut  tenu  par  au  moins  80  évéques  d'Orient  et  du 
Pont,  Tan  314,  c'est-àpdire  onze  ans  arant  le  premier  eoneUe  général 
de  Nicée  :  on  compte  vingt-quatre  canons  de  ce  concile.  Les  Grecs, 
de  ces  vîngt-quatrô  canons,  en  ont  fait  vingt-cinq. 

Le  second  de  ces  concile»  fut  tenu  à  Néocésaré(>,  ville  métropoli- 
taine de  la  province  de  Pont,  à  peu  près  vn-rs  le  uiônie  temps,  c'est- 
à-dire  en  314  ou  315.  Le  canons  de  ce  concU§  sont  au  nombre  de  qua- 
torze, et  de  quinze  suivant  les  Grecs. 

Le  troisième  est  le  concile  de  Gangres,  métropole  de  la  Papiiia- 
gonie.  Il  fut  tenu  entre  Tan  325  et  fm  344,  car  les  opinions  sont 
partagées  là-dessus.  On  y  fit  vingt  canons,  ou  selon  les  Grecs  vingt 
et  un. 

Le  quatrième  est  celui  d'Antioche,  capitale  de  la  Syrie  et  patriar» 
cbat  d'Orient,  qui  fut  tenu  Tan  341 .  On  lui  attribue  vingt-cinq  ca- 
nons, qui  sont  venus  jusqu'à  nous.  Selon  Tillemont,  ces  canons  si 
beaux,  et  qui  sont  si  célèbres  dans  l'Église,  peuvent  avoir  été  faits 
dans  un  concile  d'Antiocbe  plus  ancien,  tenu  sous  Eustathe.  Quoi 
qu  il  en  soit,  et  quoique  le  pape  Imiucunt  et  isaiut  Cbrysostome  les 
aient  rejetés  absolument,  comme  ayant  été  composés  par  des  héré* 
tiques,  car  sur  97  ou  99  évéques  qui  se  trouvaient  à  ce  eonHU,  il  y 
en  avait  trente-six  d'ariens,  néanmoins,  parce  que  ces  canons  sont 
justes  en  eux-mêmes  et  qu'ils  se  trouvent  autonsés  par  la  pratique 
de  rÉçlise,  ou  par  d'autres  canons,  on  n'a  pas  fait  difficulté  de  les 
recevoir  dans  un  code  des  canons  de  l'Église  fait  avant  le  nmcile  de 
Dialcédoine,  mais  sans  être  jamais  appelés  canons  du  conciU  d'An- 

tlOclli'. 

Entin  le  dernier  de  ces  conciles  est  celui  de  Laodicée,  métropole 
de  laPhr^'gie  pacatienne,  tenu  vers  l'an  364;  d'autres  disent  vers 
Van  866  ou  367,  carie  temps  pfécis  en  est  incertain.  Il  est  composé 
de  dnquante-neuf  canons,  et  de  soixante  suivant  les  Grecs.  Ces  ca- 
nons sont  respectés  de  toute  l'antiquité. 

Quant  aux  comcOm  de  Carthage,  autrement  dits  d'Afrique,  plu- 
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sieurs  ont  fourni  des  canons  au  décret  de  Gratien,  ainsi  que  d'au- 
tres coneiUi;  ce  u'cst  pas  ici  l'endroit  de  faire  connaître  en  détail 
tous  ces  conciles.  Disons  seulement  un  mot  de  ce  fameux  conciir  d'El- 

vire,  qui,  dit-on,  a  lo  premier  fourni  des  canons  do  discipline  d'une 
si  grande  sévérité,  que  plusieurs  ont  cm  que  ces  canons,  au  nombre 
de  91,  étaient  un  recueil  de  différt  iits  eanons  tirés  des  conciles  pré- 
cédents, et  de  divers  auteurs,  plutôt  que  l'ouvrage  du  seul  concile 
d  Elvire.  Ce  concile  fut  tenu  vers  l'an  300,  en  une  ville  d'Espagne, 
qui  ne  subsiste  plus,  appelée  Eltberiê  ou  IlUbeHs,  dans  la  proTince 
ôétique,  k  deux  ou  trois  lieues  de  Grenade;  on  y  voit,  au  commen- 
cement, les  noms  de  dix-neuf  évéques,  parmi  lesquels  le  célèbre 
Osius  deCordoue  tenait  le  second  rang.Mendosa,  cvcque  espagnol, 
et  M.  de  l'Aubespiuc,  évéquc  d'Orléans,  ont  expliqué  les  canons  de 
ce  concile.  Voyez  la  collection  du  père  Lahhe 

Pour  ne  pas  confondre  ce  qui  est  propre  aux  conciles  généraux 
avec  ce  qui  doit  se  rapporter  aux  conciles  particuliers,  nous  parloruns 
de  ceux-ci  séparément  des  autres  ;  mais  observons  auparavant,  sur 
l'origine  et  les  effets  des  conciles  en  général ,  que  ces  saLates  assem- 
blées prennent  leur  soufce  dans  la  nature  même  de  TÉglise,  et  sont 
fondées  sur  les  paroles  mêmes  de  rËvangile  :  Iterém  âieo  vobis,  pua 
fi  duo  ex  vohis  consensorint  super  terrain,  de  omni  re  qudcumque  pttit- 
rintf  fiet  illis  à  Pâtre  meo  qui  est  in  cfflis  :  ubi  enim  sunt  duo  tel  très 
congregati  in  vomine  mfo,  ihi  ^um  in  medio  enrum.  (S.  !\îatth. ,  ch.  XV, 
v.  18).  Ego  in  eis  et  tu  in  me,  ul  sint  cousummali  In  unuin.  (S.  Jean, 
c.  XVII,  V.  25.  )  Ces  deux  passages  marquent  d'une  part  les  grâces 
atUichées  aux  saintes  assemblées,  et  entre  toutes  les  autres  grâces, 
celle  d'avoir  JésufrOirist  présent  et  protecteur,  et  de  l'autre,  l'uuité 
de  rÉglise  arec  Jésus-Christ.  En  conséquence  l'Église,  k  qui  d'ail- 
leurs Jésus-Christ  a  promis  de  Téelairer  et  d'être  ayec  elle  jusqu'à 
la  consommation  des  siècles ,  a  tenu  des  conciles  dès  sa  naissance 
même,  et  depuis,  toutes  les  fois  qu'elle  l'a  jugé  nécessaire,  pour 
conserver  rnnité  et  la  communion  delà  foi.  Le  cardinal  Beîlarmin, 
en  son  livre  J)e  conciliis  et  Ecrlcsld,  cap.  2,  fonde  la  nécessité  et  l'ori- 
^ino  des  conciles,  1**  sur  les  jKU  ules  du  Sauveur  :  Vbi  sunt  duo  vel  très 
conyrcyati,  etc.  (li,  et  qui  doivent  s'entendre  des  concile^»,  suivant 
rintcrprétation  au  cMcUe  de  Chalcédoine,  dans  la  lettre  synodale  au 
pape  Léon  ;  2^  sur  co  que  les  apétres  oi^t  pratiqué  eux-mêmes.  Quoi- 
que chacun  d*eux  eût  une  autorité  suffisante  pour  décider  les  con- 
testations qui  s'éleyaient,  ils  ne  voulurent  pas  cependant,  sans  un 

'\)  Ç,<*  texte,  que  plusieurs  canoni.stes  citent  avec  Bellarmin.  ne  prouve  cepcri*1anl 
pas  d'une  manière  incontestable  la  uécesâité  et  l'origine  des  conciles.  «  Je  detnan- 
den!  ce  que  ces  paroles  âgnifieht,  dit  M.  de  Haistre,  dans  ton  Vhn  du  Pape,  Uv.  I, 
ch.  ?,  et  Ton  «ers  fm  einpéelié  poar  in*y  ùin  voir  smra  choie  qna  Cê  <|ue  voit, 
c'est-à-dire  une  promrssn  faitfi  nux  konimcs  que  Dieu  daignera  prêter  une  oreille 
plus  particulièrement  miséricordieuse  à  toute  a&semhlAe  d'hommes  réunis  pour  le 
prier.  »  C'est  U  sans  doute  le  sens  naturel,  mais  rieu  u'empëohe  que  ces  paiules  ue 
•*appli<ittent  aux  coneSn  comme  on  l*a  toiqoars  eniendu. 
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eoneiU,  prononcer  sur  Tobservation  des  cérémonies  légales,  dans  la 
crainte  de  parattre  négliger  une  voie  que  Jésus-dmstleur  avait  en- 
seignée ;  3"  sur  la  coutume  que  l'Égliso  a  observée  dans  tous  les 
siècles,  de  tenir  des  concilsê  toutes  les  fois  qu'il  s'aj^ssait  de  ques- 
tions douteuses.  C'est  donc  au  soin  imporUnt  de  conserver  l'unité 
de  la  foi,  et  à  l'avis  de  Jésus-Christ  mémo,  qu'il  faut  rapporter 
rori<?îno  de«i  conciles.  Les  saints  Pères  nous  coutinnent  que  l'usage 
des  conciles  n  a  pas  été  introduit  ]»ar  d'autres  motifs  (1).  Les  elïets 
de  CCS  mêmes  conciles  sont  sensibles.  Les  historiens  ecclésiastiques 
ne  manquent  pas  de  remarquer  que  c'est  par  les  concttetqaerËdise 
s^est  conserrée  dans  la  pureté  de  sa  foi  ;  que  ,  dans  les  temps  mîmes 
des  persécutions ,  c'est-à-dire  dans  les  trois  premiers  siècles,  ou 
compte  un  grand  nombre  d'bérésies  combattues  ou  détruites  par  les 
sainte'?  assemblées  des  pasteurs  de  l'Église.  Licinîus  qui,  comme 
Julien,  employait  la  ruse  dans  m  per^scctition  ,  se  porsuada  que  lo 
moyen  le  plus  capal)le  d'éteindre  la  religion  clirétieuue  était  d  eui- 

Î»êcher  que  se»  ministres  s'assemblassent;  dans  cet  esprit,  il  fit  une 
oi  qui  défendait  les  conciles.  Eusèbe  (2),  raconte  ce  trait,  et  ne  peut 
s'empêcher  de  dire  que,  sijes  évéques  eussent  obéi  à  cette  mauvaise 
loit  toutes  les  régies  de  l'Église  auraient  été  bientôt  reuTersées  :  St 
prœeepto  pamiiitnt,  wdesios/irns  Uges  etmveiU  oporUbat,  Nequ9  «mm 
majoris  momenti  controversUr  aliter  quàm  ftr  tynodos  componi  possuni, 
Î1  faut  observer  cependant,  sur  la  remarque  d'Eusèbo.  que  l'Église 
est  infaillible,  et  que  le  pape,  comme  chef  de  cette  Eglise,  aurait 
pu  également  condamner  et  proscrire  l'erreur ,  comme  il  l'a  fait 
dans  ces  derniers  temps  que  l'Église  ne  put  se  réunir  en  concile. 
(  Voyez  CANON.  )  Constantin,  comme  l'ajoute  le  même  historien,  usait 
d'une  conduite  bien  opposée  :  Nam  êocerdotei  Dei  paeii  el  eoncwrdim 
nniliMS  eauêâ  in  unum  eouvoeabat. 

§  II.  Matière,  forme  et  autoHU  des  œNciLEs  généraux. 

Il  faut  appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  sous  le  mot  CANON.  La 
matière  des  canons  est  celle  des  conciles  :  les  mômes  raisons  (jni  ont 
obli^'é  l'K^lise  à  faire  des  lois,  l'ont  mise  dans  la  nécessité  de  tenir 
des  conciles  pour  y  parvenir  ;  on  en  a  un  célèbre  exemple  dans  le  pre- 
mier concile  de  Jérusalem,  où  les  apùtres  s'assemblèrent  pour  dé- 
cider la  première  contestation  qui  se  »oit  éleTée  sur  la  religion; 
l'histoire  eoclésiastiqae  fournit  d'autres  exemples  de  cet  usage  dans 
les  premiers  siècles,  dans  ces  temps  où,  à  cause  des  persécutions, 
il  semble  que  chaque  évéque  aurait  pu  gouverner  seul  son  diocèse, 
euÎTant  le  pouTOir  qu'il  avait  reçu  de  Jésus-Christ.  Nous  ne  répéte- 
rons pas  à  ce  eo  que  nous  avons  dit  ei-dessus,  des  premiers 
motifs  qui  firent  teim*  les  conciles,  et  de  leur  nécessité  ;  noua  nous 

(1)  Voyes  l*homélie  t9  d«  saint  BsiOe,  êâotniu  calwiNiialortf  «moIcp  TrMMkf 
et  sa  lettre  St. 
(t)  JDtiHM  Omimmmm,     I.  e.  M. 
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bornerons  à  exposer  les  causes  qui  servent  encore  aujourd'hui  à 
maintenir  l'usage  de  ceux  (ju'on  appelle  orénéraux,  ou  œcuméniques, 
et  dont  nouH  avons  donné  ci-de^isus  la  détinitiun,  elles  sont  tirées 
du  Droit  même,  et  justifieront  ce  que  nous  avons  avancé.  La  pre> 
miére  de  ces  canses  est  Tunité  de  la  foi,  le  premier  lien  de  la  société 
chrétienne  :  P«r  itlvd  {eoneUhm  gm$raU)  religio  eonteeratur  ckriê- 
tiana  in  fidei  «nitate  quœ  primum  eit  vinculum  socieUaU  kumanœ, 
[C.  Canonex,  dut.  15.)  2"  Pour  le  plus  grand  éclaircissement  de  la 
vôrité  et  un  nouvi'î  appui  à  la  foi,  produit  par  le  résultat  d'une  as- 
seujhlce  où  luut  -i'  traite  avec  nuiturité  et  conseil  :  Ad  frminrem  et 
meltorem  dilucidationem  veriiatis  in  dubiis  :  quia  quod  à  plut  ibu^  quœ- 
ritur,  faciliùs  invenitur  et  rectiùt  est  concilium,  quod  plurimorum  ju- 
éido  eùmprobatur  9i  magitintegrum.  |C.  Prudentiam,  de  Offieio  deleg.) 
d*  Pour  extirper  l'hérésie  et  faire  triompher  la  foi  :  Ad  eradienndoi 
êtrores  et  vêpres  de  agro  dumtnko.  et  ad  evellendas  et  ixtinguendoi  kO' 
reeet.  {C.  Cleriau24t^  qu.  3.  )  4^  Pour  se  défendre  c  ontre  les  entre- 
prises des  t\*ransetdes  infidrles  .  Ad  ttjrannorum  etinfideHum  super- 
hiam  humiliandam.  \C.  Ad  triplicem,  de  Re  jud.\  5^*  Pour  faii  e  cesser 
les  schismefï  et  les  scandales  :  Ad  extinguendum  scandaia  quœ  »u*ci- 
tantur  in  Ecdesiâ.  Telles  sont  les  raisons  et  les  autorités  qu'allègue 
Durand  de  Maillane. 

On  voit  par  ces  différentes  raisons  que  les  conetUe  généraux  ont  la 
discipline  aussi  bien  que  la  foi  pour  objet  de  leurs  décisions;  sou- 
vent même  on  y  agite  les  causes  ecclésiastiques»  pour  être  terminées 
par  l'Église  assendilée  ;  mais  les  questions  sur  la  foi  sont  toujours 
décidées  nvant  les  autres  pnrrn  qu'elles  intéressent  toute  l'Église; 
sur  quoi  on  demande  si,  lu  concile  n  ayant  été  convoijué  que  pour  tel 
et  tel  objet,  les  prélats  et  docteurs  à  qui  ou  a  donné  des  pouvoirs  en 
conséquence  dans  une  assemblée  particulière,  peuvent  décider  d'au- 
tres matières  inconnuea  k  rassemblée  qui  les  a  députés.  Quelques 
exemples  dans  l'histoire  ecclésiastique  autoriseraient  à  soutenir  b 
négative.  Saint  Léon  approuva  les  actes  du  concile  de  Chalcédoine, 
à  Texeeption  de  ce  qui  regardait  le  patriarchat  de  Constantinople; 
il  donne  pour  raison  que  le  courHr  n'avait  été  Ms^icmLlé  <juo  pour  y 
traiter  les  questions  de  foi,  contre  Dioscore  et  Eutycliès .  et  qu'il 
avait  envoyé  ses  légats  en  conséquence.  L'usage  est  cependant  con- 
traire, et  l'a  toujours  été,  à  en  ju^er  par  une  foulo  d'e.xemples.  San*, 
en  citer  d'autres,  le  conct'b  de  Nicée  n'avait  été  assemblé  que  poui* 
décider  sur  l'hérésie  d'Anus,  et  sur  le  différend  de  la  Pftque  ;  il  fit 
cependant  20  canons,  que  les  papes  ont  mis  au  rang  des  lois  ecclé- 
siastiques les  plus  sages. 

Quant  à  la  forme  des  conciles  généraux,  on  peut  la  rapporter: 
l"  à  la  convocation  ;  2°  aux  personnes  et  à  leurs  rangs  ;  3"  aux  suf- 
frages. 1"  Par  rapport  à  la  convocation,  la  distinction  17  du  décret 
est  pleine  de  canons  qui  donneiitau  pape  le  divut  exclusif  de  la  faire. 
Il  suffira  de  rapporter  celui-ci  :  Régula  vestra  nuUas  habet  vires,  nec 
kabtre  foterit,  f9mkm,%ee  éb  crtkodoœU  t^copis  hoe  coiteUiim  aeimn 
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Ml»  me  r<manœ  EecUnœ  tegatuâ  iitUrfuit  cmwnibui  frœeipientibus. 
m«  êjns  OMCtwitaie  etmeilia  fieti  no»  deb9r$,  ttee  mlkm  raium  €it  aut 
§HttÊi»quéme9neiUiim,  quodnon.fulhm  fntriteju*  auctoritaU.  {Can.  2« 
êâd.  dist  ] 

Quoique  les  canonistes  citent  plusieurs  autres  canons  du  corps  du 
Droit,  pour  autoriser  cette  maxime,  H  f:nit  convenir  qu'il  n'en  est 
point  cîe  plus  (  XjjTc-^  ni  de  plus  précis  que  ceux  delà  distinction  citée  : 
Multti  denuo  apoiitoiiciis  el  canunivit  atque  eccletioiticis  instruimur  re- 
gtUU  HQH  debere  abaque  sententiâ  Romani  Pontificit  eonciUa  ceiebran, 

{Cam.  5,  tàd,  éiU,)  Le  canon  snivânt  étend  cette  règle  aux  eoneUêê 
même  provinciaux  et  ordinaires  ;  toutefois,  des  canons  du  même  dé^ 
eret,  de  la  même  distinction  {e,  Cammef,  dût.  16;  e,  ConeiUa,  |  Hinc 
0tiam,  dist,  17),  prouTontque  les  princes  séculiers  ont  en  quelque 

part  à  la  convocation  des  coneilex  ;  mais  les  glossateurs  ont  pris  soin 
de  marquer  en  quel  sens  il  faut  prendre  ces  pMssages,  dans  la  crainte 
qu*on  ne  s'en  servît  pour  attribuer  à  d'autn  s  (iu  au  pape  le  droit  de 
convoquer  les  conciles  :  Isti  veneruntad  citationem  reyis,  non  quod  ve- 
nire  tenerentur,  sed  ut  revocarent  eum  ab  errore  suo  (Glos .  in  c.  Concilia, 
dût,  17)  ;  et  comme  indépendamment  des  collections  du  droit,  il  pa- 
raît par  rhistoire  que  les  premiers  eoficti«f  giminuuc  ont  été  eonro- 
qués  par  les  empereurs,  les  canonistes,  sans  désaYOuer  les  preuves 
qu'on  leur  oppose  à  ce  sujet,  disent  que  l'Église  en  usait  ainsi  4 
cause  du  crédit  des  h(^rét!(|ues ,  et  que  les  empereurs  n'ont  exercé 
ce  droit  <\\w  du  cousentcrnciit  et  à  lîi  prière  de  l'Ei^îi^e  :  Ex Ecclesia 
eonsensM,  niduigentià  et  disyfusatiune,  non  rtro  ^uvnnu  jure.  Les  cor- 
recteurs du  décret  ont  seulement  borné  le  droit  du  pape  à  la  convo- 
cation des  ctmciUt  généraux. 

•  Au  reste,  dit  M.  de  Matstre  (1),  quoique  je  ne  pense  nullement 
à  contester  Véminente  prérogative  des  ameitêt  ginérmue,  je  n'en  re- 
eonniûs  pas  moins  les  inconvénients  immenses  de  ces  grandes  as- 
semblées, et  l'abus  qu'on  en  fît  dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise. 
Les  empereurs  Grecs ,  dont  la  rage  théologique  est  un  des  grands 
scandales  de  l'histoire,  étaient  toujours  prêts  à  convoquer  des  con- 
ciles,  et  lorsqu'ils  le  voulaient  absolument,  U  fallait  bien  y  consentir  ; 
cai'  l'Église  ne  doit  refuser  à  la  souveraineté  qui  s'obstine  rien  de  ce 

3 ni  ne  mit  naître  que  des  ineouTénients.  Souvent  Tincrédultté  mo- 
eme  s'est  plu  à  mire  remarquer  l'influence  des  princes  sur  les  cou* 
ctlsf»  pour  nous  apprendre  à  mépriser  ces  assemblées ,  on  pour  les 
séparer  de  Tautorité  du  pape.  On  lui  a  répondu  mille  et  mille  fois 
sur  l'une  et  Vautre  de  ces  fausses  consécjnenccs  ;  mais  du  reste, 
qu'elle  dise  ce  qu'elle  voudra  sur  ce  sujet,  rieu  n'est  plus  iu(iiîïérent 
à  l'Église  catholique,  qui  ne  doit  ni  ne  peut  ^tre  gouvernée  par  des 
conciles.  Lus  empereurs,  dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
n'avaient  qu'à  vouloir  pour  assembler  un  eondU,  et  ils  le  Toulurent 
trop  souTent.  Les  éTéques,  de  leur  eôté,  s'accoutumaient  à  regarder 


(1)  Du  Pëp9,lh.  1%  àhof,  s. 
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ces  assemblées  coiuuie  un  triUinal  permaoent,  toujours  ouvert  mt 
i^e  et  au  doute  ;  de  U  viirt  hk  ineutioa  fréquente  iU  ea  foat  dans 
leurs  écrits,  et  l'extrême  importance  qu  ils  y  attachaient.  Maia  s'ila 
avaient  vu  d'autres  temp?!,  s'ils  avaient  réflôchi  sur  les  dimeDsiansi 
du  globe,  et  s'iis  avaient  prévu  ce  qui  devait  aj-rivei'  un  jour  daju?>  ie 
monde,  ils  auraient  i>ien  senti  ([u'iiu  tribuiKil  accidentel,  dépcmianÉ 
du  caprice  des  princes,  et  d'une  réuuiun  exccîSiiiveuienx  rare  efe  dif- 
ûs^^  pou^vait  aveir  cltAisie  pous  réfi;ir  VÉgIia«  4ittmelfei  tà 
itfliKrmeUo.  liica^dra^  4yn»BM8<ijO|  émuè&  C9  te  4» 
^Acité*  <iu.*c»nk  peut  lui  pardoimer  aaiis  dooto  plus  qu*^  toui  aa^ 
homme  :  "  Pourquoi  twt^  de  conciles,  si  la  dicUUm  4âÊ.  papes  suffirait 
à  l'Église?  »  le  cardinal  Orsi  lui  répond  fort  à  propos  :  •  No  le  de- 

-  mander  point  i  nous,  ne  le  demandez  point  aux  papes  Damî^so. 
Célestin,  Âgatbon.  Adrien,  Léon,  qui  ont  foudroyé  toutes  les  ha- 

»  réslcs,  depuis  Ariu^  jusqu'à  Eutvehès,  avee  le  consentemeat;  de 
"  l'Eglise  »  ou  d'une  inuneuse  uuijurité,  et  qui  n'ont  jamais  imo^né 
qi^ii  Cj^i^  bcsoÎA  dfi  conciles  c»cuméniques^  pour  Iflfl  réprimar.  Jm- 
**  aux  «Jipwttcs.  grées,  qui  ^tiMMiliDabaoliuBoiiiiltti  cmk 

-  <^'t«t,  leaoojb,Q9iun>qute.,  qui  oajt  exigé^  raasentimen  t  des  popasv 
*•  mû  qnt  e.veité  inutilement  tout  oe  fracas  dtuis-  l'Église  (  l  j.  » 

"  Au  Souverain  Pontife  seul,  appastîoiul  essentiellement  le  droit, 
det  convoquer  les  conciles  génértutœ,  ce  qui  n'exHnt  point  l'ijiflucnci* 
modérée  et  légitime  dos  souverains.  Lui  seul  ])eut  juger  des  r^reous- 
tances  qui  exigent  c»»  remède  e\tréiue.  Ceux  <(ui  ont  pruLcudu  at- 
tribuer ce  puuvuir  a  1  .ui.torité  tempuieliu,  noui  pa»  ïaib  ikttiiQlii}tkk 
Téb'ange  paualaglsme  qu'ils  se  permettoienC  Us  su|ipo8«iitiuui*w^ 
narchie  universelle,  et  de  plus  étêrnelift';  U&  vonamtéa^  ttkuiavm 
wa.n4(lAxiaa.4c«[it0mpaoÀ  tott(ieê>lsB.]irttre8  powratenltéiea  con- 
Toquéet  par  luvscepica  seul»  ou  pair  d<  ux  -  L'empereue  saii],  dî# 
"  Flcury  i2|,  pouvait  convoquer  les  conciles  uuivoi»âla,  parce  qu'il 
"  pouvait  seul  commander  aux  évoques  de  fair*'  <lf>s  voyages  extrâor^ 
diuaires,  dont  le  plus  souvent  il  fui&ait  les  Irais,  et  dont  il  indi- 

»  qucul  le  lieu  Le .■^  papes  se  cunteutaienl  de  demander  oiS  afc- 

«  aemblée&  et  souvent  î^an»  les»  obtenir.  » 

Lajoauière  dontad  fait  U  convocation  des  conciles  a  toujoure  été 
Igr  mémo  pour  rond!»  m.  eoneih  ttemwémique,  quoique  faite  par- dan 
(lllj^ériQurs  différents.  ¥0101  lee  deux  règles  que  prescrit  à  oe  ta^tà 
le  eardinal.Bellanain  i3|  :  V'  que  la  convooation  aoit  notifiée  à  toutes. 
Iqs  grandes  provinces  de  la  chrétienté.  Cette  notification  se  fait  par 
les  métropolitains,,  qui  autrefois  après  avoir  reçu  les  ordres  den^ 
enij)ereur.«î,  les  communiquaient  aux  évôques  de  leurs  ]>rovinces,  ot 
Igs  au^enaicnt  avec  eux  aux  conciU»,  Depuis  que  le  pape  est:  seul 

{yi  laXv^  Orsi,  DeJrrefonmbiU  BomaniBotUificts m  defim^ndis  fid«i  fOnittimrstts 
iv^Mn  ;  1771*  twoL  III.  eajh^  pag.  IM» 
(2;  Nouveaux  opuscutetf  pag, 
(S)  De  Conmsf  hb.  i,  c.  17. 
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dans  l'uBa^e  do  ronroqncr  r(*%  conrUes,  ce  qui  nnrnît  dû  toujours 
«^tre,  il  .idrfsso  auv  priiirr^  <A  aux  inôtropolitains  inv^  ^ulle  solen- 
ncllo  (l  iiuiiotion  qui  marque  ic  iciups  et  le  Hou  du  rwwc  /c.  Par  cette 
bulle,  le  pape  exhorte  les  princes  à  y  assister,  ou  du  moins  à  en- 
Toyer  leurs  ambassadeurs  conjointement  avec  les  évôques  de  leurs 
roTaumes,  «t  enjoint  à  ees  mêmes  érèqiies  de  s'y  trotiTer  ;  ensaîte 
lee  métropoHtain«  «rertiseent  leurs  suffirftgants  par  des  lettres  cir- 
enkires  d'aller  au  rotietle. 

La  seconde  rè^^le  est  qu*oii  ne  donne  Texclusion  à  aucun  évôque, 
de  quelque  endroit  {ju  il  vienne,  pourvu  qu'il  soit  constnnt  qu'il  est 
évéque.  et  qu'il  n'est  pas  excouimuni<^  :  mais  quoique  tous  les  évê- 
ques  doivent  être  appelés  nu  courile,  il  n'est  point  cependant  néces- 
saire que  tous  s'y  trouvent,  autrement  il  n'y  aurait  pas  encore  eu 
dnns  l'Église  de  concile  ginéraL  N*e8i-ee  pas  assez,  dit  Bossuet  (1), 
qv'il  en  vienne  tant  et  de  tant  d*endroits,  et  que  les  autres  con- 
sentent si  évfdemraent  à  leur  assemblée  qu'il  sera  clair  qu*on  ;f  Hun 
porté  le  sentiment  de  toute  la  terre. 

2°  Quant  aux  personnes  qui  ont  droit  d'entrée  et  de  suffrages 
dans  ronrthx  «vénéraux,  los  canons  ne  décident  rien  de  précis  sur 
cette  importante  question  ;  d'n'>ord  il  n'v  ;!  point  de  doute  à  l'égard 
des  «ivAques.  vocandi  sunt  nndernmqne  iervaram;  c'est  un  droit  radi- 
calement attaché  à  la  dignité  des  premiers  pasteurs  ;  ils  sont  les 
Téritables  jueesdelafoi,  et  dans  lesnm«{lM  ils  ontehacnn  une 
égale  et  semblable  voix  délibérative.  Sieîtî  mirit  me  Pattr,  «f  ê§o 
mitto  vas,  [S.  Joan  ,  c.  XX.(  (fby«  ÉPiscorAT,  ji  RTnicnoN.i 

U  n'en  est  pas  ainsi  des  autres  dîgiii tés  ecclésiastiques.  Quelques 
docteurs  qui  ont  traité  à  fond  ces  matières,  prétendent  que  les  prê- 
tres ont  toujours  été  appelés  dans  les  anciens  conciles,  à  commen- 
cer par  celui  des  apAtres  m^me,  où  il  est  dit  :  C onvfnfnint  aposinli 
et  seniores  ridere  de  r«rfro  hoc,  qu'ils  y  avaient  par  conséquent  voix 
délibérative.  On  répond,  en  convenant  de  l'ancien  usage,  que  les 
prêtres  et  les  diacres,  appelés  anciennement  dans  les  eùneUu,  j 
étaient  simplement  consultés  et  qu'ils  n*y  avaient  aucune  voix  dé- 
libérative; mais,  quoiqu'il  en  mit  de  cette  dispute,  le  cérémonial 
romain  (2i  nous  apprend  que,  dans  les  conelUi  généraux,'  doivent 
'^■tî  <»  appelés  les  évAqnes  et  leurs  supérieur^,  }r-n  abbés  et  j;énérale- 
ment  tous  les  prélats,  qui,  par  leur  promotion  aux  dignités  dont  ils 
sont  revêtus,  ont  juré  d'assister  aux  concilex  :  les  rois  et  les  princes 
doivent  être  aussi  appelés,  mais  seulement  pour  être  consultés  et 
non  pour  opprimer  :  Omnei  ipUcopi  et  majores  illorum,  id  est,  car- 
éinttteê,  pttriarelM,  prtfm»#e»,  et  archiepiscopi;  nte  non  et  abbatet  et 
étnique  omnee  fntlati  fui  eeeundûm  fwmam  juramenii  qnùi  freutemt 
tiùm  ad  difmtatee  prùnwtenUar,  ai  eonetlium  générale,  id  ctl,  ubi  papa 
p^Nidet  ant  «Imw  eyu$  ntmine,  tenentwr  ire  tanquém  voeem  delfberttti- 

(1)  Hislùb  c  des  variât ionSf  ttp.  IV,  «,  100. 
(S)  lÂb.  i,sect,  18,  c.  2. 
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vam  UabenteH  éeii  définit irain;  principe^  autem  seculare»  tanquam  con- 
gultivam,  quia  hietiam  in  concilio  inUrsunt,  non  tamcn  in  aessiùnibus 
publicU  induti  sacris  vestibus  sedebunt,  neque  tententiam  dUent. 

Dans  les  derniers  conciUê,  on  a  appelé  quelquefois  des  jorUcon- 
suites  et  des  canoiiistes ,  pour  aider  à  résoudre  des  difficultés  de 
pure  discipline.  Le  concile  de  Trente  a  été  de  tous  les  eenei^st  celui 
où  le  second  ordre  du  clergé  a  été  le  moins  £sTorisé;  on  y  poussa 
les  choses  jusqu'à  contester  la  voix  dcliî)érative  aux  prêtres  députés 
des  évéqucs,  fc  qui  jusque-là  n'avait  .souffert  aucune  L'ontradiction. 

Quant  au  rauL'  de  ceux  <|ui  ont  <iroit  d'assister  aux  conciles,  il  e>*t 
tel  que  le  donne  la  dignité  dout  ou  est  revêtu,  selon  l'ordre  établi 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

Uancienneté  de  Tordination  décide  ensuite  la  préséance  enti^ 
ceux  du  même  ordre;  suivant  ces  paroles  du  pape  Grégoire  :  Epis- 
eopot  seeundùm  ordinationù  $uœ  ttmpui,  tive  ad  eamedwdum  in  c(m- 
eîttt»,  fÎM  €td  iubteribtndum,  vtl  in  guàUbêt  aUd  r$  *ua  atUndere  loea 
dêcrivimvx,  et  quorum  gibi  prœrogativam  ordinum  rindicare.  [C.  ult., 
diit.  17.)  Cette  loi,  qui  est  conforme  à  des  règlements  semblables 
des  conciles  de  Cartilage  et  de  Tolède,  n  a  pas  été  oltservec  dans 
toute  la  suite  des  siècles  sans  quelque  altération.  C'est  pourquoi, 
pour  obvier  à  tout  inconvénient  sur  ce  sujet,  on  déclara  dans  la 
suite  que  les  rangs  et  les  préséances  ne  préjudicieraient  point  aux 
droits  de  chacun  p  et  ne  feraient  point  loi  pour  TaTenir.  CTest  ee  qui 
fut  ordonné  dans  les  conciles  de  Lyon,  de  Constance  et  de  Trente. 
Voyez  ci-dessous  l'article  des  conciles  provinciaux. 

A  l'égard  du  président  du  concile,  le  droit  en  est  attribué  au  pape 
ou  à  ses  létjiats  :  Ronuinn.^  Ponlife.r  ptr  se,  re!  pfr  (effftioji  st/n.?  habet 
concilio  tvcumenico  prœsidere.  Quelques  auteurs  pré  tendent  que  le 
droit  de  présider  aux  concilea  généraux  est  personnel  au  pape,  et 
qu'il  ne  passe  pas  à  ses  légats.  Cette  opinion  de  Simon  Vigor  n'est 
pas  admissible. 

^  Outre  l'ordre  de  la  séance,  la  forme  du  eimeik  consiste  encore 
dans  la  manière  de  s'assembler,  de  proposer,  d*opiner  et  de  con> 

dure  dans  la  formalité  de  la  confirmation. 

Comme  tout  ce  dont  on  doit  traiter  dans  un  concile,  ne  peut  se 
finir  en  un  joni-,  on  a  contume  de  partager  les  affaires*en  différents 
temps,  et  de  distinguer  les  diverses  assemblées,  eu  actions  ou  ses- 
sions. Les  Pères  du  concile  délibèrent  d'abord  entre  eux  dans  uns 
congrégation  particulière,  sur  ce  qui  fait  la  matière  de  la  question; 
ensuite  on  fait  rapport  de  ce  qui  y  a  été  agité  dans  une  congréga- 
tion plus  générale,  où  Ton  cosToque  ceux  même  des  évôques  qui 
n'ont  point  assisté  à  la  première.  De  cette  façon,  aucun  d'eux 
n*ignore  ce  dont  il  s'agit  ;  on  discute  de  nouTeau  la  question,  et  on 
la  décide  avant  delà  porter  dans  la  session  publique  Cela  a  été 
introduit,  atiii  qu'il  ne  rest;\f  plus  aucun  sujet  d'altercation  entre 
les  évôques,  et  que  les  sessions  se  passassent  avec  plus  de  décence. 
Cette  précaution  néanmoins  ne  s'est  prise  que  dans  les  derniers  ' 
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coiicilh.  On  ne  trouve  riea  de  semblable  dans  les  ancieu»,  et  cha- 
que affaire  se  discutait  dans  les  actions  publiques. 

Il  était  pareillement  d'usage  autrefois,  de  prendre  les  voix  de 
ehaqae  membre  de  rassemblée;  cet  usage  qui  a  été  snm  dans  le 
eoneU$  de  Trente,  ne  le  fut  pas  dans  le  coneiU  de  Constance,  peur 
des  raisons  particulières.  Les  Pères  de  ce  eù»^ê,  ^nî  avaient  en 
▼ne  l'extinction  du  schisme,  ordonnèrent  qu'on  recnedlerait  les  suf- 
fras^es  par  nation .  c'cst-à-diro  que  nhaqnc  èvôqnc  opinait  dans  sa 
nation,  ot  qu'on  rapportait  ensuite  dans  le  concilf  les  sntYrnîr'^^  c^f^'* 
nations.  Au  reste,  la  liberté  des  suffrages  doit  être  entière  dans  l^s 
concile».  C'est  à  ce  trait  qu'on  reconnaît  principalement  la  légitimité 
et  l'œcuménicitc  d'un  concile. 

Le  président  du  eoiteUe  propose  ordmatrement  les  questions  qui 
doivent  s'y  traiter,  tel  a  toujours  été  l'usage  ;  mais  les  évéqnes  ont 
toujours  eu  aussi  la  liberté  de  proposer  ce  qu'ils  jugent  à  propos 
pour  en  faire  le  sujet  des  délibérations  de  rassemblée.  Au  condUée 
Trente,  on  trouva  mauvai*?  qu'on  eût  usé  de  ces  termes  :  Proponen^ 
tibus  legafit  Les  l/'^-'^ts  turent  obi i<îés  <le  déclarer  par  un  acte  in- 
séré dans  les  piocen  du  cnncUe,  que  cette  formule  ne  préjudicierait 
en  rien  au  droit  des  évèques. 

Voici  un  règlement  pris  du  quatrième  emeih  de  Tolède,  tenu 
Tan  633,  que  Fleury  croit  venir  d'une  tradition  ancienne,  parée 
qu'il  ne  se  trouve  point  ailleurs  ;  on  peut  en  faire  Tapplication  k 
toutes  sortes  de  conciles  en  général.  Ala  première  heure  du  jour, 
avant  le  lever  du  soleil,  on  fera  sortir  tout  le  monde  de  l'église,  et 
on  en  fermera  le^  portes  ;  tons  les  portiers  se  tiendront  ;\  celle  par 
où  doivent  entrer  les  évi^(|ues,  qui  entreront  tous  ensemble  et  pren- 
dront séance  suivant  leur  rans:  d'ordination  Après  les  évéques,  on 
appellera  les  prêtres,  que  quelque  raison  obligera  de  faire  entrer, 
puis  les  diacres  avec  le  même  choix  ;  les  évèques  seront  assis  en 
rond,  les  prêtres  assis  derrière  eux.  et  les  diacres  debout  devant  les 
évéques. 

**  Puis  entreront  les  laïques  que  le  eoneile  en  jugera  dignes  ;  on 

fera  aussi  entrer  les  notaires,  pour  lire  et  écrire  ce  qui  sera  néces- 
saire, et  l'on  gardera  les  porte?.  Après  que  les  évéques  auront  été 
longtemps  assis  en  silence  et  appliqués  à  Dieu,  l'archidiacre  dira  : 
Prie?..  Aussitôt  ils  se  prosterneront  tous  à  terre,  prieront  longtemps 
en  silence,  avec  larmes  et  gémissements,  et  un  des  phis  anciens  évè- 
ques se  lèvera  pour  faire  tout  haut  une  prière,  les  autres  demeu- 
reront prosternés.  Après  qu'il  aura  fini  l'oraison,  et  que  tous  auront 
répondu.  Amen,  rarchidiacre  dira  :  Levez^vous  ;  tous  se  lèveront, 
et  les  évèques  et  les  prêtres  s'assiéront  avec  crainte  de  Dieu  et  mo- 
destie :  tous  garderont  le  silence  Un  diacre  revêtu  de  l'aube, 
portera  au  milieu  de  l'assemblée  le  livre  des  canons,  «  tlira  ceux  qui 
parient  de  la  tenue  dos  ronciles.  Puis  l'évêque  métropolitain  ])rendra 
la  parole,  et  exliortera  ceux  qui  auront  quelques  affaires  à  propo- 
.«ior.  Si  quelqu  un  forme  quelque  plai{)te,  on  ne  passera  point  à  une 
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autre  at&ire  que  ia  première  ne  «oit  expédiée  ;  ai  quelqatft  Ai 
dehors,  prêtre,  clerc  eu  laïque  yeut  s^adresser  M  ooncil^  lik  dé* 
eiftrefftà  Terehidiaore  de  1»  métropole,  qui  déwmeera  Vafleire  an 
eonctfo.  Alors  ou  permettrA  à  la  partie  d'entrer  et  de  proposer  aon 

altiairc.  Aucun  évôque  ne  sortira  de  la  séance  avant  Tlieure  de  la 
finir.  Aucun  ne  quittera  le  conct7eque  tout  ne  soit  teriiiiué,  afin  (h 
pouvoir  souscrire  au.\  «l^cisious  ,  car  uu  doit  croiro  que  Dieu  est  pré- 
sent au  t  oHCiie,  ({uanii  k  m  aftaircs  ecclésiastiques  se  teimiaent  sans 
tumulte,  avec  application  et  tranquillité.  » 

La  ooDclusion  des  matiéree  dans  les  seiKtlff  a  toujours  appar- 
tenu au  cimeUê,  an  nom  duquel  eUe  est  intitulée  :  Sm^a  jyaadst 
definivU:  OnivBnum  coneilium  dixit;  Àb  iMMrernt  êfUeefii  éUium 
Ml;  Place t  universis  «jnf sopit.  Yis^êit  SfiirUuitmMiù  «I  iieèi«,  dit 
le  coHcilo  des  Apôtres. 

Enfin  le  cùncile,  pour  recevoir  1<»  dernier  sceau  de  son  autorité, 
doit  être  ratitio  et  confirmé  par  le  }>apc.  suivant  la  doctimo  dr<i 
canonistos,  tels  que  If'S  «'ardinaux  iUr  Tour-Briilée,  Jacul>aîiU4, 
Qellariiua  vt  autres.  Ces  auteur^^  soutiennent,  et  c»elun  nouii  avec 
juste  raison,  que  cette  confirmation  est  tellement  néeessaire,  que 
le  eoneUe  en  tire  sa  vigueur  et  sa  foroe»  que  toute  son  autorité 
preeéde  de  oelle  du  pape,  qui,  en  qualité  de  supérieur,  fixe  et  auto- 
fÎM  se»  décisions.  Par  une  conséquence  de  ce  principe,  le  pape  est 
au-dessus  de  tous  les  coneUûs,  et  personne  ne  peut  entreprendre 
de  le  jnpjer.  Cf  qni  se  pratiqua  nn  sujet  de  cette  confirraatiini  dans 
le  concile  dr  'IHnte,  sur  la  fin  do  la  session  viniit-cinijuioino,  à  la 
clôture  du  cunale,  coiitinuo  cette  doctrine.  T^e«  Pères  asêjcnil  lt  -  ar- 
rêtèrent de  demander  au  pape  ia  conlirmalion  de  tout  ce  qui  avait 
été  ordonné  et  défini  pai*  le  coneUe,  tant  sous  les  papes  Paul  III  et 
Jules  m,  que  sous  le  pape  Pie  IV,  à  qui  la  confirmation  fut  de- 
mandée, et  qui  raccorda  par  une  bulle  du  26  jauTier  1664.  {Vûjfês 

ISGNTB.) 

L'autorité  des  conciles  généraux  et  légitimes  est  telle,  que  les 
décrets  qu'ils  renferment  sur  la  toi  sont  inl'aillibles  et  exempts  de 
tonte  erreur.  Notre  eatécliisme  nous  apprend  cette  vérité.  Lss 
preuves  nous  eu  sont  étrangères  dans  cet  ouvrage. 

§  lU.  Matière,  forme  et  autorité  des  conçues  particuliers,  natiouaus 

êl  provinciaux. 

Nous  avons  dît  ci-dessus  que  les  eoneiUe  particulitn  étaient  les 
o^asilsf  nationaux,  provinciaus,  épiseopaux  et  réguliers. 

A  commencer  donc  par  les*  conciles  nationaux,  il  n'en  est  pas  de 
plus  solennels  après  les  tonr généraux,  on  les  confond  souvent 
danslocorpb  du  droit  ave(  les  ronci/e*  provinciaux.  Lancelot  ne  les 
distiuî^ue  pa«î,  dans  la  division  qu'il  en  tait  dans  ses  Institutes,  on 
les  comprendrons  le  nom  de  conciles  procinciaua:.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  certain  qu'après  la  division  de  l'empire,  les  difttrenta  princes 
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ohréiieoâ.  ont  assemblé  de?»  coneiltë  claiib  !onl•^  Ktat^.  ]>(»nv  y  îr.iitor 
des  matières  ecclésiastiques  ;  il  y  a  mémo  <los  cxcniples  de  ccf  ^ui  îrs 
^  ameHet  dans  les  premiers  siècles  de  1  Église.  O  fut  dans  uu 
mmtiiê  nailHiiiil  euapoié  d«s  é?èq«M  de  dilféreiitM  protinces,  iftcb 
Fftvl  éè  SwMDtattt  Ait  «ondamné.  La  fodeîa»  de-  etê  con^ilM  e^l  à  pM 
pria  ia  même  i|na  celle  dos  ^MMtftt  promoÎAux  ;  ^vee  «atlfe  diflffi^ 
rence  que  les  souveraine  les  convoquent  erdinftiremeni,  et  que  îè 
président  n'o>^f  pa<  tonjntir^  îo  plus  jtnrion  îîif^h'opolitflin .  T.'hi«(toiilD 
en  fonrnit  (ies  preuves.  Mais  les  rannleit  nationaux  no  pcnvriiT  t^^fro 
convoques  ni  &o  tenir  sans  la  pennission  dn  Saint-ÎSiôïTo  apt)>tnlique. 
Quelques  évêquea réunis  à  Paris,  au  mtfis  de  mars  1849,  deniaiidèrcnt 
au  Pape  de  réunir  en  France  un  eoneiU  national,  de  le  présider  sinon 
par  laMnéMe»  dn  moini  par  un  prélat  délégué  du  6ainM5i6ge.  M^b 
la  pape  craignant  qu'une  aMemblée  aamii  Mlentielle  ne  pnitse  tei^r 
sas  séances  aTee  la  tnuiiqatiUté  néoessaire  à  la  difteatslon  dé  %l 
gratet intérêts,  ou  achever  son  ceuvre  avec  assez  de  promptitude  pour 
que  les  évoques  puissent  f>ii  plus  tôt  retourner  dan^  lonr»»  dincô?f<? 
respectifs,  conseilla,  en  attendant  des  teaips  plus  calmes,  de  tenir 
dee  coticilea  provinciaux  si  rccninmand<^s  pur  les  i«nint^  canons. 

Quant  au.x.  eonciUâ  ptuvineiaua;,  l'usage  en  est  très  ancien,  et  il  a 
été  tréa  fréquent  da&erÉglite.  Ce  qui  en  faisait  la  prîiMifpalè  matière 
dans  les  première  eièdes,  était  la  eandamtiatloii  des  hérésiM  ^ui 
s'éleraient  à  la  faveur  des  persécutions  ;  dans  la  suite  on  y  traità  ' 
des  causes  des  ecclésiastiquee»  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel.  Prof  ter  ecdmantican  eawsaB  et  ijurt  erlslant  controver.uas  dissol 
ttniaf,  suffrfff  nohlit  vixunt  et^l  bit  in  nnno  jier  èingutn'^  j^rnvincias  epig- 
eopomm  conctltimi  fn-ri.  \C.  Propter,  <li»t.  18.  i  L'usairc  do  ces  nppels 
ayfint  cessé,  on  a  piTscrit  aux  coh«7««/)rot  inctflUj*  une  matière  et  des 
causes  plus  étendues.  Le  connue  de  Bftie  les  explique  ait  long  par  un 
de  ses  aéerete.  Ce  même  eoMiU  renouTelala  disposition  des  anciens 
aaaons  qui  ordonneat  de  tenir  fréquemment  les  eonêttêt  prùtiûtUataB. 
Le  oanon  Prspftr,  rappelé  cinlessos,  ordonne,  comme  l'on  toit,  dè 
les  tenir  deux  fols  par  an.  Ce  canon,  tiré  du  concile  d'Antiochc,  e^t 
conforme  à  ceux  des  soneilM  de  Nicée  et  de  Constantinople  et  même 
de  Chaloédoine 

Le  second  concUe  do  Nicée  réduisit  la  tenue  de  ces  CûMiUi  à  une 
fois  l'an  ;  mais  il  prononça  l'excommunication  contre  les  princeft 
séculiers  qui  s'y  opposeraient,  et  des  peines  cnnoniqties  contre  166 
métropolitains  qui,  sans  cause  légitime,  n*y  assisterniétlt  pas.  Lè 
soaeili  de  Latran,  sous  Innocent  lll,  renouvela  cette  loi,  lefftd  ta 
anao,  et  ordonna  lapeino  desaspeuse  contre  les  évêques  négligents. 
On  reconnut,  dans  les  derniers  siècles,  que  les  rouciles  nnnueîs 
étaient  onéreux  aux  provinoo^  ofHé«in-«tiquos.  Jean  XXllI,  les 
réduisit  à  trois  ans  par  um  ImiIm  (|Uc  le  (oneilt  de  Trente  a  suivie, 
•ess.  XXIV.  ch.  'i.  de  hefnrhidttnne. 

C  est  au  métropuitiaiu  qu  appui  tient  le  droit  de  convoquer  le  con- 
cUê  frmMâl,  at  d'élira  la  lias  où  il  datt  st  tenir  ;  au  ééfiMdu 


Digitized  by  Google 


|6f  CONCILB. 

métropolitain,  ce  doit  être  le  plus  ancien  évéque  de  la  province.  Le 
coneilê  de  Trente,  en  l'endroit  cité,  l'ordonne  ainsi. 

Le  même  concile  dit,  qu'à  ces  conciles  se  trouyeroiitleséTéqiiesde 
U  proTÎnce,  et  tous  les  autres  qui  de  droit  ou  par  coutume  y  doÎTont 
assister,  excepté  ceux  qui  auraient  quelque  trajet  à  passer  avec  un 
péril  évident.  Les  canonbtes  mettent  au  nombre  de  ceux  qui  de  droit 
ou  par  coutume  assistent  aux  comeUM  protineiaux  dans  cet  ordre  : 
1«  1  archevêquo  \  C.  Placuit.  dist.  IRl  ;  2®  l'évêque  ;  S»  le  chapitre  d(> 
la  rnthcdrale,  collegialiter  in/tedens  et  sedens  ;  4°  les  abbés  crossés  et 
miLrés  ;  5©  les  procureurs  des  évôqucs  absents  ;  6o  les  procureurs 
des  abbés  absents  ;  1^  les  chapitres  des  collégiales. 

Quelques  canonistes  parochistes  y  ajoutent  les  doyens  ou  archi- 
prètres,  plebami  nve  arckifréihiftêri,  et  les  curés,  panteki.  Mats  nos 
derniers  coneiles  proTmciaux  n'y  ont  appelé,  suivant  le  droit  et  la 
coutume»  outre  les  évêques,  que  les  cbapitres  et  lesabbés.  Seront 
convoqués,  dit  le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Rennes, 
en  1849,  les  chapitres,  à  savoir,  de  l'église  métropolitaine  et  des 
églises  cathédrales,  afin  que,  suivant  l'antique  usage,  ils  puissentêtre 
représentés  par  un  ou  deux  députes.  ïSeront  invités  en  même  temps, 
selon  qu'il  paraîtra  convenable  au  métropolitain  et  à  ses  suffragants. 
les  abbés  des  monastères  existants  dans  la  province,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  hommes  recommandables  parleurs  connaissances  des 
saintes  Écritures,  de  la  tbéolosie  et  du  droit  canon.    Or,  les  pro- 

oureurs  des  églises  cathédnJes,  les  abbés  (s'Os  sont  présenta),  ei 
M  les  antoes  députés,  quels  qu'ils  soient,  sauront  qu'ils  ont  voii 

rv>nsultative,  et  non  délibérative,  dans  le  môme  concile.  (Con- 
ciles de  yarbonne,  de  Tours,  de  Bouen,  de  Toulouse  et  de  Bordeauj'.l 

Le  chapitre  Etsi  memhra,  tiré  d'une  lettre,  écrite  en  1212,  par  le 
pape  Innocent  III  à  l'archevêque  de  Sens  et  à  ses  iàuffragaut^,  décide 
dans  les  termes  suivants  que  les  chapitres  des  églises  cathédrales 
doivent  être  i^pelés  et  admis  dans  les  eoncUa  provinciaux  :  Eid 
mmbn  eorporit.»,,  Prwmdœ  StnotusuU  Mjnfiila  eaihgéréliMm  eeeU- 
êkuim  si  mu  ^uertmoataifi  irmuminruni,  qwd  archiêj^copus  5sao- 
neiuiê  et  ejus  suffraganei  procuratores  eorum  nuper  ad  frovinciale  eon- 
vocafoft,  nd  trnrtafum  eorum  admïtterr  f}()furrvTff  riovm  fuit  nobis  et 
fratnlnis  nnstns,  u(  rapitnfa  ipsa  ad  hujtistnodi  co/irilui  dvbeant  inritari. 
et  corinu  /mnrii  ad  !rnrtaft(i)t  admitti,  mascime  super  iHis,  qua  ip.^n 
capitula  conlinijere  dtyuuscuntur.  [Cap.  10,  deliis,  quœ  fiunt  à  pr  a  Lato 
me  consensu  capiiuU.) 

Les  chapitres  sont  donc  appelés  aux  coacilet  provinciaux,  mais  ils 
n  y  sont  admis  que  par  un  ou  aeux  députés  librement  élus.  CapUulM 
Md  gjfnodum  provincialem  advocantwr»  $t  in  en  per  d^pmUtfOi  Ubmi 
étêctoê  admUHmtwr.  {Concil,  Imgdun.,  an.  16Ô0.) 

Les  abbés  commendataircs  a«'^i'^tent  aux  conciles  comme  lesabbés 
réfrnliers  ;  mais  ceux-ci  ont  sur  e  ux  la.  préséance,  ainsi  que  sur  les 
membres  du  chapitre  de  la  cathédrale  non  collegialiter  insedens. 

Les  procureurs  des  évéques  absents  peuvent  avoir  voix  délibéra- 
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iÎTe,  81  le  concUê  j  consent  ;  vais  les  prodireiire  des  abbés  ne  pen- 

Teut  avoir  qu'une  voix  de  conseil,  vocem  comuUivam,  comme  les 
laïquos  et  les  autres  personnes  qu'on  appelle  au  ûùneUê  à  cause  de 
leur  grande  capacité. 

Ce  serait  ici  le  cas  (rcxaminer  la  (|ucstion  de  Bavoir  quelle  posi- 
tiûu  (iuii  tenir  dans  le  concile  provincial  uu  évèquc  démissionnaire 
habitant  la  provinee  ecclésiastique.  Mais  la  congrégation  du  concile 
a  décidé,  le  24  août  1850,  cette  question  qui  lui  avait  été  soumise  par 
rarcheréque  de  Bordeaux  en  ces  termes  : 

1^  L^n  évéqne  démissionnaire  d'un  siège  qu'il  a  occupé  quelques 
années  dans  une  autre  circonscription  métropolitaine  de  France , 
peut-il  avoir  dans  le  concile  provincial  voix  délil»ôrAtîve!  'I*^  Doit-il 
jouir  des  droits  de  préséance  sur  les  évôques  suffragants  qui  ont  reçu 
depuis  lui  la  consécration  épiâCopale(  3"  Peut-il  être  considéré  comme 
un  évôque  exempt? 

L'affaire  a  été  traitée,  comme  on  dit,  en  langage  canonique,  per 
nmmaria  preeum,  c'est-à-dire  sommairement,  mais  avec  cette  matu- 
rité, cette  érudition,  cette  impartiale  raison  qui  sont  le  cachet  de 
tous  les  rapports  soumis  aux  diverses  congrégations  romaines 
{Voyez  CONGRÉGATIONS  ROMAINES.)  Volci  Ic  résumé  succinct  et  dépouillé 
de  toutes  les  autorités  alléguées  à  l'appui  dos  réponses  qui  ont  été 
données  aux  questions  posée?!  plus  haut  : 

A  la  première  il  a  été  répoiniu  que  ni  le  droit  ni  la  coti/um^  ne 
donnaient  au  prélat,  objet  de  la  consultation,  voix  délibérative  et 
▼ote  définitif  dans  le  ameUê  provincial,  et  qu'il  ne  pourrait  acquérir 
ce  droit  que  par  le  consentement  unanime  de  tous  les  évéques  de  la 
province. 

La  seconde  question  a  été  aussi  résolue  négativement  ;  en  sorte 
qu'admis  au  eoneiU  par  le  consentement  de  tous  les  Pères,  avec  voix 
consultative  ou  môme  délibérative,  le  prélat  en  questipu  ne  peut 
siéger  <|u'aprés  tous  les  évêques  de  la  province. 

Enfin,  ou  a  répondu  de  même  négativcmeut  à  la  troisième  ques- 
tion, qui  ne  faisait  que  poser,  sous  une  autre  forme,  les  deux  ques- 
tions déjà  résolues.  On  sait  en  effet  ^ue  Tévéque  exempt,  d'après  le 
eonnie  de  Trente,  est  un  évéque  qut  a  juridiction,  et  qui,  admis, 
dans  le  eoneiU  provincial  de  son  choix,  y  acquiert  tous  les  droits, 
soit  de  préséance,  soit  de  vote  ique  possèdent  les  suffragants  de  la 
métropole  qu'il  a  choisie 

Cette  décfsion  souveraine  ne  fait  que  confirmer,  du  reste,  lapiHr 
tique  suivie  dans  plusienr--  ronrile.t. 

Dans  la  célébration  des  conciles  provinciaux,  on  observe  les  règles 
prescrites  par  le  Pontifical  romain  et  par  le  Cérémonial  des  évôques. 

Xior^que  le  concile  est  terminé,  les  décrets  sont  souscrits  tant  par 
les  évé<|ues  présents,  que  par  les  procureurs  des  évôques  absents 
et  les  vicaires  capitulaires,  s'il  y  a  quelque  siège  vacant;  tous  le  font 
de  leur  propre  main,  quand  bien  même  ils  ne  s'accorderaient  pas  en 
quelque  point,  car  ce  qui  est  approuvé  par  le  jugement  de  la  majo- 
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nié,  o^r  roTisp  H|>!>n>nvr  pnr  tnn  ^  Oku-  rnim  judicio  tMjoriê  partit 
pra'TaIrnt ,  censentur  ah  omniims  upjvohai  a . 

Los  décrets  des  eonciU»  provin<  kiux,  avant  d'Mre  pronmlgiiés, 
sont  cavoj'és  à  Rome  pour  y  ^trc  soumis  à  l  examea,  au  jugement 
6t  àla réviBÎon du Siéfre  Apostolique.  Jhtrêta  >ynodi,  ûnttfiàmmièU' 
Munir,  MiMffeiiiiir  Sedù  AfOêtoikm  examim  «1  feogMtûmi.  {Coneik 
de  Rennes  de  1849,  JUent,  VL  ».  6;  iêXhtiêÊ^,  i%  1581.)  Cette  i,. 
ëttite  des  évôquM  ttit  sans  doute  une  réserve  qui  tient  au  profond 
re«poct  dont  ils  sont  pén('tr(''s  enver?»  le  SaiRt-Si<^fi;o,  mai^  olîo  est 
surtout  «'î  rivMDt  tout  l'obligation  d'un  devoir  proscrit  par  la  consti- 
tution Imiitfujia  a  terni  de  Sixtu  V.  rappelée  on  ces  termes  dans  la 
lettrti  du  cardinal  L<uubru8chini,  en  dat«  du  17  février  1850,  sar 
l'approbation  des  décrets  du  tf<mcil«  de  la  proTinee  de  ReiniB  :  Net 
mimn  pnttwH  ««mf  «iteomù  tm/ewûm  ilkm  «I  MttniMHi  trgé  Àpotio- 
Ueam  Sedem  revtrentiam  atque  obedientiam,  quœ  t»  fhÊtihut  tjuêd«m 
tymdi  loeit  j^ané  rtfulget.  iUamque  wmmmodam  gubmissionem  Conêli- 
tutimi  fmmenêu  œtemi  umetiiêimœ  memoriœ  Sixti  V,  quœ  ejusmodi 
xynodaliii  orfa  examUû,  judieio  et  cotrêetioni  Sanetw  Sedii  s«bjiei$Hda 
eise  pracepit  |1). 

C'est  un  point  de  diseipline  devenu  une  loi  çénémbv  <(Uo  nul  rnn- 
eile  provia*  lal  ne  peut  être  publié  ni  avoir  aucune  foroe,  avant 
d'avoir  été  approuvé  par  le  Saint-Siégo.  Telle  est  la  pratique  suivie 
depuis  longtemps  dans  toute  VÉglise.  Reuaud  de  Beaune»  qui  pré- 
•i(Uk  le  concile  de  Bourges  de  15â«  en  envoya  aussitôt  les  actes  à 
Home,  et  il  les  reçut  approuvés,  moyennant  quelques  corrections, 
avec  un  Bref  dans  lequel  Sixte  V  lui  dit  :  «  Vous  aurez  soin  de 
publier  h'<  (b'-i'î-ots  avec  les  (  (ji-rectioiis  «nii  \  «>nt  été  f'ifcs  et  non 
autrenieni.  •  (  urahi.i  ut  quir  pif  prfirft  titerque  décréta  (ttque  emendata 
Munt,  ut  sunt  emendata,  iiec  aliter  ednntur. 

Les  évôques  de  France  se  sont  fait  un  devoir,  contrairement  aux 
prétendues  libertés  de  TÉglise  gallicane,  de  suivre  cette  règle  sulu- 
taire  qui  maintient  T unité,  conserve  TorUiodoiie  et  fixe  la  discipline. 
Us  se  sont  empressés,  en  eonséquenoe,  sans  aucune  exception,  si 
ce  n'est  l'archcvérjue  d'Ancb  qui  les  porta  lui-même,  d'envoyer  à 
Rome  les  décrets  de»  conciles  tenus  en  1840,  IS.^f)  rt  1851.  pour 
ôtî'o  stiuniis  au  juj^cmrnt  du  vicaire  do  Jésiis-Chiict,  et  il«<  ont 
attendu,  avant  de  les  publier,  sa  suprême  décision,  lis  ont  prouvé 
par  là  leur  profond  respect  au  Saint-biége,  leur  filiale  soumission 
et  leur  tendre  dévouement  pour  Tauguste  chef  de  l'iifglise  univer- 
selle. Cette  conduite  de  nos  évéques,  conforme  aux  sayAtes  règles 
de  rËglise ,  continuera  d*étro  suivie  en  France  comme  partout 
ailleurs.  * 

Les  anciens  conciles  de  ce  royaume  avaient  adopté  le  999mI  in  omo 
du  second  concile  do  Nicéc;  les  plus  nouveaux  avaient  suivi  les  trois 
ans  du  coMUe  de  Trente,  et  ajoutaient,  aux  peines  déjà  prononcées 

vl)  Àotu  wsctfiljrwtocfis  hmentis,  pug.  i%. 
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oontre  Ub  évéques  négligents  à  assister  sa  eoneih»  la  privation  éb 
la  troisiàm^  ou  de  la  quatrième  partie  de  leurs  revenus,  applioablos 
m  œuvres  pies,  tels  sont  ks  coastiM  de  Reims,  de  Bordeau  et 
de  Bourges.  Nos  dtnûera  coactisf  ont  aussi  adopté  le  terme  de 

trois  ans. 

Le  clergé  de  franco,  eu  plusieui;*  ilo  >50s  assemblées  a  fait  des 
règlements  pour  la  tenue  des  eoneiks  prociuciaux.  Quelquefois  les 
rois  de  France  en  ont  autorisé  la  tenue,  mais  plus  souvent  ils  Tont 
refusée.  Ces  coadïst  deTinrent  d'abord  très  rares,  puis  ils  cessèrent 
entièrement  sur  la  fin  du  diz-septièmo  siède.  Les  assemblées  du 
clergé  crurent  alors  dOToir  faire  des  remontrances  au  roi  pour  obte- 
nir la  célébration  de  ces  wmtUêê  ;  mais  inutilement  :  Louis  XIV  s'y 
refusa 

Entin  dans  l'assemblée  do  1755,  lo  (.-leriro  iviiouvcla  ses  instances 
à  ce  sujet,  et  en  fit  un  article  dans  bon  i-ahier  do  représentations 
sur  la  juridiction  ecclésiastique  en  ces  termes  :  ««  Le  clergé  de  France 
"  ne  cesiiera  point  de  réclamer  la  convocation  des  conciles  provin- 
»  wmx^  si  utiles  et  même  néeessaires  au  bien  des  Églises  et  de  la 
«  religion.  Votre  Majesté,  sire,  par  ses  réponses  aux  cahiers  des 
•*  précédentes  assemUées,  a  déclaré  plusieurs  fois,  qu'elle  recon- 

naissait  l'utilité  de  ces  esticifoc,  et  qu'elle  se  porterait  volontiers 
«  à  en  permettre  la  convocation  stir  la  deranndc  dos  inéti-opoles. 

-  dans  les  cas  qui  pourront  en  oxiL^er  la  tenue  ;  le  clergé  ne  jx-nt 
"  «  eujpéclier  de  repr/scntcr  ù  X'otiv  Majesté,  (pic  l'uUjet  de»*  eon- 

ciles  provinciaux  eat  de  maintenir  la  pureté  de  la  loi,  do  soutenir 
«  la  régularité  des  mœurs  et  le  bon  ordre  dans  les  diocèses.  Ces 
«  saintes  assemblées  n'ont  jamais  été  plus  nécessaires ,  que  dans  les 
•*  tristes  circonstances  odi  se  trouve  rÉglise  ^llicane.  Toutes  les 

provinces  nous  ont  chargés  expressément,  sire,  d'en  demander  la 
«  tenue  à  Votre  Majesté,  pour  remédier  efficacoment  aux' maux  qui 
•»  les  affligent,  et  pour  maintenir  dans  toutes  les  I^i^ilises,  ce  concert 
"  et  cette  uniformité,  qui  font  la  force  et  la  diirnité  de  la  disci])line 
»  ecclésiastiipie.  C  estdansces  vues,  sire,  que  le  clergé  croit  devoir 
**  ronou voler  ses  instances  les  plus  vives  auprès  de  Votre  Majesté, 

-  pour  qu'd  lui  plaise  permettre,  que  tous  les  archevêques  et  métro- 
»  politains  de  votre  royaume  poissent  tenir  les  eonêites  pnnimeUmx 
u  au  moins  de  trois  ans  en  trois  ans,  ainsi  <iue  le  feu  roi,  votre 

auguste  bisaïeul,  Ta  ordonné  parla  déclaration  du  16  avril  164($.  » 
Toutes  ces  remontrances,  si  sages  et  si  respectueuses,  furent 
imutiles. 

Lii  loi  du  18  irenninal  an  X  a  mis  de  nouvelles  entraves  à  la  teimo 
des  cnncHen  provinciaux  ou  nationaux.  L'article  4  porte  «  qu'aucun 
eoncHe  nalional  ou  métropolitain,  aucun  si^nodc  diocésain,  aucune 
assemblée  délibérante,  n  uunv  lieu  sans  la  permission  ojtpresse  du 
gouvernement.  » 

Cette  diapositiop  li^slattvo  devrait  être  regardée  comme  abrogée 
par  la  Charte  de  1^0,  qui  garantit  À  cbaoon  la  liberté  da  son 
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culte  (1).  or  il  est  évident  que  les  évêques  ne  jouissent  pas  de  la 
liberté  de  culte  garantie  par  la  loi  fondamentale  du  royaume,  s'ils 
ne  ppnvent  se  réunir  pour  traiter  ensemble  le»  grands  intérêts  de 
la  religion.  Le  gouvernement  ne  pourrait  sans  inconséfpience.  et 
sans  violer  l'esprit  de  la  Charte,  empêcher  la  tenue  d'un  concile  pro- 
vincial et  même  national.  Il  le  permet  bien  aux  gens  de  toutes  les 
sectes^  quoique  les  articlee  organiques  dn  cnlfteproteatant (article 31), 
le  défendent  également  ;  il  le  permet  à  toutes  les  corporations.  Cba^ 
cun  est  libre  de  s'unir  à  d'antres  pour  parler  do  ses  affaires  :  n'en 
serait-il  autrement  que  pour  celles  de  la  religion!  Qnoii  les  éréques 
catholiques  se  réunissaient  en  concile  sous  Tes  empereurs  païens  et 
porsécuteurs.  et  ils  no  |>f>nrraieîit  pas  h»  fniro  (lnn«  nu  rovaumc 
chrétien  où  le  droit  public  consa<  ro  la  liberté  pleine  vi  entière  des 
cultes!  Mais  n'avons-nouspasvuci-di  ssusqueLicinius  avait  défendu 
la  tenue  des  concile*  et  que  les  évoques,  au  rapport  de  1  historien 
Ettsèbe,  ne  se  crurent  pas  liés  par  une  telle  loi  qu'ils  regardaient 
comme  subTersive  des  saintes  règles  de  rÉglise  :  Siprœeepto  pamiê' 
êênt,^  eeeUiiastica»  hg^t  amvelli  oportebatf  Kous  voyons  les  éTéques 
des  Etato'Unis  se  réunir  périodiquement  en  eoiietls  j^vincial  à  Bal- 
timore, pourquoi  la  France,  n'imiterait-elle  pas  un  si  bel  et  si  noble 
exemplct  "  Jamai*.  pouvons-nous  dire  avor  jintant  r-t  plus  déraison 
que  les  ôv^ques.  de  l'asseniMt  O  <le  17-^5,  januns  la  imur  des  conciles 
n'a  ete  plus  nécessaire,  que  dans  le*  truie»  Circonstances  ou  se  troua 
actuellement  l'Église  gallicane.  » 

Que  l'épiscopat  français,  si  digne  et  si  vénérable  par  ses  lumières, 
ses  Tertus  et  son  courage,  Teuille  bien  comprendre  sa  puissance 
morale  pour  la  tonne  des  saintes  assemblées  du  clergé,  comme  il 
Tient  de  la  comprendre  si  admirablement»  si  unanimement  et  si 
énergiquement,  pour  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire  ;  que, 
fort  de  son  Tinion,  il  ose  faire  un  appel  incessant  au  véritable  esprit 
du  ijotivernement  représentatif;  qu'il  revendique  un  droit,  dont  le 
catholicisme  jouit  dans  tous  les  pays  civihses,  qui  est  de  son  essence, 
et  qu'en  France  même,  1  on  ne  dénie  pas  aux  ministres  protestants 
et  aux  rabbins  ;  enfin,  qu'il  ne  cesse  point  de  solliciter  des  lieux  de 
réunion  pour  y  débattre  les  intérêts  confiés  à  sa  garde,  et  nous  ne 
craimons  pas-de  lui  prédire  le  succès  de  son  émancipation.  Malgré 
les  damenrs  de  quelques  libéràtres,  le  pouvoir  finira  par  comprendre 
.que  les  conciles  lui  sont  aussi  profitables  qu'à  la  religion  elle  même, 
et  s'estimera  heureux  de  s'effacer  avec  les  vieilles  lois  de  tyrannie 
que  l'esprit  de  la  Charte  a  implicitement  ahrocrées.  et  qui  toml>eront 
en  fait  comme  en  droit,  devant  des  réclamations  universelles,  con- 
stantes, calmes  et  désintéressées  des  libertés  religieuses. 

(I)  Nous  fai«i<ins  oc  raisonnement  en  18U.  0""'M'>c,  gràc  ,'i  Di^^i,  il  soU  aujoar- 
d'hui  sans  objet,  nous  \p.  laissons  subsister  dans  cette  nouvelle  ^'dition,  au  moins 
comme  souvenir  historique  de  cette  époque ,  sinon  comme  protestation  de  ce  qui 
|Kmmi(  être  tenté  à  l'avenir  à  cet  égard ,  car  lee  artlctee  orgaaii|aefi  sont  malben- 
ftttieiMDt  eneore  en  fignenr. 
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L'Église  ft  toujours  attaché  une  très  haute  importance  à  la  tenue 

de  ces  eoncileg  provinciaux,  qu'on  ajustement  appelés  le  nerf  de  la 
discipline  cccl('-i;ivti(jue.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  prescrivit  d'abord 
•  de  les  réunir  deux  fois  dans  Tannée,  puis  uîic  spale  fois,  puis  enfin 
t/)us  les  trois  ans  ;  c  est  dans  ce  même  but  qu'elle  intiige  des  peines 
aux  évôques  qui  négligeraient  de  s'y  rendre,  et  qu'elle  frappe  d'ex- 
communication  les  princes  qui  s'opposeraient  à  leur  tenue.  (2^  cotuile 
meim,  iê  Nieée.)  Nous  ûùsons  donc  des  tcbux  pour  que  ces  saintes 
assemblées  puissent  de  nouveau  aToir  lieu  parmi  nous.  Car  dans 
Vétat  malheureux  où  nous  sommes  parvenus  ,  nous  n'avons  plus 
d'idées  de  ces  conciles,  ni  du  bien  qu'ils  produisaient.  Us  étaient 
d*abord  une  espèce  de  retraite  pour  les  évôqiies  :  là,  ils  s'encoura- 
geaient les  uns  les  autres,  se  rappelaient  leur  première  ferveur  et 
l^s  nombreux  devoirs  de  leur  charge;  là,  comme  dans  une  e^-pèce  de 
chapitre,  ils  examinaient  et  censuraient  leur  conduite  réripro(|ue  ; 
là,  toute  négligence  était  réprimandée,  toute  prévaiicatiou  punie, 
toute  injustice,  tout  abus  de  pouvoir  réprimé  et  réparé  ;  car  les  eoa- 
tUu  prwineimtx  étaient  des  tribunaux  d'appel  pour  le  bas  deigé. 

Bien  plus  sage  que  Napoléon,  l'empereur  Justinien  en  recomman- 
dait viv^aMit  U  tenue  dans  son  immortel  code.  Il  emploie  même  la 
menace  pour  y  amener  les  évéques  récalcitrants  ;  il  indique  jusque 
aux  objets  des  délibérations.  ■<  On  s'y  occupera,  dit-il.  des  différends, 
des  appellations,  des  questions  de  foi  et  de  discipline,  de  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'Église,  de  la  conduite  des  évéques,  des  prê- 
tres, des  autres  clercs,  des  abbés  de  monastère  et  des  moines  :  on 
corrigera  les  abus  et  les  infractions  selon  les  lois  canoniques  et  les 
lois  impériales.  {Àu$kmi.,  eoUat.  9,  Ht,  6,  ntnUl,  123»  10.) 

Napoléon,  au  contraire,  amis  dans  ses  ArtitUi  orgtmiqiuë  qu*an- 
con  etmeiU  national  ou  métropolitain  n'aurait  lieu  sans  la  permission 
expresse  du  gouvernement.  Cette  déplorable  défense  a  porté  de  tris- 
tes fruits  :  la  brèche  faite  à  la  discipline  ecclésiastique  est  horrible 
et  patente  ;  les  conséquences  politiques  n'ont  été  guère  moins  fô.- 
oheuses,  mais  c'est  à  peine  si  elles  commencent  à  être  aperçues  par 
quelques  bons  esprits;  il  sera  longtemps  a  regretter  que  l'impor- 
tance et  la  sagesse  des  institutioné  ecclésiastiques  aient  été  méicon- 
nues  par  ce  puissant  organisateur;  mais  il  ne  faut  point  s'en  éton- 
uer  :  il  n'avait  pas  du  tout  étudié  cett«  question;  il  marchait  sous 
l'influence  des  préjugés  établis  par  les  parlements  et  envenimés  par 
]r  philosophisme.  Il  avait  en  ce  point  les  idées  fausses  du  dix-hui- 
tième siècle .  et  il  ne  travailla  qu'à,  les  appliquer  en  voulant  soumettre 
le  sacerdoce  à  l'empire,  la  vérité  à  la  puissance,  l'esprit  à  la  ma- 
tière. De  cette  malheureuse  conception  devait  naître  faiblesse  et 
désorganisation  dans  l'Église,  division  et  corruption  dans  l'État. 
On  a  planté  l'arbre,  nous  cueillons  les  fruits. 

Dans  le  même  temps,  Mgr  Affre,  archoTéque  de  Paris,  attaquait 
directement  la  défense  portée  ^  la  loi  de  1  an  X,  contre  la  tenue 
des  eoneUeM  :  «  L'article  4,  disait-il,  démit  être  modifié»  afin  d'étve 
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moins  contraire  aux  tradition»  de  l'Église,  à  ses  intérêts,  ot,  dans 
certaines  circonstances,  à  ses  nécessités  pin-  iinpr  rifMiî5o«  Notî« 
noas  abstiendrions  de  tont^»  ohserTation.  si  ie  gouvernement 
réservait  que  le  droit  d'autoriser  les  réunions  ecclésiastiques  dans 
lesquelles  seraient  débattues  des  questions  d'un  intérêt  temporel  on 
même  d'mi  intérêt  mizis.  Nous  pourrioBa  j  toir  rMeràoe  inutik 
d*im  droit.  Qai  éd  notu  penso,  «a  effet,  i  des  empiétemente  daM 
Tordre  ct^il  ou  politique!  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  lui-même  ne 
trouTerait  pas  de  contradicteon.  L'article  de  la  loi  du  18  germinel 
an  X  va  plus  loin  :  il  établit  une  dangroreuse  prohibition;  il  interdit 
d'une  nianièrr^  absolue  toute  e^]>fVo  Ar  >^vm>de  ou  de  cowcjV*',  alors 
mémo  qu'ils  s'occuperaient  dr  questions  qui  intéressent  la  foi . 
les  sKerenionts.  les  rôîjleH  de  la  diseipline.  Or,  cet  article  ainsi 
étendu,  sa  réforme  me  paraît  nécessaire,  lorsqu'il  sera  possible  de 
l'obtenir.  Cet  article  est  contraire  à  l'intention  du  légielatMr,  qui 
n'a  pas  en  pour  but  de  restreindre  la  liberté  sur  |ea  objets  que  je 
▼ieas  d'indiquer;  il  est  eoutrairc  à  la  liberté  de  TËglise,  à  ses  lois, 
^  son  esprit  surtout.  L'esprit  de  l'Église  est  un  esprit  de  concert.; 
nulle  partla  volonté  absolue  et  arbitraire  n'est  plus  sévèrement  in- 
terdite, alors  mAme  qu'elle  émane  d'un  pouvoir  supérieur  et  san*« 
contrôle.  Cet  article  n'e«i  ])as  en  harmonie  avec  la  situation  pré- 
sente du  elerofé.  Si.  ce  qti'à  Dieu  no  plaise,  le  cler^<' alni«;ait  des 
réunions  ecciésiabtiques,  il  trouverait  à  cet  abus  mille  barrières  lé* 
gales.  Ce  même  article  ne  concorde  pas  aveo  les  dispositions  de 
notre  droit  publie,  qui  eonoernent  les  autres  corps  légalement  v*^ 
oonnus.  Us  ont«  en  effet .  des  réunions  périodiques  ou  non  périe^ 
dique»,  pour  lesquelles  ils  n'ont  pas  besoin  d'une  autorisation  spé- 
ciale Cotte  disposition  est  peu  conforme  aux  attributions  que  la  loi 
du  18  ^rniinnl  an  X  reconnaît  elle-même  aux  métropolit  rtinc  Enfin, 
elle  est,  je  n  en  doute  pas,  contre  l'intérêt  du  gouvernenient.  Les 
évêques,  se  eoncertant  dans  une  réunion,  donneraient  ù  leur  lan- 
gage un  cai'uotèro  de  plus  grande  modération  encore,  que  lorsqu'ils 
sont*  contraints  à  se  concerter  par  correspondance  ou  à  agir  sans 
eoneert  (Iji  » 

La  mroe  de  l'Église,  ajoutait  Mgr  révêque de  Digne  (M.  Sibonv), 

enmme  société,  est  dans  la  discipline.  Les  conciigê  sont  le  moyen  M- 
nonique  de  la  réjnrler  et  de  la  maintenir.  Après  une  révolution  qui  a 
renversé  de  ff»'i<l  on  rnmhle  son  orç^ani^ation  HiK-ienne.  quel  bewin 
rÉplise  de  Kr.Mn  ^  n  nnrait-clie  pais»  de  s  assendiler  pour  se  reeonsti- 
tuer(  que  d  luistituiiouis  qui  lui  manquent  et  (jui  lui  sont  nécessaires  ! 
que  de  maux  c  le  aurait  à  guérir  dans  sou  propre  sein,  maux  qui 
viennent  précisément  de  l'orgaulsation  de  l'an  X  !  (2)  » 

Enfin,  les  coneîfef  prorinciaux,  interrompus  depuis  si  longtemps 
en  FVance,  se  tiennent  do  nouveau.  Toutes  les 'proTinces  eeelésialh 

(i)  Uttn  tb  Mgr  Varehevêqm d9  Parts  au  nanktr»  âst  miIIm,  és  it  mon  ItU. 
(i)  Mrs  de  Kgr  Pévigim^  Dfgm  à  Wgr  rsfvMQee  d»  Ferj*»  fog.  SI. 
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lîqaM,  pfBdflBt  k»  trais  dernières  aaate  qsà  TMimeiit  dei'écoalei*, 

ont  pu  se  rôtmir  on  eonciU.  Partout  on  a  vu  avec  bonhcnr  et  admi- 
ration ces  utiles  et  saintes  aisscmblées.  Le  premier  do  ces  coneiUjt 
fut  tenu  à  Paris  au  mois  do  septembre  1849  et  renoua  ain'ii  la  <ïnc- 
eesaion  des  anciens  concile.  Déjà,  avant  cette  épo<^ue,  sous  Mgr 
AShe,  d'iBHDortelle  mémoire,  dMréa&k>iui  épiscopale»  avaient  eu 
^>  preadre  dot  formet  eracilîaîrat,  indiquaient  ném» 
Mb»  Itoutwont  ém  àémn  et  des  besoins  qni  deMadaient  à  être 
aUtîrihitB.  Mais,  après  la  féroliition  de  février,  les  circonstances 
ps^'  '  T> t  favorables,  an  eonsnlt^le  SoiiveraiB  Pontife  qui  répondit  : 
«  Qu  il  souhaitait  très  vivement  que  chaque  archevtV|ae  de  France 
•»  convoquiU,  fies  eoncil&jt  provuu  taux,  <(oe,  dans       ?>s^îembl^ess,  de 

-  concert  avt:c  ë^s  suffragants.  il  s'etVoi  ejVt  ]iar  1;*  }»lus  active  solli- 

-  citode,  par  le  zèle  le  plus  éclairé,  de  mettre  eu  ujuvr©  ou  de  pro- 
"  posj^  kfl  mesares  propres  à  défendre  les  intérêts  de  l'Église 
«  ealliifi^Be,  à  entretenir  et  à  propager  la  piété  et  les  bonasa 

•  M» BIS»  k  répaadra  les  solides  bieniaiis  do  rinstraction  cath»* 
«  HquK!,  à  étendre  sur  toute  la  France  les  biea&its  de  notre  sainte 

religion,  mais  surtout  à  combattre  les  progrés  de  l'erreur  et  h 
"  paralyser  les  effets  désastrouN:  d'une  aveugî»^  <t  .l''-tes((nh}e  incré- 

•  dulité,  qui,  dans  ces  jours  d'orai^e,  di'Horde  <!»'  s  iir  >  pjjrta  coBMue 
"  UQ  torpiint,  et  menace  de  .'♦utHuerger     monde  eiiuer.  >• 

A^às  un  ^  solennel  encouragement,  on  songea  de  tontes  parts  à 
Im  tsaïae  éea  ctmUtÊ  proTineianx.  Ni  le  pape  ai  les  évéqties  ne  virent  * 
aa  sériaas  oWtacle  dans  les  «rtidea  organiques.  Ce  prétsada  taenn- 
laaaÉ  lég«lafcî£  ae  présentsit  plas  qne  des  ruine».  Sou»  Fompirs  da 
taBp9>  et  defi  circonstances,  eonme  sous  celui  de  la  vérité,  an  arand 
nombre  de  ses  di^tpositinns  avaient  été  réroqaées  oo  frappées  do 
désuétude.  [Yotjfi  ahtk  lo  uiff;  wîQr-F^.i 

11  y  avait  alors  à  la  trl<-  de  l'adïninistratiou  des  cuire**  h  uu  de 
ces  uiiuistres  qui  inspireut  une  |>leiue  cualiance  et  qui  eu  t*ont  di- 

ÊQe:^.  Mgr  l'archevêque  de  Paris  ne  lit  pas  on  mystère  à  M.  de  Fal 
dea  tésolntiona  qui  avaient  été  priées  et  des  pn  paratiik  q«i  s<^ 
disaient:  poar  an  tmiètU  proviaeial  à  Pari».  Le  ministre  entra  daaa- 
tantes  les  vties  du  prélat.  11  croyait,  comme  lui,  (pie  la  lilierté  dn^ 
réonion  était  acquise  à  l'Église,  et  il  promit,  an  besoin,  4e  défondar 
cette  lil)crté  à  la  tribune  si  f^lle  étnit  nttaqnfW» 

On  arriva  ainsi,  sans  nucuiit;  «'spece  d Oppo-iition  de  la  part  du* 
gouvi  rnement,  à  la  veille  <ie  l  ouverture  «lu  rourilc  (Vent  alor.**  sseu- 
lemeui  que  le  miai**Uu'e  semblasc  réveiller.  La  uialiidio  tenait  M.  de 
Fallonx  éloigné  des  sfïiEÛres;  sas  eollègiies  nataient  pas  la  même 
opinion  que  lui  sur  les  articles  oi^gaai^uas,  sur  letir  valeur  légale, 
et  sur  les  prétendue  droite  qu'ils  donnaient  an  gouvernement,  en  ce 
qn.  regarde  la  tenue  des  eoSeUu;  ils  oomptanaMiit  le  désir  que  les 

(1)  Hdqs  psiann  «r  dêtaUs  Msloriquesdant  les  âelu  dm  «mcUp  A  Fmii,  prê- 
fiiee,  pag.  ivi. 
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évôques  de  France  pouvaient  avoir  de  se  réunir;  ils  le  regardaient 
comme  légitime ,  et  ils  n'avaient  au  fond  nulle  envie  de  mettre 
obstacle  à  j^ji  réalisation  ;  mais  il  y  avait  à  leûri»  yeux  une  loi  qui  al- 
lait ^trr  vi(jh  e.  Il  y  avait  des  attaques  à  craindre  dans  la  presse  et 
àlii  tribune.  Il  était  grand  temps  de  chercher  un  moyeu  pour  mettre 
la  reiponsabUité  ministérielle  à  couvert .  oe  moyen  n*était  pas  dif- 
ficile à  troQTer  ;  il  fallait  engager  les  éréques  qui  Tondraient  tenir 
eoneiU  à  en  demander  an  pouvoir  Tautorisation.  La  loi  défendait 
les  ctmtiUij  mats  non  les  eoneiles  avec  permission  du  gouvernement. 

Le  conseil  des  ministres  s'arrôta  donc  à  cette  pensée,  et  M.  Lan- 
juinais,  qui  remplissait  l'intérim  du  ministère  de^  cultes,  fut  dépê- 
ché pour  traiter  cette  uttaire  avec  l'archevêque  de  Paris,  il  expliqua 
les  craintes  et  les  désirs  du  ^gouvernement,  il  parla  de  l'article  4  de 
la  loi  organique  et  de  la  disposition  où  Ton  était  de  donner  i  autori- 
sation que  cet  article  exigeait,  pour  peu  que  les  métropolitains  voo- 
lussent  la  demander.  L'ardieYéque  répondit  que,  demander  Fautori- 
sation  pour  la  tenue  d'un  eimeilê,  ce  serait  reconnaMre  le  droit  qu'on 
a  de  Tempéclier,  valider  autant  que  possible  une  loi  radicalement 
nulle,  et  sanctionner  des  dispositions  contre  lesquelles  TÉglisea 
constamment  protesté,  i  Voyez  articles  organiques,  §  111  ) 

Le  gouvernement  délibéra  alors  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans 
la  situation,  et  le  fruit  de  ses  déliliéra tiens  fut  l'arrêté  qui  parut  le 
lendemain  dans  le  Moniteur,  et  eu  vertu  duquel,  par  des  motifs 
d'utilité  générale,  les  eimeiùi  provinciaux  furent  déclarés  permis 
durant  Tannée  1849.  Le  gouvernement  crut  ainsi  sauvegarder  son 
droit.  Les  évèques  qui  avaient  sauvegardé  le  leur  en  ne  rien  deman^ 
dant  se  turent  et  continuèrent  de  ]»'éparer  et  de  tenir  leurs'  eaneiUi. 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Cours  de  législation  civile  ee- 
cléiiastique ,  tome  III,  les  arrêtés  de  1849  et  1R50  qui  autori- 
sent la  tenue  des  conciles.  On  peut  voir  les  réilejuons  qu'Us  dou» 
suggèrent. 

Il  est  facile  de  comprendre  ce  qui  serait  arrivé  si  l  archevéque  de 
Paris ,  par  une  sorte  de  complaisance ,  avait  consenti  à  demander  Tau- 
torisation  de  tenir  son  caniiU.  L'arrêté  du  gouvernement  aurait  été 
spécial  au  concile  de  Paris,  au  lieu  d*étre  gâiéral  ;  il  aurait  été  basé 
snr  la  demande  faite,  demande  qui  aurait  corroboré  la  prétendue  loi. 
La  question,  à  chaque  concile,  serait  restée  entière,  ou  plutôt  elle 
aurait  été  aircrravée  par  ce  fAchcnx  précédent.  La  reconnaissance 
des  droits  du  gouvernement  aurait  été  proclamée,  et  au  lieu  do  hWe 
un  pas  eu  avant,  la  liberté  de  l'Eglise  en  aurait  fait  un  en  arrière 
tant  il  est  \  rai,  comme  nous  le  disions  dans  notre  première  éditiou, 
que  pour  réussir,  U  suffit  de  voulotr. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  que  lo  gouvernement ,  quel  qu'il 
puisse  être,  ne  songe  jamais,  autant  dams  Tintérét  de  l'Etat  que 
dans  celui  de  l'Église,  à  empêcher  la  tenue  des  eoneiles  qui  sont  le 
nerf  de  la  discipline ,  et  dont  les  décisions  exercent  une  si  heureuse 
influence  sur  la  société. 


CONCILE.  m 

f  IV.  Reipeet  éA  aux  coNCiLEa,  ievrutiUié. 

Apres  î'Érrîtnrc  «mainte,  nous  n'avons  point  do  monuments  plus 
sacrés  que  les  conciles  généraux  et  particuliers.  On  avait  une  telle 
Tcnération  pour  ce«  ^andes  assemblées,  que  dans  i  Orient  on  a  fait 
les  fêtes  des  principaux  conciles  de  l'Église.  Ces  fôtos  ont  été  peu 
eomnieB  en  Cieoideiit,  mais  on  a  tq  les  six  premiers  etÊteiUi  œcumé- 
niques, et  le  septième  même,  célébrés  solennellement,  tons  les  ans, 
chez  les  Grecs  et  parmi  les  antres  peuples  qui  suivent  leur  rit. 

La  sainteté  et  le  nombre  de  ceux  qui  ont  assisté  à  ees  augustes 
assemblées,  en  rendent  les  décisions  plus  respectables,  toutes  choses 
ée^ales  ;  mais  quand  elles  ont  été  acceptées  par  l'Église  universeUe, 
eiies  ont  encore  plus  d'autorité.  Le  respect  qu'on  doit  avoir  pour  les 
conciles  et  leurs  décrets,  n'empêche  pas  de  distincruer  ce  qui  est  es- 
sentiel de  ce  qui  n'est  qu'accessoire,  et  ce  qui  est  du  fond  des  mœurs 
d'avec  ce  qui  n'est  que  de  discipliiu'  ou  de  pure  bienséance. 

Ou  peut  tirer  un  secours  iiitiui  de  la  connaissance  des  conciles, 
pour  établir  ou  pour  affermir  les  fondements  de  notre  foi,  et  pour 
ne  point  s'écarter  des  règles  immuables  de  la  tradition  :  car  tous  les 
articles  de  foi  sont  expliqués  par  les  eoneilei  généraux.  On  trouve  la 
doctrine  des  mystères  de  la  Trinité  et  de  l'Incarnatioa  exactement 
exposée  dans  le  second  conciU  de  Tolède  ;  celle  de  l'Église  et  de  ses 
propriétés  dans  celui  de  Sens  :  celle  de  la  grâce  dans  celui  d'Orange  ; 
celle  des  sacrt'iiK'îits  dans  plusieui  s  conciles  provinciaux,  entre  au- 
tres, celui  de  (  (•K^uiie,  celle  dv  l'état  des  lioinuies  sauvés  ou  ré- 
prouvés  dans  le  quatrième  concile  de  Tolède,  dans  celui  de  Florence, 
outre  les  eoneiles  généraux  de  Constantinople  (le  premier)  et  de 
Trente. 

A  l'égard  des  yérités  de  la  foi,  contenues  dans  TÊcriture  sainte, 
et  reçues  dans  l'Église  par  la  décision  des  apôtres,  la  décision  d'un 
totteiU  général  doit  fixer  la  créance  des  fidèles.  Ainsi  les  définitions 

contenues  dans  les  sjmboles  ou  dans  leurs  expositions  sont  de  foi, 
quant  à  la  chose  définie,  mais  non  pas  toujours  aux  raisons  de  la  dé- 
fini tion,  parmi  lesquelles  il  peut  y  en  avoir  qui  ne  sont  pas  de  foi.  II 
en  est  de  même  tles  questions  incidentes  sur  lesquelles  on  n'a  point 

délibéré  dans  \ocottvile. 

Au  reste,  quoique  les  lois  des  conciles  particuliers  soient  d'une  au« 
torité  inférieure  aux  lois  faites  par  les  conciles  généraux,  néanmoins 
s'il  arrÎTe  qu'elles  leur  soient  contraires,  il  ne  fout  pas  toujours  pré- 
férer les  lois  des  conciles  généraux  à  celles  des  particuliers  dans  les 
matières  de  discipline  ;  car  s'il  s'agit  des  Églises  représentées  par 
les  eonciles  particuliers,  et  que  les  besoins  qui  ont  obligé  de  déroger 
aux  lois  des  ronrilex  nfénéraux  en  faveur  de  ces  rnncihn  subsistent 
eneoro  il  c^t  Iiot-vj  do  doute  qu'il  faut  préférer,  en  cette  rencontre, 
le;  lois  d*  >  roncHes  particuliers  à  celles  des  conciles  généraux  ;  au 
lieu  que  si  ces  besoins  ont  cessé,  les  lois  des  conciles  particuliers  ne 

T.  II  il 
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doivent  point  l'emporter  sur  celles  des  rotttUet  généraux,  parce  que 
ceux-ci  sont  d'iino  plus  grande  a'îtorité. 

Ou  ne  doit  j);is  s'attaclier  uniquement  aux  concile.f  des  dernier;* 
teuip»,  dans  la  pensée  qu'ils  reutermeut  tout  ce  qui  est  contenu  dans 
les  anciens,  et  qu'on  y  trouve  ce  qui  est  de  pratique  à  présent.  Ceux 
des  premiers  siècles  de  l'Église  sont  encore  pk»  dignee  de  notre 
attention  et  de  notre  respect;  ils  portent  avee  eux  des  euMMSlèree 
de  majcBté,  do  grandeur  et  d'onction  dignes  de  l'Esprit-Saint,  qui 
y  assistait.  Cependant  n'oublions  pas  que  le  concise  de  Trente,  le 
d<M  iii»'r  <lcH  rnnclles  générfinx,  renferme  d'excellents  morceaux  de 
l'anoiennc  disciplme  eccléhiasti((ue  etdes  décrets  de  doctrine  dignes 
des  plus  beaux  jours  de  l'Eglise. 

Vincent  de  Lérius,  dan*  son  Cominoniloi  iutn,  chapiti'e  23,  parie 
ainsi  de  Futilité  des  cctteUei  :  Qu'a  &ît  l'Église  par  ses  eimeUêif 
Elle  a  voulu  que  ee  qui  était  déjà  cru  simplement  fût  professé  plue 
exactement;  que  ce  qui  était  prêché  sans  beaucoup  d  attention,  fût 
enseigne  avec  plus  de  soin;  que  l'on  expliquât  plus  distinctement 
ce  que  l'on  traitait  auparavant  avec  une  entière  sécurité.  Tel  a  tou- 
jours été  son  dessein.  Elle  n'n  donc  fait  autre  chose,  par  les  décrets 
de»  conrihx,  que  de  mettre  par  écrit  ce  qu  elle  avait  déjà  reçu  des 
anciens  par  tradition...  Le  propre  des  catholiques  est  de  garderie 
dépôt  des  saints  Pérès,  et  de  rejeterles  nouveautés  profanes,  comme 
le  veut  saint  Paul.  Quid  ungudm  aliud  eweiUorum  iecretit  enua  ut 
{EeetBsia),  ni$i  «I  quod  anttà  êimptieUer  crei^ainr,  hoe  idmnjtoëtêd  ùu- 
tantiùs  prœdicaretur,  ijuod  anteà  i$euriûi  eoUbatw.  hoc  idempoêtêà 
toUicitius  excohretur?  Hoc,  inquam^  $emper  MfUi  quidquam prœtered, 
fiœreticorum  novifatihu.t  r.rcitafn,  concîîtorum  decreti»  caiholka  perfuiî 
Fcclesia,  nui  ut  i/nod  firim  à  rnajoribu^  nolà  traditione  susceperat,  hoc 
deindc  posteris  eiiam  -per  Scripturtp  rhryrograpfmm  consiynaret . . .  0 
■«  Thimolhttl  inquit  Aposlolua,  depositum  custodi,  decilanë  profanas 

•*  vœum  nù9îtai$t.  ^ 

S  V.  CoNciLBB  tynodmM  ou  diocéëaiM, 

[Voyez  SYNODES.) 

CONCILIABULE. 

On  appelle  ainsi  en  général  toute  assemblée  ecclésiastique,  où 
Fautorité  d'un  supérieur  légitime  n'est  pas  interfenue,  ou  tenue  par 
des  hérétiques  et  des  schismatîqnee  contre  iet  régies  de  la  disei- 
pline  de  l'Eglise  :  les  ariens,  lesnovatiens,  lee  donatistes,  les  nes- 

toriens,  les  eutychiens  et  les  autres  sectaires  en  ont  formé  i.lusieurs, 
dans  lesfjuels  ils  ont  établi  leurs  erreurs  et  fait  éclater  leur  haine 
contre  rt!i:lise  catholique.  Le  plus  célèbre  de  ces  faux  conciles  est 
celui  que  l'un  a  nommé  le  bri^randatrc  d'Kj)licsc,  tenu  dans  cette 
ville  par  Dioscore,  jjaLnarche  d'iVlcxaudric.  à  la  tête  des  partisans 
d'Eutychée:  il  condamna  le  concile  de  Chaicédoine,  quoique  très  lé- 
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gittflM,  fl  prononça  Tanathème  contre  le  pape  saint  Ijéon,  il  fit  mal- 
traiter  ses  légats  et  tous  les  évêques  qui  ne  Toultirent  pas  se  ranger 
de  BOB  parti. 

CONCLAVE. 

On  appelle  conclave  l'a^i'-riuiilôe  de  tous  les  cardinaux  qni  sontÀ 
Rome  pour  faire  l'électiou  d  un  pape.  {Vof^ez  pape.) 

On  appelle  aussi  eeneiave  le  lieu  où  se  6ût  l'élection  du  pape  :  c'est 
une  partie  du  palais  du  Vatican,  que  Ton  choisit  selon  ta  diversité 
des  saisons. 

Quoique  sous  le  nom  de  paps  nous  fassions  une  description  de  la 
forme  de  l'élection  du  pape,  suivant  le»  dispositions  du  droit,  dont 
nous  citons  et  rapportons  V«  autorités,  nous  sfons  cru  devoir  placer 
ici  une  histoire  abrégée  sur  la  ni^-me  matière. 

Le  ctinrlare  a  comraoneé  vers  l'ati  V270  Clément  ÏV  étant  mort  à 
Viterbt»,  eu  1268,  les  cardia. ai.v  furent  doux  ans  sans  pouvoir  s  ac- 
corder sur  le  choix  d'un  sujet  propre  à  remplir  cette  importante  di- 
gnité. Les  choses  en  vinrent  même  au  point  qu'ils  furent  près  de  se 
séparer  sans  avoir  rien  conclu.  Dans  cette  extrémité,  les  habitants 
de  Viteiiie,  instruits  du  dessein  des  cardinaux,  se  déterminèrent, 
par  le  conseil  de  salut  Bouaventure.  un  dos  uiemlrres  dn  sacré  col- 
léo^e,  à  tenir  les  cardinaux  enfermés  dans  Je  palais  poutific:d  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  consommé  l'élection.  Telle  fut  l'origine  du  conclave. 

Grégoire  X  et  Clément  V  avaient  ordonné  que  le  conclave  se  tînt 
toujours  dans  le  lieu  où  le  dernier  pape  serait  décédé  ;  mais  depuis 
longtemps  V  usage  a  prévalu  de  ne  le  tenir  qu'à  Rome.  C'est  dans  une 
des  ^eries  du  VaticSn,  que,  dix  jours  après  la  mort  du  pape»  les 
eardinaux^  entrent  dans  le  cûnclare,  dont  l'enceinte  embrasse  tout  le 
premier  étage,  depuis  la  tribune  des  bénédictions  sur  le  péristyle  de 
Saint-Pierre,  et  depuis  la  snîle  rr>Tnle  et  la  salle  diH  :>le,  jusqu'à  celle 
dos  parements  et  fU's  «^onn^i'éi^ations  Ou  y  construit,  avec  d«»s  plan- 
ches, autant  de  cellul  -  (|u  il  y  ade  cardinaux  qui  doivent  s'y  trouver. 
Chacune  de  ces  cellules  a  douze  piods  et  demi  de  lonç  sur  dix  de 
large  :  et  cet  espace  se  partage  en  différentes  petites  pièces  ou  ca» 
bineto,  tant  pour  le  caroinal  que  pour  ses  oonclaTistes.  Avant  Ven- 
Irée  des  caroinaux  au  ttmclave.  on  munérote  les  cellules,  et  on  les 
tire  au  sort.  Toutes  sont  tapissées  d'une  serge  verte,  on  dehors  et 
en  dedans,  excepté  celle  des  cardinaux  créés  par  le  dernier  pape, 
qui  sont  tapissées  on  violet.  Chaque  cardinal  fait  mettre  ses  armes 
snr  la  porte  de  sa  cellule.  Toutes  les  issues  du  co»r^/re  sont  murées, 
ainsi  que  len  arcades  du  portique  ;  de  sorte  qu'il  ne  reste  que  la  porte, 
qui,  du  grand  escalier,  conduit  à  la  salle  royale.  Cette  porte  se  ferme 
avec  quatre  serrures;  deux  en  dedans,  dont  le  cardinal  camerlingue 
et  le  premier  mattre  des  cérémonies  ont  les  clefs,  et  deux  en  dehors, 
dont  les  clefs  restent  au  maréchal  du  eonelave.  On  introduit  les  repas 
des  cardinaux»  et  toutes  les  choses  nécessaires,  tant  à  eux  qu'à  leurs 
coBsUvifftes,  par  des  tours  semblables  à  ceux  des  couvents  :  il  y  en 
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a  huit,  dont  deux  tardés  par  les  conserratours  do  Romo  et  par  les 
prélats;  deux  par  les  ajidit^^urs  de  rote  et  par  1«>  maitro  du  sacr^ 
palais;  deux  par  les  prélats  clercs  do  la  chambre  apostolique;  et 
deux  enfin  par  le»  patriarches,  archevêques,  évêques  et  assistants 
ftu  trône  pontifical.  Il  y  a  une  fenêtre  dans  la  grande  porte,  par  la- 
quelle on  donne  audience  aux  ambassadeurs,  à  travers  un  ridera 
toujours  fermé.  Le  majordome  du  pape  a  son  appartement  au  haut 
de  la  rampe,  et  le  mariM  Lai  du  eoneUne  a  le  sien  près  de  la  grande 
porte,  pour  l'ouvrir  s'il  arrive  quelque  cardinal,  après  que  le  conclave 
•  est  fermé,  on  pour  faire  sortir  eenx  qui  sont  malades.  Un  cardinal 
qui  est  sorti  du  conclore,  même  pour  cause  de  maladie,  n'y  rentre 
plus,  et  peî'd  le  droit  de  concourir  à  l'élection  actuelle.  Cliaque  car- 
dinal prend  avec  lui  deux  conclavistes  et  trois  s'il  osst  prince.  On 
admet  en  outre  dans  le  conclave  des  maîtres  de  cérémonies,  le  secrè- 
'  taire  du  sacré  collège,  le  sacristain,  le  sous-sacristain,  un  confesseur, 
deux  médecms,  un  cliîrurgîen,  un  apothicaire,  quatre  barbiers, 
trente-cinq  domestiques,  im  maçon,  un  menuisier. 

Le  jour  de  l'ouverture  du  Cùnekm,  les  cardinaux  s'assemblent  à 
la  cliap(dle  .«ïKrfjVi^,  où  le  doyen,  après  une  prière,  lit  les  constitutions 
du  conclare,  auxquelles  lci>  cardinaux  jurent  fh'  se  conformer.  Ce  jour- 
là  ils  reçoivent  dans  leurs  cellules  les  visues  dv  la  nobles<«e.  des 
prélats  et  des  ambaësadeurs.  Tous  ceux  qui  sont  préposés»  à  la  oarde 
du  conclave  prêtent  serment,  ainsi  que  les  conclavistes.  Le  soir  le 
cardinal  doyen  fait  sonner  la  cloche  pour  la  clôture  du  ctmeUiM,  et 
le  cardinal  camerlingue,  suivi  des  trois  cardinaux  chefs  d'ordre,  en 
fait  la  visite  avec  la  plus  grande  exactitude.  Dés  lors  personne  ne 
sort  plus,  ou  si  quelqu'un  sort  il  ne  rentre  plus,  et  Ton  choisit  une 
autre  personne  à  sa  place;  s'il  îeonrt  un  cardinal,  ses  conclavistes 
sont  ol»liii'és  (le  rester  jusqu'à  la  tin.  Les  trois  cardinaux  chefs  d'ordre 
donnent  audience  an  (rouvernenr  «le  Rome,  à  celui  du  conclave,  au 
sénateur  et  aux  anibat>isiidcur.s,  à  travers  le  tour,  au  nom  du  sacré 
collège.  On  porte  tous  les  jours  en  cérémonie  le  dîner  de  chaque  car- 
dinal. Quand  il  s'agit  du  scrutin,  le  mattre  des  cérémonies  avertit 
les  cardinaux  de  se  rendre  à  la  chapelle  de  Sixte  TV  :  après  la  messe 
du  Saint-Esprit,  on  leur  distnbue  des  billets,  où  chacun  met  son 
nom ,  et  le  nom  de  celui  à  qui  il  veut  donner  sa  voix.  Le  dernier  car- 
dinal-diacre prend  sur  une  petite  table,  placée  devant  l'autel,  de 
petites  boules  on  sont  écrits  tous  îe«!  noms  des  cardinaux  du  conclave  : 
û  les  lit,  les  compte  à  haute  voix,  les  met  dans  un  sac  violet,  agite 
le  sac  et  en  tire  trois,  pour  désigner  les  scrutateurs,  et  trois  autre$i 
pour  ceux  qui  doivent  aller  prendre  les  billets  des  cardinaux  malades: 
on  les  appelle  infirmiers.  Ils  reçoivent  une  cassette,  que  les  scruta- 
teurs ouvrent  pour  &ire  voir  qu'elle  est  vide,  et  ils  la  referment  à 
clef;  il  j  a  aunlessus  une  petite  fente  comme  celle  d'un  tronc.  Les 
infirmiers  portent  les  billets  aux  malades  pour  les  faire  remplir,  et 
les  glissent  ensuite  dans  la  cassetto  Le  doyen  prend  le  premier  un 
billet  dans  le  bassin,  le  remplit  du  nom  du  cardinal  auquel  il  veut 
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donner  .sa  voix,  le  plie,  le  cachette,  le  prend  avec  deux  doigts,  le 
montre  aux  cardinau.v,  va  se  mettre  à  genoux  devant  l'autel,  et  lit 
le  serment  qui  est  placé  sur  la  table,  par  lequel  il  protêêU  dwant 
Dieu .  qu'U  ft'a  Hu  qtu  edui  ^'U  croit  dewnr  éUre.  Têêtw^  dit-il, 
Chrutttm  Domimtm^vi  me  judicaturui  e$teligere  quem  secundùm  Deum 
judico  eligere  ddben,  et  quod  idem  in  accessuprœgtabo.  Il  met  le  billet 
dans  la  patine  qui  est  sur  l'autel,  et  de  la  patène  Aan<  îo  calioo. 
Chaque  cardinal  fait  la  mi  me  chose  :  ensuite  le»  scrutateurs  ouvrent 
la  rassctte  des  malades,  et  mettent  également  leurs  billets  dans  le 
calice.  Quand  tous  les  billets  sont  dans  le  calice,  ou  le  couvi-e  avec 
sa  patène,  et  on  les  m61e  plusieurs  fois.  Le  premier  scrutateur  tire 
un  Mlet,  rouvre,  après  TaToir  lu,  le  présente  au  second  qui  le  lit, 
et  qui  le  donne  au  troisième,  lequel  prononce  le  nom  à  hante  yoIz. 
Chaque  cardinal,  qui  a  devant  lui  un  catalogue  imprimé  des  cardi- 
naux, marque  les  voix;  quand  tous  les  billets  sont  nommés,  ils 
comptent,  et  si  un  cardinal  a  les  deux  tiers  des  voix,  il  y  a  élection. 
Si  un  des  cardinaux  étrangers  voit  qu'un  cardinal,  dont  sa  cour 
n'approuverait  point  l'élection,  est  prAt  d'avoir  le  nombre  suffisant, 
il  doit  le  déclarer  avant,  que  le  nombre  soit  complet,  sans  quoi  Télec' 
tton  serait  canonique  et  irrévocable.  La  cour  d* Autriche,  celle  de 
France  et  celle  d'Espagne,  sont  les  seules  qui  aient  droit  d'exclure; 
mais  elles  ne  peuvent  exercer  ce  droit  que  contre  un  seul  sujet, 
chacune  en  particulier. 

Un  cardinal  chargé  du  secret  d'une  cour  a  besoin  fremployor  toute 
la  '^aL'acité  de  son  espi'itpour  n'être  pas  déconcerté  parles  intrigues 
secrètes  de  ses  rivaux.  Souvent  c'est  celui  auquel  on  pense  le  moins 
qui,  à  la  tin,  emporte  les  deux  tiers  des  suffrages  ;  et  quelquefois 
celui  qui  a  le  plus  intrigué,  et  qui,  aux  premiers  scrutins,  a  le  plus 
approché  du  but,  est  câui  qui,  aux  derniers,  s'en  trouve  le  plus  éloi- 
gné. Mais,  malgré  les  intrigues  trop  humaines  qui  se  forment  quel- 
quefois dans  ces  réunions  solennelles,  très  fréquemment  Tinfluence 
du  Saint-Esprit  s'est  manifestée  en  élevant  sur  la  chaire  pontificale 
plusieurs  personnages  qui  semblaient  en  être  placés  à  une  grande 
distance. 

Le  scrutin  commence  le  lendemain  de  l'entrée  des  cardinaux  dans 
le  condacct  et  se  continue  tous  les  jours,  matin  et  soir,  jui^qu'à  ce 
que  Télectton  soit  consommée.  Après  le  scrutin  du  soir,  si  aucun  des 
cardinaux  ne  s'est  trouvé  avoir  les  deux  tiers  des  suffrages ,  on  essaie 
d'y  suppléer  par  Yaeeemt  ou  Taocès,  qui  est  une  suite  et  comme  une 
dépendance  du  scrutin. 

Dans  VarreMit  la  forme  dos  bulletins  est  la  mAme  qne  dans  les 
scrutins,  avec  cette  seule  différence  «jifau  lien  «Vécrirc  eligu,  ou 
écrit  accéda.  La  voi.v  (|u'ou  donne  dans  \ acfc$sii  doit  être  différente 
de  celle  qu  on  a  donnée  au  scrutin,  parce  qu'un  réunit  les  voix 
du  scrutin  et  de  Xacceait,  et  que  s'il  arrivait  que  l'on  pût  accéder  au 
cardinal  qu'on  a  déjà  nommé  dans  le  scrutin,  ce  serait  deux  suffrages 
qu'on  aurait  donnés  au  lieu  d'un.  Quand  un  cardinal  s'en  tient  à  son 
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Kcrutin,  il  le  marque  eu  écrivant  ces  mots  :  Accedo  ti«mifit.  Bt  ea 
rénnissaRt  Ie«  suffrages  du  ieratin  et  ceux  de  Yaee9$tii,  un  csiduMl 
»6  trouye  enfin  avoir  les  deux  tien  des  voix,  il  y  a  élection. 

Lorsque  le  pape  est  élu»  qu^il  a  accepté  le  ponti^cat  et  dédaiéle 
nom  qu  il  veut  prendre»  tous  les  cardinaux  Tont  lui  faire  la  première 
fidoration.  Le  promier  cardinal-diacre,  accouipasTiié  «l'un  maJti  e  de» 
cérémonies  (pu  porte  une  croix,  se  montre  au  balcon,  d'où  le  pape 
donne  U  bénédiction  le  jeudi  saint,  et  annonce  à  très  haute  voix  au 
peuple  romain  l'élection  du  nouveau  pape  en  ces  termes  :  Anntitiiio 
totfis  yaudium  magnum,  habemus  papam  eminentissimum  et  reverendis- 
êiamm  domimm  JV.  fui  n6t  nome»  degii  «1  iV.  ta  pet  tantm  coctfar. 
•«  Je  vous  fais  pari  d'une  grande  et  heureuse  nouvelle  :  nous  avona 

Î>our  pape  le  teès-éminent  et  ti*ès-révérend  seigneur  N.,  qui  a  pris 
e  nom  de  N.,  par  lequel  il  sera  désigné  à  l'avenir.  Arinstsnt,  le 
château  Saint-Ange  tire  dos  salves  <rartillerie,  auxquelles  se  mêle 
le  bruit  des  tambours,  tles  trompettes  et  des  timbales.  Le  peuple 
fait  entendre  de  joyeux  apjilaudissements  ;  la  porte  de  la  ciiapeile 
est  ouverte,  on  y  fait  entrer  le  maître  des  eérénionies,  qui  revêt  le 
nouveau  pape  des  ornements  poulificaux,  et  les  cardinaux  l  adorent 
pour  la  seconde  fois.  Puis  on  le  porte  en  procession  dans  son  siège 
pontifical,  à  Saint4Herre,  sur  Vautel  des  saints  apAtres,  oà  il  est 
adoré  des  ambassadeurs  des  princes  et  de  tout  le  peuple.  (Foyos  pm, 
§  III.  et  ci-dessous,  oonclavibie.) 

œNCLAVISTE. 

Le  coHcianéit'  est  une  espèce  do  domestique  d'un  cardinal  en 
conclave  :  ce  terme  de  domestique  est  uécessairement  employé  ici, 
parce  qu'on  ne  souffre  personne  auprès  des  cardinaux  eu  conclave, 
qfuè  sons  ce  titre  et  pour  leurs  besoms  ;  d'oà  vient  que  les  ecdésias- 
t^ues,  souvent  de  la  meilleure  naissance,  suivent  les  eirdiasQX 
à  Rome  pour  être  leuars  coaciaeûlM. 

Les  conclavistes  sont  comme  des  secrétaires  d'honneur,  que  chaque 
cardinal  eboisit  pour  partaj^cr  sa  solitude  et  l'aider  h  supporter  les 
ennuis  inséparaltle*-  d  une  clôture  rieronreuse,  et  nouveut  n^^cy  lon- 
gue. Tous  les  conclavùh.-!  portent  une  siniarre  de  la  même  conieur 
et  de  la  même  forme  C'est  une  robe  de  soie  à  manches  pendantes, 
longues  et  étroites. 

'  La  chambre  apostolique  leur  donne  une  gratification  de  dix  mille 
écus,  qu'ils  partagent  entre  eux.  Mais  cette  gratification  n'est  rien 

en  comparaison  des  privilèges  qu'ils  acquièreut.  Les  conclavistes 
laïques  obtiennent  la  qualité  de  nobles  chevaliers,  et  le  droit  de 
bourgeoisie  dans  la  ville  de  Rome  Les  ecclésiastiques  sont  préférés 

pour  b'H  bénéfices  et  les  difrnités,  et  ac(|nièrcnt  rexeniption  de  toute 
la.\t  en  cour  de  H(>uie.  soit  pour  les  bulles  ou  autres  expéditions  de 
la  daterie.  Les  cai  dinaux  ne  peuvent  prendre  pour  leurs  conclaoUtêi, 
ni  leurs  frères,  ni  leurs  neveux. 
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CONCORDAT. 

On  domit  I»  nom  de  «otMontoli  ou  aetes  solennel»  de  trausac- 
tÛMispMsée  entre  le  pape,  comme  ohef  de  l'Église,  et  les  différentee 
nations.  Ainsi  on  appelle  concordat  le  traité  uut  à  Bologne,  en  1516, 
entre  le  pape  Léon  X  et  le  roi  François  V^,  pour  tenmner  les  con- 
testations qu  avait  fait  naître  l'exécution  de  la  pragmatique-sanction. 
Cet  acte  solennel  du  cliet'do  la  c;itholicitc  a  <'m<''  approuvé  expressé- 
ment par  le  concile  de  L:irrnu,  et  Uieiteineut  par  celui  «le  Trente  ;  il 
a  été  en  pratique  juscju  a  l.i  rérolntiou  de  1789.  11  fut  reiuplat  é  par 
le  concordat  de  1601,  lait,  à  Paris  entre  le  pape  Fie  Vil  et  Bonaparte. 
Le  même  pape  Pie  VII  fit  nn  nourean  eoneorM  avec  Lonis  XVIII, 
en  1817,  pour  une  nouvelle  cireonsoriptton  des  dîoeèses  et  autres 
points  de  discipline  ecclésiastique.  Voilà  les  trois  coneùréats  qui  doi- 
vent spécialement  nous  intéresser  ;  et  bien  que  le  Souverain  Pontife 
en  ait  fait  avec  plusieurs  autres  nations,  nous  ne  nous  occuperons 
ici  que  de  ceux  qui  regardent  la  nôtre.  Pour  les  autres;,  on  le^  trou- 
vera sous  îe  mot  propre  de  la  puissance  étrangère  qu'ils  concernent. 

[Voyez  BELGIQIE,  BAMKHi;,  Kî^PArjXF,  vt? .) 

Les  concordat*  sont  de&  contra  Us  i»^j)aUagwatiques  qui  obligent 
éffalement  les  deux  parties  contractantes.  Par  un  toneordat,  le  pape 
a  engage  an  nom  de  l'Église  dont  il  est  le  dief  ,  pour  lui  et  ses  suo- 
oessenrs»  vis-à-vis  do  gouvernement  avec  lequel  il  traite,  et  ce  gou- 
vernement ae  lie  également  et  de  la  même  manière  vis^vîs  du  pape 
par  les  termes  mémo  du  concordat.  Un  concordat  une  fois  ratifié  ne 
peut  plus  ^tre  rompu  ni  modifié  en  aucune  manid^re.  directe  ou  indi- 
recte, (pie  du  consentement  lil>re  des  deux  parties  fjui  l'ont  ponflu 
Voilà  ce  (|ui  rend  si  odieux  les  articles  ort^ani'i'ies  qui  ont  été  ajou- 
tés subrepticemeut  au  concordat  de  1801  pout'  ie  modifier  eu  plu- 
sieurs points  4  rinau  et  contre  la  volonté  du  pape  qui  n'a  cessé  de 
protester  contre  cet  aete  firauduleux  et  sdiismatique.  [VoyeM  àxn- 
CLBs  otoamquEB.) 

Le  docteur  FluUips  (1)  remarque  avec  raison  que  c'est  une  erreur 
de  croire  que  les  coiieorÂif*  ont  pour  effet  d'abolir  les  lois  issues  des 
sources  du  droit  canonique.  Ces  traités  particuliers  ne  dérogent  au 
droit  universel  que  dans  la  mesure  des  dispositions  qu'ils  contiennent 
par  rapport  à  des  institutions  déterminées.  Pour  tout  le  reste,  ils 
lui  laissent  toute  son  autorité  et  sa  force  obligatoire. 

§  L  Concordat  de  Lion  X  si  de  Françme  V. 

L'histoire  du  concordat  fait  entre  Léon  X  et  François  P»"  a  une  si 
grande  affinité  avec  celle  de  la  pragmatique,  dont  elle  n'est  que  la 
suite,  que  nous  avons  jugé  à  propos  de  ne  pas*  les  séparer,  pour 
mettre  en  abrégé  aous  les  yeux  du  lecteur  cette  chaîne  d'événements 

(i)  Prmoipt  du  droit  êcclniasli^t  tom.  lu,  pa0.  S88.. 
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et  de  flis])ut€.s  qu'ont  occasionnés  ces  deux  anciens  munutnenU  de 
la  discipline  de  l  Eglise  de  France  i  Voyez  pragmatique.) 

François  I*^  éprouva  de  trèî>  ^ruades  oppositionB  pour  fàire  ac- 
cepter le  eotteùrdat  en  France.  Bien  qu'il  itt  allé  pour  cela  au  paiv 
lement  en  personne,  le  15  février  1517,  il  n'en  vint  point  à  bout. 
Tous  les  ordree  de  l'État  s'opposèrent.  Comme  il  s'était  engagé  à  le 
faire  recevoir  en  six  mois,  il  fallut  obtenir  de  nouveaux  délais  et  des 
prorogations.  procureur  général  et  l'université  faisaient  des  oppo- 
sitions et  des  protestations  continuelles.  Enfin,  le  22  mars  1517,  le 
parlement  obéit  aux  ordres  -i  snuvont  répétés,  de  François  ï*'; 
mais  il  y  luiL  la  clause  que  ce  Lait  par  IvrJre  exprès  du  roi.  Deux 
jours  après,  il  protesta  de  nouveau  que,  quelque  publication  qu'il 
eût  £ûte  du  eitneoriat»  il  n'entendait  ni  Tapprouver,  ni  Tantoriser, 
ni  avoir  l'intention  de  le  garder;  qu'il  persistait  en  ses  protestation 
et  appellation  précédentes,  déclarant  que  quelque  acte  que  la  cour 
pût  faire  dans  la  suite,  il  n'entendait  se  départir  de  ses  protestation 
et  appellation.  Il  fallnt  de  plu.s  grandes  menaces  pour  contenir  l'u- 
niversité, qui  avait  lue  me  défendu  aux  imprimeurs  d'imprimer  le  co»- 
cordat.  Le  clergé  a  persisté  plus  d'un  siècle  î\  dcTuander  le  rétablis- 
sement des  élections;  toutefois,  ce  concordat  a  subsisté  jusqu  a  la 
fin  du  siècle  dernier. 

»  Dans  les  annales  de  notre  Église,  dit  M.  Frayssinous  dans  tu 
«  Yrau  pHneipet,  il  est  peu  d'actes  aussi  mémorables  et  qui,  après 
»  d'aussi  violentes  contradiotions,  aient  obtenu  un  triomphe  aussi 
"  complet.  » 

Quoique  ce  concordat  ne  soit  plus  en  vigueur,  nons  crovon''  copen- 
dautdcvoir  le  rapporter  ici  eu  entier,  parce  que,  d  uu*  ]  ,ii  t,  \v  con- 
cordat de  1817  avait  pour  but  d'en  renouveler  les  (li-^|)(Lsitious.  et 
que,  d'uu  autre  côté,  ce  mouumeutest  très  important  pour  l'histoire 
du  droit  canonique  en  France.  Nous  ne  donnerons  pas  le  texte  latin, 
d'ailleuis  asses  commun,  nous  ne  donnons  que  le  texte  français,  qui 
est  très  rare  et  presque  inconnu.  Nous  nous  £Û8ons  un  devoir  de  con- 
server scrupuleusement  le  style  et  l'orthographe  du  temps. 


CJoNCORDAT  ttUn  Léon  X  et  François  P"". 

it  Lira,  éveaque,  serf  des  terfo  de  Dlea,  pour  pei^tnelle  mémoire  de  h 
chose. 

«  La  primitive  Église  fondée  par  nostre  Sauveur  Jésus-Christ  est  la  pierre  angu- 
laire élevée  par  les  prédications  des  apôtres,  consacrée  et  augmentée  du  sang  def 
martyrs.  Lonqae  jadi»  premièrement  elle  commença  à  esmoavoir  tes  bras  par  l'uni- 
verselle  terre ,  prudentement  considérant  les  grands  faix  et  charge  pondéreuae  mit 
sur  sesespaules,  combien  de  brebis  il  lui  falloit  paiàtre ,  et  conibit  n  garder  à 
combien  et  divers  lieux  prochains  et  lointains  elle  esloit  cootrainte  gecter  sa  veue, 
par  divin  conseil  institua  les  paroisses,  partit  et  sépara  les  diocèses,  créa  les 
évesques,  et  pardessus  eux  préflst  et  establit  les  métropolitains.  A  ce  que  par  eux 
correspondant  et  coadjuteurs  comme  membres  au  chef,  elle  gouvernasl  sclm  sa 
volonté  salutalremeot  toutes  choses.  Et  à  ce  qu'eux,  comme  ruisseaux  dérivant  de 
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rétenidleet  perpélueile  lontaine.  l'Église;  rotumaine,  n«  lais.s.i.sseiu  un  seul  coing  de 
Unit  le  ^&rin  «t  domîaiqiM  libsinp,  qui  m  fu«l  arrousé  de  doctt  iae  salutaire. 

«  l>lur  qnoy  ainsi  que  les  romatns  évwfiies  nos  prâdéceiseara  en  leur  temps  ont 
mis  toute  leur  cure,  eslude  et  sollicitude  à  la  saincte  union  dMcelle  Église,  et 
que  ainsi  sans  aucune  macule  fusi  cooservée;  el  toutes  ronces,  espines  et  lierbes 
nuisantes,  d'icelie  fussent  extirpées,  parce  que  de  sa  propre  nature  icell»!  Église  est 
inclinée  à  priser  les  vertus  et  arracher  les  vices. 

«  Pareillement,  nous  en  nostre  temps  et  durant  le  présent  concile,  devons  à  toute 
dilik.'ence  donner  ordre  aux  choses  nécessaires  et  rcqiii?ps  à  l'union  iricelle  Église. 
Et  paruul  nous  Taiâons  tout  notre  pouvoir  à  osier  toutes  choses  contraires  et  herbes 
empesehans  ieelle  uiûon,  et  qui  ne  laissent  craistre  la  moisson  de  Nosire-Seigueur. 
Ct  révoluans  entre  les  secrets  de  nostre  pensée  combien  de  traictés  ont  raté  f<iits 
pntrp  Pi-  H  ,  Sine  IV,  Innocent  VIÎI .  Alexandre  VI,  et  Julie  11,  romains  évesques 
de  très  r^^ligieuse  mémoire  noz  prt-décc^s.  rirs,  et  les  très  chresliens  el  de  chère 
mémoire  les  roys  de  France,  sur  labrogatiou  et  abolition  de  certaine  coastituUoii 
observée  au  dict  niyaume  de  France*  appelée  la  pragmatique.  Et  combien  qoe  le 
prédict  Pie  II  eust  destiné  ri  envoyé  sas  orateurs  au  très  Chrestien  et  de  obéra 
mémoire  Loy>  Xf ,  n.^  ,if  France,  lui  persuadant  par  plusieurs  clères  et  évidentes 
raisons;  lellemcnl  qu'il  le  feit  condescendre  et  consentir  à  l'annulation  d'icell*^  prag- 
matique, comme  née,  et  procréée  eu  lemps  lie  âédilion  et  de  scisuie,  ainsi  qu'il 
appert  par  ses  lettres  et  patentes  sur  ce  raietes.  Néanmoins  la  dicte  annulation  et 
abrogation,  ne  les  lettres  apostoliques  du  prédict  Sixte,  cx?édit%^#.  sur  l'accord  lait 
avec  Ips  ambassadeurs  du  dessus  dict  roy  Loys  XI,  «l^siinées  .'t  icelav  Sixte,  n'au- 
raient été  reccues  par  les  prélats  et  pcr&uoncs  ecclésiastiques  dudict  royaume.  El  n'y 
aandent  voulu  obéir  lesdiets  prélats  et  personnes  ecdésiastlqnes  dudict  royaume 
n*onvrir  les  oreilles  aux  admonitions  des  (wédiets  Innocent  et  Julie.  Ains  auraient 
adhéré  à  la  prédicle  constitution  praprmatiqne.  Parqnoy  icelui  Julie,  nostre  prédé- 
cesseur, au  présent  concile  de  Lateran.  représentant  l'Église  univprsf  !1p  ,  cnmn)is 
le  négoce  de  Tabolition  de  la  dicte  praguialique  sanction.  Et  pour  lui  eu  l'aire,  et 
auaict  concile  d*une  relation  et  discussion  ses  vénérables  Mres  cardinaux  du  uombn 
desquels  nous  étions  lors,  et  autres  prélats  congréges.  El  dès  lors  les  prélats  de 
l'universelle  Gaule,  les  chapitres,  couvents  et  monastères,  les  parlements,  et  gens 
laizleur  Tavorisant  de  quelconque  dignité  fust-elle  royale:  uaans  de  la  dicte  sanc- 
limi  et  Tai^uvans ,  et  tous  et  cbacuns  autras  communément  ou  séparément  y  pré- 
tendans  Intérest  par  publique  édict ,  uii.s  et  apposé  en  certaines  églises  déclarées 
(  parce  que  on  icelles  parties  scur  accès  n'cstoii  ouvert  )  fureîit  admonestez  et  citez 
à  comparoir  dedans  certain  compétent  terme  prélix  par  devant  luy  au  prédicl  con- 
cile ,  pour  dire  les  causes  pour  lesquelles  la  dicte  sanction  et  choees  concernantes 
d*auctorité»  dignité ,  et  unionde  rÊglise  rommaine»  et  violation  du  Siège  apostolique, 
sarri'z  canons  et  décrets,  et  liberté  ecclésiastique  ne  deust  être  déclarée  nulle  et 
invalide,  et  comme  telle  abolie.  El  lors  que  «ur  ce  par  la  forme  de  droist  esloit 
procédé  au  dict  concile  de  1-ateran,  et  que  nous  par  faveur  de  divine  clémence 
fusroe  écigtii  au  fasllge  du  souverain  apostolat,  et  eusdons  procédé  par  aucuns  actes 
contra  les  dicts  prélats,  cbapitras,  convenu  et  personnes.  Finablement  considérant 
paix  estre  le  vray  lien  de  charité  et  spirituelle  vertu,  par  laquelle  sommes  sinv.-z , 
ainsi  que  Nostre  Sauveur  dit  :  Qui  bêftra  l'eau  que  je  lui  donnerai  à  boire,  jamais  ne 
aura  soif.  Ll  qu'en  paix  coofiste  le  salut  universel  ainsi  que  Gossidore  l'atteste.  Car 
en  tous  royaumes  doict  éira  désirée  tranquillité,  en  laquelle  les  peuples  profitent, 
et  Tulitité  des  gens  est  gardée.  N^us  rayims  i^ar  grande  délibération  cottpnu  nos  pas 
par  nos  messagers  ou  légats  :  mais  en  robéissajice  filiale  que  nnstre  irH  cher  fils  en 
Jésus-Christ,  François,  roy  de  France,  trèji-chrestien ,  personnelleraenl  nous  a 
exhibée.  Par  quoy  nous,  avec  Sa  Majesté,  eussions  les  choses  susdictes discutées  : 
et  par  paternelles  monilions  exhorté  qa*à  Ut  louange  de  Dien  et  à  son  honneur  par 
prompt  courage  et  volontairaraeot  il  ranongast  A  la  dicte  pragmatique  sanction  i  et 
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qu*ll  vouliwt  vivn  Mkm  Its  lois  dê  la  ninte  t^ite  ronuMiie  ainsi  que  tas  anunt 

chrestiens,  et  obéir  aui  comroandoneiit  Mmane»»  et  qui  an  tempt  advenir  cnnana» 
root  du  Saint-Siège  apostolique. 

«  Et  parce  que  les  élections  qui  se  sont  faites  depuis  plusieurs  ans  en  ça  ès  églises 
cathédrales,  méiropoDlaines  et  monastères  du  dict  ro^attine.  à  grana  dangers  des 

âmes,  provf noient,  en  tant  que  plusieurs  ee  faisoient  par  abus  de  puissance  sécu- 
lière, et  les  autres  i»ar  pri^r^dentes  factions,  symoniaclescl  il!irn*-s  ,  les  autres 
particulière  amour ,  aOociion  de  sang,  et  non  sans  crime  de  pugurcmeuu.  Car  cum- 
bten  que  les  éleetenrs,  avant  Pélection  qu'ils  debvoient  Wre,  eussent  promis  qu'ils 
debvoient  eslîre  le  plus  idoine  et  suflisant  :  non  pas  celui  qui  par  prières ,  pro- 
messes, ou  dons,  les  avoit  sollicitez,  <:t  ainsi  avnrii  que  proc<^der  à  l'éleciton  .  le 
jurassent,  néanmoins,  sans  observer  leur  dict  semitoi,  au  dttriment,  au  préjudice 
de  leurs  Ames,  ainsi  qm  notoirement  nous  est  apparu ,  par  plusieurs  absolutions  et 
réabilitations  obtenues  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs,  à  leur  dict  serment  auroient 
Cûiif l'evenu ;  W.  dict  roy  François,  h  nos  jiatemplles  monitions,  comme  vray  fils 
d'nljéissance,  voulant  obtempérer  tout  pour  le  bien  d'obéissance,  en  laquelle  consiste 
grand  mérite ,  que  pour  la  commune  et  publique  utilité  de  son  royaume ,  au  lien 
d'ieeile  pragmatique  sanction  et  chapitres  contenus  en  icelle,  aurdt  acceptes  par 
nostrc  clirr  fils  Roger  Barme ,  advocat  royal,  son  orateur  à  ce  spécialement  mandé, 
et  ayant  suffisante  procuration  et  mandement  à  ce ,  les  lois  et  constitutions  cy  dedans 
escrites,  trailtées  avecques  nous  et  avecques  nos  Trères  cardinaux  de  saincle  Église 
rommaSne  diligemment  examinées  et  de  leur  conseil  accordées,  avecques  ledict  ra| 
nosure  ais,  dont  ta  teneur  ^ensuit. 

Des  éUctioHê.  —  Rubrice  ^première, 

n  Du  conseil  de  nos  dicts  frères  et  unanime  consentement ,  de  nnetfs  certaine 
science  et  plani^^re  puissance,  siatiion'!  *»r  ordonnon»  que  doresnavant  pprj>^tup||p- 
ment  au  temps  advenir,  au  lieu  de  la  dicte  pragmatique  sanction  ou  constitution,  et 
de  tons  ebacuns  les  chapitres  contenus  en  icetie ,  sera  observé  ce  qof  8*ensoit. 

n  Cest  A  savoir,  que  doresnavant  ("■s  églises  catbôdrales  et  métropolitaines  ès  dicts 
royaume.  Dauphiné,  cl  comf<^  Valcniinols  varrans  à  présent ,  et  au  temps  advenir 
Posé  que  ce  fust  par  cession  volontairement  faicte  en  noz  mains,  et  de  nos  successeurs 
dvesqnes  romains  eanoniquement  eotrans.  Les  chapitres  et  chanoines  d'icelles 
églises  ne  pourront  procéder  A  rélectton  on  postulation  du  futur  prélat.  Ainsi  telle 
vaccation  occurrente,  le  roi  de  France  qui  pour  temps  i=:era  :  un  grave  ou  scientifique 
maître  ou  licencié  en  théologie,  ou  docteur,  ou  licfurié  on  tous,  on  l'un  «Je?  «iroicts 
en  université  fameuse  avecques  rigueur  d*examen ,  et  ayant  viugt  et  sept  ans  pour 
te  moins ,  et  autrement  idoine  dedans  six  mois,  à  compter  du  Jour  que  les  diètes 
églises  vacqneront,  sera  tenu  nous  présenter  et  nommer,  et  à  nos  successenrs  éves- 
qucs  romain?; ,  on  par  le  dict  Siège  apostolique» ,  pour  y  pstrp  par  nous  pourven  ,  on 
par  le  dict  ^iége  de  la  personne  par  lui  nommée  ;  et  si  par  cas  le  dict  roy  ne  nous 
nommoit  ans  dictes  églises  personne  tellement  qualifiée,  nous  ne  le  dict  siège  et  nos 
successeurs  ne  serons  tenus  y  pourveoir  de  telle  personne.  Aine  sera  tenu  le  diot  roy 
dedans  troi?  antros  moi?  ensnivans,  à  compter  du  jour  de  la  rérusation  de  la  pei^ 
sonne  ainsi  nommée  et  qualitiée,  faicte  consistorialement  au  solliciteur  poursuivant 
Ja  dicte  nomination  de  personne  non  qualifiée ,  nommer  une  autre  en  la  manière 
que  dessus,  autrement  à  ce  que  à  la  dommageable  vaccation  des  dictes  églises  à  eél^ 
rité  soit  pourveu  par  nous,  ou  le  dict  Siège,  de  personne,  comme  dessus  qualifiée, 
y  sera  ytourvrti  Ft  pareillement  aux' églises  varrans  par  mort .  et  en  court  romaine, 
sans  attendre  aucune  nomination  du  dicl  roy,  pourra  par  nous  estre  pourveu  :  décer- 
nans  et  déclarans  toutes  élections  attentées  contre  ee  que  dessus,  et  provisions 
fidctes  par  nous  et  nos  successeurs  estre  nulles  et  invalldei.  El  néanmoins  aui  sAds 
et  cm^oints  par  consanguinité  an  dict  roy  at  anr  panonnes  tohtlmes,  pif  aansi 
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légitime  et  rai^^o&nabie  qui  sera  «xprimée  eo  la  ■ovitnation  el  lettres  apofltoliqiMS. 
Et  atuci  aux  religieux  mendiaiiB,  réformes  d'étntnente  science  eleMelltBie  deetriae, 

lesquels  selon  leur  ordre  et  régulière  institution,  ne  peuvent  être  promeus  aux  dits 
degrr»/,  '  t  que  ne  voulons  p?tTe  cnmprini?  en  la  i>récéden(e  prohibition,  à  la  nomi- 
nation du  dict  roi  sera  pourveu  aux  •V'ii^fs  vaccans  :  par  nous  pt  nor  snccfpscur'^. 

«  ^  au  regard  des  monastères  et  prieurés  conventuels  et  vraii»  élecùt^,  c'est  à 
savoir  en  réiection  desquels  la  forme  du  chaplira  Qttia  fnflêr,  a  aceoustuméd*eslra 
observée,  et  à  la  confirmation  d'icelles  élections  solennellement  demandée  ao 
royaume,  Dauphin**,  r^t  Comii'  susdicti  vaccans  à  présent,  et  qui  vacqueront  au 
temps  advenir,  pose  nue  ce  lust  par  semblable  cei^ioo,  leurs  couvens  ne  pourront 
doresnavant  procéder  à  i^électioo  ou  postulation  des;abliés  on  prieurs,  mais  le  pré- 
dict  roy  leelle  vaceatioo  occurrent  (un  »>Ugieuz  de  l'oidre  d»  monastère  ou  prieuré 
T.irrint ,  de  TAge  de  vin^rt  f^t  trois  ans  pour  le  moins,  el  dedans  semblable  tempe 
de  six  mois  à  nous  et  à  noz  successeurs,  ou  au  dict  Si^^gr'  d^vra  nommer,  et  de  la 
personne  ainsi  par  ledict  roy  nommée  au  monastère  vaccant  par  nuus  et  nos  succee» 
sera  pourren.  Et  le  prieuré  sera  pareillement  conféré  à  la  personne  nommée 
par  iceluy  rot.  Et  si  le  dict  roy  à  nous,  à  noz  successeurs  ou  Sége  sus  dict  dedaiia 
!(»^  dict  mois ,  nomninii  un  prestre  séculier,  ou  rplipi^nx  d'autn?  ordre  ,  ou  mineur 
de  vingi-troiH  an»  uu  aulrment  inbabik ,  le  dict  amsi  nommé  sera  par  nous  récusé 
et  ne  lui  sera  poorven.  Mais  dedans  trois  mois  é  compter  depuis  le  Jour  de  la  dicte 
récusation  intimée  en  la  manière  qtw  dessus  le  dict  rof  sera  tenu  nommer  nn  antre 
fjii  tti'if' ,  rommp  dessns.  Et  d.<  la  personne  ainsi  nommt'e  s<^ra  par  nous,  noz  succes- 
seurà,  uu  le  dict  Siège  pourveu,  au  monastère  vaccaul,  et  le  prieuré  pareillement  à 
teUe  personne doement  qualifiée  sera  oenftré.  Et  si  dedans  lea  dicta  neuf  mois,  le 
diet  roy  ne  nomme  personne,  ou  qa*U  la  nomme  moine  qualifiée,  et  idoine  que 
dessus.  Et  pareillement  des  bénéQces  vaccans  an  dict  Sié^'C  et  en  court  rcmmaine, 
sans  atfrndrf  aucune  nomination  dii  roy  :  m  ra  par  nous,  nos  successeurs  uu  le  pré- 
dici  Siège  puurveu  aus  UicU  ujuuaftlt-ret»,  el  les  prieures  conférez  à  personnes. qualir- 
fiées  comme  dessus ,  et  non  autrement.  Et  néanmoins  nous  décernons  et  déelarooa 
toutes  élections  et  confirmations  d'icelles ,  et  autres  provisions  faiclesou  à  faire  pour 
nous,  nox  succe^^ur;  on  ^M^çc  atitretrent  qu'en ia  manière  stisdicte  estre  uuUes, 
inaoes,  irrites,  et  de  nulle  laveur  eteiTicoca. 

«  Tmildiria  pansa  que  dict  est  aeat  n^entendona  aocunenent  préjudider  aan  ^bm^ 
pitrea,  églises,  oonvena,  roooailéfea,  et  prieurez  ayant  sur  ee  epédanx  ptivilèfsa 
du  Siège  apostolique,  d'eslirc  leur  pri^lal.  El  qu'ils  ne  puissent  selon  la  teneur  el 
torujc  de  l»*urs  dirts  privilrg»'s  libéralement  proct'*d(M'  aux  élections  des  évesques, 
abbex,  ou  prieurs.  El  si  eu  leurs  privilèges  aucune  forme  n'est  déclarée  pour  procéder 
à  loora  dictes  électSMS,  noos  voulons  qn*ile  loient  tenita  observer  la  forme  dn  con- 
cile général  contenue  au  dictebapitre  Quia  propler.  llo|ennant  que  de  leurs  dicta 
privilèges,  ils  facent  apparoir  par  lettres  apcistùliqnes  ,  ou  autres  authentiques escii- 
ture»,  en  leui*  estant  dès  à  présent  toute  autre  espèce  de  preuve. 

Des  réservations  tant  générales  que  tj^écialesoêtées  —  Rubrice  II*. 

m  Nous  venions  en  onltre,  et  ordonnons  que  an  royaume  et  Danpliiné,  et  Comté 

susdict,  ne  seront  doresnavant  par  nous  ou  le  die  t  Sîég*?  données  nncnnr  prcAcr  px- 
pectativr  -  -  t  'jpéciales  ou  générales  rés.-rvations  aux  liéiiéliccs  qui  vacqueront.  El  si 
de  faict  {»ar  importunité,  ou  aalrcnieni  aucunes  en  estaient  de  nous  csmanées,  nos 
successeurs,  on  du  Siège  susdict,  nous  les  déclarons  irrîtes,  nulles  et  inanes. 

Et  ce  nonobstant  aux  églises  cathédrales,  métropolitaines,  et  collégiales  aux  sta- 
tuts desquelle*  s<-riit  ex|vrp<!«émenl  déclaré  et  décerné  que  nul  ne  paisse  y  obtenir 
dignité,  personat,  admioi«Udtion,  ou  ofiice,  s'il  n'est  pas  faict  chanoine  en  icelles. 
Hona  antondons  y  pouvoir:  créer  ehanoiiia  pour  laellet  égUiaa  dMenir  dignité,  per* 
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•oml,  adrainialntioD,  on  offiee  tant  walemMit,  et  non  pas  pour  y  obUwlr  la  premîèK 
^ébendo  vaccante. 

Des  collations.  —  Rubrice  lll*'. 

«  Nous  statuons  en  onitrr,  quo  l'ordiûaire  collateur  en  une  chacune  «'^j^lise  cathé- 
drale et  niétropolUaine,  sera  tenu  conférer  une  chanoinie  et  prébende  théologale  es- 
tant  en  son  église,  à  on  naaîttre  ou  liceacié;  ou  bacbelfer  formé  en  théologie,  qui 
par  dix  ans  en  une  université  générale  privilégiée  aura  cstudié ,  et  qui  se  voudra 
submciire  à  la  charge  do  résidence  lecture  et  pri'-dication  actuelle,  et  lequel  sera  tenu 
deux  fuis,  ou  pour  le  moins  une  iuis  la  sepmaine  lire,  s'il  n'a  urgent  eini>esciiement. 
Et  partant  de  jours  qaMl  sera  défaillant  i  la  dicte  lecture»  il  pourra  estre  puni  par 
la  sui  >t  1  a  tion  de  ses  distributions  de  tonte  la  aeniaine  à  la  volonté  du  chapitre  de 
son  église.  Et  s'il  délaisse  la  résidence,  en  ce  cas  sera  poiivpn  des  dictes  chanoinie  et 
prébeade  à  un  autre.  Et  à  ce  que  plus  libéralement  il  puii»ée  vHcquer  k  son  estude, 
posé  quHl  aeitabunt  dndivin  lervîee  ;  il  sera  réputé  pour  présent,  et  ne  perdra  rien. 

c  Et  davultaga  les  dicta  eoUateura  ordinaires,  onltre  la  dicte  prébende  théologale 
q'rîls  sont  tennz  conférer  à  un  qualifl*^,  comme  dessus  est  dict,  ils  seront  tenut  con- 
férer la  tière  partie  de  toutes  les  dij^nités,  personats,  adminisiraiions  et  n(rice5,  et 
autres  bénéfices  appartenans  à  leur  collation,  provision,  nomination,  pré^euuiiuii  ou 
quelconque  autre  disposition,  en  sorte  que  ce  soit  gens  lettres,  gradues,  et  nommes 
par  les  universités  en  la  manière  et  ordre  qui  s'ensuit.  C'est  à  sçavoir,  au  premier 
nir.vs  après  la  présentation,  acceptation  et  publication  de  ces  pr^-smie?,  les  dicts  or- 
dmaires  collateun:  seront  tenuz  conférer  les  dignités,  personats,  aduiinisirations  el 
oflioes  appartenans  à  leur  collation,  provision,  nomination,  préoentation  on  quel- 
conque autre  disposition  en  quelque  manière  que  M  soitauz  graduez  susdicts,  qui 
duement  auront  insinué  les  lettres  rie  leurs  degreï  avec  le  temps  de  leur  estude. 

«  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  ès  deux  nioys  ensuivans,  les  dicts  ordinaires  col- 
lateurs  pourront  conférer  ou  y  pourront  présenter  personnes  iddnes  selon  la  dispo- 
sition du  droit  commun. 

«  El  l<'s  h(''nélices  qui  vacqt>f»ront  le  quatrième  moys,  les  dicts  ordinaires  collateurs 
seront  lenuz  conférer  ou  présenter  aux  graduez  nonunés  [wr  les  universitez;  et  qui 
duement  auront  insinué  le  temps  de  leur  estude  et  les  lettres  de  leurs  degrte  et  no- 
odnatlons.  Et  les  bénéficM  qui  vacqueront  au  cinquième  et  au  aixièroe  mois,  les  dits 
collateurs  pourront  confi^rer  nu  y  présenter  personnes  idoines. 

«  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  septième  moys,  pareillement  les  dicts  colla- 
teurs seront  tenuz  conférer  aux  graduez  qui  auront  ainsi  que  dict  est  duement  insi- 
nues leurs  degrés  et  temps  d'estnde. 

«  Bt  les  bénéfices  qui  vacqueront  Thuictiesme  et  neufiesme  mois,  iceux  collateurs 
ordinaires  seront  tenuz  conférer  ou  y  présenter  personnes  idoines.  Et  les  bénéfices 
qui  vacqueront  le  dixiesme  moys,  les  dicts  ordinaires  seront  tenuz  iceux  conférer 
ou  y  présenter  les  gradues  nommes  qui  duement  auront  ineinues  leurs  lettres  et 
degrés  et  nominations,  avec  le  temps  de  leur  estude. 

«  Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  onriesme  et  le  douzicsme  moys  par  les  dicts 
ordinaires  seront  conférez  ou  présentez  à  personnes  idoiiies  selon  la  disposition  du 
droict  commun. 

«  Et  si  aucun  de  quelque  estât  ou  dignité,  soit  cardinale,  patriarehale,  archiespia- 

copaleott  espiscopale,  ou  autre  quelconque  dispose  contre  le  dict  ordre  et  qualifica- 
tions dessus  ordonnez  des  dignilez,  personats,  administrations  ou  ofiices,  ou  quel- 
conques autres  bénéfices  ecclésiastiques,  et  en  autre  manière  que  dessus;  telles 
dispositions  soient  nulles  de  tous  droits;  et  leurs  collations,  provisions  et  dispositions 
soient  dévolues  au  supérieur  immédiat,  lequel  soit  tenu  selon  Tordre  et  manière,  et 
aux  personnes  qualifiées  comme  dessus  ponrveoir.  Et  s'ils  contrevieiment,  soient 
pareillement  les  dictes  collations  et  présentations  dévoluez  à  autre  supérieur  de  dé- 
gré  en  dégré,  jusques  à  ce  que  la  dévolution  parvienne  au  Siège  apostolique. 
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«  Oultrf»  '  t^  TiAtjs  voulons  que  les  cnllatenrs  ordinaires,  et  patrons  pccli^siastiquw 
des  susdicu,  soient  l&mi  tant  seulement  coniérer  ou  présenter  aux  diguitpz,  perso- 
nats,  adminÎ8tmtioD&,  offices  et  bénéfices  vaccans  ès  moys  assignez  aux  giaduez  et 
nûmmei. 

«  Les  dicts  graduez  et  nommez  qui  par  temps  compestent  auront  estudié  en  uni- 
versité famense,  et  temps  compestent  sera  T^]m\fi  dix  ans  ès  licencief-,  on  bacheliers 
toi  niez  en  ittéoiogie.  Sept  ans  ès  docteurs  ou  iicenciez  on  droit  canon,  civil  ou  mé- 
dedn«.  Gnq  an»  ès  maistfec  ou  licencies  ès  aru,  anreeqaes  rigueur  de  exameo,  in- 
cluds  les  logicalcs  ou  plus  hautes  facultés;  six  ans  ès  bacheliers  en  droit  canon,  on 
civil  •       sont  nobles  do  pùre  ou  diî  mère,  nous  d<^cprnons  suffire  trois  ans. 

«  Tous  lesquels  graduez  et  nommez  susdits  seront  tenus  taire  foy  aus  dits  ordi- 
naires collateurs,  ou  patrons  eedéiiastiques  par  lettres  patentes  de  Tunivenité  où  ils 
anront  estudié,  signées  de  la  main  du  scriJbe,  et  séelé^  du  séel  de  la  dicte  université, 
une  fois  avant  la  vaccation  du  bénéfice  des  lettres  de  leurs  degrés  on  nominations  et 
temps  d'estude  susUici. 

«  El  quand  il  conviendra  faire  preuve  do  la  noblesse,  à  ce  que  les  nobles  jouissent 
da  bén^oe  de  moindre  tempe  d*estude;  en  ce  cas  la  dicte  mÂlesse,  posé  que  ce  soit 
en  l'absence  de  partie,  pourra  estre  prouvée  par  quatre  tesmoings,  déposans  en  juge- 
ment dcrnnt  le  juge  ordinaire  du  lieu  duquel  est  natif  celtiy  qui  veult  faire  appa- 
roir de  sa  noblesse  de  père  et  de  mère  ;  et  i^eront  tcnuz  les  dicts  graduez,  tant  sim- 
ples que  nommes,  btiller  la  copie  des  lettres  de  leurs  degrés  ei  noodnatiioi»»  certi- 
fications du  temps,  et  attestation  de  noblesse,  aux  eoUateurs  ordinaires  auxquelles 
ils  doivent  insinuer  par  chacun  an  au  temps  de  caresmp,  par  eux  «mi  Innrs  procureurs 
aux  ditâ  collateurs,  nominateurs,  ou  patrons  ecclésiastiques,  ou  u  leurs  vicaires, 
lenrs  noms  et  surnoms;  tellement  que  Tannée  qu'ils  auront  obmis  faire  la  dicte  in- 
kinnation,  ils  ne  pourront  demander  aucun  bénéfice  en  vertu  de  leurs  degrss  ou 
nominations,  pi  si  par  cas  ne  se  trouve  aucun  gradué  ou  nommé,  qui  ait  faict  les 
dictes  <iiligences  vers  les  collateurs  ordinaire??,  ou  patrons  ecclésiastiques,  ès  mov.s 
qui  sont  députés  par  les  graduez  simples,  ou  graduez  nommez,  en  ce  cas  la  collation 
ou  présentation  faicte  par  le  coUatenrou  patron  ecclésiastique,  ès  diets  moys  à  autre 
qu*à  gradué  ou  nommé,  ne  sera  partant  réputé  irrite  ou  nulle.  Et  si  néanmoins  un 
gradué  simple,  ou  nommé,  demande  un  bénéfice  vaccant  après  rinsimiation  de  son 
degré  ou  nomination  ès  dicts  moys  assigna,  et  entre  soo  insinuation  et  réquisition 
ne  soil  surrenu  caresme,  en  laquelle  il  deust  insinuer  son  nom  et  surnom,  nous  le 
décemon»  capable  du  dict  bénéfice  ainsi  vaccant,  et  le  peolt  et  doibt  obtenir. 

«  Outre  C(?,  nous  ordonnons  que  les  collateurs  ordinaires  et  patrons  ecclésiastiques 
tusdicts,  entre  les  graduez  (lui  auront  insinué  leurs  lettres  de  degré,  temps  d"eslude 
et  attestations  de  noblesse  quant  aux  bénéfices  vaccants  ès  moyâ  |>uur  eux  députéz 
pourront  gratifier  à  leur  plaisir  à  celui  des  dicts  gradues  qu'ils  vouldront.  Et  quant 
aux  bénéfices  qui  vacqueront  ès  moys  députés  aux  graduez  nommez  les  dicts  colla- 
teurs ordinaires  seront  tenuz  1r  s  conférer  ou  présenter,  et  nommer  le  plu'^  ^nrien 
nommé  qui  aura  deumenl  insinué  les  lettres  de  son  degré  et  nominations,  ensemble 
le  temps  de  son  estnde,  et  attestation  de  sa  noblesee,  et  s*il  y  a  concurrence  des 
nommes  de  même  année,  nous  décernons  que  les  docteurs  seront  préréres  aux  licen- 
ciez, les  licenciez  aux  bacheliers,  exceptez  les  bacheliers  formez  en  théologie,  lesquels 
en  faveur  de  Tcstude  théologal  :  nous  voulons  estre  préférez  aux  licenciez,  en  droit 
canon,  civil,  ou  médecine.  Et  en  oultre  voulons  pareillement  estre  préférez  les  ba- 
cheliers de  droict  canon  ou  civil,  aux  maîstres  ès  arts,  et  en  concurrence  de  plu- 
sieurs docteurs  en  diverses  facultés,  nous  décernons  estt  i>  préféré  te  ddi  ieur  théolo- 
gal au  docteur  en  droit,  et  le  docteur  en  droit  canon  estre  préféré  au  docteur  en 
droit  civil,  et  le  docteur  en  droit  civil  au  docteur  en  médecine.  Et  le  scuiblable  vou- 
lons estre  observé  ès  licendes  et  bacheliers.  Et  s*il  se  trouvait  concurrence  de  de- 
grés et  facultés,  lors  nous  voulons  estre  recouru  à  la  date  de  la  nomination,  et  s'il  y 
a  parité  et  concurrence  en  u»nt;  en  ce  cas,  nous  voulons  que  rordinaire  coUateur 
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puisse?  ^raiifior  outre  les  coiicuirens.  Oultre  plin,  nous  voulons  que  les  nommez 
obteottus  <leë  kitres  de  oomluatiODs  des  uoiversilés  où  lis  étudieront,  soient  tenus 
«xpffimer  èt  dictes  l«ltm  é»  nomiaatifm  la  vraie  valeur  des  bteéfleee  par  eux  pM- 
eédea.  Autrement  que  les  dictes  lettres  de  nomination  soient  réputées  Qallw  et  de 
nulle  valeur.  Et  si  an<  niis  des  dict<;  ((nalifloz,  pradncz  simples,  ou  nommez,  au  temps 
de  la  vaccation  du  ïwuéiice  vaccant  ès  moifs  pour  eux  députes,  obtiennent  deux  pré- 
beadee  is  4gliees«atli6dralee  métrofiotitaiiies  on  collégialat,  ou  dfgnHeaon  prébende, 
du  attire  bénéfice,  ou  bénéfice  desquels  eeseinbleineiit,  oo  duquel  tes  froieta  et  ra- 
vnnn?.  en  tpmp<;  d(*  rAsid*»ncc  et  en  assistant  attx  heures  flivin'S  fl  s»*rvicp,  mnntfnî 
à  deux  cens  florins  d'or  de  chambre.  Kn  ce  cas  ioelui  giadué,  ou  nommé,  ne  pourra 
requérir  ou  obtenir  par  veitu  de  son  degré  ou  nominatioD  le  dict  bénéfice  vaccant. 

«  Et  davantage  nous  ordonnons  que  tant  les  gradnes  simples  que  nommes,  les 
bénéfices  vaccina  î's  moys  à  eux  nstjitrnrz,  pnîsspnt  (letnandfr  et  obtenir  sr-Ion  la  con- 
décence  et  conlormité  de  leurs  proiJi-es  personnes  :  c'est  à  s(;avoir  les  séculiers,  les 
bénéfices  ecclésiastiques  séculiers,  et  les  religieux,  les  léf^uliers,  tellement  qu'un 
sécttHer  nommé  les  bénéfloes  réguliers  vaeeans  aux  moys  députes  aux  diets  nommes 
Miubs  oonleur  de  quelconque  dispense  apostolique,  ne  pareillement  un  religieux  les 
bénéfices  séculiers  n«  pourront  obt.  i.ir  ne  demander.  Et  atissi  qtie  les  bénéfices  vac- 
cans  simplement,  ou  par  cause  de  permutation  ès  moys  assignez  aux  graduez  sim- 
ples et  nommes,  ne  leur  soient  ntttexitB  ne  deus  :  mais  tant  seulement  par  cause  de 
permutation  avestiues  les  permutans.  Et  les  bénéfices  simplement  vaocans  ponmnt 
estrc  conférez  par  l<'s  roHatours  ordinaires  h  pcr«onn''s  idoines. 

«  Nous  statuons  pareilitinnuit  que  les  é^^lises  {larochiaies  estans  ès  citez  ou  villes 
marées,  ne  puissent  être  conférées,  sinon  aux  personnes  qualifiées  comme  dessus,  ou 
à  tout  le  moins  qui  auront  estudié  par  trois  ans  en  théologie,  ou  aux  maistres  ès 
arts  qui  auront  obtenu  le  degré  magistral,  et  seront  cstudians  en  aucune  université 
pri\il<'^gi«V.  Nous  admonestons  les  universités  du  dict  royanmesur  peino  do  privation 
de  tous  è!i  chacuns  leurs  privilèges  obtenuz  d^^;  nous  et  du  Sit'ge  apostolique  aux  col- 
latenrs  ou  patrons  eoelé^astiques,  ils  n*S.yent  à  nommer  aucuns,  sincm  cenx  qui, 
selon  le  temps  sus  dict,  auront  estudié  et  qui  auront  été  promeuz  à  leurs  degrés, 
non  par  sault,  maïs  selon  les  «^tritm^  dfs  dictr-s  univ.  rsitt^z.  Et  s'ils  font  niitrpTTienl, 
oultre  la  peine  de  nullité,  laquelle  nous  déclarons  ès  lettres  dessus  dictes,  nous  les 
suspendons  à  temps  dn  privilège  de  nommer  selon  la  qualité  de  la  coulpe,  et  si  au- 
cun des  dicts  graduez  ou  nommes  demande,  ès  moys  députes  aux  oollsteurs  ordi- 
naires, ou  patrons  ecclési  istiqncs,  nn  hi''néflrf>  rnccant  par  vortu  de  son  dict  degré  ou 
nomination,  et  par  ce  mette  en  procès  le  collatcur  ordinaire,  ou  le  patron  eociésias- 
tiqne,  en  le  molestant  en  aucune  sorte. 

«  Nous  décernons  qu*ooltre  la  condamnation  des  dépens,  dommage  et  Intérêts  : 
iccluy  gradué  nn  nomint'  s.  ra  privé  du  fruict  et  profBt  de  son  dict  degré  et  nomina- 
tion. Et  par  semblable  lien  nous  astraignnns  !ps  rollatcurs  ordinaire^  rt  patrons  *»c- 
clésiastiques,  ausquels  les  dicts  graduez,  ou  nommez,  qualifiez  comme  dit  est,  auront 
insinué  leurs  lettres  de  nomination  et  degrés,  que  les  bénéfices  appsnenans  à  leur 
ci>Il;itir>n  ou  présentation  vaccans  moys  des  gradues  simples,  etnommei^  ils  ne 
confèrent  à  autre"  qu'aus  dicts  siraducz  on  nommez  qui  les  poursuivront  sur  peine 
de  suspension  de  la  puissance  de  conlérer  de  buit  moys  au  dict  an  les  bénéfices  ap- 
panenans  A  leur  collation,  ou  libérale  et  ftanche  présentation. 

Ihs  mandait  afo*tolique$.  —  Bubriee  IV«. 

«  Nous  statuons  en  oultre,  et  ordonnons  que  chacun  pape,  une  lois  tant  seulement 
pendant  le  temps  de  son  pontificat,  pourra  octrcier  lettres  en  forme  de  mandat,  et 
selon  la  forme  d^dessoubs  notée  en  la  manière  qui  s^ensuit  (t). 

U)  Nvtu  croyuo»  ioutil«  de  donner  Ici  U  taminte  de  ces  nundete. 
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«  Cest  à  wçvKâr  qvni  poom  gnftr  et  charger  i»  eollatenr  vjmi  collation  de  dix 

llèllÉfices,  en  un  bénéfice.  Et  an  collatcur  ayant  cinquante  bénéfices  et  onitre,  en 
rfeiix  bt^n^'flces  tant  seulement.  El  tellement  qu'il  ne  pourra  grever  le  eollatenr  en 
une  mesme  église  cathédrale,  ou  collégiale  en  deux  prébendes.  Et  pour  obvier  aux 
jpvoeès,  que  pour  occatk»  éê»  didei  lettres  de  mandats,  pourraient  pulnler»  non 
^aloDS  l*'»  dicts  mandats  estre  donnes  en  la  forme  ey  •dessonbs  notée,  laquelle  nous 
avori«;  f lict  publier  en  la  chancellerie  apostolique  et  rryisfrrr  un  quiiunrnf.  d'icclle 
clianc<  Moi  if.  »'n  d^^nlarant  que  les  ^wursuivans  de  tels  man^lais,  quant  aux  Wn^fices 
y  coniprins  seront  préférer,  aux  collaleurs  ordinaires  et  graduez  simples  ou  nommes. 
Et  que  nous  et  nos  suoeessenre  par  drolel  de  prévenUon  pourrons  libéralement  con- 
férer toutes  dignitex,  personais,  administrations  et  antres  offices  ei  bénéfices  ecclé- 
siastiqnf;,  s^ruîïprs  et  r^«:vili.^rs  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  et  en  qiiolqtir  sorte 
qualifies  vaccans  tant  moys  assignez  aux  graduez  simples  et  nommez,  que  aux  or- 
dinaires ootlatenn  sasdicts.  Et  aussi  comprins  soubs  les  dicts  mandats  aposto- 
liques. 

«  Nous  statuons  en  onMrp  qnc  H  provisions,  lesquelles  il  convionrlra  faire  à  quel- 
conques pcrsnnnos  des  L^néliccs  vaccans  ou  qui  vacqiifront,  en  suvlc  qu'il  soit  par 
nous,  noz  succè^seura,  ou  lu  Siège  susUici,  soit  pat  piupte  laouveuieiii,  et  aussi  par 
promotions  «m  églises  cathédrales  et  métropolitaines,  ou  monastères,  à  oe  qn*iis 
puissent  retenir  les  bénéfices  à  eux  confén'Z  le  vray  valeur  annuel  par  florins  ou  dU' 
cats  d'or  de  chatnbre  ou  livres  tournois,  ou  autre  monnaye,  selon  la  commune  esti- 
mation y  seront  exprimez,  autreaient  les  dictes  grâces  et  provisions  seront  de  tout 
droM  nnlks  et  nnûe  valeur. 

Ih$  OMMf,  wmmêlU  tlU»  doivent  $itre  terminéei  tmrù^aumê  #1  wm  $m 

eovrt  d»  Rome,  — Mubriee  V^. 

«  Mois  étions  pareillement  et  ordonnons  qn^au  royiume,  Dauphioé,  et  Comté 
SMsdicis,  toutes  les  causes,  eioeptéas  les  plus  ^andes  eaprimées  en  droict,  devront 
estre  tenuitR'e.s  et  finies  pardevant  les  juges  des  dicls  paf a  <piî  de  droict,  COttiUima, 
prescriptiou  ou  privilège  ont  cougnoibtiaace  d'icelles. 


«  Et  à  ce  que  soubs  umbre  des  appellations  lesquêiles  on  a  coustume  intcrjetter 
par  plusieurs  fois  frivolement  et  les  multiplier  en  mesme  instance  pour  proroger  les 
proees,  par  qaoy  la  matière  estttuverte  à  injustes  vexations,  nous  voulons  que  si 
ancun  prétend  avoir  Hf:  ofTonsA  et  ne  puispe  avoir  romplt^ienient  de  justice  pardevant 
son  jtifj^e,  il  ait  recours  pardevant  le  juce  siipérieur  iininédiai  par  moïen  d'appelli^ 
tion,  ei  ne  soit  loisible  d'appeler  à  aulcun  supérieur  ne  a  nous,  1102  buccesscurs  et 
ttége  sustUct  en  délaissant  le  moien  et  dTaucun  grief  avant  la  sentence  difBnitive  en 
quelconque  instance  que  ce  soit  :  sinon  que  le  dict  grief  ne  peut  estre  réparé  en  dif- 
finitîv^',  auqtiel  cas  encore  ne  puisse*  e^tre  appellA  (pie  pardevant  juge  supérieur  im- 
médiat. El  si  aucun  immédiatement  subjectau  Siège  apostolique  à  iceluy  Siège  veult 
appellcr,  la  cause  sera  commise  ès  dictes  parties  par  rescript  jusquee  à  fin  et  dédtion 
de  la  cause.  Cest  à  sçavoir  Jusques  k  la  tierce  sentence  conforme  inclusivement  an 
cas  quMl  y  ait  appellation,  sinon  que  ce  fust  par  dcffault  de  justice  d<''ni(,^e,  ou  juste 
crainte,  auquel  cas  eau sera  commise  ès  partie^  ciri  innvuiï-iDes.  en  expriniaui  le» 
causes  lesquelles  rirapétrant  sera  tenu  prouver,  et  laire  api»aroir,  non  par  serment, 
mate  par  aufiSsantes  preuves  pardevant  les  juges  qui  par  le  dkst  Siège  apostolique 
seront  députez. 

('  Voulons  en  ouUre  tous  procès  attentez  au  contraire  et  au  préjudice  de  ce  qne 
dessus,  nuls  ei  irtues.  Et  i|ue  les  impétraos  des  rescripts  à  ce  contraires,  soient  con- 
drames  M  dépens,  dommages  et  fntérèia  de  lem  parties  ndfsnee.  Néaaanliit  nom 
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n'entendons  pasque  les  cardinaux  la  <iaint  tf>  Églisp  rommainequi  rnntînueUpmoru 
labeurent  pour  Tuniverselie  Église,  el  aussi  les  ofliciers  do  dici  Siège  actueUfijnent 
exansMns  leurs  offices,  sotent  compiii»  soute  ce  présent  décret. 

«  Nous  statuons  aussi  et  ordonnoos  que  tes  jngies  dedans  deux  ans  derront  tenni- 
ner  et  décider  les  (*.in?5fs  qui  ès  dicts  pavs  «seront  p<-'ndaiilt^>  donrsnavaut,  snr  peine 
de  excotnmuniement,  et  privation  dt\s  hénétices  par  eux  obiomiz  :  laquelle  sentence 
d^excommumeraent»  ils  eocourroni  en  deflault  de  ce  faire.  Et  pour  éviter  les  subter- 
fuges des  parties,  les  diels  Juges  pourront  mntcter  et  condamner  en  grosses  peines 
le^  parties  (uyans  et  par  exquis  moyens  déUdans,  el  les  ptÎTer  du  droiet  par  «Iles 
prétendu,  si  bon  leur  semble  :  surquoy  nou?  chargeons  Ifurs  conscifncfs. 

«  Nous  décernons  eu  oultre  qu*il  ne  soit  loisible  doresnavant  appeller  la  deuxiesme 
fois  d*one  sentence  interlocutoire,  ou  la  troisiesme  fois  d*ttne  difiînitive,  ains  voulons 
que  la  sueonde  interlocutoire  et  troisiesme  difflnitive  sans  aucun  délay,  nonotetam 
quelconque  appellation,  soient  exécut««c. 

De»  paisibles  possesseur».  —  Ruhrice  VU*". 

«  Nous  statuons  au-si  que  tous  possesseurs  moyennant  qu'ils  ne  soient  violans, 
mais  aysnt  tittre  coloré,  lci>(|uels  paisiblement  et  sans  procez  auront  possédé,  ou  pos- 
séderont doveinavant  prélature,  dignité,  adnsinistratioQ,  office,  ou  quelque  bénéflœ 
oeclésiastiqnp  par  trois  ans  continuels,  ne  puissent  estre  mo!»  stfz  au  pétitoire  ne  po»- 
sessolrc,  posé  qu'il  y  eust  droict  nouvellt^mr nt  troiivA,  siiii>n  qii'>  ce  fust  en  temps 
d'hostilité  ou  autre  légitime  empeschemeui  :  duquel  le  prétendant  droict  sera.ienn 
protester  et  le  faire  intimer  selon  le  concile  de  Vienne.  Et  le  litige  voulons  estre  en> 
tendu  doresnavant  pour  rendre  un  bénéfice  litigieux,  s'il  a  esté  procédé  à  rexécution 
de  ta  citation  et  &  rexbtUtion  du  droict  prétendu  en  jugement  on  antre  procédure 
juridique. 

€  Nous  admonestons  en  oultre  les  juges  ordinaires  qu'iU  s'enquièrent  diligemment 
qu^ancun  ne  poesMe  bénéfice  sans  tiltre  :  et  sMls  trouvent  aucun  poesesaeor  sans 

tiltre,  ils  déclarent  qu'au  dict  bénéfice  tel  possesseur  n'a  aucun  droict  :  et  en  pourra 
^sti  f'  pourveu  et  conféré  à  tel  possesseur,  movrniiaut  qu'il  ne  soit  intrus  ou  violât» 
ou  autrement  Indigne,  on  en  sera  pourveu  autre  personne  idoine 

Des  fuHiqu0$  eonenhituUrêg,  —  MvArie$  VIII*. 

«  Et  davantage  nous  statuons  que  tont  clerc  de  quelque  condition,  estât,  religioa, 

dignité  pontificale,  ou  d'autre  que  ce  soit,  que  de  ces  présentes  aura  notice,  et  1^ 
quelle  notice  il  sera  pr^^surné  avoir  deux  moys  après  la  publicatinn  de  ces  pré«:*»nt<>s 
faictes  ès  églises  cathédrales;  et  laquelle  publication  les  diocésains  totalement  seront 
têaai  de  Mre,  s^l  est  prouvé  publique  ooncuMnaire,  il  sera  incontinent  suspens,  et 
têsii-  atir  tidreaucnne  suspension  ou  admonition,  de  la  perception  des  fruicts  de  tous 
ses  ln'i)(''fiof's  par  l'espace  dp  tmis  mnys  continuols;  Irsqnels  fruicts  le  supt'rieur  df 
tel  concubinaire  convertira  en  la  fabrique  ou  évidente  utilité  des  églises,  dont  teU 
fruicts  procéderont.  Et  en  oultre  sora  le  dict  supérieur  tenu  admonester  tel  oencu- 
Mnaire  :  à  ce  que  dedans  bref  terme  il  délaisse  et  chasse  sa  dicte  concubine  et  4KI 
ne  la  déchas?;^,  ou  en  la  d/'Iaissant  il  i  n  pn  nd  une  antrn  pnblirjnc'mcnt,  noi]<;  com- 
mandons et  f  njnignoiis  au  die  t  su|  t  rieur  qu'il  prive  totaieuient  le  dict  concubinain* 
de  tous  SCS  bénéfices.  Et  néauuiuins  tels  publiques  concubinaires  jusques  à  ce  qu»> 
par  leurs  supérieurs  (après  ce  quils  auront  délaissées  leurs  concubines  et  manifinie' 
ment  amendé  leur  vie)  soient  dispensez,  ils  seront  inhabiles  de  recevoir  quelconqui* 
honneur,  dignité,  bénéfice  el  office.  Kt  si  après  leur  dispensation  ils  r^itournpnt  ."i 
leur  vomissement  par  vouloir  obstiné  à  publique  concubinage  se  laissent  de  recbef 
encbevir,  soient  du  tout  inhabiles,  et  sans  aucun  espoir  de  «Uspensation  de  plnsdH 
tenir  les  honneurs  et  bénéfices  susdicts.  Kt  .si  ceux  à  qui  la  correction  de  tels  conçu» 
binaires  appartient  sont  négligens  de  les  punir  ainsi  que  dict  est,  leurs  supérieurs 


Digitizeci  by  GoOgk 


CONCORDAT. 


punissent  tant  leur  négligence  que  le  dict  concubinage  partons      moyens  qiifî  faiiv 
se  pourra.  Et  oultre  plus  soit  procédé     conciles  univei^ets,  provinciaux  et  syndaux 
coQire  tels  nAgiigitns  d'en  faire  pUDilion  ou  diffamez  de  tels  crimes,  par  suspcQjion 
de  pouvoir  oonlérer  bénéfices  on  antre  peine  condigne;  et  li  ceux  desquels  la  desti- 
Intion  0(1  déposition  appartient  h  nous  cl  au  dict  Sit'j?e  apostolique  par  les  conciles,  ou 
leurs  supérieurs  sont  trouvés  capables  de  publique  concubinag^e  et  dipiies  de  priva- 
tion, incoaUneot  soient  rapportez  et  déférez  avecques  les  procès  inquisitoriaux  par 
devers  nons  ;  laquelle  lni|niiitloa  à  toute  dilt^enee  quint  à  eux  soit  observée  èa  cb«- 
pitre!?  généraux  et  provinciaux  sans  dearoger  par  ce  aux  peines  constituées  de  dr(Hct 
conlr       (ipcçt]Q  riicts  et  antres  publiques  concubinaires,  lesquelles  demeureront  en 
leur  force  et  entière  vigueur.  Et  doibvent  estre  entenduz  publiques  concubinaires, 
non  aenlement  ceux  dMquels  le  concubinage  est  notoire  par  sentence  et  judiciaire 
eonfesaion,  mais  aussi  ceux  qui  sont  puldiquenient  diffamez  par  évidenee  de  la  ehoae 
laquelle  par  aucune  tergiversation  ne  peull  estre  célée.  Et  qui  entretiennent  femmes 
suspectes  d'incontinence,  et  difîïimées,  et  ne  les  délaissent  etTcotuellement,  combien 
qu'ils  soient  admonestez  par  leurs  supérieurs.  Mais  parce  que  en  aucunes  régions  et 
proviDcea  auennt  ayant  jurisdictiMi  eoclésiastiqne,  n*ont  bonté  de  percevoir  et  reoe» 
voir  certaines  pécnnes  des  concnbioalres,  en  les  laissant  par  ce  vivre  en  telle  abo- 
mination, nons  leur  commandons,  sur  peine  de  malédiction  éternelle,  que  doresna» 
vant  par  manière  de  convenance»  composition  ou  espoir  d'aucun  gaing,  Us  ne  souf- 
tteot  ou  dissimulent  telles  Gluwes  en  manièxe  que  oe  soit,  Aûtnnieat  onltva  ce  qœ 
dit  est  pour  peine  de  leur  uégllgenoe  ils  soient  tenus  et  contrdncts  rendre  le  double 
de  ce  qu'ils  en  auront  receu,  et  le  convertir  oîx  pieux  usages.  Et  en  oultre  que  les 
prélats  ayant  cure,  et  sollicitude  de  chasser  d'avecques  leurs  subjetcs,  soit  par  l'aide 
du  bras  soulier,  ou  autrement  telles  concubines  et  fèmoies  suspectes.  Et  aussi  qnlla 
ne  permettent  les  enféns  nés  en  tel  concubinage  habiter  avec  leurs  ptoes. 

«  Nous  commandons  en  outre  que,  ès  synodes  susdits,  chapitres  et  conciles,  les 
choses  susdites  soient  publiées,  et  (jue  chacun  admoneste  ses  sujets  à  délaisser  telles 
concubines.  Et  en  oultre  nous  ei^oignous  à  tous  hommes  séculiers,  mesmes  res» 
plendissans  par  roTsIe  dignité,  qulls  ne  donnent  aucun  empescbement  sonbs  quek^ 
que  couleur  que  ce  soit  aux  prélats,  qui  par  raison  de  leurs  ofQces  procéderont 
contre  leurs  subj^^cts,  stir  lesdits  cas  de  concuWna^'e  et  autres  permis  de  droict.  Et 
parce  que  tout  crime  de  fornication  est  prohibé  par  U  loi  divine,  et  doibt  estre  néces- 
saifenMit  évité  sur  peine  de  pécbé  mortel. 

«  Nous  admonnestons  tous  les  gens  tant  maries  que  soins,  que  pareillement  Us 
s'abstiennent  de  tel  concubinage  ;  car  »rnp  doibt  estre  reprins  celuy  qui  a  femme,  et 
va  à  la  femme  d'autruy.  Et  celui  qui  est  ^ius,  s'il  ne  veult  contenir  et  vivre  en 
chasteté  en  suivant  le  conseil  de  TApôtre,  doibt  prendre  femme  et  soy  marier.  Or 
prennent  pdne  tons  ceux  à  qui  il  appartient  de  faire  ciiserver  ce  divin  ■nandenset, 
tant  soit  par  monitioas  que  par  auliw  remèdes  canoniques. 

De  «on  éfnter  les  ^xeoumitnhs.  —  j?ii5H«e  IX*. 

a  Nous  statuons  en  oultre  que  pour  éviter  les  scandales  et  plusieurs  dangers,  et 
subvenir  aux  consciences  limoreuees,  que  désormais  nul  ne  soit  tenu  soy  abstenir 
ou  éviter  aucim  excommunié,  ou  observer  l'interdit  ecclésiastique,  soubs  couleur 
d'aucime  censure,  suspension,  ou  prohibition  faite  par  homme,  ou  par  droict;  et 
généralement  promulguée  bi  ]>ar  espécial  et  expresiiémeul  cette  censure  n'a  esté  pu- 
bliée et  dénoncée  par  juge  contre  certaine  personne,  collège,  université,  église  on 
lieu  déclaré,  ou  que  notoirement  il  appern  telle  personne  ou  lieuic  susdicts  estre 
tombez  en  sentence  d'excommnniemenl,  et  par  telle  notoriété  que  par  aumnc  ler- 
giversalioa  ou  polliation,  ne  se  puissent  céler  ou  excuser  par  aucun  su  tirage  de 
droict.  Autrement  non*  ne  voulons  aneun  estre  tenu  de  soy  abstenir  de  leur  commu. 
nkm  en  suivant  les  canoniques  sanctions.  Et  néanmoins  n^ntendons  par  C'-  n  icvAr 
en  ancane  manière  ne  sulftnger  ans  dicta  pxenmmnnles,  mispondiw  et  interdir.t!^. 

T.  11. 
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De  ne  mettre  léginmemi  mterdidê.  —  UtiArieeX*. 

«  Et  pour  ce  que  par  Tindiscrèle  promulgation  des  iaterdicts  plusieurs  scandales 
sont  advenus,  nous  àtaïuon:;  que  nulle  citée,  ville,  chasleau,  village  ou  autre  lieu 
ne  pourioDt  estre  sotnnis  *  ioterdiet  CMléilastiqn^»  sinon  pour  causa  on  ooulpo  dat 
dicts  lieux  ondn  leigneur  recteur,  ou  ofTiciors  d*ieeux  :  mais  par  la  coulpe,  ou  cause 
quelconque  autre  personne  privée  ;  les  dicts  lieux  ne  pourront  t^?^tre  interdicls  par 
quelconque  autorité,  ou  puissauce  ordinaire  ou  déléguée,  si  telle  per&onna  n'a  esté 
publiquement  dénoneie  et  publiée,  et  que  les  seigneurs,  recteurs  e%  officier*  dedans 
deux  jours  après  que  ils  en  auront  esté  requis  par  auctorité  do  ji^a,  oa  déchasseitt 
totalpmfînt  Pt  par  cfTecl  tpll.:^s  p^-sonnes  des  dicls  lieux  en  les  contraignant  à  satisfac- 
tion. Et  si  la  dicte  personne  aprè»  les  dicls  deux  jours  s'en  va  ou  est  déjectée  ou  satis- 
fbict  à  partie,  nous  voulons  qu'incontinent  les  divins  services  soient  reprins.  Et  or- 
doonom  ce  présent  décret  avoir  lieu  às  clioses  i  présent  interdictes. 

De  la  eublation  de  la  Clémentine  litteris. — Mubnce  XP. 

a  Bd  onltre  ooqs  innovons  et  voulons  estre  gardée  perpétuité  la  conslitatlon  &icte 
f!\r]''  conseil  de  nos  dicts  frèrf«,  par  laquelle  avecqiirs  discret  irritant,  mm  avons 
statué,  décrété  et  ordonné,  que  dèi  lors  et  à  l'advcnir  à  perpétuité  de  temps,  toutf^s 
asations  de  régime,  et  administrations  des  églises,  et  monastères  faicies  par  ceux  qui 
anpafÉrant  présidatent.  on  qui  obteudent  autre  administration  de  quelconques  au- 
tres bén^flcps  ecclésiastiques,  ou  cession  du  droit  compétent  ^s  dict^  bi^rit-flce?,  ou 
privation,  ou  fulmination  des  censure^,  posé  fiu'eîles  soient  contenues  h'ttres  a[ioS' 
toliqaes  esmanées  de  nous,  et  le  dict  Siège  par  propre  mouvement,  el  que  Tua  dict 
estre  faictes  èa  nudns  du  souverain  évesqoe.  Aussi  tl  lintentlon  du  narrant  estolt  sar 
ee  toute  fondée,  il  en  Aiudra  néanmoins  Taire  apparoir  par  publiques  instruments,  ou 
autres  anthentiqu""  enseignements,  soit  hors  on  dedans  jnjrement  eu  delTatilt  de  co 
telles  narratives  et  assertions  contre,  ne  au  préjudice  d'un  tiers  ne  feront  aucune  fo}, 
acna  poumnt  pr^ndlder  àaneun,  sinon  comme  dict  est,  que  l'impétrant  face  ap* 
para^  4n  aoaiMm  èa  dictes  namtives»  sdt  quelles  soient  oomptinaes  estre  lettres 
apoaiollqnea  on  antres. 

De  la  fermeté  êt  irrévocable  stabilité  du  présent  concordat. 

—  RubriceXll''. 

«  Et  parce  que  nnns,  ponsidérant  la  singulière  et  bien  entière  dévotion  de  nostre 
dict  fils  le  roi  François,  qu'il  a  monstrée  envers  nous  el  le  dicl  Siège  apostolique, 
quand  pour  noQS  exhibtr  ta  flUale  révérence,  il  a  daigné  venir  en  personne  en  nostre 
cité  de  Bologne,  désirant  luy  gratUer  :  consentons  &  Taceord  fûct  par  nous avao- 
qnes  luy',  et  désirons  qne  perpétuellement,  iiiviolablemeut  il  soit  observé;  voulons 
que  le  dict  accord  aye  force  ei  vertu  de  vray  coniraci  et  obligation  entre  nous  et  le 
,  dkt  fliége^ apostolique  d'une  part,  et  le  dict  roy  et  son  royaume  d'autre  :  sans  ce  que 
parnona,  noa  aoceeeseura  ou  le  ttéga  tosdict  y  pniase  estre  ancnnement  dérogé  par 
quelconques  lettres  et  grâces  esmaoées  on  à  esnaner*  Et  décernons  que  les  clausoles 
de  dérogation  de  ces  présentes  mises  en  quelconques  ■'upplicatlons  pour  estre  exten- 
dues aux  lettres  apostoliques  pour  y  avoir  ces  dictes  présentes  pour  exprimées,  ne 
pourront  aucunenent  mlttter,  aios  seront  de  nul  effect.  Séquelles  supplicadons  on 
lettres,  noni  ne  voulons  chose  estre  contenue,  exprimée  on  nanéa,  dérogante  à  ces 
présentes,  ne  en  aucune  partie  d'icelles.  Et  ainsi  par  tousjuges,  et  commissaires,  au- 
ditau»  apostoliques  dudict  palais,  t  i  cardinaux  dp  !a  dicte  Eglise  rommaineen  toutes 
atcbaounas  causes  qui  se  mouverom  ou  pourront  mouvoir  sur  les  choses  sosdicles, 
on  partie  d1ealies«  vonloaa  eatra  Jugé  dlfflnitiveDient  sentenelé  :  «n  leur  ostant  et 
introduisant  tout  pouvoir,  juriadlction  et  aiietoritéd*aittremaiit  pouvoir  Juger  ov  or- 
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donuer.  Kn  déeeroant  nul,  irrite,  et  de  nulle  valeur  tout  ce  qui  sera  attenté  ou  in- 
nové sdenlement  oa  pftr  Ignorance  par  anenns  de  quelque  di^llô  quHls  soient,  ou 
par  nous  ou  nondlcts  snccetseurs  contre  et  «upréiodice  des  choses  susdfctet  on  par- 
tie d'icelles. 

«  Nous  voulons  néanmoins  que  si  ces  dictes  présentes  et  le  contenu  en  icelles,  que 
nous  promettons  faire  approuver  et  confirmer  en  la  première  session  qui  se  tiendra 
au  présent  coticile  de  LÎleran,  le  dict  roy  dedans  six  mois  à  compter  depuis  le  Jour 
de  ladicte  appiolntion,  et  ntifleation,  n'approuve  et  ratifie,  cl  faict  à  perpétuel  temps 
advenir,  accepter,  lire,  publier,  jurer,  et  enregistrer  comme  les  autres  constitutions 
royaux  en  tout  «on  royaume,  et  autres  lieux,  et  domaines  d'iceluy  par  tous  les  pré* 
lais  et  antres  personne  ecocléslastiqnes  et  court  de  parlement.  Et  que  des  dictes 
acceptations,  lectures,  publication,  serment,  et  rcgiâtraiion  dî  Jans  ledict  temps  il  ne 
faict  apparoir  par  lettres  patentes  et  authentiques  cscritures,  et  tout(»s  h  chacun^s 
les  SQsdicles  choses,  lesquelles  il  nous  transmettra  ou  consignera  à  notre  messager 
estant  par  devers  luy,  lequel  les  nous  envoira. 

«  Et  enottltfe,  si  ions  les  ans  il  ne  te  Ikiet  lire,  comme  les  autres  constftntipnset 
on)onnnnce<;  rnvaux,  qui  à  présent  sont  gardées,  en  les  fl^sant  ioviolablement,  et  par 
effect  observer. 

«Autrement,  en  défaut  de  ce,  ces  dictes  lettres  seront  nulles,  cassées,  et  de  nulle 
valour,  force,  et  importance.  Et  parce  que  non?  n*avons  notice  de  toutes  les  choses 

qui  5onl  faictes  è3  dicts  royaume,  Dauphiné  ot  Comté,  nous  n'entendons  nullement 
approuver,  soft  taisibl"ment  ou  expressi^ment,  ne  préju  lirlfr  h  nous;  ne  au  dictSiéfife 
en  aucune  manière  ès  coustunios,  statuts  et  usages  préjudiciables  à  la  liberté  ecclé- 
siastique, êt  autorité  du  Siège  apostolique,  si  aucuns  en  a  ès  dIcts  royaums.  Dan-' 
phiné  et  Comté,  autres  que  ceux  qtii  cy-dcssus  ont  été  exprimez.  I^i  néanmoins  nous 
mmàom  t^n  vct\u  rif  ««alncte  ohi'  îi'Mice  au  dict  rny  <  t  nnirt  'i  roys  df  France  ses  suc- 
cesseurs, et  qui  seront  h  l'advenir  que  ces  présentes  lettres  et  chaciuies  les  choses  en 
icelles  coniennes  par  lui  ou  autres  constituez  en  dignité  ecelésia«tiqne,  ils  facent  in* 
violabtement  observer  et  garder,  et  duement  publier  en  punissant  les  contradicteurs 
de  q::elquo  dipnilé  qu'ils  soient,  par  mn^urns  'ecclésiastiques,  peines  pécuniaires  et 
antres  moyen»  raisonnables.  Nonobstant  qti'  li nnquc  appellation  et  f^iitop  i  ho*;  <  sus- 
dictcs,  ou  si  à  aucun  a  esté  par  le  dict  Siège  par  cspécial  privilège  octroyé  qu  i]  ne 
puisse  estre  Interdict  ou  excommunié,  si  dicoluy  privilège  n*est  fSiicte  expresse  men- 
tion en  ces  présonlcs,  et  s'il  n'y  est  iuséié  de  mot  h  mot.  Pour  doncqucs  à  ce  que  les 
dictes  leltr.-.«  ?;  Vicnt  mieux  obs  rvt'  s,  lesquelles  principalomenl  riirenî  efsmanécs  \ 
ce  qu'en  corps  mystique,  qui  est  sainclc  Eglise,  perpétuelle  charité  et  paix  inviolée 
poissent  durer.  Et  si  aucuns  membres  discreptent  ûp  diffiirent,  qui*ilB  soient  plus  com- 
modément réinsérez  au  corps  de  tant  que  plus  clérement  11  apperra  nos  dictes  lettres  : 
lo  (îirt  %:\crô  roricilo  de  I.atnran  ce  apprntivant  par  nous  avoir  esté  nppmMvèps,  et 
innovées  i>;ir  nii  >[nf  mesure  et  salubre  délibération  que  auparavant  elles  avaient  esté 
statuées  et  ordouuécs  :  combien  que  pour  leur  subsistence  et  validité  autre  appro- 
bation M  ftest  requise. 

«  Néanmoins  pour  plus  abondante  caniôlc,  à  ce  que  ifautant  plus  fi-riimniprir  clins 
soient  observées,  et  plus  difficilement  ostées  que  par  l'approbation  de  tant  oi  de  si 
grans  Pères  elles  sont  mûmes,  les  dictes  lettres  et  tous  et  cbacuns  les  siaiiitft,  or- 
doQiiBnces,  décrets,  dsOinitions*  accords,  conventions,  traiotéa,  promesses,  volmilé, 
peine,  inhibitions,  et  toutes  et  chacunes  autres  clauses  en  elles  contenues.  Mesme- 
ment  celle  par  h  [nolle  non?  avons  voulu  que  si  le  pn^dict  roy  François  dedans  six 
moys  à  compter  depuis  la  date  de  ces  présentes,  les  susdictes  lettres  et  toutes  et 
chacunes  les  choses  contenues  en  icelles,  n'approuvoil  et  ratifloit  et  &  perpétuité  au 
tmaps  advenir  en  son  royaume,  et  antcis  personnes  eedéeiastiques  et  cours  de  par- 
laUMOt  ne  les  faisait  accepter,  lire,  publier,  jurer,  regi^fror,  mmmp  l*'^  ntiîrp<5  consti- 
tutions royaux:  al  de  toile  acceptation,  par  pnt*»ntc8  lettres  de  toutes  et  chacune»  les  cho- 
ses dessus  dictes,  ou  autres  aulhentiquceescritures,ne  nous  faisoil  apparoir,  ou  iosllés 
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leUfPs  n  rscritmes  consignoit  par  devers  noslro  messafrer  f|ue  pour  ce  par  devers  h\\; 
mtTiii  pour  nous  les  envoyer.  Et  oulire  plu$si  tous  les  dns  il  ne  ïe&  faict  lire  et  obser\er 
cumme  les  autres  ordonnances  et  coostiiutiont  d*iceluy  roy  François /qui  sont  en  ver- 
doyante eonservanee,  iûTiolablement  observer  les  dictes  lettres  et  tout  ce  qui  est  en- 
suyv y,  seront  cassées,  nulles  et  de  nulle  vAleur,  force  on  efllcice.  Le  dict  concile  de 
JLiteran  et  approuvant,  nous  par  anctorité  apostolique  et  plénitude  de  puissance,  Ie5 
approuvons  et  innovouà  et  les  mandons  eslre  inviolablement  et  eolièreoient  obser- 
vées et  gardées*  Et  déoernoiu et décterons  quCetles  obUenneni  foiee  de  perpétuelle  f!N<- 
meié  Ott  cas  des  dictes  raiiQcatkmB  et  approbations  du  dict  roy  et  non  aultrement 
ne  en  aultn»  manière.  Et  que  tous  ceux  qui  sontcompriz  ès  dictes  lettres  sont  tenuz 
et  obligés  A  l'observation  des.dictes  lettres  et  de  toutes  et  chacuaes  les  choses  expri- 
mées en  ieeilee,  loubs  les  censures  et  peines  et  aultres  choses  en  elles  contenues  et 
sdaii  la  forme  et  teneur  des  dictes  lettres.  Nonobstant  quelCAmpies  oonstitutions  et 
ordonnances  apostoliques  et  tontes  les  aultres choses  que  nottSn*avons  voulu  obâter 
ès  dictes  lettres  et  anitres  à  ce  contraires. 

«  DoDcques  à  aucuns  ne  toit  loisible  enfreindre  ou  par  téméraire  audace  contre- 
venir \  ceste  pagime  ne  nostre  approbation,  innovation,  mandat,  décret,  et  déelam- 
tion,  et  si  aolcnn  présume  de  attenter,  il  cognoi^se  ipi'il  encourra  Tindignation  de 
Dieu  omnipotent,  et  de  sainct  Pierre  et  Paul.  Donnt'  à  Rome  en  puMiqn'^  <;.^ssion,  cé- 
lébrée en  la  sacrée  saincte  église  de  Lateran,  Tan  de  rincarnation  doniiniqoe  1516, 
lo  quatorzième  jour  des  calendes  de  Janvier  et  de  n(»tre  pontificat  l'an  IV*.  AîMi  sl^ 
gné,  le  salin  Bembus,  10  de  madrigal;  et  au  dos  ntfiHinta  apuâ  me  Bem^umj» 

IdECTRBB  paUnteê  du  roipowr  l^acceptaUon  Hjpublicalkm  d»  oonooudat. 

«Pourquoy  à  nos  amut  et  ffiaulz  conseillers  qui  à  présent  tiennent  et  que  à  l*edve» 

nir  tiendront  nos  parlements,  et  à  tous  justiciers  de  noz  royaume,  et  Daupbinéet 
Comté  et  autrf":  officiers  et  nos  sujects  et  h  ehascun  d'eulx  en  tant  que  h  Iny  appar- 
tiendra :  Mandons  estroictement  et  enjoignons  que  toutes  les  choses  dessus  dictes,  et 
chacune  d'iodiea  Ils  tiennent,  gardent,  observent  en  leur  forme  et  planière  fermelé« 
et  que  en  toutes  causes  qui  par  occasion  des  choses  susdictes  ils  ayentà  juger,  pro- 
noncer et  senlencierelpar  tous  nos  subjectsinrolps  et  habitants  de  nos  dicts  royaume, 
Dauphlné  et  Comté,  inviolablcmeni  les  Tacent  en  tout  et  ]tariout  observer  et  garder, 
et  qu'ils  deffendent  par  entière  tuition  et  protection  les  personnes  ecclésiastiques 
et  séculiers  susdiots,  et  cbascunes  dHoelles  en  toutes  et  chascunes  les  choses  deasns 
exprimées  de  toutes  turbations,  violences,  impression,  molestation,  vexation,  dora- 
mafres  et  «^niposi-hemement,  en  punissant  tontes  et  chascunes  personnes  de  quel- 
que condition  ou  estai  qu'ils  isuient,  veaans  ou  iaisans  au  contraire,  tellement  que 
les  autres  à  Tadvenir  y  prennent  exemple ,  car  ainsi  nous  voulons  estre  Ùkt  et 
commandon'^  par  ces  présentes.  En  tesmoing  de  ce  noua  avons  faict  mettre  nostre 
séel  à  ces  prt^entes. 

«  Donné  à  Paris,  le  treizième  jour  du  moysde  mays:  Tan  de  Nostre  Seigneur  1&17, 
et  de  nostre  règne  le  troisième. 

M  Ainsi  signé  deasns  le  reply  :  par  le  Roy;  messeigneurs  les  ducs  b*Aiimçon  : 
BomiBON  :  et  VsmK^i,  et  vous  les  seigneurs  DoavâL  :  »b  la  Taïuontus  :  m  Boiser 
grand  maisire  :  u>  Bastard  de  Savote  :  ns  iiA  Pèuâa  :  el  BB  Gbsstiiu»,  maree- 
chaulx  de  France  :  et  autres  présents.  » 

Enr$g%9trement. 

«  Lcuc,  publiée  el  registrée  par  l'ordonnance  et  du  commandement  du  roy  notre 
sire  :  réitérées  par  plusieurs  fois  en  présence  du  seigneur  de  la  Trimouille,  premier 
chambellan  du  roy  noatre  dict  seigneur  :  et  par  loy  spécialement  à  es  envoyé,  à 
Varie  en  parlement  le  vingt-deuilème  Jour  de  mars,  rtn  de  Nostre  Sèigneur  » 
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GONCOBDATltftfldOi. 

Tout  ce  qui  regai'de  1  état  prébeui  de  l  l^iglise  de  France  repose 
sur  ]a  oonventioR  pastée  entre  Ke  VII  et  le  gouyemement  français, 
le  15  jaiUet  1801,  laquelle  est  derenue  loi  civile  de  l'Ëtat,  par  la 
promulgation  qui  en  a  été  faite,  conjointement  arec  les  ariidêi  dits 

organiques,  le  18  germinal  an X.  {Voyez  articles  ORGANiQtE.s.) 

En  vertu  de  sa  suprême  autorité,  le  chef  de  l'Eglise  universelle 
détruisit  tf)u-  lo*^  évt'^c'hés,  il  en  établit  dn  nouveaux,  et  ceux  des 
anciens  qu  il  lit  revivre  reçurent,  pour  lu  phipai-t,  uue  nouvelle  cir- 
conscription. Quoique  plusieurs  des  anciens  titulaires  qui  avaient 
préféré  l'exil  au  sermeut  qu'on  leur  demandait,  vécussent  encore, 
ils  furent  priés  de  donner  leur  démission,  et  ceux  qui  refusèrent  n'en 
▼iront  pas  moins,  à  quelques  exceptions  près,  leurs  sièges  occupés 
par  d'autres. 

Le  concordai  de  1801  fut  donc  lé^time,  et  l'J^lise  entière  y 
applaudit,  parce  qu'il  sauva  le  catholicisme  en  France.  Il  était  indis- 
pensable, dit  Pie  VIT  îui-mônie,  de  mettre  fin  à  nn  schisme  déplo- 
rable, et  de  ramener  au  eentre  de  l'unité  catholi^iue  une  grande 
nation.  Toutefois,  cet  acte  solennel  et  si  précieux  dans  les  circon- 
stances qui  le  virent  naître,  trouva  quelques  entôtés  qui  ne  crai- 
gnirent pas  d'en  venir  au  schisme.  On  vit  alors  quelques  hommes 
ambitieux  froissés  dans  leur  orgueil,  parce  qu'ils  n^aTaient  point 
obtenu  les  dignités  qu'ils  conroitaient,  jeter  les  hauts  cris,  débla- 
térer contre  le  eanwrdat  et  se  séparer  du  Pape,  sous  prétexte  qi^tl 
arait  violé  les  canons  et  outre-passé  son  pouvoir.  On  les  appela 
anti-concordataires,  et  de  là  est  venu  le  schisme  connu  sous  le  nom 
de  Petite-Êglue,  triste  fruit  du  ofallicanisme  qui  avait  déjà  enfanté  le 
schisme  coiuiitutionn^,  (  Yo^f^z  conctiti^tion  cssu^  du  CLEaci,  peihb- 

KGLLSE.) 

Le  concordat  éprouva  donc,  à  son  apparition,  de  vives  oppositions 
de  la  part  de  ceux  qui  n'en  comprirent  pas  d'abord  toute  l'impor- 
tance, et  de  ceux  qui  se  trouvèrent  lésés  dans  leurs  droits.  Les 
évéques  qui  n'avaient  pas  donné  leur  démission  firent  surtout  enten- 
dre de  fortes,  mais  respectueuses  réclamations.  On  peut  voir  ces 
réclamations,  et  tout  ce  qui  concerne  le  concordat,  dans  la  belle 
Histoire  de  Pie  VU,  par  M.  le  chevalier  Artaud.  Elles  ne  sont  pli 
de  notre  ressort,  elles  rentrent  dans  le  domaine  de  l'histoire. 

iSuus  nous  contenterons  de  répondre,  avec  Mgr  Fravssinous, 
qoe  nous  ci  ton»  ici  à  dessein  à  cause  de  ses  opinions  gallicanes, 
»  qu'il  est  des  circonstances  où  il  faut  prendre  conseil  de  la  néces- 
sité, et  que,  dans  les  grandes  afXiûres,  on  ne  néglige  jamais  impu- 
nément les  temps  opportuns  et  les  occasions  favorabtos  ;  que  lorsque 
la  foi  et  la  règle  des  mœurs  sont  en  sûreté,  la  condescendance  peut 
être  portée  plus  ou  moins  loin,  selon  les  besoins  de  l'Église  ;  que  la 
discipline  n'est  iîùte  que  pour  le  bien  de  la  religion,  et  que  la  pre- 
mière des  règles  canoniques,  c'est  de  s'en  écarter  quand  le  bien  de 
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la  religion  le  commande  ;  queTépiseopat  est  sans  donte  d'institution 
divine,  comme  le  simple  sacerdoce  l'est  aussi,  mais  que  la  manière 
extérieure  de  recevoir,  délimiter,  de  perdre  là  juridiction,  n'est  pas 

déterminée  par  une  loi  divine;  riiio  la  règle  qui  veut  qu'un  siège  ne 
soit  vacant  que  par  la  mort,  la  démission  ou  la  destitution  canonique 
du  titulairr,  <pic  cette  règle,  qnol(|uc  ancienne  et  respectable  qu'on 
la  suppose,  n'est  pas  rfiome,  mai;»  purement  ecdésia.'dfrjJic,  et  qu'ainsi, 
par  sa  nature  «n'ouïe,  elle  est  sujette  à  des  exceptions,  tomme  toutes 
les  lois  humaines...,  que  Pie  Vii,  ne  pouvant,  ni  recoui'irà  un  con- 
cile général,  ni  délibérer  avec  le  clergé  français,  jugea  que  le  moment 
était  Tenu  de  déployer  toute  la  plénitude  de  la  puissance  apostolique, 
de  s'investir  d'une  sorte  de  dictature  spirituelle  à  l'égard  de  la 
France,  et  de  s'élever,  pour  la  sauver,  au-dessus  de  toutes  les  régies 
de  discipline.  •>  Nous  dirons  encore,  avec  Bossuet  et  avec  Fleuiy,  ^nt 
ne  peuvent  t'irc  «în^spccts  dans  cette  question  :  Quand  la  nécessité 
l'exige,  le  pape  peut  tout  dans  l'Kgliso. 

Mais  ce  qui,  k  cette  ('•po(pie,  amigeaii  Rome  davantage,  c'est  de 
ce  qu'à  Paris»,  malgré  les  ro])résentations  du  gouvernement  ponti- 
fical, l'on  avait  nommé  différents  conhtitutionnels  à  des  sièges  épis- 
copaox,  et  de  ce  que  la  publieation  du  ewuwdai,  &ite  U  jour  de 
P£|ue8  (6  avril),  avait  été  suivie  de  la  publieation  d'articles  organi- 
qoes  non  concertés  avec  le  cardinal  Caprara.  {Voyêz  Atanot^B  oboa- 
mvBs.) 

CJoNAENTioiN  entre  te  gouvernement  fiaurais  ci  Sa  Sainteté  Pie  VU, 
passée  à  Paris  le  26  messidor  an  IX  [  liy  juillet  1801),  échangée 
le  23  fructidor  an  JX  (10  septemh-e  1601),  et  promulguée  le  18  ger- 
miW  an  X  (8  anril  1802). 

a  1^  plumier  Coueul  de  la  ti^publique  liaoçaise,  et  Sa  Sainteté  le  Souverain 
PDDtife  Pie  VII,  ont  nommé  ponr  leur»  plénipotentiaires  respcciifs  : 
«  Le  premier  consul  :  les  citoyent  Jonph  Bontparto,  conseiller  d'Ëlati  Gièlat, 

conseiller  d'i-iat,  et  Dornief,  dociour  SU  illéologie»  cufé  de  Saittt-Uuid  d*Anfin, 

munis  de  pleins  pouvoirs. 

a  Sa  Saiutt>té  :  Son  Éminence  monseigneur  Hercule  Consalvi,  cardinal  de  la  sainte 
i^ltse  romaine,  d!aere  de  Mnte-Agalh^  adSnbwrram^  aoneeerétalre  d'État;  Joseph 
8pina,  archev<^quf>  de  Corintlie,  prélat  domeatlquo  do  Sa  Saintet»',  a<<isunt  au  tnJnc 
pontifical,  et  le  pèn^  Caselli,  thi^nlo^rn  consultant  de  âa  Sainteiéf  pareîUemenl 
jaunis  de  pleinii  pouvoirs  en  bonnn  el  due  iormc  ; 

m  Lesquels,  après  Téchango  des  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  la  conven- 
tion siii?ant0: 

Convention  entre  le  gouvernement  français  et  Sa  Sainteté  Pie  VIL 

«  Lp  gotivnrnf'mcnt  de  la  république  française  reconn^iU  que  la  religion  calho- 
llqae,  apostolique,  romaine,  est  la  religion  de  la  grande  majorité  deâ  citoyens 
lirsnçais  ; 

«  6a  SaIntMé  reconnaît  éKalemenI  que  cette  même  religion  a  retiré,  et  attend 

encore  en  ce  moment,  \n  plii>  prnnd  bien  et  le  plus  grand  éclat  de  rétablis«<>mpnt 
du  cult^  (  ;^tlir.iinue  eu  FraQCc,  et  de  Ut  profession  particulière  qu'en  fondes  oeosals 

de  la  répuiiiique  ; 


CONCORDAT.  m 

«  En  oontôqvence,  d'après  ccite  reconnaissance  niutuelto,  tant  pour  le  bien  do  ta 
religion  qae  pour  le  ma^ieii  de  la  tianquiUUé  intérieure.  Us  sont  convenus  de  ce 

qui  suit  : 

e  Ait.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera  tibrcinent  ezeroée 
en  France  ;  son  enlte  sera  public,  en  se  conformant  anx  règlements  de  police  que  le 

gouv»  rnemorit  jugera  nécmaire^»  pour  la  tranquillité  publique. 

t(  Art.  2.  Il  sera  f»it  par  le  Saint-S:ég>',  dô  concert  avec  le  gOUVemenuat,  QM 
nouvelle  circoascriplion  des  diocèses  français. 

«  Ait.  s.  8a  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  dea  évéchéa  français  qu'elle  attend 
d*eDx  avec  une  ferme  confiance,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  l*antté,  tonte  espfece 

«amfices,  môme  celui  de  leurs  si'^g'^^s. 

«  D'après  celte  exhortation»  s'ils  fe  refusaient  à  ce  sacrifice  commandé  par  le 
bien  de  l'Église  (refus  néanmoins  auquel  Sa  Sainteté  ne  s'attend  pas),  il  sera  pourvu, 
par  de  nouTcaux  titulaires,  au  gouvernement  des  évécbés  de  la  cirooaseriptioii  non- 
vp1!\  li^  la  manière  suivante. 

«  Abi.  4.  Le  premier  consul  de  la  république  nommera,  dans  les  trois  mois  qui 
snlvrOBt  la  publication  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté,  aux  archevêchés  et  évéchés  de  la 
dfconaeripliott  noaveUe.  8a  Sainteté  conférera  rinstitution  canonique  suivant  les 
formes  établies  par  rapport  à  la  France,  avant  le  ebangement  de  gouvernement. 

«  Art.  6.  Les  Dominationf;  aux  évéchés  qui  vaqueront  dans  la  suite,  seront  égale- 
ment laites  par  le  premier  consul,  et  l'institution  canonique  sera  donnée  p«r  le 
EaintF-Siége,  en  conformité  de  l'article  précédent. 

«  Ait.  6.  Les  évéqnes,  avant  d'entrer  en  fonction,  prêteront  dInelaHMVt,  entre 
les  mains  du  premier  mn^nl,  li^  >^  «rriK'Tit  li  iAîitA  qui  était  en  usage  avant  le 
ebangement  do  gouvernement,  cxpnmé  dansi  ien  i« nm'j  suivante  i 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Évan^^tl  ^.de  garder  obéiiaance  et  fldé- 
«  lité  au  goovemement  établi  par  la  constitution  de  la  république  française;  Je  pfo- 
«f  mets  a!i^«i  <]>^  n'avoir  aucune  intelligr'nce.  de  n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'en- 
«  treteair  aucune  ligue,  toit  an  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  contraire  à  la 
«  tranquillité  publique  ;  et  si,  dans  mon  Uiucèae  ou  ailleurs,  j'apprencfs  qu'il  se  trame 
«  quelque  chose  au  pr^udice  de  r&tat.  Je  le  ferai  savoir  an  gouvemenient.  a 

tf  Art.  7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le  même  aaraCBt  COtn 
les  mains  des  autorités  civiles,  désignées  par  le  gouvernement  (i). 

«  Ait.  8.  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  fln  de  l'office  divin,  dans 
lotttea  les  églises  catholiques  de  France  :  Domine^  suivant  fac  RmptMictm;  Domim, 
satoof  fae  contuUi. 

«  Art.  9.  f-es  f'ivêques  feront  nne  nouvelle  circon^^cription  des  paroisses  de  iMIt 
diocèses,  qui  n'aura  d'eflet  que  d'après  le  conseutemeut  du  gouvernement. 
«  AxT.  10.  Les  évéques  nommeront  aux  cures. 

«  Leur  cboix  m  pourra  tomber  que  sur  des  peraonnes  agrééea  par  le  goaver« 

nement. 

«r  Art.  1t.  Les  évoques  pourront  avoir  tin  chapitre  dans  leur  cathédrale  Cl  un 
séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gouvernemcut  s'oblige  à  les  doter. 

«  Air.  11.  Tontes  les  égUsea  métropolitaines,  cathédrales,  pero'issiales  a(  autres 
non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  remises  k  la  dlq)oallioa  des  évéques. 

ff  Art.  i$.  Sa  Saintelt'',  pour  {-•  bien  de  la  pai.v  et  l'heureux  rélahlissemenl  de  la 
reliijion  cntholique,  déclare  <iii<>  ni  l'I!--,  ni  ses  snccessi'urs,  ne  tronbleront,  en 
aucune  manière,  les  acquéreurs  des  bietis  ecclcbtaii tiques  aliénés,  et  qu'en  consé- 

(Il  C*  MToieat  êgtàemnt  prescrit  par  la  biil1«  Beetmîa  CkrUti  et  pu  l'article  SV  de  la  M 

du  18  ^'ermînal  an  x.  n'a  \i  int  et»'  exigé  àes  curt-'s  L-t  Jts.st  r\ iints,  sans  doîilc  psr  un  rctuiir  aux 
«BoeBses  i^ks,  qui  ne  |»rcticriyai<>nt  point  ce  serment  aux  pasteurs  du  sccontl  ordre.  Depuis  la 
(<valstioft  iê  1049,  1«k  éviquct  n'ont  pluit  yrètê  de  Miment  an  ttutê»  VÈtaX,  II  ett  ft  dMrer  que 
catle  ferateltté,  tembéo  ta  4<su«t«de,  le  lettjamels  rétaUle. 
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queuce,  la  propriété  dt;  ont  uieintm  bi4U6,  les  dtuiu  ôl  reveuut»  y  atUicbéb,  deiueu- 
renmt  iocommutablM  entra  tours  maint  ou  celltt  à»  lears  t'yint^nsê. 

«  Abt.  14.  Le  gouvernement  usoren  on  traitement  convenable  aux  évéqnes  et 
aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  paraisses  seront  compris  dans  la  droonacription 
nouvelle. 

«  Ait.  IS.  Le  gouvernement  prendra  également  des  mesures  pour  que  les  catho> 
liqnes  firançais  puissent ,  s*ils  le  veulent,  faire  en  faveur  des  égli&c8  des  fondaiioos. 

u  Ait.  16.  Sa  Saint<_'l»5  reconnaît  dans  le  pr.nnifT  consul  An  la  république  fran- 
çaise, les  mêmes  droits  el  prérogatives  dont  jouissait  près  d'elle  l'ancien  gouvernement. 

«  Abt.  17.  Il  est  convenu,  entre  les  parties  contractantes,  que  dam  le  cas  où  quel- 
qo*an  des  suœessears  du  pramier  consul  actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits 
et  prérogatives  nionllonnés  dans  rartic!«>  ci-dossu?,  •  t  la  nomination  aux  évèctaés» 
seront  réglés,  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle  convention. 

«  Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quarante  jours* 

m  Fait  à  Paris,  le  U  Messidor  an  CL. 

«  Signé  :  Joseph  Bomataste  (locus  sigilli)';  Hercnles,  cardinalis  Covauvi  (L.  8,); 
CaBTET  (L.  S.);  Josira,  archiep.  Gorinihl  (JL  8.);  Bniou  (L.  S.};  F.  CavoUus 
CassLU  ^L.  S.).  » 

L'article  2  du  ro/jco/v/ar  avait  prescrit  une  nouvelle  circonscription 
des  diocèses  de  France.  Voici  comme  elle  fut  arrêtée,  et  telle  qu'elle 
se  trouve  dans  le  MuiUti»  des  toû»  à  la  suite  des  ÀrtieUt  QrgwUqmi, 


Tableau  de  la  ctrcomcr^ption  de»  nouveaux  archevêchés  et  évichée  de  la 

i'rance. 


PARIS,  archevêché,  corni-r-'iidra  dans  son 
diocèse  le  départciiK ni  de  la  Seine. 
TR0YE5,  l'Aube  et  rYonne  ; 
Amieks,  la  Somme  et  l'Oise; 
SOI590NS.  l'Aisne; 
Ar.iiA  ,  !■  f\is-de-Calai»; 
Cambsat,  le  Nord; 

YnssuAis,  8elae-«t-0ise,  Eure-et- 

Loire; 

Meaux,  Seine-et-Marne,  Marne; 
'  ru  KANS,  Loiret,  Loir-et-Cher; 
MALINES,  aroAMiéeM,  les  deux Mithes»  la 

Dyle  <1)  ; 
Namur,  s  ujî  IV  et  Meuse; 
TocRNAT,  Jeminapâi»; 
Aix-LA-CRAPELLiy  Is  Ro9f  ,  Bblo  et 

Moselle  ; 
Trêves,  la  Sarre; 
Gahd,  l'Escaut,  la  Lys; 
LiEGi^  Meuse  inférieure,  Ourthe; 
Matkhci!,  Mont-Tonnerre. 
BESANÇON,  archevêché^  fl«nt»Moe»  le 

Doubs,  le  Jura  ; 
AcTUK,  Saône-et- Loire,  la  Nièvre  ; 
Metz,  la  Moselle,  les  Foréis,  les  Ac^ 

dennes ; 

Strasbourg,  Haut-Rhin,  Bas-Rbin; 
Nancy,  la  Meuse,  la  lleurthe ,  les 

Vosges  ; 


DiJOK,  CôtP-d'Or,  Tlaute-Marne  ; 
LYON  ,  archevêché ,  le  Rhône ,  la  Loire  , 
l'Ain  ; 

Mkkdk,  l'Ardéche,  la  Lozère; 

Grenoble,  l'Isère; 

Valknce,  la  I)rAini'  ; 

ûâAuasaT,  le  Mout-Bianc,  le  Léman  (t). 
AIX,  arehêitidéé,  le  Var,  les  BoudMf^n- 
RhAne. 

Nice,  Alpes-Maritimes  (3). 

Avignon,  G.iid,  Vancluse; 

Ajaocio,  le  Golo,  le  Liamone; 

Digne,  Hautes-Alpes,  Basses-Alpes. 
TODLOUSE,  archmteché,  Haute-Garoiine, 
Arriége  ; 

Gâmms,  te  Lot,  PAreyron  ; 

Montpellier,  rHératih,  le  Tarn; 

Cahcass.(.»e  ,  l'Aude,        Pyrénées  - 
Orir.Mitaii's; 

Agbn,  Lot-et-Garonne,  le  Gcr^  ; 

Rayonne,  les  Landes,  Hautes-Pyrénées, 
n  is,s€s-Pyrén«''«8. 
BOKDIvAUX,  orcAes^,  la  Giroode  ; 

Pomias,  les  Deux-Sèvres,  la  Vienne  ; 

La  Rochbllb,  la  Cbareoie-Infi§rieure> 
la  Vendée  ; 

ANGouLéMK,  la  Charente,  la  Dordoffue. 
BOURGES,  archevêché,  le  Cher,  l'Indre; 

Clbbmont,  l'Allier,  le  Puy-de-Dôme; 


il.i  On  sait  qui*  '-c  <tiorèsc  et  It  s  sept     jj  U-  suivent  n'appmtielUlcllt  flm  i  Ift  F^aMCV* 
IV»  Ce  dernier  dioccsc  ne  fait  plus  parUt-  de  U  France. 
Cm  dlocèio  a'aivpsilliBt  plsi  A  li  Franc*. 
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àAiirr-FLOUE.  U  Hautt^Loire,  le  Gaulai  ; 
Lmocw,  la  Creose,  laGorrèie,  la  HaQlii> 


Saiiit-Àitbuc,  Cdt«s>^-Nord  ; 


Vaiibw.  le  Morbiban: 


Vipnne. 


QuiMPER,  It^  Kinist«>re  ; 


T0UH8,  archevêché,  Indre-et-Loire; 
l»  Maxs.  Sartbe,  Mayenne  ; 


Namtbs,  Loire-Inférieure  ; 
Bnma,  lUe-et-Vilaii»; 


ROUEN,  archevêché,  la  Seine-lDléneure  ; 


CouTA!(CE&.  la  Manche  ; 
Bayki  x,  Io  Calvados; 

SEBJt,  rOrne  ; 


ÉVMBOi,  TEnre. 


Le  Souverain  Pontife  Piu  VII  publia  dmx  buiies  relatives  à  ce 
concordai.  première,  qui  commeuce  par  ces  mots  Eeclesia  Chrùti, 
en  cootieiit  la  ratification  et  la  seconde,  qui  commence  par  ceux-ci  : 
Qui  Ckrùtilhmim,  contient  la  nouTelle  circonscription  des  diocèses 
français.  Ce  sont  denx  monuments  de  la  plus  haute  importance  qui 
doîyent  naturellement  tronrer  place  ici.  puisqu'il»  forment  comme 
unnoQTeau  droit  canonique  pour  la  discipline  de  France.  Dn  moins 
ello*^  modifient  en  plusieurs  points  celle  qu'avait  établie  leconeoriial  de 
François  I*^^. 

Bulle  de  ratification  d$  Ut  convenltoii. 

€  NbQ8«  Jmii-1Iapti»t«  Capiaia,  eardiaal  inrétre  de  la  salnle  Églfae  romaine,  du 

tilre  de  Saint-Onuphre,  archevêque,  évêque  d'Iési,  légat  à  latere  de  notre  SaintPëre 
le  pape  Pie  VU.  et  du  Saiat-Si6ge  apostolique,  auprès  du  premier  consul  de  la 
république  française. 
«  A  tous  les  Français,  saint  en  Noire-Seignoar. 

«  Cest  avec  la  plus  granda  joi«  et  la  plus  douce  consolation,  que  nous  vous 

annonçons,  6  Français!  comme  un  offi-t  de  la  bonti^  du  Sfi^j^neiir,  riioiiroiix  accom- 
plissement de  c*^  qui  a  été  Tolyet  des  sollicitudes  de  notre  très  Saint  Pèjv  Vie  Vli, 
dès  las  premiers  juurs  de  son  apostolat,  celui  de  vos  vœui  les  plus  emprci»àéi>,  de 
JOê  dMrs  les  plus  ardents,  je  veux  dira  du  rétablissement  de  la  religion  dans  votre 
heureux  pays  apK-s  tant  de  maux  q»o  vous  avpz  f'proav»'-?, 

«  Nous  publions  anjonrrl'hm,  ati  nom  ihi  Souverain  Pontife,  los  lettres  aposto- 
liques scellées  en  plomb,  données  pour  ia  ratilicaiion  solennelle  de  la  convention 
eonclue  à  Paris  entre  Sa  Sainteté  et  le  gouTomement  de  votre  république.  Vous  trou- 
ireni  daireoient  exposé  dans  ces  lettres  tout  ee'  qui  a  été  statué  par  Sa  Sainteté 
pour  rrfaMir  on  Francf»  culte  pnl)lic  do  la  rcitpon,  pour  régler  toutes  les  matit'res 
ecclé»ia«iiques,  et  pour  les  réduire  à  une  forme  et  à  un  ordre  semblables  dans  toute 
rétendue  des  pays  qui  composent  le  territoire  actuel  de  la  république. 

«  L*iitllit4de  l*Église,  le  désir  de  conserver  l^unité,  le  salut  des  «mes,  ont  été  ses 
seuls  motifs  dans  ce  qu'elle  a  fait  pour  accommoder  toutes  choses  aux  lieux  et  au 
temps.  Si  l'on  compare  le  nnnvel  ordre  établi  en  conséquence,  dans  les  choses  ecclé- 
siastiques, au  bouleversement  qui  existait  auparavant,  il  n'est  personne  qui  ne  doive 
se  r^nir  de  voir  la  religion  rétaMie  dans  un  oMlllettr  état.  Elle  semblait  presque 
anéantie  aux  yeux  de  tout  le  monde  :  elle  renaît  merveilleusement  soutenue  par 
If*-'  lois  et  protégée  par  l'autorité  suprême  du  ;:rouvf«rnemPnt.  I.e  premi'îr  consul  de 
votre  république,  à  qui  vous  devez  priuci{>alement  un  aussi  grand  bienfait,  qui  a  été 
destiné  pour  rendre  à  la  France  aflligée  et  Tordre  et  la  tranquillité,  devenu,  comme 
le  gnnd  Constantin,  le  protecteur  de  la  religion,  laissera  de  lui,  dans  les  monuments 
de  l'Église  de  France,  un  éternel  et  Kiorieux  souvenir. 

«  Recevez  donc  avec  joie  et  allépressc  ces  lettres  apostoliquos  que  nous  vous 
avons  iuiuoucées,  et  que  nous  mettons  ici  suus  vos  yeux. 

«  Pu,  évéque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  L'Église  de  Jésos-Christ,  qui  parut  aux  regards  de  saint  Jean  sous  HnMge  de 
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«  la  Jérosalem  nouvelle  descendant  du  ciel,  tire  sa  eootUtance  et  non  ùtmamx, 
n  non  <;(?uleraeot  fh^  qu'elle  est  saintr,  rallmllque  et  apostolique,  mais  enoon  de 
c  ce  qu  elle  est  une  et  tooaée  sur  la  Bolidi(«>  d'une  seule  pierre  angulaire. 

«  Tonte  le  force  «t  libeeuté  de  ce  corps  mystique  résulte  de  la  feriDa  et  coustaote 
«  union  de  tous  le»  membree  de  r£glise  dans  la  même  foi,  dans  les  nàmet  noie* 
tf  mcnts,  dans  les  mêmes  liens  d*un6  obariiA  mutuelle,  dam  ta  tnnmiesloii  et  IVibils» 
«  sance  au  chef  de  !'É?lisc. 

«  Le  Rédempteur  des  liummes,  nprès  avoir  acquis  cette  Église  au  prix  de  son 
«  sangr»  n  vonlu  que  w  mérite  de  funilé  fhi  pour  elle  on  attribut  propro  et  parti- 
«  culier  qu'elle  conserv&t  jusqu^à  la  fin  des  sii'^cles.  Au^si  voynns>nous  qu'arant  de 
«  remonter  au  ciel,  il  adresse,  pour  Punité  de  TEgiise,  cette  prière  mémorable  à^ion 
«  Père.  «  Dieu  saint  et  éternel,  conservez  ceux  que  vovi»  m'avez  donnés;  t'aues  qu'Us 
a  ferment  entre  eux  un  seul  coips,  comme  nous  formons  nous-mêmes  une  puimance 
«  unique;  que  leur  union  devienne  la  symbole  de  celle  en  vertu  de  laqueilefeilsle 
V  en  vous,  et  voas  en  md,  et  qu'Us  n'klent  en  nous  et  par  nous  qu^un  esur  et 
«  qu'un  esprit.  » 

«  Pénétrée  de  ees  grandes  idées,  dès  que  U  divine  Fiovidenoe,  par  un  trait  Inef- 
«  fable  de  sa  bonté,  a  daigné  nous  appeler,  quoique  indigne,  au  pouvoir  sopciUM 

Cl  dp  !'npi58tolat,  nos  regiwd-  sont  porti^s  sur  le  peitpte  acquis  par  Je'sus-Christ  avec 
a  le  plxis  vif  iksir  de  conserver  l'unité  catholique  dans  les  liens  de  ta  paix.  Miisc'est 
«  surtout  la  France  que  nous  avons  Uxée,  ce  payii  célèijre  depuis  tant  de  siècles  par 
«  rétendue  de  son  territoire,  par  sa  population,  par  la  rlehesse  de  ses  baMtants,  at 
«  surtout  par  la  gloire  qu'elle  s'était  acquise  ans  yeux  de  la  religion.  Quelle  douleur 
ti  profnndo  n'rivons-nous  pas  ressentie  en  voyant  que  ces  contrées  heureuses  qui 
((  lai&aicQt  depuis  si  longtemps  la  gloire  et  les  délices  de  TÉglise  avaient,  dans  ces 
a  dernierB  temps,  éprouvé  des  troubles  si  violants,  que  la  religion  ella-mèma  n*a- 
«  vait  pas  été  respectée,  malgré  les  soins  et  la  vigilance  denotru  prédécesseur  d'ban- 
«  reuse  mémoirp,  le  poiuiie  Pie  VI. 

•  jyais  à  Dieu  ne  plaise  que,  par  ie  souvenir  de  ces  luauxcrueis,  nous  préleudious 
«  rouvrir  des  plaies  que  la  Providence  a  guéries  !  O^à  nous  avons  exprimé  oomUen 
«  nous  désirions  y  apporter  un  remède  salulalru»  lorsque,  dans  notre  brnf  du  li  mai 
«  de  Tannée  pr<'?c6(l(  nt^,  nous  disions  à  tous  les  évéques  «  que  rien  ne  pouvait  nous 
«  arriver  dft  plus  heureux  que  de  f1'>nnor  notre  vie  pour  les  Français,  noe  tendres 
«  entants,  si,  par  ce  sacrifice,  nous  pouvions  assurer  leur  salut.  » 

«  Nous  n*avons  cessé,  dans  l*etSiciion  de  notre  ornur,  de  sollieiter  du  père  des  ni- 
«  séricordes  cet  insigna  bienfait  par  noa  prières  et  par  noe  larmee.  Ce  Vim  de  imU 
«  coMoUxtiony  qui  noxis  soutient  dans  nos  afflictions  et  dans  no<  jmïiim,  a  daigna  ron- 
«  si>iérer  avec  bonté  Texcès  de  nos  douleurs,  et,  par  un  trait  admirable  de  sa  l'ro- 
«  vidence,  nous  olfKr  dCune  manière  inattoodue  les  moyens  d'apporter  remède  à 
«  tant  de  maux,  et  de  rétablir  an  sein  de  r^glise  Fesprit  d'union  et  de  ebarité  que  « 
«  l'ancien  ennemi  des  chrétiens,  en  semant  Pivraie  panni  eux,  s'éiati  efforcé  dlsf- 
«  faiblir  et  d'^'teintîre. 

a  Ce  Dieu,  dont  la  miséricorde  est  infinie^  et  ijui  n'a  pow  son  peuple  qw  des  se»- 
a  UnuHts  de  paix,  et  mm  éu  éMn  d*  «eufiawci,  a  fUt  naîtra  dans  laeaov  génénuK 
«  de  rbomme  célèbre  et  juste  qui  exerce  aujourd'hui  la  snprtae  magistrature  dans 
«  la  république  frnnçaisf»,  le  m^^me  désir  de  mettre  fin  aux  maux  qn'cKf  épronvf», 
a  afin  que  la  rcli^'ion,  rétablie  par  son  secours,  refleurit  au  milieu  des  douceurs  de 
«  la  paix,  et  que  celte  nation  belliqueuse  revint,  après  ses  triomphes,  au  centre 
«  unique  de  la  foi. 

«  A  peine  notre  Irl^s  cher  fils  en  Jésus-Christ,  Napoléon  Bonaparte^  premier  con- 
«  snl  de  la  république  franç-iise,  nous  eût-il  fait  connnître  qu'il  agréerait  une  né- 
«  gociation  dont  le  but  serait  le  rétabliesemeot  de  la  religion  catholique  en  France, 
«  que  notre  premier  mouvement  a  été  d'an  rendre  gr&oea  à  PÉtamel,  auquel  seul 
«  noua  rapportions  eet  ineatimaUe  bienfUt.  tar  na  aaBqiisr  ai  à  noa  davdr»  ni 
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«  «uzdéBin  do  premter  Consul,  nouBQousIiAtàaies  d'envoyer  à  Paris  noire  vénéra- 
«  ble  frère  Tarchevéque  de  Coriotha,  pour  commencer  aussitôt  celte  lieureiiM  o4- 

«f  grûciaiion.  Après  des  discussions  lonpies  et  difficiles,  il  nous  envoya  leaanicJea4|Qe 
«  le  gouvernement  Trançaislui  avait  définitivenif  nt  prnposés. 

«  Après  les  avoir  personnellement  examinée,  nous  jugeâmes  convenable  de  requô- 
«  rir  ravis  d'une  congrégation  de  nos  vénérables  frères  les  eardinaux  de  la  sainte 
«  Église  romaine,  lis  so  r.'^utiiroin  plusieurs  fois  devant  nous,  nous  exprimèrent 
«  leurs  sentiments  [tarliculiers,  tant  de  vive  voix  que  par  écrit. 

«  Mai»  comme  il  convenait  que,  daus  une  matière  de  cotte  importance,  uouseufr- 
€  ciotts  à  cœur  de  suivre  les  traces  de  nos  prédécesseurs,  nous  nous  sommes  rap- 
«  pelé  ce  qu'ils  avaient  fait  dans  les  circonstances  difficiles,  au  milieu  des  troubles 
■  et  des  révolutions  qui  agitaient  les  nations  If^s  plus  norissantos,  et  nousavons 
«  trouvé  dans  leur  conduite  les  moyens  d'éclairer  et  de  diriger  la  nôtre. 

«  KooB  crAmes,  après  ce  mûr  examen,  et  de  i*avis  de  net  vénérables  Mres  les 
«  cardinaux,  membres  de  la  oongrégatloo,  devoir  accepter  la  convention  proposée, 
«  de  la  manière  la  plus  convenable,  et  de  faire  de  fa  puissance  apostolique  l'usage 
«  que  les  circonstances  extraordinaires  du  temps,  le  bien  de  la  paix  et  de  Tunitâ, 
«  exigeaient  de  nou3. 

«  Noos  avons  fiùt  plus  encore,  tant  éteit  grand  notre  désir  de  réunir  la  France 
«  avec  le  laJnt-Siége;  car  à  peine  nonsavons  a|)|>ris  que  certain*  s  formes  do  la  con- 
«  venlion  propo«!(''e  cl  fnvnyi^e  par  nous  fi  l'archev(''que  de  rnriulhe,  étaient  expli- 
«  quéet  de  manière  à  ne  pas  convenir  aux  circousiitnces  et  à  retarder  l'union  désirée, 
«  que,  supportant  avec  peine  ce  malheureux  délai,  nous  avons  résolu  d'envoyer  à 
«  Paris  notre  cber  111s  en  Jésns<Christ,  JTerettte  CentM,  cardinal  diacre  de  Sainte 
«  Agathe  adSuburram,  notre  «;ecrétairc  d'État.  Il  était  un  de  ceux  que  nous  avions 
«  appelé  dans  notre  conseil  pour  la  décision  de  cette  importante  alVaire;  il  avait  sans 
«  ce&se,à  raison  de  ses  fonctions,  résidé  près  de  nous  :  il  pouvait  uiioux  qu'aucun 
«  antre  expli4]iMr  noa  véritables  sentlroente.  Nous  lui  avons  délégué  le  pouvoir  de 
«  fUre,  si  la  néeeaitté  l*exigeatt,  dans  la  flwme  de  la  convention,  les  ohaagemente 
«  convenable?,  «'évitant  d'altérer  Irt  «lubstance  des  choses  dt^finic  ,  et  prenant  les 
«  moyous  les  plus  eflicaoes  pour  faciliter  la  prompte  exécution  du  prqjet  et  la  con- 
«  clusion  du  traité. 

«  Le  cM  a  daigné  seconder  ce  pleos  dessein.  One  convention  a  été  signée  à  Pn- 

«  ris,  entre  le  cardinal  ci-dessus  désigné,  notre  vénérable  frère  l'archevêque  de  Co- 
«  ritfthe,  notre  cher  fils  François-Charles  Ca^eV.i,  ex-<?énéral  de  l'ordre  des  Servîtes, 
«  de  uûtre  pcirt  ;  et,  d«  la  part  du  gouvernement  français,  par  notre  cber  ûls  Jouph 
«  Bonaparte,  Emmûnml  Créttt^  conseillers  d*État,  et  ffltame  Asnwfr,  prêtre,  cnré 
«  defialnl>Land  d'Angers.  Cette  convention  a  été  mûrement  examinée,  tant  par  nous 
«  que  p:îr  nof?  vénérables  friT^  s  les  cardinaux  appelés  dans  notre  C"n?i  il  Nous  Ta- 
«  \om  jugée  digne  de  notre  approbation  ;  el  atin  que  son  exécution  n  éprouve  aucun 
«  retard,  nous  allons  par  ces  présentes,  déclarer  et  notiûer  à  tous  ce  qui  a  été  res- 
«  peettvenent  convenu  et  arrêté  pour  le  bien  de  la  religion,  la  tranqniUtté  Inlé- 
«  rieure  de  la  France,  et  le  retour  heureux  de  celte  paix,  de  cette  unilé  lalnttira 
«  qui  va  faire  la  con<w>la!ioii  t't  la  joie  de  l'Eglise. 

«  Le  gouvernement  français  a  déclaré  d'abord  q  u'il  reconnaissait  que  la  religion  catbo- 
«  lique,  apostolique  et  romaine,  ôtaitcelte  de  la  grande  majorité  des  citoyens  français. 

m  Mowt  avons  reconnu  d'un  antre  côté,  et  de  la  même  manière,  que  c'était  de  Té- 
«  tablissement  du  culte  catholique  en  France,  et  de  la  profession  particulière  qu'en 
M  faisaient  le§  consuls  actuels,  que  la  rpligion  avait  déjà  retiré  et  aiteodait  encore  le 
«  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éciat. 

€  Cette  déclaration  préalablement  Hiite,  il  a  été  stetué  que  la  religinn  catholique, 
«  apoBtdîqve  et  romaine  serait  librement  exercée  en  France,  et  que  son  culte  serait 
«  pnbtir,  en  ^^e  conformant  aux  règlements  de  poUcc  que  le  gonvemement  jugera 
«  n^cassairvs  pour  ia  tranquiUilé  publique. 


fSS 


OONGORDAT. 


«  Le  pnuci(>di  objei  qui  devait  après  cela  fixer  iiotr«i  attentiou  élail  le»  bieges 
«  épiscopaux.  Le  gwiveraeineiit  a  déclaré  vouloir  une  nouvelle  evreonseription  des 
«  dioci>ses  français.  Le  Srint-Siége  a  promis  de  Teffectuer  de  concert  avec  lui,  de 
m  telle  manière  que,  suivant  l'fntcntion  de  Pun  et  de  Tautre,  cette  circoQecriptkm 
m  nouvelle  suffise  entièrement  aux  besoins  des  fidèles. 

a  El  comme  il  importe,  tant  à  cause  de  la  nouvelle  circonscription  dus  diocèâee, 
«  que  pour  d*aatres  niis&BB  mejeures,  d*éloigner  les  obetaetes  qui  ntiitai^nt  au  snc^ 
«  cès  d'un  si  glorieux  ouvra^re,  fermement  convaincu  que  tous  les  titulaiiea  des 
«  évéchés  français  fornnt  le  sacrifice  de  leurs  sièges  à  la  religion,  plusieurs  d'entre 
a  eux  ayant  déjà  oDert  leur  démission  à  notre  vénérable  prédécesseur  l*ic  Vt  dans 
«  leur  lettre  du  S  mai  1791,  nous  exhortons  ces  mêmes  litulaires,  par  un  bref  plein 
«  de  aèle  ei  de  force,  à  contribuer  au  bien  de  la  paix  et  de  Tunité.  Nous  leur  décla- 
a  ron«  que  nous  attendons  nvpc  confîrinre  de  leur  amour  pour  la  religion  les  sac  ri— 
K  lices  dont  nous  venons  de  parler,  sans  excepter  celui  de  leurs  sièges,  que  le  bien 
«  de  rÉglise  commande  impérieusement. 

«  Diaprés  cette  exhortatton  et  leur  réponse,  qui,  nous  n*en  doutons  pas,  seracoU' 
«  forme  à  nos  désirs,  nous  prendrons  sans  délai  les  moyens  convenables  pour  pro- 
<f  curer  le  bien  de  la  religion,  donner  à  la  nouvelle  division  des  diocèses  son  entier 
«  effet,  et  remplir  les  vœux  et  les  iutcniions  du  gouverncmcnl  français. 

«  Le  premier  Consul  de  la  république  française  nommera  les  évéques  et  arcbe- 
«  véques  de  la  ciroonscription  nouvelte,  dans  les  trais  mois  qui  suivront  la  ^ibttca- 
«  lion  de  notre  bulle. 

«  Nous  conférerons  à  ceux  qui  seront  ainsi  nommés  l'inslitulion  cauoniiinf'  fîaiis 
H  Ips  formes  établies,  par  rapport  à  U  France,  avant  lecbangemeatde  gouveraemeul. 

a  La  même  chose  sera  observée  tant  dans  la  nomination  que  dans  Tinstilutioa  c** 
«  noniqne  à  donner  pour  lesévéchés  qui  vaqueront  dans  la  suite. 

«  Quoique  Ton  ne  paisse  douter  des  sentiments  et  des  intentions  des  évéques, 
o  puisque,  sans  l'oblifration  (rancune  espèr.^  i\r  sfrmpnt,  l'Évangile  seul  suffit  pour 
<(  les  astreindre  h  ToMissance  due  aux  gouvernements,  néanmoins,  pour  que  les 
«  chefs  du  gouvernement  soient  plus  assurés  de  leur  fidélité  et  de  leur  souaiissioa, 
«  notre  intention  est  que  tous  les  évéques,  avant  d^entrer  dans  rexercice  de  leurs 
«  foaotions,  prêtent,  entre  les  mains  du  premier  consul,  le  serment  de  fidélité  qui 
«  éinit  en  usage  par  rapport  à  eux  avant  le  changement  de  gouvernement,  exprimé 
«  dans  les  termes  suivants  : 

«Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Évangiles,  de  garder  obéissance  et 
«  idélilé  an  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  république  Cinmçaise.  Je 
«  promets  aussi  de  n*avolr  aucune  intelligence,  de  n'assister  ^  aucun  conseil,  de 
«  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  suit  contraire  à  la 
«  tranquillité  publique;  et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs, Rapprends  qu'il  se  trame 
«  quelque  chose  an  préjudice  de  TÊtat,  je  le  fofui  savoir  au  gouvernement.  » 

«  Mous  voulons  également,  et  pour  les  mêmes  raisons,  que  les  Mclésiastiques  du 
a  aeoond  ordre  prêtent  le  même  serment  entre  le*  mains  des  aniovités  dviles  déii* 
«  gnées  par  !o  pfotivernpment. 

«  Et  comme  tout  est  gouveroé  dans  le  monde  par  l'invisible  main  de  la  Providcocev 
«  qui  ne  se  fait  sentir  que  par  ses  dons,  nous  avons  cm  quHI  convenait  à  la  piété, 
«  etquil  était  nécessaire  au  bonheur  public,  qn^on  implorât  le  secours  étemel  par 
«  les  prières  publiqurs,  et  il  est  convenu  qu'après  Tolfice,  OU  récitera  dans  le» 
«  églises  catholiques  la  formule  de  prière  suivante  : 

Domine,  salvam  fac  rempiiblicatt, 
Dooioc,  tftlvoi  fac  consules. 

«  Après  avoir  établi  les  nouveaux  diocèses,  comme  il  est  n»Vf"^>?nire  que  les  limites 
«  des  paroiiSfis  le  soient  également,  nous  voulons  que  les  évéques  en  fiuseot  une 
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m  nouvelle  distrlbotion,  qui  néamnoint  a^tura  d*effel  qu*eprèB  avoir  obtenu  le  con> 

«  s«ntement  du  gouvcrnomfnt. 

«  I.f"  droit  de  nommer  les  cnrH  appartiendra  aux  évoques,  qui  ne  pourront  choisir 
«  que  des  personnes  douées  des  qualités  requises  par  les  saints  canons  ;  et  pour  que 
«  la  tranquillité  publique  soit  de  pins  en  plus  assurée,  elles  devront  être  agréées  par 
«  le  gonvemement. 

*t  Comme,  en  outre,  il  faut,  dans  TÉglise,  veiller  à  rinstniction  de?  eccl^pïn'^ttqiies, 
«  et  donner  à  révéque  un  conseil  qui  lui  aide  à  porter  ie  fardeau  de  l'adnimiara- 
«  tion  spirituelle»  nous  n'avons  pas  omis  de  stipuler  qu'il  existerait  dans  chaque  ea> 
«  thédrale  eonservée,  nn  ehapltre;  et  dans  chaque  diocèse,  un  séminaire,  sans  qne 
«  le  gouvernement  soit  pour  cela  astreint  h  les  doter. 

«  Quoique  nous  eussions  vivement  dt'siré  que  tous  les  temples  fussent  rendtis  aux 
«  catholiques  pour  la  célél>ration  de  nos  divins  mystères,  néanmoins,  comme  nous 
m  voyons  clairement  qu^one  telle  condition  ne  peut  s*ezécuter,  nous  avons  cm  qu^it 
«  suffisait  d'obtenir  du  gouvernement  que  toutes  les  églises  métropolitaines,  cathé- 
«  drnirs  paroissiales,  et  autres  non  aliénées,  nécesMures  an  culte,  fussent  lemises à 
«  la  disposition  des  évèques. 

«  PeniévénnC  dans  notre  résolnti<m  de  ftdre  pour  le  Uen  de  runiié  tous  les  sacri- 
m  flces  qne  la  religion  pouvait  permettre,  et  de  «oopérer,  autant  qull  était  en  nous, 
«  à  la  ti*anquillité  des  Français,  qui  éprouverait  de  nonvelles  îeconsses ,  si  Toin 
«  entreprenait  de  redemander  les  biens  ecclésiastiques;  voulant  surtout  que  l'heu- 
«  reux  rétablissement  de  la  religion  n'éprouve  aucun  obstacle ,  nous  déclarons ,  à, 
«  Texemple  de  nos  prédéoesseurs,  que  ceux  qui  ont  acquis  des  biens  ecdésiastiqnes 
«  en  Vrûioe  ne  seront  troublés,  ni  par  nuus  ,  ni  par  nos  successeurs,  dans  In  po^ 
«  session ,  et  qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes  biens ,  les  revenus  et 
«  droits  y  attachés,  demeureront  incommulables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs 
<  ayanl-eause* 

«  Mais  les  églises  de  France,  étant,  par  là  même ,  dépouillées  de  leurs  biens,  U 

«f  fallait  trouver  un  moyen  de  potm-oir  à  l'honnête  entretien  des  évéques  et  des 
«  curés.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il  déclaré  qu'il  prendrait  des  mesures  pour  que 
«  les  évéques  et  les  curés  de  la  nouvelle  circonscription  eussent  une  subsistance 
«  eonvenaUe  à  leur  état. 

«  Il  a  également  promis  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  qu'il  fût  per- 
«  mis  aux  catholiques  français  de  faire,  s'ils  le  voulaient,  des  fondations  en  faveur 
«  des  églises.  Eolîn,  nous  avons  déclaré  reconnaître  dans  le  premier  consul  de  la 
«  république  française  les  mêmes  droits  et  privilèges  dont  jm^tnit,  près  de  nous , 
«  raiieien  gonvemement.  * 

•  «  11  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  premier  con- 
te su!  actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits  et  priviléjres  mentionnés  ci-dessus, 
a  et  la  nomination,  tant  aux  archevêchés  qu'aux  évècbôs,  seraient  réglés,  par  rap- 

*  «  port  à  lui,  par  une  nouvelle  oonvenlion. 

m  Toutes  ces  choses  ayant  été  réglées,  acceptées  et  signées  à  Paris,  dans  tous  leurs 
«  points,  clauses  et  articles,  savoir:  de  notre  part  et  au  nom  du  Saint->Siége  aposto- 
m  Uque  par  notre  cher  tils  Hercule  Consalvi ,  cardinal  diacre  de  Sainte-Agathe  ad 
«  Murran»,  notre  secrétaire  d'État;  notre  vénérable  ftère  Joseph,  archevêque  de 
M  Gorintbe,  et  notre  cher  fils  Charlm  CoseB et  au  nom  du  gouvernement  français, 
«  par  nos  chors  fils /oseph  Bonaparte,  Emmanuel  Crétet,  conseillers  d'État,  et  Êlietme 
«  Bernier,  prêtre  ,  curé  de  .Saint-Laud  d'Angers  ,  plénipotentiaires  nommés  h  cet 
«  eOet,  nous  avons  jugé  nécessaire,  pour  leur  plus  parlaite  exécution,  de  les  mu- 
«  nir,  par  une  bulle  solennelle,  de  toute  la  force  et  de  tonte  rautorité  que  pentatvdr 
€  la  sanction  apostolique. 

«  A  ces  causes,  nous  confiant  dans  la  miséricorde  du  Seignettr  qui  est  Vauteur 
m  toute  grâce  et  de  tout  don  parfait  ;  espérant  de  sa  bonté  qu'il  daignera  seconder, 
«  d'une  manière  favorable,  les  efiorts  de  notre  zèle  pour  la  perfection  de  cet  heu- 
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«  reux  OQvrag»;  décirant  écarter  tous  les  olistaeles,  éttmflèr  toutet  leê  diicus&ioos, 
«  arracher  du  champ  du  Seigneur  loutc  semence  de  ditCOlde,  afio  què  laretigioa 

«  et  la  vnie  f\Hf-  rrç  «ivctit  dp  jaiir  en  jour  de  nouveaux  accroissrmfnt"; ,  et  qnf 
«  la  moisson  des  bouiifsuiuvres  devienne  de  plus  en  plus  abondaoïe  au  milieu  dei 
m  chréliftDs,  pour  ta  glofre  de  Diea  et  le  saiot  des  âmes;  de  l*avîs  et  du  coosente- 
c  mrnt  de  nos  vt-nérables  frères  les  cardinaux  de  la  ninte  É|gltee  romaine^de  notftt 
«  science  c<»rtaini\  pleine  puissance  et  autorilé,  nous  approuvons,  ratifions  el  ac- 
«  ceptons  tous  les  susdits  articles,  clauses  et  conventions,  nous  leur  donnons  à  tous 
«  notre  sanction  apostolique,  conformément  &  celle  que  nous  avons  déyà  donnée  en 
«  particulier  à  l'exposition  littérale  de  ces  mêmes  articles;  et  nous  promettons,  tant 
«  en  notre  nom  qu'au  nom  de  nos  successeurs,  de  remplir  et  fidèlement  exécuter 
«  tout  ce  qu'ils  contiennent. 

CI  Nous  ne  voulons  pas  qu*on  rflgarde  comme  étrangers  à  notre  sidUdtnda  et  à 
«  notre  amour  paternel  les  ecclésiastiques  qui,  après  la  réception  des  ordres  sacrés, 
u  ont  confraet'^  mari.ijre  ou  abandonné  publiquement  Ii-iir  <''tat;  notn  prendrons  h 
«  leur  égard  conformémunl  aux  désirs  du  gouvernement,  les  mesures  que  prit  en 
«  pareil  cas,  Jules  Ill«  notre  prédécesseur,  d*lienreuse  mémoire,  comme  nous  le  leur 
et  annonçons,  par  notre  sotlîcitnde  pour  leursalot,  dans  un  bref  donné  par  nousdans 

c  le  mt^in'^  jour  qne  les  présente?. 

a  Nous  avertissons,  eu  outre,  et  exhortons  en  Jésus-Christ,  tous  les  archevêques, 
«  éTéqueset  ordinaim  des  dîéftrents  Kenz  qui,  d'après  la  cîrconscripUon  nouvelle, 
«  recevront  de  nous  Tinstitation  canonique,  ainsi  que  leurs  successeurs,  les  curés  et 
«  antre?  prêtres  qui  Irivailîent  (Lui,-  la  \\g\v  ilu  S<.'i^'netir,  à  einploy-ir  leur  zèle  selon 
«  la  vériublH  science,  non  pour  ta  destruction,  mais  pour  rédiricuUuti  des  fidèles,  se 
«  rappelant  toujours  qu'ils  sont  les  ministres  de  Jésus-Christ,  api>elé,  par  le  pro- 
«  pbète,  prince  'le  ia  paix,  et  qui  près  do  passer  de  ce  moml  »  i  son  Père,  4  teivi^ 
«  cette  milite  jHjix,  pour  h&ilage,  à  ses  disciples  ;  à  vivre  tous  dtins  une  union  p'tr- 
«  faite  de  sentiment^  dexèU  et  d'affiction^  à  n'aimer  et  ne  rechercher  que  ce  qui  ptut 
€  conf  rjbuer  a«  memiim  4$  la  paix,  tt  à  offtarver  r^igiêuttmttU  tout  »qû(  a  él4 
«  convenu  et  statué;  ainsi  qti^l  est  exprimé  d^dessus. 

«  Nous  (léfeiiilons  à  qui  que  ce  soit  d'attaquer  dans  aucun  temps  nos  présentes 
«  lettres  apostoliques,  comme  subreptices  ou  entachées  du  vice  de  nullité,  d'obrep- 
«  tion  onde  forme,ou  de  quelque  autre  défaut,  quelque  notable  qu'on  le  suppose; 
«  nous  voulons,  au  contraire,  qu'elles  demeurent  à  jamais  Termes,  valides  et  dura- 
it ble<:,  r]u*eUes  Sortent  leur  plein  et  entier  effet  et  qu'elles  soient  religieusement  ob* 
«  servées. 

m  Nonobstant  toutes  dispositions  des  synodes,  conciles  provinciaux  ou  généraux, 
«  des  constitutions  du  Saint-Siège,  règlements  apostoliques,  règles  de  la  chancelle- 

a  rif  romjïinp,  s-irtnnt  ffll^'s  qui  ont  pour  but  de  n'rticr  à  atietirif  f-gV\>p.  un  droit 
«  acquis;  les  fondatioiiâ  des  églises,  chapitres,  monastères  et  autres  lieux  de  piété, 
«  quels  qulls  soient  et  quelque  confirmée  qu'ils  paissent  être  par  rauiorité  du  Saint* 
a  Siège,  ou  tout  autre,  les  privilèges,  induits  et  lettres  apof^toliqucs  accordées,  con- 
n  flrmées  ou  renouvelées  ,  qui  seraient  ou  paraîtraient  contraires  aux  pré«en'*'«!,  el 
a  auxquelles  dispositions,  comme  si  elles  étaient  littéralement  âxprlm<^es  ici,  nous 
«  déelaroiMCXpt^ément  déroger  en  faveur  de  celles-ci  qui  demeureront  à  jamsis 
*  dans  toute  leur  force.  {Suivent  le*  formules  ordinaires  de  conclusion  des  bulles.) 

n  Donné  ft  Rome,  à  Sainff-Marie-Majeure,  l'nn  âf  rtncnrnation  1801,  k  ISdes  ca- 
«  lendes  de  septembre,  la  seconde  année  de  notre  pontificat. 

a  A.  card.  faonaf . 

«  R.  card.DRASCHi  Onksti. 
«  tieu  t  du  ptomb.  »  Visa  de  curiâ-,  J.  Maiusski. 

«  F.  Lavizzasi.  » 

«  Il  ne  vous  reste  plus  qu*à  rendre  les  actions  de  grécei  qui  sont  dues  an  Dieu 
tont-pnissant,  premier  autear  d*un  aussi  grand  Uen,  à  être  fidèlement  attaebés  à 
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cPMx  qui  vous  l'ont  procuré,  à  demeurer  nnU  eut»  vou«  par  les  liens  de  la  pals,  ei 

à  metiro  tous  vo5  soins  pour  le  mainli-  n  d,^  !a  tmnquillitf^  r"blique. 
«  Doané  à  Paiis,  maison  de  notre  résideuce,  cojourd'hui  9  avi  i!  isoi. 

«  J.-B.  ord.  Capmara,  It^gnt. 
c  J.-A.  Sala,  secrétaire  de  la  iégaiiun  apo&tuiique.  » 

Bref  pU  donne  on  tarémël  Ugat  U  jKNWOtr  ^imtitim  Uê  tivwwx 

Pie  VII,  pape, 

Pour  en  ctmscrver  le  fiouvenir. 

«  Comme  Dieu  a  bien  voulu  faire  luire  à  nos  yeux  l'espt'ninc.^  de  voir  l'unité  de 
Mire  talnte  mère  l'Égli&e  se  rétablir  et  la  religion  refleurir  àam  tous  les  pays  ac- 
taeltemiiit  ionmis  k  la  république  ftvnçaise;  et  nous,  paf  nos  lettres  aposloliqtiei, 

sc^Méps  en  plomb,  pxpt^iiiéc?  en  rp  m*''riic  jour,  avnnt,  â.  cet  effet,  érigé  rin  nrniveau 
et  fondé  dix  églises  métropolitaines  et  cinquante  églitses  épiscopales,  savoir  :  Par- 
dievéebé  de  Paris  et  ses  saSlraganu,  les  âvéchés  de  Versailles,  Meaux,  Amiens,  Ar- 
ras.  Cambrai,  Solssons,  OrlAans  et  Troyes;  rarcbevéchéde  Bourges  et  ses  sufflragants, 
Limoges,  f'I'^rninnt  et  Saint-Flour;  rarchevrrlii^  d  -  I.ynn  et  ses  snfTraganis,  1î.  nJo 
Grenoble,  Valence  et  Charabéry;  rarchevêchC*  do  Rouen  et  s?s  suffragmi«,  Èvrrux, 
Sèet,  Bayeux  et  Ck)atances;  l'archevêché  de  Tonrs  et  ses  «uffragants,  Le  Mnns,  An- 
gers, Rennes,  Mantes*  Qttimpér,  A'anncs  cl  Siiint-Brieuc:  rarchevéché  de  Bordeaux 
et  ses  SQffragants,  Angouléme,  Poitiers  et  La  Rochelle;  l*ar(  lievcché  de  Tonlnuse 
et  ses  suQlragants,  Cahors,  Agen,  Carcassonnu,  MunlpcUier  et  Oayounc;  ]'arch>;vè- 
ebé  d*Ateel  ses  stiffragants,  Avignon,  Digne,  Nice  et  AJaoHo;  l'archt'véché  de  Bc- 
ttDÇOn  et  ses  sofllragants,  Autltn,  Strasbourg,  Dijon,  Nancy  et  Metz;  l'archevêché  de 
Matines  et  ses  safTragant.s,  Tournai,  Gand,  Namur,  Liège,  Aix-!a  riiajn  !!r,  Ti^ves 
et  Hayence,  églises  auxquelles  le  premier  consul  de  la  méinr  république  nommera 
des  personnes  eeelésiastiques  dignes  et  capables,  qui  serotii  ai>pruavées  et  Instituées 
par  nous,  et,  après  nons,  parles  pontires  romains  nos  successears,  suivant  les  ft»- 
mcs  depuis  longtemps  établies,  ainsi  qu'il  rsi  dit  dans  la  cnnvpiition  approuvée  en 
dernier  lieu  par  de  semblables  lettres  apostoliques,  scellées  en  plomb  :  attendu  que 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  exigent  impériensensttit  que  tontes  les 
églises  métropoUtûnes  et  épiscopales  soient  respectivement  pourvues,  sans  aueon 
délai  quelconque,  d'un  pa^tpur  cnpablc  de  l's  {rouvempr  utilcmrnt;  qn.Ml'aiHoum 
nons  ne  pouvons  pas  être  instruit  assez  proraplemcnt  des  nominations  que  doit 
fiiire  le  premier  consul,  ni  remplir  à  Rome  les  formalités  qu'on  a  coutume  d*ob8er« 
ver  en  pareil  cas)  mn  par  de    justes  et  si  puissants  motirs,  voulant  écarir  r  tons 
If";  danprers  et  faire  dif^paraltro  tnns  1rs  nb?taclA<!;  qtjî  pourraient  frustrer  lîlfutro  *'vri- 
uouir  les  espérances  que  nous  avons  conçues  d'un  aussi  grand  bien,  sans  néanmoins 
déroger  en  rien,  pour  l'avenir, à  TobservaUonde  la  convention  mentionnée;  de  notre 
propre  mouvement,  science  certaine,  et  mûre  délibération,  et  par  la  plénitude  de 
notr<»  puî«<!:uir«->  .i]!  rvli  m     nous  dnnnnn",  pour  ccUf  f('\'^  çi^uli'monl,  à  nntrp  fhfp 
fih  Jean-Baptiste  Caprnra,  cardinal-prétre  de  la  sainte  Kglisc  romaine,  notre  légat 
a  iatertf  et  celui  du  Sainl-Siége  apostolique  auprès  de  notre  très-cher  lits  en  Jésttfr> 
Chllsi  NajMMtNS  Benopor/e,  premier  consul  de  la  républitjue  française,  et  près  du 
ppuplc  français,  l'autorité  et  le  pouvoir  flf  rt-cevoir  Ini-môuH- 1'  ?  nominations  que 
doit  faire  le  premier  consul,  pour  lesdites  ï'glises  archiépiscopales  et  épisçopales  ac- 
tuellement vacantes  depuis  leur  érection,  et  aussi  la  faculté  et  le  pouvoir  de  prépo- 
ser respeettvemetti  en  notre  nom,  anadites  églises  archiépiscopales  et  épiscopales,  et 
d'instituer,  pour  les  gouverner,  des  personnes  ecrl^siasiicpu'!;,  même  n'ayant  pas  le 
Utre  de  docteur,  après  qu'il  se  sera  assuré,  par  un  diligent  examen  et  par  le  procès 
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dMnfonnatioD,  que  l'on  abrégera  suivant  les  circonstaticf^s,  de  l'intégrité  de  la  foi, 
de  la  doctrine  et  des  mœurs,  du  zèle  pour  la  religion,  de  ia  soumission  aui  ^uge- 
meitta  do  Siège  apostolique,  et  de  la  véritable  capacité  de  chaque  personne  ecclésia»- 
tique  ainsi  nonim*'>e,  le  tout  conformément  à  nos  insinictions.  Plein  de  confianceen 
la  prudence,  la  doctrine  et  Pintégrit**  «ludit  Jean-Baptiste, card'im]  îégat,  nous  nous 
tenons  assuré  que  jamais  il  n'élèvera  à  la  dignité  archiépiscopale  aucune  personne 
qui  n*aiiraft  paa  touiea  les  qualitéa  requises. 

«  Nous  accordons  de  plus  au  même  cardinal  légat  tonte  Tantorité  et  tous  les  pou- 
voirs n«''CPS?aires  pour  qu'il  pui«5f5c  librement  et  licitpm<»nt,  ou  par  lui-même,  OU  par 
tOQt  autre  évèque  en  communion  avec  le  Sainl-Siége,  par  lui  spécialement  délégué, 
donner  la  consécration  à  chacun  des  archevêques  et  évéques  qui  vont  être  institnéa, 
comme  il  vient  d'ètn^  dit,  a^irt  s  qn^*  chacun  d*eux  aura  fait  sa  profession  de  foi,  et 
prêté  le  serment  de  (idélit^';  se  faisant  accompagner  <'t  assister,  dan^  r»^tte  cérémo- 
nie, de  deux  autres  évéques,  ou  de  deux  abbés,  dignitaires  ou  chanoines,  ou  même, 
à  leur  défont,  de  deux  simples  prêtres,  nonobstant  les  oonatitutioas,  règlemeaia 
apostoliques  et  tontes  autres  choses  à  ee  contraires,  mène  celles  qui  axigeraleotune 
mention  expresse  et  individuelle. 

«  DouQ^  k  Borne,  &  Sainte-llarie-Migeure,  sous  l'anneau  du  pécheur,  le  S9  no- 
vembre 1801,  la  seconde  année  de  notre  pontificat. 

c  Pn  P.  VU, 

M  Certiflé  conforme  à  roriginal, 

a  Place  f  du  sceau.  «  J.-B.  canl.  Capeaka.  légat. 

«  J.  A.  SÂu,  aecrétain  de  la  légation  apoalolique.  » 

DÉCSKT  et  uvLLEpour  la  nouvelle  circonscrij^tton  des  diocèses. 

«  Kdas,  Jean-Baptisse  Caprara,  cardinal-prëtre  de  la  sainte  Église  romaine,  du 

titre  de  Sainl-Onuphre.  archevêque,  évêtjue  <riéRi,  légnt  à  ïatere  dr  nrtre  Saint- 
Père  le  pape  Pie  Vil,  et  du  Saint-Siège  apostolique,  auprès  du  premier  consul  de 
la  république  française, 
«  A  tous  les  Français,  salut  en  Nolre-Seigncur. 

«  Pie  VII,  par  la  divine  providence,  Souverain  Pontife,  vonlrint  concourir  au  réta* 
blissement  du  culte  public  de  la  religion  catholique,  et  conserver  l'unité  de  l'Égliae 
en  France,  a  solennellement  confirmé  par  ses  lettres  apostoliques  scellées  en  fdomb^ 
eommenfant  par  ces  mou  :  ^eUtia  Christi,  et  données  A  Rome  A  8aiDte-4larie- 
Majeure,  le  18  des  calendes  de  septembre,  l'an  de  l'Incarnation  ISOl,  le  second  de 
son  pontiOcat,  la  convention  conclue  entre  les  plénipotentiaires  de  Sa  Sainteté  et 
ceux  du  gouvernement  français  ;  et  comme  dans  ces  mêmes  lettrtt  Sa  Sainteté  a 
ordonné  qu*U  serait  lait  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  flrançais.  elle  a 
enfin  voulu  procéder  h  cette  nouvelle  drconscription,  par  les  lettres  apostoliques 
scellées  en  plomb,  dont  la  teneur  suit  : 

«  PiR,  évéque,  serviteur  des  aervitenrs  de  Dieu. 

«  Pour  an  eonaerver  le  perpétuel  souvenir. 

«  Le  pontife  qui  remplit  5ur  !a  terre  les  fonctions  de  repn'sontant  de  Jésus- 
M  Christ,  et  qui  est  établi  pour  gouverner  r£glise  de  Dieu,  doit  saisir  avidement  [ 
«  toutes  les  occasions  qui  se  présentent,  et  tout  ce  qu'elles  ofirent  d'utile  et  de  favo- 
«  nble  pour  ramener  las  fidèlea  dans  le  aelo  de  relise  et  iwévenir  les  dangers 

a  qui  pourraient  s'élt^ver.  afin  que  l'occasion  p.Tdue  ne  dt'ti  nise  pas  la  juste  espé- 
«  rance  de  procurer  à  la  religion  les  avantages  qui  peuvent  contribuer  A  son 
«  triomphe. 

«  Tels  sont  les  motib  qui,  dans  tes  derniers  mofo,  nous  wt  engagé  à  oondnreet 

«  signer  une  convention  solennelle  entre  le  Saint-Siège  et  le  premier  consul  do  la 
«  république  française.  Ce  sont  encore  ces  mêmes  motifs  nous  obligent  ;\ 
«  preiulre  naaintenant  une  délibération  ultérieure  sur  oe  même  objet,  qui,  »i  elk 
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«  Hait  plus,  lobgtami»  dilKrée,  entraînerait  après  elle  de  très  grands  malheurs 
«  pour  la  religion  caiholique,  et  nous  ferait  perdre  cet  espoir  flatteor,  que  Deus 
«  n  nNons  pas  téménirament  oença  de  consenrer  ruidlé  cathoUqoe  an  miHeii  de* 

«  Français. 

m  9wu  praourerattanni  grand  faten,  nom  avons,  dis-je,  résolu  d.?  faire  une  nou- 
«  v*  lio  circonscrîpiion  des  diocèses  français,  et  d'établir  dans  le*  Taftee  États  qui 
«  soot  aiijoiin3*hiii  «nnrnis  à  la  république  français*^  dix  m(5trop.^le8  et  cinquante 
«  éféchés.  Le  premier  consul  doit  oommer  à  ces  sièges,  dans  les  trois  mois  qui 

•  aotvRHit  la  pablteatUw  de  noa  lettres  apoMoliques.  des  hommes  capables  et  diffoes 
«  df»  les  occuper;  et  nous  avons  pramto  de  leur  donner  rinsUtndcB  eanonique  dans 
«  les  formes  usitées  pn.jr  la  Frnnr,-  avant  celtp  époque.  Mais  nous  étions  bien  «loi- 
«  jné  de  penser  que  nous  lussions  pour  cela  obligé  de  déroger  an  ronspnr -ment 

•  dee  Mgidmes  évoques  qui  occupaient  précédemment  ces  sièges,  vu  que  leurs  dio- 
»  cêses  de  valent  être  totalement  changés  par  Ut  nouvelle  ciraonseription,  et  neeroir 
«  de  notre  part  tffe  nouveaux  pasteurs.  Nous  les  avion<:  invités,  d'une  manièra  sf 
«  pr^jante,  par  nos  lettres  remplies  d'affection  et  de  ti^ndresse,  à  mettre  par  ce 
«  denier  sacrifiée,  le  comble  à  lenra  mérites  précédemment  acquis,  que  nous  espé- 
«  nons  recevoir  de  leur  ^art  la  réponse  l«  plus  prompte  et  la  plus  latUUiintot 
«  nous  ne  doutions  pas  qu'ils  ne  remisaent  librement  et  de  plein  gré  lenn  tltne  et 
■  leurs  églises  entre  nos  mains. 

«  Cependant  nons  toyone  aireo  la  pina  viw  amertume  que  «i,  d'un  côté  les  libres 
«  démissions  d'un  grand  nombre  d*étdques  nons  sont  parvennes,  d'an  antre  côté 

•  celles  de  plusieurs  autres  évènnpi  ont  du  relard,  ou  leurs  lettres  n*ont 
«  eu  pour  ot^el  que  de  développer  les  motifs  qui  tendent  à  retarder  leur  sacrifice 
m  yooloir  adepler  cea  délais ,  ce  serait  exposer  la  France.  dépouUléc  de  ses  pasteurs 

à  d  nouveaux  périls ,  non  seoiement  le  rétablissement  de  la  nligfoo  eathoUoné 
«  serait  retardé,  mais,  ce  qui  e^t  .,irtnni  h  craindre,  sa  position  deviendrait  dejonr 
«  en  jour  plus  critique  et  plus  dangereuse,  et  nos  espérances  s'évanouiraienf  in-PT-i 

•  îiTT'  P".*  ***  P*»"'  "O"*  «devoir,  non  seulement 
-  d  écarter  les  dangers  «ni  pourraient  s'élever,  mais  encora  de  pi«nr«'à  loote  con- 
«  siaération,  quel^^ne  ^rave  qu'elle  puisse  être,  la  conservation  de  runité  eatboHaue 
«  et  celle  de  la  religion,  et  de  faire  sans  délai  tout  ce  qui  est  nécessaiio  pour  cou- 
«  sommer  futile  et  glorieux  ouvrage  de  sa  restauration. 

■  Cest  poopqnoi,  de  l*Svls  de  nos  vénérablee  frères  leseanifnaut de  la  sainte  Église 
«  romaine,  nous  f1^rr><reons  h  tout  consentement  des  archevêques  et  des  éwkiues 
«  légiUnaes,  des  cbapiires  et  des  différentits  églises  et  de  tous  autres  ordinaires 
«  nous  leur  interdisons  l'exercioe  de  toute  juridicUon  ecclésiastique  quelle  qu'elle 
m  soit  Nous  déclan. ns  nul  et  invalide  toutoe  qu'aucun  d'eus  pourrait  fUra  dans  la 
«  suite  en  vertu  de  cette  jm  idiciion  ;  en  sorte  que  le»  différentes  églises  archiépls- 
M  copales,  épiBcopaies  et  cathédrales,  et  les  diocèses  qui  en  dé,.endent,  soit  en  fntr» 
€  Utft,  soit  en  partie,  suivant  la  nouvelle  cireonscription  qui  va  être  établie  doivent 
«  être  regardés,  ei  sont  dans  la  réalité,  libres  et  vacants,  de  têlle  sorte  que  FoD 

•  puisse  en  disposer  de  la  manière  qui  sera  ri-rfpssous  indiquée.- 

•  Considérant  donc  coioine  exprimé  de  droit,  dans  les  présentes  lettres  an  .sto- 
m  liqnss,  tout  ce  qui  doit  y  être  Héosssairsntnt  contenu,  nous  déclarons  annuler 
«  supprimer  et  éteindre  à  perpétuité  tout  l*état  présent  des  églilN  aithiépiscopale^ 
«  et  épiscopaies  ci-aprèa  désignées,  ivec  leurs  Rhapitres.  droits,  priviléguset  préf»- 
«  gatives  de  quelque  nature  qu  ils  soient,  savoir  : 

•  L*égUse  archiépiscopale  de  Pnrîa  avec  ses  suAragants  les  évéchés  de  Chartres, 
«  Meauz,  Orléans  et  Blois; 

«  L'archevêché  de  Rrims  avec  ses  suffragants  les  évéchés  de  Soisscos»  Cbilons- 
m  sur-Uame,  Sentis,  Beauvais,  Laon,  Amiens,  Noyon  et  Boulogne  ; 

«  L^rskcvéché  de  Boaignsnvcc  ses  sufllragants  les  évéchés  de  Ciermont.  Limoges. 
«  lsPtty,TUIoM8riat-novr: 
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m  L*archcv£cbé  de  Lyon  avec  ses  sufTragants  les  évécllél  d*Anioii,  é»  UttgMB, 
«  Hàcon,  Chàlons-sur-SaAoc,  Dijon  et  Saint-Claude; 

«  L'arcbevéché  de  Rouca  el  se»  suffragaots  les  évéciié«  £l«  Uajeux,  Avrancbes, 
«  Èrreax.  Séet,  Lteieox  et  Goutances  ; 

«  L^arcbcvèché  ds  Sem  avec  raiTiigaiiU  les  Avéehte  4»  Trofii»  Anaim, 
c  Bethléem  el  Nevers  ; 

•  L'archevêché  de  Tours  avec  ses  suffraganU  l«i  évècbés  du  Mtns,  Anfers, 
«  Bennes,  Nantes,  Quiinper,  Vannes,  SaiaiF4H)l-de->L4oil,  Tréfnier,  tlint^ilHK, 
«  6aiBl-Malo  cl  Dpl  ; 

«  l.'archevùché  d'AlU  el  ses  soffiraganU  les  évéchéi  âe  Rodaa»  CMtn%  GaboriH 
«  Yabres  el  Mendc  ; 

«  L*archevèclié  de  Bordeaux  avec  ses  «offregants  les  évteMe  d'Agta,  AagovMnc, 

«  Saintes.  Poitiers,  Périgueux,  Coodom,  Sarlat,  la  Rochelle  et  Luçon  ; 

«  L'archevéctf'  <V\urh  pt  ses  suffragants  lo^  ^'vi'chéi  de  Oas*  LedonrBi  OocB* 
c  images.  Aire,  Baïas,  I«àrbe8, 016roo,  Lescar  cl  tiayonoe  ; 

«  f  archetèché  de  Kadmiie  et  see  ioflitagaiiU  let  «vAeliés  de  Béiiefi,  Agde, 
«  Klmes,  Caieassonne,  ModtpeUfer,  Lodèva.  CJiee»  6iim-tal,  Alev  Alali  el  «■« 
«  ou  Perpignan  ; 

«  L'archevêché  de  Toulouse  el  ses  suiTragaou  ioi  évécltés  d«  Monteaban,  Mire- 
«  poix,  Uvaur,  Rieux,  Lombes,  Saintp-Papoul  elPamieiaf 
«  i;archevèché  d'Arles  avec  sse iugkagMUe  tes évéeliée  de  MaiaeiUf »  tsiat  PH^, 

«  Troi&-42hâleaux,  Toulon  et  Oran(?e  ; 

«  L'arcbevécbé  d'Aix  el  ses  suirragjuiu  les  évècbés  d'Api,  Ries,  Fréijus,  Gap  et 
<  SiStsron  ; 

«  L'archevêché  de  Vienne  dans  In  Daapbiné  et  ses  euAt^aBla  lee  Avdiiie  de 
«  Grenoble,  Viviers,  Vaknce,  Die,  Maiirienne  et  Genève; 

«  L'arcbevéché  d'Embrum  el  ses  suUraganis  les  évècbés  de  Digne,  Urasse,  Venoe, 
«  Glandève,  Seoes  et  Hice  ; 

«  UsTcbevéchâ  de  Cambrai  et  ses  suflragants  lee  évAchée  d*Arrae,  Baiflft-OflMr, 
«  Tournai  et  Nsmar  ; 

«  L'archeviiché  ila  Ue&ançon  el  6oo  i»uUragaat  l'éTâchéde  Beliey  ; 

«  L'archevèuhé  deTrèm  et  see  snfGtafnlaletfvMiés  de  Mets,  Tool,  Verdue, 
«  Nancy  et  Saint-Dié  ; 

«  L'archevêché  de  Mayence  ; 

o  L'archevêché  d'Avignon  el  ê%&  suifragants  les  éf éohée  de  Cerfientru,  Vaieon  et 

«  Cavaillon  ; 

c  L*arcliev4cli4  de  Mayaee  et  let  didohie  de  8lraBlMNif««  U4|a,  TpKt,  «ind, 

«  Anvers,  Rnretnontle  el  Bruges; 

n  L'archevêché  de  Tareniaise  et  les  évècbés  de  Cbambéry,  Mariana,  Acde,  AJac- 
«  cio,  Sagoae,  NehlMO  et  Aletia; 

«  Éo  eocte  qoe,  sans  en  exoepCer  la  droit  dee  indtvtpaHlBliis,  qaele  ^'Ua  aoteat 
«  et  quelque  pari  qu'ils  soient,  toti?  l(îa  susdits  arch  vi^chyi»,  é-^t^chfin,  abbayps  mt'mf^ 
«  indépendantes  et  dont  le  terhtoira  n'appartiendrait  à  aucun  évéehé,  doivent  élre 
c  ocmsidérés,  avec  leur  territoire  et  lewr  jaridietion,  comme  n*exiMaat  ploi  dais 
m  lear  premier  état,  pme  qaa  «ta  tftraa,  ott  aeM  ételaiB,  oa  vont  être  érigée  «we 
«  une  nouvelle  forme. 

«  Nous  dérogeons  en  outre  à  tout  consentement  des  archevéqu<^6,  évèqu^,  cba- 
«  pitree  et  autres  ordinaires,  qui  ont  une  partie  de  leur  tsrritetee  eeiie  la  êêmk 
m  nation  française.  Nous  déclarons  eette  fNMie  dn  tanHoiM,  à  dater  dé  «a  Jaor» 
m  exempte  (le  leur  juridiction  h  [i.'r|irtiiiu''  et  séparée  de  tout  droit,  nnif>rit^*  on  pré- 
«  rogative  exercés  |uur  lesdiu  arcbevé4)ues,  évèques,  chapitres  el  autres  oïdiaeires, 
m  en  sorte  qu'elle  poissa  être  reraisa  ei  incorporée  eus  églises  et  diocèses  qoi  vant 
«  être  érigés  en  vertu  de  la  nouvelle  circonscription,  «aaMB»  il  leit  eapliqiié  et-ées> 
«  «nus  ;  sauf  néanmoins  la  jaridietion,  le»  droite  et  prér^gnU^sa  dee  mUtÊm  anha- 
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«  vdqu^s,  évéqqes,  chapHiw  et  istm  ordinalm  pour  oette  parttê  de  lenriiooAM 
«  qui  ii*Mt  pM  foonilM  à  li  dflrtiwili'm  ftwmfee.  Nmis  nous  r«^s4>rv«m8  de  poonoir 

«  dms  l.'i  siiilf ,  l-ir  t  n-i  grttiTprnpmpnt  de  la  p.irtic  tl-''  ces  diorè?f"<  qui  <*tatt  ci-dp- 
«  Tant  régie  par  «k-sévéques  irançai»,ei  qui  maintenant  dépend  d'un  prince  étranger, 
«  <|a*à  rettti  4et  éffttwf  etdiMmles  qui,  ilméet  «n  Mà4a  territoire  (Irençais ,  étiitttt 
41  MMrefUe  soffragantts  des  ancien*  arclievAqne»  Itanftlt,  «t  M  MvVMKf  ptr  !• 
■  nouvel  éXnX     rhr>s«8,  privf'p<:  d-  IfMir  in(^trr»pnHtain. 

«  Notre  d»»ss€iû  étant  de  lermin<^r,  suivant  ies  désirs  que  nous  a  exprim<^s  le  pre- 
«  mier  coniol  de  la  réptibiiqne  française,  rétiiMIseemefit  dn  régime  ecclésiastiqué 
«  éÊttÊ  tant  «•  qui  en  urgeit  el  McMMiret  Bom  déclarons  établir  etptfiéi  pté* 
n  fiPM^s  iPttrf^s  nous  érigeons  de  nouveau  €Ê  VftmB  êlx  égtttei  nétreîtolludtea  et 
«  dnquante  siégea  épiscopauK,  savoir  : 

«  L'église  métropoUtaiae  et  archiépiscopale  de  Paris,  et  le*  oouTeanz  évéchés  dé 
«  VifMAttat^  Meattx,  AinteRs,  Am»,  Otmbral,  ftotanu,  QrMui«  «t  tinf ss,  ^oe 
«  nous  lui  a'irtfrnnn'?  pour  ««nfTmptrt*  : 

«  L'archevêché  de  Bourges,  ei  les  noirreanx  évéchés  de  Limoges,  Glermont  et 
«  «nhM^lowr,  que  dom  lui  Ms^nons  poar  saffnfintt; 

•  L'arche vèehA  de  Lyon,  et  >et  flotiveeitx^Tteliét  de  Ifende,  QreMMtf,  VâleiiM  et 
«  CliainViérr,  que  nens  lui  assignun*  pnur  Miffrfcranls  ; 

«  L'arctievéché  de  Rouen,  el  les  nonveairx  évèefiés  d'Évreux,  Séez,  Baycat  et 
m  GeottiMM,  qne  eem  itri  wnépmm  pour  SBUragants  ; 

€  L'nrchevéché  de  Tours,  et  i»>s  notman  4véeMe  daMens,Angm,neimet,IIÉil1ls, 
«  OtitTnpfir.  Vann^'îi  et  S;ii r  r-lîrir-trr.  /me  nou»  Ini  ?T5«rîpnnns  pour  stiffnpnnfs; 

«  L'archevêché  de  lioril<>ai)x,  et  ie«  nouveanx  évéchés  d*Aogou!énie,  Poitiers  et  la 
«  IsekeMt,  que  «eoi  lai  isliiieas  paar  safrraf?..nt«  ; 

e  fc'asehefielié  de  Tewlewe,  et  lae  nenvcanx  îvMiëi  de  Cahors,  Ag«n,  Gircae- 

•  'onnr.  Mont ppf lier  f*t  Baynnnf.  fp^r  nous  lui  .issijjrtons  prutr  Miffragants; 

n  L'arcbevdché  d'Ail,  et  les  nouveaux  évécbés  d'Avignon,  Oigne, fKee,  et  Ajac^> 
«  qpe  aoM  M  aeslfaont  eaawiie  «ÉlpRgaT)t$  ; 

•  L*archevéché  de  Besanfoo,  el  les  nonveani  évéchés  d*Ad(iMI,  ICrasboarirf  DUon, 

M  S'\r)fy  f't  Mi'tz,  nnp  nnn<!  Ini  nssi^rnons  pnTir  snfTngtrits  ; 

«  L'archevoché  il*»  Maltnes,  et  les  nouveaux  évéchH  de  Tournai,  Gand,  Namur, 
«  Alx-hl-ChapcUc,  Trèm  el  Mayence  que  non»  lui  assignons  pour  sutfragaiits  ; 

•  Mous  maiMloiiB  eo  ecmséqaeBoe  et  nous  ordonnons  A  notre  cher  fils  Jêeut'Biaptittf 
«  Taprara,  carftlnnl-piTtrc  Uc  la  sainte  É^cH'^f  ronnîne,  notre  It^rrat  fl  Interf  Pt  crluî 
«  du  Saint-^iége  près  de  notre  très-cher  fils  en  Jésus-Christ,  Napoléon  Bonaparte, 
m  premier  eonsul  de  la  république  française,  et  prés  du  peuple  frinçai^;,  qu'il  ail 
«  i  procéder  de  mite  A  rélÂn^eaient  des  églises  arcMépfseopales  et  éptsco]MUes  que 
<<  nous  vnnnTTî  d*ériger  suivant  la  forme  que  nous  avons  ndnpfi^c  dans  celle  t^r^d'on, 
«  en  assignant  à  chacun  des  archevêques  et  é.ëqiips  cc  qui  doit  lui  appartenir;  en 
«  assignant  le  patron  on  titulaire  spécial  de  chaque  diocèse  sons  llniroeition  dnqtrel 
iT  11  prinelpele  église  est  consacrée  à  liieu,  les  d^ttée  et  membres  de  chaque  cha- 
ff  pitrp,  rjiTt  doltétrr^  (V  rm'  -n  vmii  \cs  t^}r!c5  prcfcrit'  -s  pnr  les  saints  concile-;  l'.irrnn- 
«  disaeineot  et  les  iiiuitevS  précises  de  chacun  des  diocèses  :  le  tout  expliqué  par  lui 
«  de  ta  nonfèM  It  plue  eMre  et  II  plus  dtettncle  dans  tooe  les  décrets  on  acies  qull 
a  fsra  pour  l'établieseiMRitdeadlls  arelietéeiiés,  aa  nombre  de  dti,  et  des  cinquante 

•  antres  évéchés. 

•  lious  lui  conférons  a  cet  efiet  les  pouvoirs  les  plus  amples,  avec  la  faculté  de  les 
«  eebdèléyuef.  Nona  lui  donnoaa  en  outre  toute  raatoritd  dont  il  a  besuin  pour  ap- 
«  prouver  et  cooêraier  les  stataie  dee  chapitres,  ponr  leur  accorder  les  marqnesdis^ 
n  tinctivp^  an  chfpnr  qui  ponvnf  lui  convenir;  ponr  ««npprimT  Ifs  a»ri»»nn<»s  pa- 
«  roisaes,  tes  resserrer  clans  de»  bornes  plus  étroites,  ou  leur  en  donner  qui  soient 
a  pins  élNidnes,  «a  érfger  de  nenveHee,  et  lenr  eseigner  de  liOaveflee  ttmlll^t  i  ponf 
c dMderientai  ne  eeiMHattMe  qui  penmlettt  iftleter  dtoa  reHeufldn  det db- 
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«  potitimis  consignées  dans  nos  présentes  lêttras  «poiUrii^nes,  «C  généralene&t  le 

«  pouvoir  de  r.iir^»  lont  ce  q»ie  nous  ferions  noui^-cnème  pour  pourvoir,  le  pins  prooip- 
n  tî>inent  possible,  aux  pressants  besoins  des  tidèles  catholiques  de  France*  par  1*4* 
«  reciion  desdites  églises  archiépiscopales  et  épiscopales,  par  rétaUiiaeniMlt  des  sé- 
«  ninaires,  dès  qu'il  sera  possible,  et  par  celai  des  psidseee  defeon  nécesiaire,  en 
«  leur  assignant  une  portion  conveniVl^  tontes.  Mais  en  autoris  mt  If^fiit  >aa- 
«  Baplisie  cardinal  légat  à  faire  par  lu)-ineine  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  Té- 
«  tablissemeut  deidiles  églises  ercbiépiscopales  étant  même  que  tout  cela  ait  «li, 
«  enivenl  laooutuoie.  réglé  par  le  SeintpjSiéîfe.oomme  noua  nVivons  d'autre  but  qae 
a  de  cûnsornmfT  parce  moyen  rrUf^  importante  affitire  avpr  t^uin  l  i  rélériié  qu'elle 
«  exige,  nsus  enjoignons  à  ce  même  cardinal  de  nous  adrË&&cr  des  exemplaires  an* 
«  thentiques  de  toiu  les  actes  relatif  à  cet  établissement  qui  seront  Mts  par  lui 
«  dans  la  suite. 

«  Nous  attendons  avpc  confiance  de  la  ri^pn^ntion  de  doctrin'^,  dp  prndcnc*'  et  de 
«  sagesse  dans  les  conseils,  s'est  si  jus  le  ment  acquise  ledit  yean-.Bapm/ecardi- 
«  nal  légat,  qu'il  remplira  nos  justes  désirs  et  mettra  tout  en  csuvre  pour  que  cette 
«  elBrire  majeure'  soit  conduite  par  lea  meilleurs  moyens  possibles  à  une  heureuse 
d  fin,  ronfoniiémeiit  h  nos  vmiix ,  pi  qnf  nnns  en  r^tirinns  enfin,  par  le  secours 
«  de  I  Kiemel,  tout  le  bien  que  nous  avons  voulu,  par  nos  etlorts,  procurer  à.  la  rc- 
«  ligion  catholique  en  France.  Nous  Tonlons  que  les  présentes  lettres  apostoliques, 
«  et  ce  qu*elletf  contiennent  et  ordonnent,  ne  puissent  être  impngnée,  sons  le  fknx 
«  prrt'-Ttf  fpn'  rfiiT  qui  ont  intérêt  dans  la  totalité  on  partie  du  contenu  desdites 
a  lettres  soit  pour  le  présent  ou  le  futur,  de  quelque  étal,  ordre,  prééminence  ecclé- 
«  liasllqve  ou  dignité  séeutïère  qu*iU  eoient,  quelque  dignes  qu'on  les  suppose  d'une 
«  mention  expresse  ou  personnelle,  n*y  ont  pea  consenti,  ou  que  quelquea-one  d*eux 

•  n'ont  pas  été  appelésà  reffeldes  présentes,  ou  n'ont  pas  été  suffi  nnunent  entpndns 
«  dans  leurs  dires,  ou  ont  éprouvé  quelque  lésion,  quelque  puisse  être  d'ailleurs 
«  rétetde  leur  cause,  quelques  privilèges,  même  estmordinaires,  quila  aient;  quel» 
«  quea  couleurs,  prétextes  ou  citations  de  droit  même  iurunnu  qa*ila  emploîent  pour 
<r  nppuycr  leurs  réclamations.  Ces  mêmes  If^fr^s  ne  pourront  également  être  consî- 
«*  dt'rées  comme  entachées  du  vice  de  subropiioo,  d'obreption,  de  nulUté,  ou  du  dé- 
«  faut  dHntention  de  notre  part,  ou  du  consentement  de  la  pant  des  parties  iotéres- 
«  sées  ou  de  tout  autre  défaut,  qaek|tte  grand,  inattendu,  subeiantiel,  ou  même  tr^s- 
«  substantiel. qu'on  puisse  le  supposer,  soit  sous  prétexte  que  les  formes  n'ont  pas  i-U- 
«  gardées,  que  ce  qui  devait  être  observé  ne  l'a  pas  été,  que  les  motifs  et  les  causes 
m  qui  ont  nécessité  les  présentes  n*ont  pas  été  suffisamment  déduite,  aaaea  tériflés  ou 
«  expliqués,  soit  enfin  pour  toute  autre  cause  et  sous  tout  autre  piétoxti .  Le  con- 
«  tenu  de  ces  lettres  ne  pourra  non  plus  être  attaqué, enfreint,  suspendu,  restreint, 
«  limité  ou  renus  eu  discussion  ;  il  ue  sera  allégué  contre  elle  ni  le  droit  de  resti- 
«  tution  dans  rentier  état  précédent,  ni  celui  de  réelamatàon  verbale,  ou  tout  autre 

•  moyen  de  fait,  de  droit  on  de  joatice.  Noua  déclarons  qu'elles  ne  sont  comprises 
«  dans  aiictine  clause  révocative,  i^uspensive  ou  modifiante  établie  par  toute  espèce 
a  de  cousiitutionft,  décrets  ou  déclarations  générales  uu  spéciales,  même  émanés  de 
«  notre  propre  mouvement,  certaine  science  et  plein  pouvoir;  pour  quelque  cause, 
«  motifou  temps  que  ce  soit:  nous  statuons  au  contraire  et  nous  ordonnons  en  vertu 
«  de  notre  autorité, de  notre  propre  mouvement,  science  cenaiiiP  pleine  puissance, 
«  qu'elles  sont  et  demeurent  exceptées  de  ces  clauses,  qu'elles  sortiront  à  perpétuité 
«  leur  entier  elTet,  qu*elles  seront  fidèlement  observées  per  tous  ceux  qu'elles  eoo> 
m  cernent  et  intéressent  de  quelque  manière  que  ce  soit  ;  qu'elles  servir  i a  lI>  tiire 
«  spirituel  et  perpétuel  àlou^  Ifs  ,nrhfVf">.!n«'s  etévéques  deséglises  nouvellemeul  éri- 
«  gées,à  leurs  cliapitres  et  aux  membres  qui  les  composeront,  et  généralement  «t  tous 
«  oenxqu'ellesauront  pourol^et,  lesquels  ne  pourrontétre  moleslée.tronlilés,  inquiétés 
«  ou  empêchés  par  qui  que  ce  soit,  tant  à  l'occasion  des  présentes  ipie  pour  leur 
«  contenu  en  vertu  de  quelque  autorité  ou  prétexte  que  ce  soit:  ils  ne  seront  tenus 
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«  ai  à  faire  preuve  ou  vérification  dM  présentes,  {tour  c«  qu'ellM  oontiennent,  ni  à 
«  paraître  en  jugement  ou  dehors  pour  raiâon  de  leurs  dis|>ù!.itinns. 

«  Si  quetqu'uo  osait ,  en  coonaiftsaoco  de  cause,  ou  par  ignorance,  quelle  que 
«  fbt  flon  aalorilé,  «nireiHrvadre  fe  oonindre,  noua  déclarons  «  par  noire  autorité 
«  apostolique,  nul  «-t  invalide  tout  ce  qu'il  aurait  fait,  nonobstant  le^ diapOSMoM 
«  référées  dans  les  chapitres  du  droit,  sur  la  conservation  du  droit  acquis,  sur  la 
«  nécessité  de  consulter  les  parties  intéressées  quand  il  s'agit  de  suppressions,  et 
«  lootM  avtraa  règlaa  de  notre  chaneellerfe  apoetoliqae,  ainsi  qn*  toutes  les  elatnes 
«  de  l'érection  et  fondation  s  des  églises  que  nous  venons  desopprimeret  d'éteindre, 
«  lerî  ronstitutions  apostoliques,  synodales,  provinciales,  celle»  mêmes  des  fxtnciles 
«  généraux  laite  ou  a  laire,  les  statuts,  coutumes  même  inuuémoriales.  privilèges, 
«  Induits,  conoessions  et  donations  fiidtes  aux  églises  sapprimées  par  «es  présentes, 
«  quand  bi^n  même  tous  ces  actes  auraient  été  confirmés  par  Tautorité  apostolique» 
«  ou  par  tout»'?  atrtrfs  personnes  élevées  dignité  civile  ou  ecclésiastique,  quelque 
«  grandes  et  quelque  dignes  d'une  mention  spéciale  qu'on  les  suppose,  fût-ce  même 
«  nos  prédéeessenrs,  les  pontifes  ronoains,  sons  quelques  formes  et  dans  quelques 
«  expressions  qu'aient  paru  les  décrets  ou  concessions  contraires  aux  présentes  ; 
m  quand  bien  mèni."  r  Uus  seraient  émanées  dn  Sainl-Sv'ir*'.  en  consistoire,  du  propre 
«  mouvement  et  de  lu  plénitude  de  puissance  de  nos  prcticc«.>sseurs  et  auraient  acquis 
«  droit  d'exsrcice  et  de  prescription,  par  le  laps,  l*usa9e  et  la  possession  oontteoe, 
«  depuis  un  temps  immémorial,  auxquelles  constitutions,  clauses,  actes  et  droits 
H  quplrnnquf's.  nous  déropenns  par  ces  présentes  et  nous  voulons  qu'i!  soit  dérogé, 
«  quoiqu'elles  u  aicai  pas  été  insérées  ou  spécifiées  expressément  dans  les  présentes, 
«  quelque  dignes  qu^on  les  suppose  d'une  mention  spéciale  ou  d*ane  fbnne  portlco- 
<f  lièredans  leur  suppression  :  voulant  de  notre  propre  mouvement,  connaissance  et 
•»  pleine  puissance,  que  les  présentes  aient  la  même  force  que  si  la  trn'»nr  de»  con- 
<i  stitutions  à  supprimer,  et  celle  des  clauses  :^péciales  à  observer,  y  était  nommé- 
«  ment  et  de  mot  à  mot  exprimées,  et  qu*elles  obtiennent  leur  plein  et  entier  ellet, 
m  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires.  (Suivent  les  formuUs  ordinaires.) 

«  Donné  à  Rome,  à  Saintc-Marie-Majeure,  l'an  de  l'Incarnation  1901,  la  I  des  oa- 
«  leodes  de  décembre,  la  secotuie  année  de  notre  pontificat. 

«  A.  oard,  PaooâTAïai. 

«  K.  card.  Braschi  okesti. 
«  £mw  t  du  plumb,  m  Vi*a  de  curiâ.  3.  Manassbi. 

«  F.  Lavizzari.  » 

m  Mous  donc,  pour  obéir  aux  ordres  de  notre  très  Saint  Père,  et  usant  des  facultés 
quti  nous  a  spécialement  déléguées,  les  suppressions,  extinctions  et  démembra» 

mer!»;  respectifs  ayant  t^ti^  préalrihlpnii"'nt  faits  j  nr  l-^v  Iritrfs  apostoliques  préci- 
tées, nous  procédons,  par  le  présent  décret,  à  tout  ce  que  notre  très  Saint  Père 
nous  a  ordonné  d'accomplir,  et  qui  est  encore  nécessaire  pour  que  la  nouvelle  érec* 
tion  par  lui  lUle  de  dix  églises  arebiépiseofwles  et  de  ànqnante  églises  épîseopa- 
\c'< ,  dan>  tes  p.'iy-;  artn'  llomfnt.  fontr/r-;  h  la  r(^piihli'jtif'  frnnoi^n  ,  «oit  amem^e 
son  entière  exécution,  pour  que  le  gouvernement  fiançais,  avec  qui  l'on  a  conféré 
et  l'on  s'est  entendu  sur  tout  ce  qui  aéié  fait  pour  le  rétablissement  de  la  religion 
catholique  en  France ,  vole  ses  Justes  désirs  satisfaits ,  et  enfin  pour  que  la  con^ 
vention  passée  entre  î*a  Sainteté  i  l  le  tn»^n)o  ;.'onvfrnçment  reçttiTc  son  plein  et 
entier  effet,  sans  préjudice  des  r^^glements  et  disposition^  contenus  dans  ces  lettre», 
principalement  itour  ce  qui  concerne  les  églises  métropolitaines  et  cathédrales  qui 
ont  une  partie  de  1<*urs  dii«èses  hors  du  territoire  actuel  de  la  république  fhinçaise. 
et  les  droits  ,  privilép»'S  et  juiidiciion  de  ces  ég'ises  et  de  1*  urs  cliapilies,  comme 
aussi  pour  tout  ce  tiiil  roparde  l»-s  évoques  qui  siî  trouvent  liors  t\t>s  )imi»cs  de  ce 
même  territoire,  et  qui  étaient  auparavant  souni's  aux  anciens  arche v»»(iue>-  français, 
en  qutlilé  de  siillhiirants  ;  sur  quoi  SaSainUité  ^éci^era  pt  statuera,  pnr  son  autorité 
apâttolîque,  ce  qu'elle  Jugera  convenable. 
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o  Et  d'abord.  Sa  Sainteté  nous  ayant  laissé  (Mitii'remeni  le  soin  d'assigner  à  chaque 
diocèse  son  arrondisseuieot  et  !:ei>  nouvelles  liuiilt-b,  el  d  exiiUquer,  d'una  manière 
Glaire  et  4isliaete  *  vmt  06  qui  y  a  rapport ,  wnfwmévMnK  à  ta  pratique  coûtant 
qblDt  observée  (var  le  Saint-Sii^ge ,  nous  eusKions  fait  ici  une  énurnéralion  exacte 
de  tous  les  lieux  et  de  toutes  les  paroisses  dont  cliaquo  diocèse  devra  être  formé, 
pour  prévenir  ie«  doute&  qui  pouirnieot  s'élever,  danii  la  suite  »  sur  les  lioiiiet  ou 
•ur  reierciee  de  la  juridietion  ipirUneUe  de  obaque  évéque,  et  pour  ôter  alMi  toute 
occa!^io^  de  litige  entre  les  ^véques  des  diocèsea  qui  seront  liiritruphes;  mnis,  dans 
le  roontent,  il  est  impossible  de  fain;  aucune  mention  des  paroisses,  attendu  que  les 
l^çbev^que»  et  les  évéques,  dès  qu'ib  auront  été  canoniquemcnt  institués*  seront 
obliglf,  ebaeon  daae  mui  dioeèce,  d*en  Uin  une  neuwlle  éveeiion,  une  nouvelle  dW 
viiion  (d'apiès  le  pouvoir  qui  leur  est  donné  par  Sa  Sainteté,  dans  ses  lettres  préci- 
tées, commençant  par  ces  mots  :  Ecclctia  Chrisli  ),et  que  d'ailleurs  les  cir<uoDtiance8 
iutp^rtKuses  et  la  brièveté  du  temps,  qui  nous  prestieut,  ne  permettent  pas  de  uom- 
intr  on  iMtriIcttlier  tous  les  lieux  qoi  devioot  former  le  terrlloira  de  eheque  dîooèee. 

a  Vous  sommes  donc  forcé,  pour  ne  pas  laisser  plus  longtemps  haus,  secours  les 
églises  de  Fnnce,  dans  les  nécessités  urgentes  où  files  se  trouvent,  pour  accélérer 
VaoeoipplisMaieat  des  vceux  de  S»  Sainteté,  ùes  deuiaudes  réitérées  du  gouveine* 
«leat  fraufeie,  dee  pnèiie  el  des  dMrs  de  tout  lee  caihoUques;  nous  sombsm»  die-je» 
toTùé  par  tant  de  raisons  à  chercher  le  moyen  le  plus  court  de  fixer  et  d'expliquer 
touu>»  chosos.  sans  noue  éoarter  eatièrenent  dee  règles  et  de»  coutunee  obeecv^ 
j^ài;  iti  Saiul-&ié^e. 

«  Nam  avone  doue  léeain  de  d6lerHiner  l'krrondieseinent  et  lee  nouvelle»  liesiles 

de  chaque  diocèse  âe  la  ouinière  que  nous  allons  l'expliquer.  Comme  l'étendue  de 
chaque  diocèse  do  la  nouvelle  circonscription  doit  coinpreodre  uu  ou  plusieurs  dé» 
p^vteniéuls  lie  la  France,  nous  emploierons  pour  désiguer  le  territoire  dans  lequel 
ciMque  4gilee  loéiropoliteioe  et  eatiiédiale»  einsi  que  leurs  évdquee  tUulaicve  davroot 
r^lieiiidre  leur  juridiction. 

«  Nous  donnerons  ensuite  à  cri  acte  toute  \n  perfection  dont  il  est  susceptible, 
lorsque  nous  aurons  connaMsaocn  des  p«roi»«es  et  de  tous  les  lieux  cunleous  dans 
disque  diocèse,  et  que  le»  neuveaux  dvéquee  pounoot  nous  prêter  leur  secoun  et 
nous  los  procurer,  sur  la  demande  qur  notis  ne  manquerons  pas  de  leur  faiie,  tous 
les  moyens  de  rendre  ce  même  acte  aussi  régulier  cl  au«si  parfait  qu'il  peut  l'être. 

H  UnÀ^  «fin  de  nous  exprimer  en  peu  de  mots  et  avec  clarté,  nous  assigaeroos 
respectivQVMOt  aux  métropoles  et  cathédrales  érigées  par  les  lettres  âp«>i»toliques  ci- 
dessus,  une  L'glisf»  méirnpolitaioe  et  calhédral''  qui  jour  Foil  propre,  i-i  U  s  litr  sdes 
saints  pairvitô  aous  le  nom  desquels  elles  seront  désignées,  et  nous  y  joindrons  le 
Qiom  des  départements  que  nous  avons  intention  d'assigner  eu  entier,  pour  diocèse, 
aozdUes  métropoles  ou  cathédrales  outre  la  Tille  oA  l*égUse  eatltédrale  ou  métropo- 
litaine sera  érigée. 

«  En  conséquence.  \)onv  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  pour  rhonncur  de  la  bien- 
heureuse Vierge  Mariti ,  qufi  riliuAre  nation  française  révère  comme  sa  principale 
paUooue»  et  de  tooa  lea  ealats,  qui  seront  également  donnés  pour  patrons  A  ch«|ut 
diocèse ,  et  en  même  temps  pour  la  conservation  et  l'accroissement  de  la  religion 
catholique,  usant  des  facultés  ci-des>u3  accordées,  nous  traçons  et  nous  déterrai- 
aone«  dan»  le  tableau  qui  suit,  les  titres  dis  églises  métropolitaines  et  cathédraks 
fl  lee  liantes  des  nouveaux  diocèses  de  France,  daoa  le  mémo  ordre  qne  9»  Sainteté 
4  suivi  en  désignant  Ise  oouveUee  églises  métropolitainee,  avec  ieuia  évèehéa  sn^ 
fi-agaots. 

(Koict  le  tableau  tracé  par  le  cardinal  Caprara  des  métropoles  et  ca- 
thédrales, arec  lef  nomx  des-  srihif<  patrnm^  îitufaires  souft  lesqiieh  Kégfi^e 
principale  de  chacune  d'elles  e«l  dédiée,  cl  m  ec  les  noms  des  départements 
qui  sont  compris  dans  les  limites  de  chaque  diocèse.) 


Digitized  by  Google 


OONGOREIAT. 


1119 


I 


MBTiOfOLIS 

«T  CATHiDIALBS. 


T 


l  Vet!>aj.les.  . 


(3 

â 

3 


Anucn». 
Arras  . 
Cambrai 

Ur  éaas. 

Troycs. 


Mtlir"rolc  fie  BoilRuCi» 

Si  L;moge»  .  .  . 
<  Ocramt .   .  . 


miivpal*  de  Lton. 

,  Mende.    ,  . 


3 


•  Grenoble 
I  Valence 

Cham'"  t  ry 


Métropole  de  BoUBM 
\  S«ez.  .   ,  . 

e 

s 


et, 


)  BayMS  . 


Métropole  de  T00R« 
^  ft»  Mans  .  . 

Angera.    .  . 

Reonu.   .  . 

a  ilL5.  , 

M. ^ ■ 


a  l  An 

9  1R« 


b«mi^-]3rieuc. 


Mvtropolcde  BokdeaL'.\ 
-    i  Anexuliiroe  . 
%   '  Puitiers   .  . 

[Métroi'oltf  dcToULOUSE 

7  I  Ageo  .   .  .  . 

^   '  Carcassonn?  . 
9    j  Montpellier  . 
vBajroone  .    .  . 

Métropole  «iUix  .  .  . 
^  Avih-non  .  .  , 
2    '  DiKne  .    .    .  . 

S Autan..  ■  .  ■ 
Stnuboarç.  .  . 
DijoB  .   .   .  , 


i  Nancy . 

Vr  - 


,MeU 


MêtropoTe  de  Mauscs. 

/  Tournai   .  .  . 

i  LOand  .   .  .  . 

S   1  Namur.    .  .  . 

*  /l,.-.-  .  . 

Trêves.    .  .  . 

MavKnM-  . 


L'MaomptloB  de  la  B.  Vierge  M«rle 

Saint  Louis,  roi  et  c  iifi  sseiir 
Saint  Etimne,  prcnuvr  mnrtyr  . 
La  bteabeureuae  Vierf  e  M  a  ru-  ■ 
La  liicnlteureusc  Vier^-t-  M. tue  .  , 
La  bienhi'Ureuse  Vî.-riîu  Miirie  ,  , 
Saint  GerTaia  et  &  l'rotuis,  martyrs. 

La  aaintc  Cr<iix  

Saint  Pierre  et  saint  Paul,  apHtrcs. 

Saint  Etienne,  premier  martyr  .  . 
.Saint  Kticiiiii-,  premier  m.irtyr  . 

La  tUcittieureusc  Vierge  MaiM  .  . 

baint  Flw»,  <vèi«>  rt  coùfmtiu  • 

S.  Jeaa-Bap.  et  S  Etienne,  martyr. 
La  bienheureuse  Vierge  Marie  et 
Mint  Piivat,eTéque  etconicueur. 
La  bicntieiireuse  Vierge  Mane  .  . 
Saint  Apollinaire,  évêque  et  Martyr 
S  François  de  Sales,  pw  et  confesa. 

La  Menheantue  Vierige  Marie  .  . 

La  bttBli—wnM  Vietita  Marie  .  . 

La  bi-nheareUM  Vierge  Marie  .  . 

La  bienlMHiftwM  Vierge  Marie  .  . 

La  bienheureuse  Vierge  Mario  .  . 

S.  Catien,  conr.,  1*'  éYèq^  de  Tours. 
Saint  Julien,  •«^«■«icttnfeneor  . 
S.iint  .\iauricectau!ac«tt9.,Ba(tyn- 
baint  Piètre,  apûtre .       e   •   •  • 

S  iint  Pierre,  epdtre  

â.iint  Corenltat  «t  confésiear 

Saint  Pierr«.  «p(^trfb  .... 
Saint  Eiienne,  prciBlar  mitrtyc  . 


LIMITES 

DES  DtOCÉSfâ. 


>aiat  André,  apotre   1 

Saint  Pierre,  «pôWt  

Saint  Pierfe,  «pAU*  

Saint  LouUfVei  et  CQBfeiMUf.  . 

Saint  Etienne,  prendcrmartyr  . 
Solat  EtknM,  pteankr  martyr  . 

Saint  Etienne,  premier  martyr  • 
Suint  Naïaire  et  8.  CeUe,  martyrs 
Saint  Pierre,  apoirc  .... 
Ld  bitiilKureusc  Vicr^u  Maiic.  . 


1  La  .S«ine. 

2  Ss-ine  t.  t-Oi-*t;.  F.  irc-el-Loir. 
•>  S,  inr-(  t-.Marae,  la  Marne. 
'2  Somme.  Oise. 

1  l'iUk-<ie-<Jalais. 
1  Nord. 

1  Aisne. 

2  Lk-  Uiirct,  Loir-et-Cklfc 

2  L'.\ubc,  rVoune. 

2  Ciicr,  Indre. 

3  C  1  1      C-  rr  zc  HaulcVlaBXfc 
2  Allier,  Puy-de-Dàme. 
SHwi(eMra,CwtaL 

2  Ardèclie,  LoiAn. 
1  Isèie. 

1  OrôiTie. 

2  Mont-Blanc,  Léman. 

I  Sdne-Inféiicun. 
1  hare. 
1  Orne. 
1  Catrados. 
l  lA  Manche. 


Indre-et-Loire 
Sarttie,  Maye: . 
Maine-ct*Leim. 
lUe-ct-'llaiB^ 
Loire-lnfetittttre 


Saint  Sauveur  

N  >i.-i'-I'-ii.c  lits  Doi.i  .  .  .  . 
La  sainte  Vierge  «l  ■'>aint  Ji^rAmc.  . 
Sainte  Héparate,  vierge  .  .  .  . 
Saint  Euptirose,  évê^uc  et  tuitksi» 

Saint  Jean,  apôtre  etévangiliite,  et 

saint  Etiaana,  iMMBlir  «Mrtarv.  . 

Saint  Lazare 

La  bicnbeareuae  Vierge  Mvlft  .  . 

s«iat  EUaann  premlnr  ««rtySi  •  • 

La  bicnhettnute  Vkrie  M»la  .  • 

Saint  Ettennc,  prenier  martyr  .  . 

Saint  Romnald,  év^^ue  et  centCMb 
La  bicnlicurcusc  Vlorgc  Mirle  •  . 
Saint  Bavon,  rvî-que  et  confesaeiu  . 

Soint  Albuti ,  iiiuiîyr.    .    .    .    .  . 

SaP>t  T.iiiit  i.rl.  t'M'.j  ii-  ft  ni.irtyr.  . 
La  bieniieurcuiiv  Vi4.'rgf  Marie  .  . 
Saint  Pierre,  apotrc  

Sa  :it  M.ittin  t\<*'!«i»-  i  t  r'in(c>!>eur. 


Morbilian. 

CtiUMiHlU'Nard. 

Gironde. 

Charente.  Dordogue. 
Deuk-Sévrea,  Vienne. 
Cbarcntclnféiienref  Yeadie. 

Haute  Garonne,  Arri^ge. 
Le  Lot.  l'ATcyron. 
l.ol-et-Garonn«;,  Gers. 
.Knér,  Pyr<*n<  i  s-Oricntales. 

2  T  r.  r;uj!'.  '  T,:à;ii. 

4  l..an<aï,  liauti'^i'  B.-Pyrénéec 

3  Boucbes-du-Rliùnc,  Var. 
2  Ciard,  V  aucluke. 

ld  Hauies-Aipts,  Dosaea-Alpca. 
1  Alpeis-Maritimcs. 
'd  Gulo,  Liamuoe. 


3  Donbs,  Jura,  Haute-a«flti» 

'2  Saùnc-ct-Loir<-,  la  Nièvre. 
2  Haut-Rhin,  Bas-Rhin. 
S  Haute  Mane,  Cà^  d>Ot. 
9  Mauaa,  Maorthe,  Vosges. 
8  irdennea,  Fort^ts.  Moadla. 

SOeux-NètlicnJaOyU. 

1  Jemmapet. 

S  L  Escaut,  la  Lya. 

1  Sainbrc-(-t-Meose. 

2  !.  (tdrtl  c,  M tusf- Inférieure. 
2  La  H'  cr,  Kbin-et-Mc»el)e 

1  Sarre. 

1  Monl-Tvuntrre. 
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CONCORDAI. 


4t  Sa  iSainielé  aûraii  déliré  cuoserver  l'honneur  d*avoir  uq  siège  archiépiscopal  ou 
épiscopal  à  pluùeu»  autres  églises  célèbres  par  rantiquiié  de  leur  origine,  laquelle 
remoDM  jatqo^à  la  naitaanoe  da  chriMiaiiiMiie*  ptr  des  inrérogatives  illustres  et  pu 
la  gloire  de  leurs  p^-ntiT^^s,  et  qui  ont  d'ailipurs  toujours  hi^  n  mérité  de  !a  religion 
catholique  :  mais  comme  la  difficulté  du  temps  et  Tëtat  aciuel  des  lieux  nu  le  per- 
mettent pas,  il  parait  trèn  oon^nable,  et  e*wt  le  two  des  eatholiques,  que  Ton  oon- 
•erve  au  raofiu  1«  mémoire  de  quelques-unes  des  plus  révérées,  pourétr»  aux  nou- 
veaux évèques,  un  motif  contunip!  qui  1ns  cTcitc  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus. 

«  A  cet  effet,  usant  de  l'autorité  apostolique  oieutionoée,  dont  nous  avons  ét^ 
ntélo.  Mit  en  génénl,  pur  Wê  letint  apostoliques  précitées,  scellées  en  plomb, 
aoit  d'une  manière  spéciale,  par  ceUea  en  date  du  tff  novembre  i soi ,  expédiées  sous 
l'annuau  du  Pécheur,  nous  appliquons  et  nous  unissons  la  dénomination  el  titre 
de  ces  mêmes  anciennes  églises  à  quelques-unes  de  celles  qui  sont  nouveilemenl 
érigées,  dont  rarrondissement  (dtooésdn  8*it  s*agit  d'églises  catbédrates,  ou  métro- 
politain s'il  est  question  d'églises  métropolitaines)  comprand,  W  toot  on  en  partie, 
les  mdpn'^  diocèses  de  ces  églises  illitstfOS  dont  nous  avons  parlé,  1«  tootoonfor- 
mément  i  l'éaumération  ci-dessous.  * 

TABLEAU 

Dméfflim  mAropolitaiiut  et  oofMMs»  nuegmllm  m  m  mi  tn  dùumiMikm  «f 


ic9  tUrm  éÊ  qmlpm  mini  ^Utt  tnjffi 

^imdis* 

Mouvnus 

TITBES 

Movmtu 

TITUS 

DM 

■ÉTBOMILBt. 

i^noMUta  svFmnsKs. 

CATHiraALU. 

tricnu  sommis. 

Toalonse. . .  . 

Reims  et  Sens. 
Vienne  et  Embrun. 
Auch,Albiot]farlx»Dne. 
Arles. 

Amiens.  .  .  . 
Soissons. .  .  . 

Dijon  

Cnambéry»  •  • 

BeauTais  et  Nofon. 

Laon. 

CbAions-sar-Manie  et 

Auxerre. 
Laagres. 
Genève. 

1 

a  Conséquemment,  nous  ordonnons,  on  vertu  de  l'antorité  apostolique  à  nous  dé» 
léguée,  et  nous  donnons  respeciivemei.t  la  raculi*'-  aux  archevêques  et  aux  évéques 
qui  seront  canoniquement  institués,  de  joindre  chacun,  au  titre  de  l'églis:  qui  lui 
sera  ounSée,  les  autres  lllras  des  ^ses  sopprimées  que  nous  avons  mentionnés 
dans  le  Uibleau  ci-iî'":sus,  de  manière,  copt'ndaul,  que  de  cette  union  et  de  celte  ap- 
plication de  litres,  uniquement  faites  pour  riifiniieur  t-i  pour  conserver  le  souvenir 
de  ces  églises  illustres,  on  ne  puisse  en  aucun  leinpi»  eu  conclure,  ou  que  ces  éghses 
aobtistent  encore,  ou  quelles  n*ont  pas  été  réellement  sopprimées,  on  que  les 
évéques  à  qui  nous  permettons  d'en  joindre  les  litres  au  litre  de  celle  qu'ils  gou- 
venteront ,  acquièrent  par  là  aucune  autre  juridiction  que  celle  qui  est  eipTSSlé- 
ment  coHservée  à  chacun  d'eux  par  ta  teneur  de  nulrt*  prébeul  décret. 

«  Après  avoir  assigné  respectivement  k  ohaenne  des  sdiante  églises  métropoli- 
taines ou  cathédrales  nouvellement  érigées  les  saints  patrons  titulaires  &ous  l'invo- 
cation desquels  le  temple  principal  de  chacune  d'eiles  sera  désigné,  et  uprt>s  avoir 
fixé  les  bornes  de  leurs  diocèses  respectifs.  Tordre  des  matières  demande  que  nous 
en  venions  d*abord  ans  chapitres  de  ces  mémos  églises.  Parmi  les  autres  oboeee  que 
notre  très  Saint  Père  nous  a  ordonnées  dans  les  lettres  ap'Sioliques  si  souvent  men- 
tionnées, il  nous  a  recommandé,  en  particulier,  de  prendre  les  moyens  que  les  cir- 
constances pourront  permettre  pour  qu'il  soit  établi  de  nouveaux  chapitres  daus  les 
égHses  métmpotiuiiQes  et  «atliédFides,  ceux  <|ui  existaient  auparavant  en  Fnmee 
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A^ixïi  été  «upfximi»;  et  nous  avons  reçu,  i  cet  effet,  par  cw  mêmes  lettres  a|>o«to- 
liqiies*  la  flœulté  de  subdéléguer  pour  tout  ce  qvA  coneenie  oei  oliiet.  Uauit  doue  de 
eette  faculté  qui  nous  a  été  donnée,  nous  accordons  aux  archevêques  et  évèques 
qui  vont  élre  nommés,  le  {)ouvoir  d'ériger  un  chapitre  dans  leurs  mtHr(ip'^lf*s  et  ca- 
thédrales respectives,  dès  qu'ils  auront  reçu  rinstituttou  canonique  et  pri&  eu  maia 
le  gottveniemeat  de  leurs  diocèses,  y  établissant  le  nombre  de  dignilés  et  d*olBoes 
qu'ils  jugeront  convenable  dans  les  drcoDStances  pour  l'honneur  et  l'uiiliié  de  leuit 
métropoles  et  cathédrales,  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  leseoB* 
ciles  et  les  saints  canons,  et  à  co  qui  a  été  constamment  observé  par  l'Église. 

•  Nous  exhortons  fortement  les  aichevéques  et  évèques  d'user,  le  plus  tôt  quil 
leur  sera  possible,  de  cette  faculté  pour  le  bien  de  leurs  diocèses,  l'honneur  de  leurs 
églises  métropolitaines  et  cathédrales,  pour  la  gloire  tip  fa  religion,  et  pour  se  pro- 
curer à  eux-roiémes  un  secours  dans  les  soins  de  leur  administration,  se  souvenant 
de  ce  que  VÈg&i»  prescrit  touchant  Térection  et  Inutilité  des  cliapitres. 

«  Noos  «pAroni  qu'ils  pourront  le  faire  d'autant  plus  fiu^teroeDt,  que  dans  la 
(invention  même  conclue  à  Paris  entre  Sa  Sainteté  et  1*^  truivcrneroent  français,  il 
est  permis  à  tous  les  archevêques  et  évéqaes  de  France  d'avoir  un  chapitre  dans 
leur  cathédrale  ou  leur  métropole. 

«  Or,  aûn  que  la  discipline  ecclésiastique,  sur  ce  qui  concerne  les  chapitres,  soit 
observée  dans  ces  moiu.'s  églisos  métroiKilitntnn<=  r:ftl!*'f!r^i*'<:,  lf«  archevt^ques  et 
les  évèques  qui  vont  être  nommés  auront  som  U  éui>Ur  et  u'ordonuer  ce  qu'ils  juge- 
ront,  dans  leur  sagesse,  être  nécessaire  ou  utile  au  bioi  de  leurs  chapitres,  i  leur 
administration,  gouvernement  et  direction,  à  la  célébration  des  offices,  à  l'obser- 
vance des  rites  cl  cérémonies,  soit  dans  l'église,  foil  an  chœur,  et  à  l'exercice  de 
toutes  les  fonctions  qui  devront  être  remplies  par  ceux  qui  en  posséderont  leâ  offi- 
ces et  les  dignités.  La  faculté  sera  néanmdns  laissée  à  leurs  successeurs  de  changer 
ces  statuts,  si  les  circonstances  le  leur  Tout  juger  utile  et  convenable,  après  avoir 
pris  l'avis  de  ïcnr^  chapitres  respectifs.  Dan.s  I  etabli^-^m^m  de  cos  statuts,  comme 
au;>si  dans  les  changements  qu'on  voudra  faire,  uu  se  contoi  inera  religieusement  à 
ce  que  prescrivent  les  saints  canons,  et  on  aura  égard  aux  ussges  et  aux  louables 
coutumes  autrefois  en  vigueur,  en  les  aeooininodant  à  ce  qu'exigeront  les  circon- 
stances. Tous  les  ari-hev^ques  et  évèques,  après  avoir  érigé  leurs  chapitres  et  avoir 
statué  sur  tout  ce  qui  les  concerne,  nous  transmettront  les  actes  en  forme  autJienti- 
que  de  celte  érection,  et  tout  ce  qulls  anroot  ordoiioé  à  son  égard,  aOn  que  oons 
les  puissions  insérer  dans  notre  présent  décret,  et  que  ifen  ne  manque  à  la  parblte 
exécution  des  lettres  apostoliques. 

«  Âpres  avoir  ainsi  érigé  les  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  il  nous  reste- 
ndtencore  à  régler  ce  qui  regarde  leur  dotation  «t  leurs  revenus,  suivant  la  pratique 
observée  par  le  Saini-Siége.  Mais,  attendu  que  le  gouvernement  français,  en  verttt 
de  lu  convHiuîon  mentionnée,  a  pris  sur  lui  le  soin  de  cette  dotation;  pour  nous 
conformer  néanmoins,  autant  qu'il  est  possible,  À  cette  coutume  dont  nous  venons 
de  parler,  noua  déclarons  qne  la  dotation  de  eei  mêmes  églises  sera  formée  de 
venus  qui  vont  être  assignés  par  le  gouvernement  à  tous  les  archevêques  et  évèques, 
et  qui,  comme  nous  re>^pe'rons,  «eront  sufTisants  pour  leur  donner  les  moyens  de 
soutenir  décemment  les  cUargcâ  attachées  à  leur  dignité,  et  d'en  remplir  digne» 
ment  les  fouciions. 

«  Comme  d'après  ce  qui  a  été  réglé  dans  la  convention  mentionnée  d-des^^us,  rar 
tiûée  par  les  lettres  apostoliques  précitées,  il  iloit  être  fait  dans  tom  les  diocèses, 
par  les  nouveaux  arcluivèques  et  évèques.  une  nouvelle  circonscription  des  paroi^'S, 
que  nous  avons  lien  d*cspérer  devoir  suUirc  |)uur  les  besoins  spirituels  et  le  nom- 
bre des  fidèles  de  chaque  diocèse,  de  manière  qu'ils  ne  manquent  ni  du  pain  de  la 
parole,  ni  du  secoure  l-  s  sacrements,  ni  enfin  de  tous  les  moyens  rl'artivor  au  «alut 
éternel,  nous  avons^'oulu  préparer  la  voie  à  cette  nouvelle  circonscription  de.s  pa- 
roiues^  de  la  mémo  manière  que  nous  avons  fait  pour  celle  des  diocèiei,  et  écarter 
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tODS  les  obetadM  «fui  poorraient  .empêcher  les  évèques«  de  donner  sur  ce  point,  à  U 
eoeTOntiin  mentionnée,  nue  prompte  et  entière  eiécatlon.  En  conséquence,  usant 
de  Plmtorité  eposiolique  qui  nous  a  été  donnée,  nous  déciarons,  dè«  maintenant, 
Wpprimécs  à  p<»rp^ltiii^,  nvcc  lents  titrrs,  fa  charprf  d'An;--'?  (>t  toute  psp^ce  «îe  ju- 
rklicUon,  toutes  tes  églises  paroi.ssiale$  comprises  dans  les  territoires  des  diocèses 
de  la  noovelte  drconicription,  et  dam  leM|iietlee  la  eharg«  dlkmes  est  exercée  par 
quelque  prêtre  que  ce  Foit,  ayant  titre  de  cnrft,  reelenr,  vicaire  perpétuel,  ou  toat 
aotre  lilr<*  f^if"! '  onqne,  de  manière  qti'ft  mesure  qu'un  curé  on  recteur  sera  pfac<?  par 
Tautorîté  des  nouveaux  évéques  dans  chacune  des  églises  érigées  en  paroisses,  toute 
Jnridlctkia  des  ancleiis  «nrés  devra  endèremeat  «lener  dam  le  territoire  assigné 
ans  nouvellee  parolssee,  et  que  nul  ne  pourra  être  regardé  et  twm  pour  curé,  rec- 
teur ou  comme  ayant  aucun  titre,  quel  qu'il  soit,  ni  ennser  ancnne  eharge  d'ftmes 
dans  ces  mêmes  églUe*;  ou  dans  leur  territoire. 

m  Les  mêmes  ai«hevtS^u  es  et  évêqaes  déclareront  qne  les  revesm^aideTroiitétre 
assignés  à  chaque  église  paroissiale,  conformément  à  ce  qui  a  été  r^lé  pir  la  oon- 
Teniion  ci-dessus  menitonntV\  tiendront  lieu  à  ces  églises  de  dotation. 

«Après  que  les  évéques  auront  exécuté  toutes  ces  choses,  ce  que  nous  désirons 
qu'ils  fessent  le  pim  tôt  qu'il  leur  sera  possible,  et  nous  les  y  exIuNrtons  fbrtenent, 
chacun  d'eux  aura  soin  de  nous  transmettre  un  exemplaire  en  forme  autlientique 
d*'  l'acifl  (rAr»^rnon  de  toutes  les  églises  paroissiales  de  son  diocèse,  avec  le  titr*?,  la 
oomiiiaiiou,  1  (  tendue,  la  circooscnptioo,  les  limites,  les  revenus  de  chacune,  aijisi 
que  les  noms  des  villes,  villages  et  autres  Itooz  dans  lesquels  ehaque  paroisae  aotm 
éié  érigée,  aOn  que  nous  puisyons  pareillement  joindre  cet  acte  dans  notre  présent 
d^erf t,  pt  pour  qu'il  tienne  lieu  de  l'énumération  que  nous  Hurions  dô  f  lin»,  suivant 
la  cou  lu  me  reçue,  des  paroisses  et  des  lieux  dont  le  territoire  de  chaque  paroisse 
MtfiMtné. 

«  Tous  les  archevêques  et  évéques  qui  seront  préposés  aux  églises  de  la  nouvelle 
clrconscripiion,  devront  conformément  à  ladite  convention,  iravaillt-r,  suivant  leurs 
moyens  et  leurs  faculiéa,  a  établir,  en  cont'oriuiié  des  eaints  canous  et  des  saints 
WMlle«,  des  sinlnaires  06  la  Jennessa  qui  vent  s*engager  dam  le  service  clérical, 
puisse  être  formée  à  la  pîëté,  aux  belles-lettres,  à  la  discipline  ecclésiastique.  Ils 
doivent  donner  a  ces  feén)inaire8,  ainsi  érigt^s  et  établis,  selon  qu'ils  jugeront  de- 
vant Dien  être  le  plus  convenable  et  le  plus  utile  à  leun^  églises;,  deK  règlemeuts 
qui  llsSBOnt  prospérer  fétudo  de  leurs  sciences,  et  qui  insinuent  en  toute  manière  la 
piété  cl  là  bonne  discipline. 

«  Un  autre  objet  très  importanlde  la  srilliritniie  des  archevêques  et  évéques,  «ora 
de  procurer,  par  tous  les  moyens  qui  dépeiidroui  d'eux,  aux  églises  méiiopoliiaiiies 
et  cathédrales  qui  auraient  besoin  d'être  réparées ,  on  qui  manqueraient  on  tout  on 
en  partie  des  vases  8acr«''s,  d'orner»*  nîs  et  autres  choses  requises  pour  l'exercice  dé- 
cent des  r  firtions  épiscopaàes  et  du  culte  divin,  tous  les  accours  nécessaires  pour 
ces  divers  objets. 

m  Après  avoir  ainsi  érigé  les  églises  nélvopolHahief  et  eattiédmies,  avoir  fixé  les 
Hmltes  de  tous  les  diocèses  de  la  nouvelle  ciroonscriptioo,  et  avoir  réglé  tout  oe  qui 

concerne  les  érections  des  chapitres,  des  paroisses,  des  sémi-'aires,  et  de  tout  l'ordre 
de  rEglise  de  France,  nous,  en  vertu  de  l  atitorité  a{K)stoIîque,  expresse  et  spéciale, 
assignons  à  perpétuité,  donnons  respectivement  et  soumettons  auxdites  nouvelles 
églises  et  à  leurs  Aiturs  évéques,  pour  les  chose»  spirituelles  et  dans  Tordre  de  la 

religion,  les  cités  érigées  en  métropoles  ou  en  évêcliés,  les  provinces  ou  départe- 
ments désignés  et  attribués  pour  diocèse  à  chaque  église,  les  personnes  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  laïques,  clercs  et  préti  e»,  qui  se  trouvent  dans  ces  p^s,  pour  deve« 
nir  leurs  dié,  territoire,  diocèse,  leur  clergé  et  leur  peuple. 

M  En  conséquence,  nous  p^rniett'  ns,  ou  vertu  d.>  rauiorité  apostolique,  nux  per- 
sonnes qui  seront  données  pour  archevêques  ei  pour  évéques  aux  villes  archiépis- 
copales et  épiscopales  ainsi  érigées,  tant  pour  celte  fois  que  pour  l'avenir,  lors  de 
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l«  vacBncfi  des  siéf^ei,  et  eu  mcm  "  t^mps  nous  leur  ordonnons  ci  commandons  de 
prendre librenieol,  en  vertu  dek  bulies  iie  provision,  ei,  aprèjc  l'avoir  prise,  de  tott- 
•errer  à  perpétuité  pareui*aiémes  ou  pard^tros  an  toomom,  potiatiio»  «4rita- 
blê,  réellK,  actuelle  et  corporelle  du  gouvernement,  de  l'adminKiration  et  de  toum 
esp^cf  de  droit  diocésain  sur  Iff  vHlcs  w^p^rtives,  leurs  églises  et  leurs  diooàie»»«t 
sur  les  revenus  archiépiscopaux  qui  |  sont  ou  qui  devront  y  être  «iffeutés. 

«  Et  du  BMUMA  o4  les  nouveaux  archavéques  et  évéques  qui  seront  eanoniqua- 
nani  tattUnée,  eralbrmAment  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  auront  pris  en  main  le 
jeroiivernement  d''  U-urs  églises,  la  jnridirfiod  (U-  tous  les  anciens  archevéquei  et 
évéque««  cb«pilr«&,  administrateurs  et  ortiinaire»,  sous  quelque  autre  titre  que  ou 
aoit,  devra  eaUArenientceflier,  et  tous  les  pouvoirs  de  oea  mènes  etdinalfea  na  se^ 
rant  plus  d*aneuoe  force  ni  d'aucune  valeur. 

«  Enfin,  comnifî  los  désùrs  et  les  demandes  du  premier  consul  do  la  république 
française  ont  encore  eu  pour  objet  de  régler  les  affaires  ecclésiastiques  dans  les 
grandes  Iles  et  les  vastes  pays  des  Indea*Ooeidentalea  qoi  sont  actaailainant  soumit 
à  la  Pkttnce,  et  de  pourvoir  aux  besoins  spiritoels  du  grand  nombre  de  fidèles  qui 
habitent  ces  régions;  aiifndii  que  dans  les  lettres  apcstoIi(|ues,  scellées  en  plomb, 
donnéesàRome,  àSainte-Marie-Ma^eure,raade  Tlncarnaiion  de  notre  Seigneur  tSOL, 
la  IS^  de  novaMbn,  eommençanl  pur  oea  mois  ;  ilpot(ef<eiim  «afwrsa»,  notre  très 
Saint  Père  nous  a  inui  t  (ks  pouvoir!^  nécessaires  à  cet  effet,  nous  avons  en  consé- 
quence commencé  à  preadia  daa  mesures  pour  que  lesdltes  lettres  puissent  recevoir 
leur  pleine  exécution. 

«  Noua  eroYona  aaia  avoir,  par  notre  pvéaant  d«e«et  et  par  les  letlres  apoatotiquea 
qui  y  sont  iitaérées,  pourvu  au  réiablissenient  et  ;\  radminii^tration  des  ^lises  da 
France,  de  manière  à  prévenir  loules  les  ditliculiés  et  tous  les  doutes. 

a  Que  M,  par  bavard,  U  s  élevait  des  contestations,  ou  s'il  naissait  quelque  doute 
anr  rinterprétation,  laaaaa  al  raéantkm  desdltas  lattrsa  apostoliquas,  notre  Saintp. 
Père  le  pape  ayant  trouvt'  bon  de  nous  revêtir,  dans  ces  mêmes  lettres,  damplos 
pouvoirs  pour  juger  de  pareilles  oonteslatioas,  et  pour  faire,  en  générai,  tout  ce  que 
Sa  baintelé  pourrait  taire  elle-même,  nous  ordonnons  que  ces  doutes,  qui  pourraient 
trouhlar  autant  la  tmiaqnlUité  da  rtglisa  que  aalla  da  kt  répnbllque,  nous  aoiant 
aussitôt  déféiAs,  aÛn  qu'en  vrito  rtr  la  même  autorité  apostolique  noua  pttlsdona 
rsftpeetivement  les  expliquer,  résoudre,  interpréter  et  décider. 

«  Or,  nous  voulons  que  toutes  ces  choses,  tant  celles  qui  sont  contenues  dans  les 
lattroa  apoeloliqttea  préeitdaa,  qaa  dana  noir»  prâsani  dterec,  soient  inviolaUement 
observées  par  ceux  qu'elles  ooncerruMit,  nodohs! mt  tnîitr\'  î  hovrs  ^  r»'  rùnti  Tïres, 
même  celles  qui  exigeraient  une  meutioo  spéciale  et  expresse,  et  autres  auxqueUes 
8a  SaîDielé  a  voulu  déroger  dans  lesditea  latirH. 

a  En  ftoi  de  quoi  nous  avona  ordonné  que  ka  présantas,  slfnéas  de  notre  main, 
fussent  Biaaiea  da  ta  louMiiplios  du  aacrMalra  da  noira  légalian,  at  soeUéea  de noira 
sceau. 

«  Donné  à  Paris,  en  la  niaison  de  notre  résidence,  le  9  avril  1801. 

c  i.-B.  card.  CAraxtà, légat. 

»  Lieu  f  ffy  .tr^'HU. 
m  i.-A.  SatA,  tecrtlaire  de  la  légatio»  npofloljfiie.  » 

§  ni.  CoKCOBDAT  ét  1813. 

Apr(^s  Rvoir  rapporté  les  deux  précédents  concordats,  de  1515  et 
de  1801 ,  et  les  circonstances  qui  les  ont  accoinpa;^ncs,  nous;  crovotis 
devoir  placer  aous  les  yeux  du  lecteur  celui  flo  1813.  qui  n'eut  et  ne 
deTftît  avoir  auctine  valeur ,  mais  qui  rebte  comme  une  preuve  de 
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Tabus  de  la  Tiolence  exercée  contre  un  vieillard  captif.  On  sait  que 
ce  pré  te  ndii  tontnrdat  f\it  a.  rraché  Je  1 5  janvier  1 81 3 ,  au  pape  Pie  VII , 
détenu  dans  le  cliAteau  <io  Fontainebleau  Quoique  publio  romme  loi 
de  l'Etat,  le  13  février  suivant,  il  ne  rerut  aucune  exécution  sé- 
rieuse, car  Sa  Sainteté,  deux  jours  aprèt»  avoir  été  contrainte  de  le 
■owcrire,  protesta,  et  dôdara  qu'elle  ee  regardait  comme  déliée 
enTers  le  gouvernement  francs.  Nous  ne  perlerons  pas  ici  des  ciiv 
constances  qui  ont  amené  ce  traité  ;  elles  sont  plutôt  du  domaine 
de  l'histoire  de  l'Église  que  du  domaine  du  droit  canon.  On  peut  les 
voir  dans  les  Mémoires  du  cardinal  Pacca.  qui  a  tenu  à  cet  égard 
une  conduite  pleine  de  dignité  et  de  fermeté.  On  peut  aussi  consul- 
ter y  Histoire  du  J*ape  Pie  VII,  par  M.  Artaud. 

"BtncuMiOtta»     e&mrânt  4»  FealotiieUeeii.  eommé  loi  éê  Vêm^ire, 

(13  février  1813.) 

c  Le  concordat  de  t  ouiainebleaUf  cLoailauineur  suit,  est  publié  comme  Iqtderem- 
pira* 

R  Sa  Magesté  l'empereur  et  roi  et  Sa  Saînlflté,  voulant  mettre  un  terme  anx  dtf- 
«  férends  qui  se  sont  élevas  entre  eux,  et  poonroir aux  difficultés  survenu^.i  sur  plu- 
«  sieurs  affaires  de  l'Église,  sout  convenus  des  articles  suivanu,  comme  devant 
«  wnrir  de  base  à  un  ammgttiiMnt  Mflniiif. 

«  Art.  Sa  Sainteté  exercera  le  pontificat  en  France  et  dans  le  royaaiMd*Itaiie, 
«  de  îa  riiiifnp  in  inH-ro  et  avec  les  mAmes  formes  que  ses  prédécesseurs. 

«  Art.  2.  Les  ambassadeurs,  ministres,  chargés  d'affaires  des  puissances  près 
«  le  Salot  Père,  et  les  ambamdean,  minuins  onehargés  dVdbireeqae  le  pape  pottri- 
«  rait  aroir  près  des  puissances  étrangères,  jouiront  des  ImiDludlée  et  ptiTliég«a 
«  dont  jouissent  les  membres  du  corps  diploin-ilique. 

«  A.KI.  3.  Lits  domaines  que  le  Saial  Père  possédait  et  qui  ne  sont  pas  aliénés,  se* 

■  cKNil  exempts  de  toute  espèce  dlmpdts  ;  Ua  acRint  WiniaiatPés  par  ses  ageots  cm 
«  chargés  d'affaires.  Ceux  qui  seraient  aliénteseroiitfemplaoée,Jasqa*lt  concurrence 
«  de  deux  millions  de  francs  de  revenus 

«  Ait.  4.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notification  d'usage  de  la  nomination 
«  par  remperenr  ans  arebevèdiée  el  évéehés  de  rempirs  et  da  ro^nme  d'Italie,  le 
«  pape  donnera  l'iastitulion  canonique,  conformément  aux  concordats,  et  en  venu 
«  du  présent  induit.  L'information  préalable  sera  faite  par  le  métropolitain.  Les  six 
«  mois  expirés  sans  que  le  pape  ait  accordé  l'institution,  le  métropolitain,  et  à  $on 
«  défont,  on  sil  s'agit  du  mèifopoUttin,  révéqua  le  plus  «nden  de  la  province  pro* 

■  eédem  à  l'institutkm  de  révèqne  nommé,  de  manière  qm*un  siège  ne  soit  Jamais 
«  vacint  plusd'unp  année. 

«  Art.  5  Le  pape  nommera,  soit  en  France,  soit  dan»  le  royaume  d'Italie,  à  dix 
«  évécbés  qui  seront  nitfiienrement  déeignés  de  concert. 

«  Ait.  é.  Les  six  évèchés  «nburbicaires  seront  r^iabli'^;  Ils  seront  à  la  nomin-ition 
«  du  pape.  L'?s  biens  actuellement  existints  seront  resliiu/^s.  et  il  sera  pris  des  me- 
«  sures  pour  les  biens  vendus.  A  la  mort  des  «véques  d'Anagui  et  de  Rieii,  leurs 
«  diocèses  seront  rtoois  anxdlt»  six  évécbés,  conrormément  au  eonosrt  qui  aura  lieo 
«  eniK Sa  Majesté  l't  le  Saint  Père. 

«  Art.  7.  A  l'épanl  des  évt''iufs  des  États  Romains,  absents  de  leurs  diocèses  par 
«  les  circonstances,  le  Saint  Fère  pourra  exercer  en  leur  laveur  bon  droit  de  donner 
'  «  des  évéchés  fi»  part  «èiis.  11  leur  sera  fiiit  une  pension  égale  au  revenu  dont  ils  jouit- 
m  aient,  et  ils  pourront  être  replacés  m  sièges  néants,  soit  de  Templre,  soit  du 
a  rofnume  d^ltaOe. 
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«  Aar.  8.  Sa  Miyest^  et  Sa  Sainteté  ae  conoarteroDt,  eu  temps  opportun,  car  la 
«  rédnetkmà  flrite,  sll  y  a  Hm,  mx  évédiét  dé  la  Toicane  et  du  pays  de  Gêact , 
«  aind  que  poar  Iw  évécliét  à  établir  en  Holtande  et  dans  les  défMMemeatsaaiéati- 

«  Art.  d.  La  propagande,  la  péniiâncerie,  les  arcbivôs,  seront  établies  dans  le  lieu 
«  da  séjotir  du  Saiol  Père. 

«  Att.  10.  8a  Majesté  rend  ses  bonnes  grâces  aux  cardinainr,  évéqnea,  prêtres , 
«  laïque*;,  qni  t^m  mraurn  sa  disgrâce,  par  suite  des  évf'-npmpnls  actuels. 

«  Aar  11.  Le  Saint  Père  $e  porte  aux  dispositions  ci-dei»su8,  en  considération  de 
m  Tétai  actuel  de  T Église,  et  dans  la  confiance  que  lai  a  inspirée  Sa  M^esté,  qu'elle 
«  aoeordera  sa  piriasanle  proleetioii  aux  besoins  si  nombreux  qa*a  la  religion  dans 
«  ï(*  temps  oi'l  nous  vivotT^. 

«  Fontainebleau,,  le  26  janvier  181). 

«  NArOLEON. 

«  Pios  P.  P.  VII.  » 

Le  24  mars,  le  pape  éortrit,  de  sa  propre  mam,  la  lettre  suivante 
4  l'empereur. 

«  Bien  qu'elle  coûte  à  notre  cœur,  la  confession  que  nous  allons  faire  à  Votrf  Ma- 
jesté, la  crainte  des  jugements  divins,  dont  nous  sommes  si  près,  attendu  notre  «ige 
tnmok,  nous  deft  rendre  supérieur  à  tonte  autre  considération.  Contraint  par  noe 
devoirs,  avec  cette  sincérit<^,  cette  franchise  qui  mnviennpnt  h  notre  dignité  et  à 
notre  caractère,  nous  déclarons  à  Votre  Majesté  que,  depuis  le  i5  janvier,  jour  où 
nous  signâmes  les  articles  qui  devaient  servir  de  base  à  ce  traité  déBniUf,  dont  il  est 
fUt  nentioa,  les  plus  grands  remords  et  le  pins  vif  repentir  ont  contiAuellementdé* 
chiré  noire  esprit,  qui  n'a  plus  ni  repos  ni  paix.  De  cet  ^crit  que  nous  avons  signé, 
nous  disons  à  Votre  Majesté  cela  même  qu'(ut  occasion  de  dire  notre  pn^d^cesaeur 
Pascal  11  tl'an  1117).  lorsque,  daas  une  circonsUnce  semblable,  il  eut  à  se  repentir 
d^Bn  écrit  qni  oonœmait  une  oonoession  à  Henri  V.  Comme  nous  reconnaissons  notre 
écrit  fait  mal,  nous  le  conressons  fait  mal,  et  avec  Tai'le  du  Seigneur,  nous  désirons 
qu'il  çoit  ch<<é  lotit  il  fait,  afin  qu'il  n'eu  n'-sulie  aucun  dommage  pour  l'Épli^p,  e\ 
aucun  préjudice  pour  nus  âmes.  Nous  iticuu naissons  que  plusieurs  de  ces  arUcles 
pensent  être  cofrigéa  per  une  rédaction  diflérente,  et  avec  quelques  modifications  et 
changements.  Votre  Majesté  se  souviendra  cerlninenu  nt  des  hautes  clameurs  que 
souleva  en  Europe  et  dans  la  France  elle-même  l'usage  de  nuire  puissance,  en  1801, 
lorsque  nous  privâmes  de  leur  siège,  cependant  après  une  interpellation  et  une  de- 
mande de  leur  démission,  les  anciens  évéques  de  la  France.  Ce  fat  une  mesure  extr»* 
wdinaire,  mais  reconnue  nécessaire  en  ces  temps  caUmiteux  et  in i!i  )  asable  pour 
mettre  fln  à  un  schisme  déplorable,  et  ramener  au  centre  de  l'unité  catholique  uno 
grande  uition.  Existe-l-il  ai^oiird'hui  une  de  ces  sortes  de  raisons  pour  jusiiUer, 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la  mesure  prise  dans  un  des  articles  dont  il  s'a- 
git t  comment  pourriez-vous  admettre  un  règlement  tellement  subversif  de  la  con* 
stitntion  divine  de  l'Église  de  Jésus-Chri-^»,  qui  a  établi  la  primauté  de  saint  Pierre 
et  de  ses  successeurs,  comme  l'est  évidemment  le  règlement  qui  soumet  notre  puis- 
sance à  celle  du  métropolitain,  et  qui  permet  àcelut-d  d*instttuer  les  évéques  nom- 
més qoe  le  Souverain  F^ntife  aurait  cru,  en  diverges  circonstances  et  dans  sa  sagesse, 
ne  p.i^  devoir  instituer, rendant  ainsi  jupe  et  réloi  matour  de  la  conduit'^  dusupréme 
hiérarque  celui  qni  lui  est  inférieur  dans  la  hiérarchie,  et  qui  lui  doit  soumissions 
obéissance?  Pouvons-nous  introduire  dans  l'Église  de  Dieu  cette  nouveauté  inouïe, 
que  le  métropolitain  institue»  en  oppoeidon  au  chef  de  l'Église?  Dans  quel  gouverne- 
ment bien  réglé  est-il  concédé  à  nne  autorité  inrérieare  de  pouvoir  bdreoe  que  le 
cheC  du  gouvernement  a  cru  ne  pas  devoir  Caire  ? 
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«  Noos  offrons  à  Dieu  les  vœui  les  plus  ardents,  afin  qu'il  étàgÊt  lipifedM  loi- 

même  Stir  Vûlrf  Majesl-'-,  l'abnn  iiinrp  fin  s^s  célestes  Wné'Hrf  ion-;. 

«  Foutainebleau,  le  i4  oi«ur»  Ue  ï'm  1811;  de  otAtt  règne  le  quatorzième, 

«  Pnt  PP.  YU.  » 

Toute  la  force  politii^ue  de  celte  pièce  si  intéres»auie.  ei  (j^ui  porte 
rempreinto  d'ane  ai  haute  habilité,  ue  p«i  émouvoir  NqKiléoa,  qoi, 
dès  U  leiuUiittm,  publia  le  déeréi  ■uiraiit  : 

Décur  ém  26  mars  1813  relatif  à  re^BéûuUoH  du  oonoordat  éh 

«  AtT.  t^.LA  emeoréat  sigoé  à  Pontainebldau,  qui  règle  les  affaires  de  TÉglise, 
.  et  qui  a  été  publié  comme  M  de  TÉlat  le  it  février  ISIS,  est  oUligtIoire  pour  dm 
nrf1i.-vA(jnf>s,  (^vrqii(*'S  (H  cli.'ifiitriS,  qui  seront  t«''nus  de  s'y  conrormfr. 

«  Abt.  %,  Ausuidl  que  noua  aurons  iK>iiuné  k  m  éTdclié  vacant,  et  qu*  D«tis  Fani- 
rom  fiùt  eonnaltre  an  Saint  Père  dans  les  termes  voulus  par  le  vùmoféÊt,  notn 
ministre  des  cultes  enverra  une  expédition  de  la  nomination  au  nétropoUtain,  et, 
s'il  e<:t  question  d'un  naéuopolittUi,  aa  jilus  aiideaé«*i|iiede  la  fwviBse  srsliâlns 
tique. 

c  AtT.  t.  La  personne  que  noua  aurons  nommée  se  pourvoira  par  devant  le  né^ 
iropolitain.  lequel  Tera  les  enquêtes  vottlacs«eteB  adfesseia  le  résultat  au  Mnt  Père» 

«  Abt  t.  ?i  l.i  personne  noirum'-t'  t'iaii  dans  le  cas  de  quelque  exclusion  »'Cfl»^'^t.T»- 
tique,  le  métropolitain  nous  le  ferait  connaiire  sur-l«^ian»p ;  eidans  le  cas  où  ao- 
Clitt  motif  d*ezc^<»ioo  ecclésiastique  n'existerait,  si  l'institution  n'a  pas  été  donnée  par 
le  pape  dans  les  six  mois  de  la  notification  de  notre  aoaikMtioQ  aux  termes  de  Par* 
ticlf'  t  du  concordat,  le  mctr^politain  isHsté  deS  évôf  M  da  k  ftmkUDM  ewléslastt* 
que,  sera  tenu  de  donner  la*liie  ait»tiiuLiun. 

e  AtT.  é.  Kos  cours  impériales  conaaitiaat  de  tautee  les  affiiires  eeaaws  sons  le 
nom  d'appels  comme  d'abus,  aiaai  f|w  de  latHei  aellaa  ^  idsaltsfaiettt  ée  la  ses 
rx^cniiûn  des  lois  des  coitcordoff. 

«  Art.  6.  Notre  grand  jii({e  présentera  un  prciyet  de  loi  pour  être  discuté  en  Dotre 
conseil,  qui  dt^lcrmiaera  la  procédure  et  les  peines  applicables  dans  ces  amUèrae.  » 

S  IV.  CONCOM>AT  é9  1817. 

Après  la  déchéaiàce  de  Bonaparte,  la  circonscription  du  foyBtime, 
pai'^uite  d'arrangements  avec  les  puissances  alliées,  subit  de  graTes 
modifioittenB  ;  d  un  autre  cdté,  Loaia  XVIIt,  remonté  aur  le  trAoe 
de  aea  pères,  ne  voulut  pas  exercer  le  droit  de  nommer  aux  siégea 
vacants  au  mî^mc  titre  (^ue  Napoléon,  titre  qui,  parmi  les  eccléuM'* 
tiques  de  tout  rang,  dit  5l.  Frayssinous.  avait  causé  de  malhenreosea 
contestations  :  uioiitcz  îi  cela  <jue  les  besoins  de  la  relitjion  récla- 
maieut  un  plun  grand  nombre  d'évt^cbés,  ui  bien  tja  il  paraissait  con- 
venable à  tout  le  monde  qu'il  y  en  eût  autant  que  de  départements. 
Or,  pour  remédier  à  toutea  ces  difficultés,  il  fallait  un  accord  entre 
le  pape  et  le  roi  ;  il  fallait  un  concordat ,  Telle  fut  la  cause  et  Tori- 
gine  de  celui  de  1817. 

Mais  plusieurs  des  dispositions  de  ce  concordat  avaient  besoin  de 
la  sanction  législative  ;  un  projetée  loi  lut,  en  canséqueBce,  préposé 
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aux  ebaoïbrea  ;  nais,  par  saite  de  etroonitanoet  qu'A  aami  trop  long 
d'expliquer  ici»  ce  projet  ne  fut  pas  voté.  Une  noutelle  négoeiation 
s'onvrit  entrt'  lo  pape  et  le  roi,  ot  im  arrangement  provisoire  fut 
conclu  en  1819.  Il  avait  été  stipulé  que  le  nombre  des  archevêchés 
et  év^chés  serait  augmenté  ;  la  loi  du  1  juillet  1821 ,  les  ordonnances 
(lu  10  uctohre  18*21  et  31  octobre  1Ô22  furent  l'exeontioii  partielle 
de  cet  en^agcnieat. 

Pepuîs,  les  choses  étaient  restées  dans  le  même  état  jnsqn'm  1888, 
malgré  de  mes  attaques  livrées ,  dans  la  chambre  des  députés ,  i 
l'occasion  de  la  discussion  des  budgets,  au  concordat  Ae  1817  et  à  la 
loi  du  4  juillet  1821.  Mais  la  loi da  26 juin  ia33.  portant  fixation dn 
budget  et  des  dépenses  pour  l'exercice  de  1834,  a  introduit  une 
modification  fort  importante,  quoique  provisoire.  L'article  5  de  cette 
loi  porte  :  «  A  l'avenir,  il  ne  sera  pas  aiïecté  de  fonds^  à  la  dotation 
des  sièges  épiscopaux  et  métropolitains,  non  compris  dans  le  coa- 
firdaidel801»  qui  Tiendraient  à  raquer,  jusqu'à  la  conclusion  défi- 
mtÎTêdes  négociations  entamées  à  cet  égard  entre  le  gouvernement 
fWinçais  et  la  cour  de  Rome.  Toutefois,  le  ministre  des  finances  a 
dit  à  la  chambre  dos  paires,  en  pn'seutant  cet  articK'  adopté  nial<;ré 
leî?  efforts  du  jjonvernomi  nt,  qu  il  espérait  que  la  disposition  condi- 
tionaelle  qu'il  renfermait  no  rocovrait  pas  d'application,  .noit  que  la 
chambre  des  députés  revînt  >ur  sa  décision,  soit  que  les  négociations 
entamées  arrivassent  à  lenr  conclusion  avant  la  vacance  d*aocnn  des 
nouveaux  sièges.  La  question  n'a  plus  été  agitée  depuis,  et  le  gou- 
vernement a  continué  à  pourvoir  mdistinetement  à  tous  les  siégea 
vMnts. 

GoNTENnoN  «aire  le  Sowermn  PonHf»  FUVlXetSa  U^itiU 
hmi»  XVin.  foî  de  France  et  de  Navarre. 

«  kn  nom  de  la  TrèsSa'mte  et  indivisible  Triiiilé. 

«  Sa  Stinteté  le  Soavmin  Pontife  Pie  VU,  et  Sa  Mijesté  Trèe  Cbrétteime,  animés 

du  plus  vif  désir  que  les  maux,  qui,  depuis  laiit  d'«nuée8,  affligt  iit  Pftglisf,  cessent 
entièrement  en  Franc<»,  h  qup  la  rpligion  r.^coiivre  dans  c«  royaume  son  ancien 
ôctat,  puisqu^enfln  Theurcux  retour  du  petit-HU  de  saint  Loui.<:  sur  le  trdoe  de  ses 
aleai  permet  que  le  régime  ecclésiastique  f  soit  plus  eonvenableniMnt  ré|;lé,  ont  en 
conséquence  résolu  de  Taire  une  convention  solenti  llo,  se  réservant  fîe  pcurvoir  en- 
suite plus  amplement  rt  d'tin  rominnn  accord  aux  intéréis  de  la  religion  catholique. 

«  En  conséquence,  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  Pic  VII  a  nommé  pour  sou 
^énl|ioientiaire,  Son  tminenee  Mgr  Hereale  Gonsaivi,  cardinal  de  la  sainte  Église 
rcmiaiue,  diacre  de  Salnie-Aqathe  ad  !>uburram.  «on  ^f  cn'taiiv  iVntat. 

«  Et  Sa  Majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  Son  Kxoellence  monseigneur 
Pierre-Louis-Jean  Casimir,  comte  de  Blacas,  marquis  d  Aulps  et  des  Uolandjs,  piir 
de  France,  graud-maltfe  de  la  garde-robe,  son  amlMsaadear  extraordinaire  et  pi£- 
nipotmiiaire  près  le  Saini-Siégy,  lesquels,  npr^s  avoir  rrli.ing'»  !  en  i  s  pleins  pouvoirs, 
Iroovés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

a  Art.  1*'.  l.e  concortiai  passé  entre  te  Souverain  Pontife  Liéon  X,  et  le  roi  de 
France  François  I«r  est  réuibii  (1). 

ai  Om»  tleass «lia nifanli  s^pM «lé  safcaWM;  ls«M*rtdS  ISN  cwitane  d'aï*  m 
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«  AMt.  S.  Eo  eooaéqueiue  éè  IMele  pféoédeac,  te  «Morisl  da  IS  Juillet  iW, 
cane  d'avoir  son  effet. 

«  Art.  3.  l.«?s  anicles  dits  organiques qni  {urenl  faits  à  l'insn  de  Sa  Sainteté  et|W> 
bliés  sans  sou  aveu,  le  8  avhl  1802,  en  même  temps  que  ledit  com'vrdat  du  15  juil- 
let 1801 ,  sont  abrogés  (1)  en  ce  qu*ili  ont  de  contraire  à  la  doctrine  et  aui  tob  de 
l*ÉgliM. 

«  A»T.  k.  I^es  fié^îes  qui  TmcM  Mipprim<%  dans  !e  royanTn*^  Franco  par  !a  bulle 
de  Sa  Sainteté  du  2»  novembre  ISOl,  seront  rétablis  en  tel  nombre  qu'il  sera  convenu 
d'un  eommun  acrord,  cotmne  éteat  le  plut  «vaniegeux  poar  le  liien  delà  reli^on. 

«  Aat.  6.  Toutes  les  4glîiee  a«liié|dioopelee  et  <piicopale>  du  rofaanedeFniieB 
/Irig^es  par  la  bulle  dn  M  novembra  ISOl  emit  eontervées»  ainbi  que  laon  tilolaina 
aciuels- 

«  AaT.  t>.  La  disposition  de  l'ariicle  précédent  rej^iive  à  la  conservation  desdiU 
lltnlalres  actuels  dans  les  aicbevichés  et  évèchés  qui  existent  ■etoelleroent  en  France, 
ne  pourra  empêcher  des  exceptions  particalières  fondées  sur  des  causes  graves  et 
légitimes,  ni  que  quelques-uns  deadits  titulaires  actuels  ne  puissent  être  trandérés  & 
d'autres  siégea. 

«  AaT.  7.  Les  diocèses,  tant  des  sièges  aetuélleoient  existante,  qoe  de  ceux  qui  se- 
ront de  nouveau  érigés,  après  avoir  demandé  le  consentement  des  titulaires  actuels 
p\  àp^  rh;)pitr*>s  des  siôf^es  vacants,  seront  ciroonscfils  de  la  manière  la  plus  adaptée 
à  leur  meilleure  administration. 

«  AaT.  S.  U  sera  assuré  à  tous  lesdits  sièges,  tant  existants  qu*à  ériger  de  nouTeaa 
nna  dotation  conTcnable  en  biens  fonds  et  en  rentes  sur  rÉtat,  aussitôt  qoe  les  dr- 
constances  le  permettront,  et  en  attendant  il  sem  donné  A  leurs  puteors  nn  revenu 
sufiisant  pour  améliorer  leur  sort. 

«  Il  sers  pourra  également  à  la  dotation  des  diapitres,  des  cures  et  des  séminaires, 
tant  existants  qu^  de  ceux  à  établir. 

«  A»T.  9.  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  connaias'nt  tous  les  maux 
qui  affligent  TÉglisa  de  France,  *  lies  savent  également  combien  la  piornpte  augmen- 
tation do  nombre  des  sièges,  qui  existent  maintenant,  sera  utile  à  la  religion.  Eu 
conséquence,  pnur  ne  pas  retarder  un  avanuge  ausd  éminent.  Sa  Sainteté  pnblieia 
une  bulle  pour  procéder  sans  vetard  A  Téreclion  et  A  la  nouvelle  diconscriptiott  des 
diocèseii. 

«  AaT.  lé.  Sa  Majesté  IMa  Gbrétienne,  voulant  donner  un  nouveau  témoignage 
de  son  sàle  pour  la  religion,  emploiera,  de  concert  avec  le  Saint  Pèi«,  tous  les 

moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  })our  fnire  cesser,  le  plus  tôt  possible,  les  désordres 
et  les  obstacles  qui  s'opposent  au  bien  de  la  religion,  àPexéciUion  dos  lois  de  l'ÉgliîU'. 

a  Aai.  11.  Les  territoires  des  anciennes  abbayes,  dites  nuUtm^  seront  unit»  aux 
diocèses  dans  les  limites  desquels  ils  se  trouveront  enclavés  ft  la  nouvelle  ciroon- 

scription. 

tt  Art,  I.c  rétablissement  du  concordat,  quia  été  suivi  en  France  jusqu'L'U  1789 
(stipulé  par  l'article  premier  de  la  présente  convention),  u'entrainera  pas  celui  des 
abbayes,  prieurés,  et  autres  bénéfices,  qui  existaient  à  cette  époque.  Toutefois,  ceux 
qui  pourraient  être  fondés  A  Tavenir,  seront  scjets  aux  rèf  lements  prescrits  dans  le- 
dit concordat. 

«  Art.  18.  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échangées  dans  un 
mo&Sf  ou  plus  tét,  si  faire  se  peut. 
•  AaT.  14.  Dès  que  lesdites  ratifications  auront  été  échangées.  Sa  Sainteté  oonfli^ 

mera  |)ar  une  bulle  la  présente  convention,  et  elle  publiera  auSiitOt après  une  S^ 
eonde  bulle  pour  âxer  la  circooscriptioa  des  diocèses. 

Il)  L'uticle  3  de  la  première  coDTvntion  du  S&  aoAt  1616,  s'arrêtait  )à,  aana  ajouter  t  m  En  ce 
qu'ils  oct  de  contraire  m»  Mb  d«  rKfUa*.  •  CéUit  hm  abncMiDa  loUdaat  «baotti*  <(«•  daaudait 
la  SouTcrain  Pondfi. 
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H  En  foi  de  quoi  let  plénipotentiaires  respeeiift  «at  ilglié  la  pféseuie  convention, 

et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
m  Fait  à  Rome  le  il  juio  1817. 

«  Signé  Hennlft,  oanl.  GoiimTi  ; 

«  BLâCM  n*A0l,»S.» 

Lf  S<>uverain  Pontife  publia.  le  19  juillet  1817,  la  bulle  qui  oom- 
mence  par  ces  mots  :  ^6»  primùm,  pour  confirmer  oe  concordat, 
et  le  27  du  mémo  mois  la  bulle  Commisua  divmitiu  pour  la  circon- 
scription dan  diocèbeë,  De  son  côté  le  roi  fit  présenter  aux  chambres 
le  projet  de  loi  suiTMil.  U  fbt  rejeté,  et  conséquemment  le»  deux 
bdies  Vht  jiriMiM»  et  Commusa  ifttîmfét  ftnnmt  repyrdées  comme 
non  aTeniies. 

Frojbt  dê  Mfriuntémuc  Ckmàbrti. 

•  Ait.  1*'.  Gonfimnément  aa  «Moortfat  paanâ  entre  François  i*'  et  Léon  X.  le  roi 
snil  nomme  en  T«rtu  da  droit  inhéfoit  à  la  eenromie  (I)  aux  anbevteliée  et  éfèébi» 

dans  tniifo  !%^tendiie  du  royaume. 

«  Les  évèquea  et  les  archevêques  se  retirent  auprès  du  pape  pour  obtenir  nnsii- 
lotion  eanonique,  suivant  la  fome  anciennemeot  établie. 
«  AtT.  1.  Le  eoneordM  du  iS  joUlet  itOl  oeeie  d'avoir  eon  dfet,  à  compter  de  ee 

joor,  sans  qu»»  n<^annioins  il  soit  porté  aucune  atteinte  aux  effets  qu'il  a  prodolUct 
à  la  disposition  convenue  dans  l'article  18  de  cet  acte,  laquelle  demenra  daaa  tonte 
la  vigueur. 

«  Aar  S.  Sont  érigés  sept  nooveanz  sièges  araiilépîscopaax  et  tnnte-einq  nou- 
veaux sièges  <*ptPcopaiix. 

«  Deux  des  sièges  épi scopaux  aclueliement  existanu,  sont  érigés  en  archevêchés. 

«  Ait.  4.  La  drconscriptioo  des  cinquante  sièges  actuellement  existants  et  celle 
dea  quarante-deux  sièges  nouvelienienl  érigée,  sont  déterminées  confonnéroent  au 
tableau  annexé  h  la  présente  loi. 

«  Les  doutions  de.*;  archevêchés  et  des  évéchés,  seront  prélevées  sur  les  Ibodi 
mis  à  la  disposition  du  roi  par  l'article  148  de  la  loi  du  SB  mars  dernier. 

«  Aar.  S.  Les  Imites,  Imb,  déereis,  et  anures  aetes  émanés  de  la  eonr  de  Rome, 
on  produits  oous  son  autorité,  excepté  les  induits  de  la  pénitencerie,  en  ee  qui  eon* 
c^rae  le  for  intérieur  seulement,  ne  pourront  être  reçus,  imprimés,  publiéSiet  mie 
à  exécution  dans  le  royaume,  qu'avec  l'autorisation  donnée  par  le  roi. 

«  Aav.  6.  Ceux  de  ces  actes  concernant  PÉglise  universelle,  ou  tlntérit  général 
de  l'État  on  de  l'Église  de  France,  leurs  lois,  leur  administration  ou  leur  doctrine, 
et  qui  nécessiteraient,  ou  desquels  on  pourrait  ioduir-^  qael(|ue«  Tiir»dirication<^  dan 
lal^islationactuelieinr  ntexistaate,  ne  pourront  être  reçus,  imprimés,  publiés  et  mis 
ft  clécntlonen  France  qu'aprèsavcir  été  duenient  vérifiés  par  les  deux  ehambres  aur 
la  proposition  du  roi. 

c  Abt.  7.  Lesdits  actes  seron  t  i  nsérés  an  BtUkHn  éê$  loto  avec  la  loi  ou  ordonnenrr 
qui  en  aura  autorisé  la  publication. 

«  Aar.  S.  Les  cas  d*alMS  spécifiés  en  raniele  a,  et  ceux  de  troubles  prévus  par 
rkrtMe  7delal(ridn  SaviUlMliieront  portés  dirsctament  ans  eooreroyalee,  pra- 
mi^rc  chambre  civile,  à  la  dUigence  dM  proonrenn  génimux,  on  sur  la  pouiauke 
des  parties  intéressées. 

m  Les  cours  royales  statueront  dans  tous  las  cas  qui  ne  sont  pas  prévus  par  les 

|li  Ct  a'Mt  pu  «N  veriM  du  droit  inhérent  à  sa  cotuvmu  que  le  roi  nnmm*  ftux  éTÔchés,  mais  bien 
«avKtaftMdflMMiM  lUtcparle  BmftnànPam'Oh,  CeUe  cxprvsiImMt  seWsakitfqvt.  Blr 
»>Mt  fil  Is  iwnln  rfinawwMiln  ûnm  en  priUiif  flr  lof  qiit  «ta  t  fort  ho«U1e  A  l'Eslis». 
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codes,  conformémeot  wx  règles  aocicoMinâm  otw^win  daMl*  iMmiM,HMil  le 
raconn  en  cassation. 

«  Ait  9.  U  sera  procAdé,  conformément  anx  disposMoM  ie  Vmcle  1»  de  la  loi  du 

îO  avril  I8li  et  des  arUcles  479  et  4«0  da  Code  dlnstnicUon  criminelle,  contre 
toutes  personnes  «îngagées  dans  les  ordres  sacrés,  approuvées  par  leurs  évéques, 
prtvenaes  de  déliu,  soit  hors  de  leurs  foncUons,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

•  Ait.  10.  Les  bulles  données  à  Rome  les  19  et  17  juillet  l«»7,  U  premiftn  «Qot^ 

n*Dt  ratiflcaiion  de  la  convention  p  '  sf^r.  îc  î  i  juin  .Irmier  entre  le  roi  et  Sainteté* 
1a  secouda  conoeraajil  la  dreonscripiion  des  diocèses  du  royaume,  seront  publiées 
m*  «piiTofaaiion  des  ciausea,  tormoles  et  expressions  qu'elles  renferment,  et  qui 
apnt  ou  pourraiout  èire  eontniK»  eus  Wndv  vofinmev  et  iu  Hbertés,  ftwusUaes 

et  maximes  de  l'E^jlise  galUcaAe, 

«  Art.  H.  En  aucun  cas,  le&dites  réceptions  et  publications  ne  pourront  être  pré- 
judiciables aux  disposiUons  de  U  présente  loi,  aux  droits  publie*  des  1  rancai>  ^raran- 
tis  par  la  Ghartre  eonulMiImnene,  anx  ftancfciaes  et  iOjeriés  de  1  li^jU^e  galiieaue, 
aux  lots  et  règlements  sur  les  matièii^^cQi^nMtitnei  f Im  liia  «i«isiiMnir»i1mi 
nistration  des  cultes  non  QftttyUiqiieiL  a 

Eftûft»  après  bieu  dt^s  diiiicultéii,  une  n.^uTeiJe  eireonsmption  do-^ 
diocèses  fatdéfimtivenMoUrrêtéeetpublîée  par  ordonnance  royale 
av^  la  bolbdiiSowfeiMiPoBlIfaJeàl  octobre  1822.  Voici  le  tejttQ 
à»  ï  «MlÉonaaM  royale  et  eeki  éte  h  bnlTe  Patmw  idUuimtU. 

«  Loois,  roi  do  France  et  de  Navarre. 

•  Vn  rartieie  i  de  la  loi  du  4  juillet  18îl  (i;,  nous  avons  ocdooné  et 
ce  qui  suit  ; 


J!  T  *IWée41U»i.  le  M  «Hfeieiaii,  cenaerMit  k  circonscrip- 

tion des  diocèsesi  est  fema  et  leta  puUite teMle  myniwe 

.<  apt      Fn  ,  ,T>,' ,,„  nrr  ,  la  circonscription  dw  diocèses  deoMniK  déterminée 

cuiiUa  iii.jiiiriji  m  tdileau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

«  Aai.  ».  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  danses,  réJ=ones,  r>r»nlis 
oeeyeiMOne  qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  eiro  eoulrairtb  à  la  Charte 
CMSttMthwnelle,  anx  lois  dn  royaume,  aux  francbisea,  Uberiés  ou  uwiïfm*  és  l'É- 
gH«e  gallîCime. 

«  Elle  spra  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  le»  registres  de  notre  coasetk  d'Ù- 
tat  :  uieniiun  de  ladite  traoscr\pUoa  sera  64le  sur  VotMné  Mr  ie  seoiélaiie 
du  conseil  d*Klet. 


(It  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

î  ii!!'"  j*"""'  ^^^>  »«P«»»»«»n»  ccdésIasUfitic?  acturllement  eiirtante^  el 

q«lMMitM»ulltiMDtr«traneh«Mdii  cr«dttdc  Udetu  publique  «  r^s^a  du  d«çèt  d«s  iMMi<»- 
nnirr*,  »ccr«hmnt  an  bud^.  t  d  .  n.fnlstre  de  l  lntérieur  .  chapitre  du  clergé.  i«dé|>«ad«lblBardn 

^mnimi.      '"il;,^"        ^  P«»«ioo»*ite,  «a  activ.té,  seront  ^-utr  .rATaqu*  «niée, T» 
"'••S™*  •<*  |*J*iBSBt  du  tiaMoMotcomplet  de  leurs  successeurs. 

oviméU^U^  et  «»cctS«WB«u  à  la  dotation  d,  dix-hult  nuire»  st<^*r.  s  luns  les  tIUcs  oA  It 
Wl»  juger»  irtcettrtfejl'éUWIsaement  eila  circonscription  de  tous  ces  Oiocèws  >M«iitMM«n* 

entre  le  ro.  et  le  Saint-Siège ,  4  l'augnentaUo»  "I"  Inf  fWt  fT  -'t^Vti  iiil  ai  f  i  r  ijlrii.l  JuTLl 
4Ue  Cc»l  Cinquwu  fr.BCS.  à  c.lui  des  nouveaux  curé..  rU  ..crv.uU  .-1  vi.-.ir..  ù  ^nblir  -s  ,.r,.r«. 

rr!!^\n  ""^^        ccde,iMtkj«e,.      <i«  «ci.M  rUgtoo,  et  «Ugieuse^  à  l  i.- 

croisscra»  n  i  <.U    fonds  destinés  aux  réparntioM  C  ' 
Daiten  et  autres  édiltect  dit  eïygt'  > 
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CONCOADAT. 


Bulle  (PaterneB  charitatis)  pourUnometteeireofucriptiandti  dioeim. 

«  PiK,  évèque,  serviteur  dus  st^rviteurs  de  Dieu. 
«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

m  La  aolikiiittde  de  la  eharilé  paternelle  qui  nous  fit  eonelare  la  oonwntkm  du 
H  Jota  1S17,  avec  notre  très  cher  (ils  en  Jésus-Christ,  Louis,  très  chrétien,  roi  de 

Franrr,  ayant  pour  fln  de  régler  plus  convenablement  If  s  afîaires  ecclésiastiques  de 
son  royaume,  cblie  sollicitude  nous  porta  (après  avoir  désig^né  suivant  le  vœu  du  roi, 
par  nos  lettres  apostolique»  Commtea  dtoiiwfèf ,  da  d  dea  calendes  d*ioùC  de  la 
même  année,  la  ctrfioaieri|itieii  des  dioeèses)  A  donner  aar*leH:hamp  le  bienfait  de 
rinsiitution  canonique  aux  nouveaux  évéq>jes,  afin  qtip,  seniitit^ltps  en  limM, ili 
passent  proropleraent  veiller  à  la  garde  du  troupeau  qui  leur  a  été  confié. 

«  Or,  tel  est  le  contenu  de  ce»  lettre»  : 

a  Pis,  dyéqne,  aerritenr  de»  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  ronservfr  U  perpétuel  souvenir. 

s  Le  soin  de  toutes  leb  Églises, que  la  divine  Providence  a  confié  à  notn"  faihiesse, 
«  nous  ordonne  impérieusement  de  veiller  avec  on  sèle  infotigable  i  la  garde  du 
«  troupeau  du  Se^neur,  et  de  seconder  de  toute  la  force  de  notre  autorité  aposKH 

M  liquc  tout  ce  (jui  sera  jugé  devoir  procurer  la  plus  grindf  ploirp  rip  T)\cn  et  Tac- 
«  coinplissement  de  la  religion  catholique  :  et  c'est  dans  ce  dessein  que  nous  avons 
(c  récemment  conclu  avec  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ,  Louis,  roi  de  France 
«  trèe  chrétien,  une  convention  que  nous  avons  confirmée  et  ravétne  de  notre  »ano- 
w  tion  pontificale,  par  lettres  apostoliques  scellée»  en  plombt  endaiedu  quaionîème 

•  jour  des  calendes  (î'aoftt  fl»-  cotte  aunée. 

■  Entre  autres  choses,  nous  y  avons  statué  l'augmentation  du  nombre  des  arche- 
«  vécbéft  et  évécbé»  du  royaume  de  France,  et  par  conséquent  une  nouvelle  dr- 

•  conscription  des  diocèses.  Cest  pourquoi ,  afin  que  nos  voeux  et  ceux  de  ce  très 
«  pieux  monarque  obtiennent  prompt'  in"nt  leur  eff*'!  nous  Kxom  fait  examiner  ave<* 
M  soin  l'état  des  diocèses  actuels,  la  grauiicur,  la  nature,  ia  population  des  provinces 
«  où  ils  sont  situés  afin  d*établlr  de  nouveaux  ouvriers,  là  où  rabondance  de  la 
«  moisson  «t  la  distance  des  lieux  en  ferait  sentir  le  besoin;  et,  suivant  les  paroles 
«  du  prophète,  pour  renforcer  la  parde  et  pos-T  de  nouvelles  sentinelles  (4"!.  \\>t^% 
«  nous  être  concerté  avec  Sa  Majesté  très  ctirétienne  et  avoir  pris  Tavis  d'une  con- 
«  grégation  choisie  de  nos  vénérables  ftères  les  ondinaux  de  la  sainte  É^lse  ro- 
«  maine,  nous  avons  examiné  avec  soin  et  maturité  toutes  les  questions  relatives  à 
«  cette  affaire;  et  avant  écrit  aux  archevêques  et  nvéques  et  aux  cliapitres  des  sit^ges 
«  vacants,  nous  leur  avons  manifesté  notre  désir  d'obtenir  leur  assentiment  à  la  cir> 
m  conscription  proposée. 

«Ainsi,  tous  c«8  arrangements  ayant  été  heureusement  terminé»  à  la  gloire  du 
a  Dieu  Tout -Puissant  et  de  la  bienheureuse  Mèn-  de  Di»-'?,  qîse  l'illustre  nation  fran- 
«  çaise  honore  avec  une  vénération  particulière,  ainsi  qu'à  l'honneur  des  autres 
«  «ûnts  patron»  de  chaque  diocèse,  et  pour  Pavantage  de»  âme»  de»  fidèle»,  nous 
«  avons,  en  pleine  connaissance  de  cause  et  après  un  mûr  examen  et  dans  la  pléoi- 
rt  tude  du  pouvoir  apostoliqu  e  f'tabli,  outre  les  sièges  archi^^piscopanx  maintenant 
«  existants  dans  le  royaum^j  de  France,  et  nous  établissons  et  érigeons  de  nouveau 
a  sept  autres  Églises  métropolitaines,  savoir  : 

«  De  Sens,  son»  rinvocation  de  aaint  tienne,  pnmier  martyr;  de  Reims,  aou» 
«  l'invocation  de  la  bienheureuse  Vier^je  Marie;  d'Aîby,  sous  l'invocation  de  saint 
M  Jean-llaptiste;  d'Auch  ,  sous  rinvocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie;  de 
«(  >iai bonne,  sous  Tinvocation  de6  saints  Juste  et  Pasteur;  d'Arles,  sous  l'invocation 
«  des  sainu  Trophime  et  Stienne;  de  Viemie  en  Dauphiné,  aou»  rinvocation  de 
«  aaint  Maurice. 


CONGOilDAT. 


«  Et  ti  eiite-ciiiq  anint  églitet  é|iiKO|«lei,  lavoir  :  de  CbartiM,  mus  rinfwati«i 

M  de  !»aijit  Éiipnne,  premier  martyr  ;  de  Blois,  sous  Pinvocaiioii  de  «aint  Lnuis,  roi  de 
«  France;  de  Langres,  sous  l'invocaiion  de  saint  Mamers;  de  Chàlons  sur-Saône, 
«  tout  IloYoeation  de  saint  Vincent  et  de  .saint  Claude;  d'Auxei  re,  sous  rinvocalioa 
«  de  saint  Etienne;  de  Neven^aoïM  rinvocRtioo  de  saint Cyr;  de  Mouline,  «ont  Hn- 
«  vocation  di-  la  bi.  nheuronse  Vierge  Marie;  de  Chàlons-sur-Marne,  sous  fiiivoca- 
«  tiottde  saitit  Etienne;  de  Laon,  sous  l*invocalion  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie; 
«  de  Beanvaib,  sous  riovocaiion  de  saint  Pierre;  de  Noyon,  sous  l'invocation  de  la 
«  bienheareuae  Vienjv  Marie;  de  5aint-Malo^  mus  l'invocation  de  saint  Vincent; 
«  du  Piiy,  «oiis  l'invocatinn  de  saint  Laurent;  de  Tulle,  sous  Tinvocalion  de  saint 
«  Martin;  de  Rodez,  sous  l'invocaiion  de  la  bienheureuse  Vi(  ri^c  Mari"  ;  dp  Castres 
«  sous  l'invocation  de  saint  Benoit;  de  Périgueux,  sous  l'uivocalion  de  saint  Etienne 
«  et  de  saint  Front;  de  Luçoo,  sous  nnvoeation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie; 
«  irAiie.  sous  l'inYocation  de  saint  Jean  Baptiste;  de  Tarbes,  sous  l'invocation  de  la 
«  bien  Heureuse  Vierge  Marie,  appelée  de  la  Sèdi-;  i]<'  Ninif^s,  sons  ,'inv*>Hlion  de  la 
«  bienheureuse  Vierge  Marie;  de  Perpignan,  sous  i'uivucdiiun  de  ivitn:  Jcau-Bapliste; 
m  de  Bétien,  eoua  Tinvocation  des  aaints  Naiaire  et  Celse,  martyr»  ;  de  Montauban, 
«  sous  rinvocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie;  de  Pamiers,  sous  Finvocation 
«  de  saint  Antoine  ;d*»  Marseille,  snus  l'invocation  de  la  Vierge  Marie;  de  Frt^jus, 
«  sous  l'invocation  de  la  bieniieureuse  Vierge  Marie;  de  Gap,  sous  Tinvocaiion  de 
m  la  Menheareoae  Vierge  Marie  et  de  saint  Amould;  de  Viviers,  eous  rinvocation 
M  de  saint  Vincent;  do  Verdun ,  sous  finvocation  de  la  bienheureuse  Vierge 
«  Marie;  de  Belley,  sous  Pinvoration  de  saint  Jean-Biqtiiste;  df  Saint-Dîez,  sous 
«  rinvocation  de  bâini  Diez;  de  Boulogne,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse 
m  Vierge  Marie  ;  d'Orange,  SOUS  Tinvocation  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  de 
«  Naiareth. 

«  Et  attrtndu  que,  par  nos  lettres  apostoliques  du  troû;ième  jour  des  calendt?s  de 
«(  décembre  (  29  décembre  1801  ),  tes  églises  d'Avignon  et  de  Cambrai ,  qui  trrs  an- 
«  ciennemeot  étaient  eu  possession  des  droits  et  des  prérogatives  de  méUropoki.s,  ont 
«  M  rédnitee  an  rang  de  simples  cathédrales;  nujoard'bui  de  notre  pleine  autorité 
«  apnçtoliqne,  nous  !(;s  r'^'ablis-.nns  dansli-urancien  rang  et  leurs  premiers  honneurs, 
«  et  nous  Ifs  coinpiL-nons  panni  k-s  aiiitvs  l'gli'ïCîî  archiépisco^^tales ,  et  pour  empè- 
«  cher  que  la  ujt^iiiuire  d'une  autre  église  irè:>  aucienuc  et  très  illustre,  la  métropole 
«  dXmbriin,  qui  demeure  supprimée  en  vertu  detdites  lettres  npostoliqu>  ne 
«  se  perde  entièrement,  nous  en  ajoutons  le  (ilro  à  idui  de  la  métropolf  «î'Aix. 

«  Voulant  d'aillj'iirs  pnrtr  r  no*^  soins  i-l  uotio  altcnuun  à  ce  que,  par  suite  de  l'ac- 
«  cruissemeul  des  sièges ,  il  soit  fait  en  l  tance  une  circonscription  exacte  des  dio- 
m  cèses,  pour  faciliter  rexercice  de  la  Joridiction  spirituelle,  et.  par  une  démarea- 
m  tioii  fixe  et  précise,  prévenir  toutes  les  disputes  qui  pourraient  s'élever  à  cet  égard  : 
«  de  noire  pleine  et  a[M)stnlique  autoiii*^ ,  nous  décrétons  par  les  présentes  lelires , 
«  ordonnons  et  établissons  en  France  une  nouvelle  division  et  circonscription  des 
«  afchevéehés  et  évècb^s,  que  nous  jugeons  convenables  de  fixer,  d'après  l*éut  des 
m  lieux  et  provinces,  de  la  manière  suivante,  savoir: 

«  Métropole  de  Paris,  départ^-ment  de  la  Seine.  —  Suffragants  :  Chartres,  Eure- 
«  et-Loir;  Meaux,  deiue-etp-Marne ,  Orléans,  Loiret  ;  Blois,  Loir-et-Cher;  Versailles, 
«  Seine-et-Oise. 

*  Métropole  de  Lyon,  département  du  Rb6ne.  —  Suflraganis  :  Auiun,  arrondisse- 

«  ment  d'Antun  et  de  Charol'^s,  du  ii.'>p3rt«'mr'nt  de  Siirine-et-l..nrt-  ;  1  auprès,  îlriute- 
«  Marne;  ChAlons-sur -Saône,  .irrond<.-iseiiient  de  Màcon,  de  Châlons,  de  Louhaos, 
■  département  de  Saône-el-I-oire  ;  Dijon,  Câte-d*Or;  Saint^laude,  Jura, 

«  Métropole  de  Bouen,  département  de  la  Seine^lnférieure.  ^SufiTragants:  Bayeux, 
«  Calvados;  Évreux,  V.uf  ;  Sôi  z,  Orne;  Coulancrs,  Mancîu-. 

«  Métropole  At>  Sens  ,  arrondissement  de  Sens  et  de  Joiguy  ,  département  de 
«  l'Yonne.  —  Suffraganu  :  Troyes ,  Aube  ;  Auxerrp ,  ^ondisscraenls  de  Tooneire, 
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«  d*Auxerre  «t  d*AtAllon,  du  dëparteinait  de  ITonne;  Me^en,  Miêvrft;  Uonlitisi, 

«  AHifr. 

«  M^iropfilc  de  Reims,  arroïKiisscmeiu  Ucmis,  du  départertent  de  la  Marne  et 
«  départemenldes  Ardennes.  —  Suffragants  t  Solssont ,  «rrondiMement  de  Soitfons 
«  pt  <]p  (<hAteaii-Thiorry,  du  di^partcment  d  -  t'Ai>ne;  Châlons-sur-Marnc ,  arron- 
«  disf:f  nif^iir«?  d'Epernay,  de  Saintp-Mi^n^hoald,  d»?  Vitry,  du  départenient  d^  la  Mar- 
«  ne  ;  Laon,  arrondlssemeais  de  Saini-Quentin,  de  Laon  et  de  Vervins,  du  déferle— 
«  iDfliit  derAisne  ;  Beauveit,  arrondisMinieiiui  de  BetttTilt  et  de  Senlt»,  départemeni 
H  de  roisp;  Ami  S  tTime;  Noyof»,  arrondteeement  de  Clennent  et  deCÔmplègne» 
«  département  de  POise. 

«  Métropole  de  Toura ,  département  d'Iudre-et-Loire.  —  Suflragants  :  Le  Mans , 
«  Sertbe  et  Mayenne;  Angers,  Haine-^t-Loîre  ;  Renne»,  arrondiisemenls  de  Redoo, 
«  Vitr»^  R»?nntr«  n  Monlfort,  département  d'IllP-et-Vilaine;  Nantes,  Loire-Inférieure; 
«  Quimper,  Finistère;  Va  incs.  Morbihan  ;  Sainl-Rri'Mir,  Côlcs-du-NonJ;  Siini  Malo, 
«  arrondissements  de  Saint-Malo  et  de  Fougères,  département  d'IlIe-ei-Villalne. 

<  lléir0|iole  de  Bobrges,  département  du  Cher  et  de  Tlodie.  —  Snfl^agento  :  Cler- 
«  mont,  Puy-(!f -Drtnu^;  !.imo-es.  Ilaute-Vleone'et  Cveue;  Le  Puy,  Haate-Loire; 
«  Tulle,  Corrèze  ;  Salnt-Flour,  Cantal. 

*  Métropole  d'Alby,  arrondissement  d'Alby  et  de  Galllac,  département  du  Tarn. 
«  —  SnflhiganU;  Rbodes ,  Atreyran  ;  Cattree,  arronditsement  de  Castre»  et  de  La- 
a  vanr,  fl.^parlpment  du  Tarn  ;  Caliors.  ]  ot;  Mende,  Lozère. 

«  Métropole  de  Bordeaux,  département  la  Gironde.  —  Suflra^rants  :  Agen,  f.ot- 
«  et-Garonne;  Aagoulème,  Charente;  Poitiers,  Vienne  et  Ueux-St'vres ;  Périgueux, 
«  Dordogne;  La  Rochelle.  Charente-Inférieure;  Luçon,  Vendée (1). 

«  Métropole  d'Aiirh,  Gr  i  s.  —  8ufflragants :  Aire,  Landes;  Mms,  Bantei-Pyfénéee, 
«  Bayonne,  Basses-Pyrénées. 

(t  Métropole  de  Narbonne,  arrondissement  de  Narbonne  et  de  Limouz,  et  les  trois 
«  euitout  de  Rnehant,  Mouthonmet,  la  Grasse,  de  rarroodlSBement  de  Careissonne, 
»  «  dApartcmint  de  l'Aude.  —  Suffraf,'anls :  Nîmes,  Gard;  Carra^î'^nnnf ,  Ii^b  nrnfcan— 
«  tons  de  Alrome,  Capendu,  Carcaësonne, Connues;  Mas,  Cabardès,  Montréal,  Pay- 
«  riac  et  Faissac,  de  Parrondissement  de  Carcassonnc,  ei  rarrondi>>sement  de  Castel- 
«  naudary.  département  de  PAude;  Montpellier,  arrondteeeowot  de  Montpellier  et 
«  dp  1  ntlève,  département  dr  PM^^rault;  IVrpii^ni.in  ,  Pyrénées-Orientales;  Bésiers, 
«  arrondissement  de  Béziers  et  de  Saint-i'ons,  département  do  l'Hérault. 

M  Métropole  de  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne.  «^Sufflragants:  Mon- 
«  taubon,  Tam-et-Garonne  ;  Patinlers,  Arlège. 

«  M«'ti'npi')lo  d'Arlf"?,  arrnn(1i.*si''iiif'nt  <f  Arlns.  dt'p^tiom'nit  do'î  Boiichf>'?-du-Rhône. 
n  Siin[  ar.Miu>  :  Marseille,  arrondissement  de  Marseille,  département  des  Bouches* 
«  du-Khône  ;  Ajaccio,  Corse. 

•  Métropole  d'Alx,  avee  le  titre  d*Erabmn,  errondi88«nent  d*Ait,  défiarteinent  des 
«  Bouclirs-du-ntiône.  ->  Safftaganiit  Fréjus,  Var;  Digne,  Basses* Alpe»;  Gap, 

a  Hautcs-Alpcs  ^2). 

«  Métropole  de  Vienne,  arrondissemeut  de  Vienne  et  de  Lalour-du-Pin,  déparie- 
«  ment  de  rtsère.  <^9olllreganU  ;  Grenoble,  arrondtatement  de  Grenoble  et  de  Saint- 

«  Marcelin,  département  de  l'Isère;  Viviers,  Ardèche;  Valence,  Drôme. 

«  Métropole  de  Besançon,  dépan''ni-  !ii>  .in  Doiihs  pt  de  la  Haute-Saône.  —  Suf- 
«  fragantb:  Strasbourg,  Bas-Rhin,  ilaui-Hiiiii ,  Meu,  Moselle,  y  compris  les  com- 

|1|  La  mélnqMde  de  BordMmt  a  nalntetinnt  neuf  suAraganto.  Le  Souverain  Pontife  Pte  IX  a 

érigé  daus  nos  (olonles,  par  trois  bulles,  en  date  du  27  septembre  1850,  tmls  nouveaux  <  vêché* 
qu'il  a  soiimi«  à  la  province  mC-tropoIitaioG  de  Bordeaux.  Les  trois  nouveaux  sièges  épiscopaux  sont 
Furi-d.  Franct',  pour  la  Msftiniqm  )  B«MM-T«rr«,  pour  la  Gnadclnupe,  «t  a«ui4>èBis,  paarllh» 

de  La  Rvnnion.  'F^ycr  coio"*ifi»,i 
(Sj  Le  di(i«éiM  UMlger  érigé  en  IB38  m  uuai  tuflragaut  d'Àix.  J'ofet  *LOMi.> 
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m  muiMtds  BouohcHne:,  l.<»ttenig,  K^indflin,  Zettfiig«t  IMHlig,  qui  Mpentfalent  «lu 

V  (liocèh*' de  Tr^^<^^;  V>rdun,M<Mi«:fî  ;  Bell*»7,Ain,  y  rompris  !*arrnndi«''  ''mrnt '!f  ri^x, 
«  qoi  dépendait  auparavaiit  dn  diœèse  de  Ghambéry  i  Saint-Diez,  Vosges;  Nancy, 
«  MMrtiie. 

•  mifofila  êê  Oftmbni  Mpaneiiamt  èù  !lort.  —  Snfllragftiitt  :  A.tTas,  arron* 
«  dinemontfi  d»»  B<^ihnn.>,  d'Arrns  et  dp  Saînl-Po!,  d/^i-nrfpmont  du  Pa&^e-Cnlais  ; 
«  BoQio^ne,  arrondissmieuude  8«iiiM)mer,  de  Boulogne  et  de  Montreuil,  départe- 
«  ineot  du  PM»-d&-Calais. 

€  Hétfoixrte  d*ATignon,  arrondiMeineiili  d'Avignon  et  d*Apt,  département  de  Ven- 
«  dlaw.  —  Sufftdgants  :  Orange,  anondlieeinentt  d^aiige  et  dé  Carpentrae,  déper* 
«  t^m»*nt  dfi  Vanclti<«e 

H  Mais  comme,  par  l'effet  de  la  dernière  révoluticw,  les  églises  dn  France  ont  été 
«  privées  de  leur  patrimoint;,  et  que  les  dispositions  de  Tarticle  t3  Uo  la  caiiveniion 
«  de  1tdl«  touchant  raliénatlon  ôa  biens  eeelésiattiques ,  disposilioiie  qm  noot 
«  avions  connrni''('>s  par  annnir  d"^  la  pùx,  ont  déjà  sorti  Iriircfriîi  et  doivent  être  ir- 
«  fi^vocablomi'iit  rnainl'Miiii's  dans  initt;  leur  force  et  teneur,  il  devient  nécf&sainï 
a  de  pourvoir  à  leur  douiiun  d'une  autre  manière  convenable:  à  cet  efCelnotu  do- 
«  tons  m  anidites  ^Itees  arehiépieoopeles  et  épiaeopales  en  biens  fonda,  en  lenlee 
«  sur  la  dPtti'  pabliquo  du  roy;iiiriio,  vuljfairetnciii  connues  sous  la  dénomination  de 
«  rentes  sur  l'État,  et  en  alteudaui  quo  les  Avéques  puissent  jouir  de  ces  roveaai 
m  et  de  ces  renies,  nou^  leur  assignons  provisoirement  d'autres  revécus  qui  doi- 
«  irent  amMlorer  lenr  sort,  ainsi  qa^il  est  prescrit  par  Tanlele  B  de  la  demièn  eon- 
«  vention. 

«  Ta  pr\  ontrp,  et  conformément  aux  saints  décrets  du  concile  de  Trente,  chaque 
«  métropole  et  chaque  cathédrale  devant  avoir  un  chapitre  et  uo  séminaire;  mais 
m  oonsidérant  que,  d'après  Tiuage  maintenant  obserré  en  France,  là  nombre  des  di» 
«  gttit^  et  des  chanoines  n'est  pas  eneore  fixé ,  nous  ne  pouvons,  quant  à  prêtent, 
«  rien  ?tatî]or  sur  cet  ^'tahliss-'mpnl  :  nous  commettons  cette  charge  aui  archevé- 
ff  ques  et  évéques  deti  sièges  qu<;  nous  venons  détablir,  et  nous  leur  ordoiiuont  d'é- 
«  riger,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  dans  les  formes  canoniques,  les  susdits  obapitrea 
m  et  séminaires,  à  la  dotation  desquels  II  est  pourvu  par  rarticle  8  de  la  snsdlte  eno* 
«  venlion.  Nous  leur  recommandons  de  veiller  pour  la  bonn--  admini«fr.ilioii  et  la 
*i  prospérité  desdits  chapitres  h  c  >  qu*»  chacun  d'eux  dressa,  suivant  h-»  meilleures 
n  lois  ecclésiastiques  et  lea  décreU»  synodaux,  Ae^  «taïuti»,  dont  l'approbation  et  la 
m  sancûon  leur  seront  soumises,  et  qu'ils  feront  observer  :  ees  statuts  auront  pour 
«  objet  principal  la  célébration  du  s^ervice  divin,  et  en  second  lieu  la  manière  dont 
«  chacun  devra  s'acqTiittT  de  ces  emplois,  lis  auront  soin,  en  outre,  qti'il  y  <^\t  dans 
«  chaque  chapitre  deux  chanoines,  dont  l'un  remplira  les^  fonctions  de  pénitencier 
«  et  Tautre  eelles  de  théologal.  Hais  nous  voulons  que  dès  qn'lls  aiiiwit  aeèevd  In 
«  formation  de  leurs  chapitres.  Us  nous  fassent  parvenir  un  procès-verbal  dt  eet 
«  établissement,  en  nous  désignant  le  nombre  dos  dignités  et  des  clianoines. 

«  \h  porteront  aussi  toute  leur  attention  vers  les  séminaires  où  l'»s  jeune»  clercs 
«  sont  formés  à  la  discipline  de  l'Ktciise.  lliy  étabUronttes  règtemcnu  qu'ils  croiront, 
«  dans  le  Seigneur,  le  plus  propres  à  leur  y  Mre  puiser  et  garder  InvIolaMeaMiit  la 
«  sainte  doetrinet  ^  nourrir  leur  piété  et  entretenir  rinnooenca  de  leurs  mosurs,  aRii 
«  que  jeune.?  plantes  y  croissent  heureusement  pour  l'espoir  df  !'FLrli«e,et  pttlS' 
«  sent  avec  l'as^istaiico  diwne,  donner  par  In  suite  des  fruits  en  abondance. 

a  Nous  assignons  à  perpétuité,  en  noatidre  spirituelle,  à  la  juridiction  des  sièges 
«  arehiépiseopanx  et  épiasopaux  érigés  par  las  présentes,  lee  départements  et  arron- 
«  diss6menta  attribués  pour  le  ressort  de  chaque  dlocè«e,  les  hahltants  de  l'un  et 
«  de  l'autre  scie,  clercs  nn  laïques  et  nrclésiastiques  :  et  nous  le»  soumettons  aux- 
«  dites  églises  et  à  leurs  futurs  évéques,  avec  leurs  villes,  territoire,  diocèse,  cletgé 
a  et  avne  leur  popnlatiMi  tant  présenta  qn%  vanir.  Hona  efdonnoM  done  aux  évéqnes 
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«  qtii  seront  placés,  soit  mainlonanl,  soit  par  la  suite,  sur  lesdits  siégea  archiépitoo- 
«  paux,  (je  prendre  libretneut,  suit  par  eux,  soit  de  laire  prendre  eu  leur  nom»  ei  ' 
«  garder  à  porpétulté,  011  vertu  detditM  lettres  epeetotique»  «I  de  leor  iMtHatktt 
«  can  >nique,  possession  vraie,  réelle,  actuelle,  effective  desdils  sièges  et  du  gouver- 
«  nemeni  <  t  de  radministralion  des  diocèses  de  la  juridiction  qui  leur  compète  dans 
«  le  ressort  desdils  diocèses,  et  eiiUn  des  biens  et  reveaus  qui  leur  soat  ou  seront 
«  mignés  en  dotation;  àl'effetde  qnoi,  noutavona  vooln,  pour  favantage  de»  aiégea 
«  archiépiscopaux,  et  épisoopaox,  qnll  tùt  ponmt  à  la  fixation  des  revenns  dont  île 
«  doivent  jouir. 

«  En  outre,  comme  il  doit  s'écouler,  après  cette  nouvelle  circonscription  des  dio- 

•  claee,  un  eertala  lape  de  temps  avant  renvoi  des  tmtltatlons  eaooaiqaee  et  Kae- 

m  taliatioD  des  nouvea>ix  évéquee,  nous  voulons  que  Tadministration  spirituelle  des 
«  territoires  qui,  par  l'cfT^'t  de  U  nouvclt*'  circonscription,  doivent  appartenir  à  d'au- 
«  très  sièges,  reste  en  attendant  dans  les  mêmes  mains,  où  elle  est  ai^ourd'hui, 
c  Jniqii^à  oe  que  les  nouveaux  évéqnee  aient  pris  poieession  de  leurs  Méges. 
«Cependant,  en  flxani  cette  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  laquelle 0diil~ 

•  prend  aussi  le  duché  d'Avignon  et  le  Comtat-Venaissin,  nous  n'avons  voulu 
CI  porter  aucun  préjudice  aux  droits  incontestables  du  Saiol-Siége  stir  ces  deux 
«  pays,  ainsi  que  nous  avons  Mtaittenrs  la  réserve,  et  notamnient  à  Vtenne,  du- 
«  rant  le  congrès  des  puilsanoes  alliées,  et  dans  le  r^nsistotre  que  nous  avons  tenu 
«  le  5  septembre  lSt5;  et  nous  nons  promettons  de  la  piété  du  roi  très  chrt^tien,  OU 
«  qu'il  rendra  ces  pays  au  patrimoine  de  saint  Pierre,  ou  du  moins  qu'il  nous  en 
«  donnera  une  juste  indemnité,  et  qu'ainsi  Sa  Uqjesté  effèeluera  la  promesie  que 
«  son  trèsilhistre  fMre  avait  fldte  ànolfe  prédécesseur He  VI.  d'heureuse  mémoin, 
m  et  qu'il  ne  put  accomplir  ayant  été  prévenu  par  la  mon  la  plus  injuste. 

«  En  achevant  un  aussi  prand  ouvr  igo  pour  la  gloire  de  Dieu  el  pi>ur  le  saint 
«  des  âmes,  nous  demandons  principalement  au  Père  des  miséricordes  et  par  l'iu- 

•  tereession  de  la  sainte  llère  de  Dieu,  de  saint  Denis,  de  saint  Louis  et  des  autrss 
a  saints  que  la  France  honore  pl'i^  p•^rticuli^'^emenl  comme  ses  patrons  et  proiec- 
«r  teurs,  nous  avons  la  ferme  conliance  d'obtenir  que  le  nombre  des  évéchés  et  des 
«  évèques  étant  augmenté,  la  parole  de  Dieu  sera  annoncée  plus  souvent  d'une  ma- 
«  nière  plus  flmetaeuse;  oenx  qui  sont  dans  IMgnorance  seront  instruits,  et  lee  brelds 

«  qui  nllaipin  pf^rir  dans  l'égarement  rentreront  au  bercail.  P;ir  ce  moyen,  nous  ' 
«  pourrons  nous  réjouir  des  avantage*  de  celle  nouvelle  circonscription,  qui  ayant 
«  procuré  la  destruction  des  erreurs  qui  se  propageaient  et  la  conclusion  des  affaires 
«  ecolésiastiqnes,  et  donné  plus  de  splendeur  an  culte  divin,  fera  refleurir  de  pins 

•  en  plus  la  religion  catholique  dans  un  grand  royaume  ;  en  sorte  que  nos  vœux, 
w  nos  soins  et  nos  prf^jpt^.  unis  à  ceux  du  roi  très  chrétien,  ayant  reçu  leur  accom» 
«I  plissement,  une  même  loi  régnera  dans  tous  les  cmura  et  une  même  piété  sin-> 
«  oère  dans  toutes  les  actions. 

«  Nous  voulons  que  les  présentes  lettres  apostoliques,  et  ce  qa*ellM  contiennent 
«  et  donnent,  ne  puissent  être  riti:iqrié''f "^^us  le  faux  prétexte  que  ceux  qui  ont 
«  intérêt  à  tout  ou  pirtie  dHsdites  lettres,  soit  maintenant,  soit  à  l'avenir,  de  quel- 
m  que  état,  rang,  ordre,  dignité  eeelésiutiqne  ou  sécnliére  quils  soient,  quelque 
€  dignes  qu*on  les  suppose  d*nne  mention  expresse  et  personnelle,  n*y  auraient  point 
«f  e(tn«fnti,  ou  que  qnelqnes-nn^  d'rntrf»  eux  n'auraient  pas  été  appelés  à  l'effet  des 
«  préi^enleii,  ou  n'auraient  pas  été  sullisainment  entendus  dans  leurs  dires,  ou  au- 
m  nient  éprouvé  quelque  lésion,  quelque  i^uisse  être  d'ailleurs  l'état  de  leur  cause, 
«  quelques  privilèges  même  extraordinaires  quHIs  aient,  quelques eooleors,  prétextes 
n  OU  citation  de  droits  même  inconnus  qu'ils  emploient  pour  soutenir  leurs  préten- 
«  lions.  Ces  mêmes  lettres  ne  pourront  également  être  considérée»  comme  entachées 
«  do  vice  de  subreption,  d'obreption,  de  nullité  ou  de  délaut  d'intention  de  notre  part 

•  ou  de  consentement  de  la  part  des  parties  intéressées,  ou  de  tout  antm  délkut, 
«  quelque  gfiQd,  inattendu,  tnlistantlel,  soit  sons  prétexte  que  les  tonnes  ii*ont  pas 
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«  été  gwdéw,  «nie  oe  qui  4evtit  être  oontervé  ne  l'k  in»  été,  que  IM  motifli  «l  les 

«  causes  qui  ont  luVt'ssité  los  prést  ntcs,  n'ont  pas  élé  suffisamment  examinés,  dé- 
«  duit«  et  expliqués,  soit  enfin  pour  toute  aulrr  raiisp  nn  ^om  tont  antre  prétexte  :  le 
«  contenu  de«  présentes  lettres  ne  pourra  aussi  être  attaqué,  enfreint,  ajourné  dins 
«  raatentioii,  rasiniot,  modifi4«  ou  remit  en  diteusaion;  on  ne  pourm  tUéguer 

«  contre  elles  ni  le  droit  de  ri^lahlir  les  chos^îs  dans  rcntifr  i^lat  pr('c<!'dent,  ni  celui 
«  de  réclamation  vorl)ale,  non  plus  que  tout  autre  moyen  de  fait,  df!  droit  et  dt'  jus- 
«  tice;  nous  déclarons  qu'elles  ne  sont  cumpri^es  dans  aucune  clause  révucatrice, 
m  sntpeneif  e,  KmltatiTe,  resirietiTe,  négative,  on  modifiante,  établie  pour  toete  e»' 
«  pèce  de  constitutions,  d'écrits  ou  de  déclarations  ^'éiiér.'d'^s  ou  spéciales,  même  qui 
If  seraient  émanées  de  notre  propre  mouvement,  certaine  science  et  plein  pouvoir, 
«  pour  quelque  cause,  motif,  ou  temps  que  ce  soit;  nous  statuons,  au  contraire,  et 
«  noue  ordonnooe  en  veitn  de  notre  antorité,  de  notre  proivre  monTement,  science 
«  certaine  et  pleine  puissance,  qu'elles  sont  et  demeurent  exceptées  des  clauses, 
•  qu'elles  ressortiront  A  perpétuité  leur  eflel,  et  qu'elles  se^-ont  fidèlement  observées 
«  par  tous  ceux  qu'elles  coucerueut  cl  intéressent  de  quelque  uiatuère  que  ce  !»oil  ; 
«  qv'ellee  serviront  de  titre  spirituel  et  perpétnel  à  tons  les  archevêques  et  évèques 
«  des  églises  nouvellement  érigées,  à  leurs  chapitres  et  aux  membres  qui  les  com- 
«  poseront,  généralement  h  tons  ceux  qu'elles  ont  pournbjet,  lesquels  ne  pourront 
«  être  molestés,  troublés,  inquiétés  ou  empécbés  par  qui  que  ce  boit,  tant  à  l'ooca' 

m  skm  des  présentes  que  pour  leur  contenu,  en  Tortu  de  quelque  autorité  ou  pré- 

m  texte  que  ce  soit.  Us  ne  serrant  tenus  ni  à  faire  preuve  ou  vériflcation  des  présentes, 

0  pour  ce  qu'elles  contiennent,  ni  à  paraître  en  jiitrement  ou  dehors,  pour  raison  de 

«  leurs  dispositions.  St  quelqu'un  osait,  eu  cunnais^vance  de  cautki,  uu  par  ignorance, 

«  quelle  que  fût  ta»  autorité,  porter  atteinte  à  ces  présentes,  nous  déclarons,  par 

«  notre  autorité  apostolique,  nul  et  invalide  tout  ce  qu'il  aurait  fait,  nonobstant  les 

«  dispositions  référées  dans  les  chapitres  de  droit,  sur  la  conservation  du  droit  ac- 

M  quis  ei  toutes  autres  règles  de  notre  chancellerie  apoeiolique,  nos  susdites  lettres 

«  apostoliques  commençant  par  ces  mots  ;  Qui  Ckrtiti  DomM  vtot,  les  statuts, 

«  coutumes,  privilèges  et  induits,  soit  rli  ?  métropoles  de  la  dépendance  desquelles 

«  nous  avons  retiré  quelques  églises  suiTragautes,  «soit  des  sièges  archiépiscopaux  et  ' 

«  épiscopauz,  maintenant  existants»  dont  nous  avons  distrait  certaines  portions  de 

flt  territoires  destinées  à  former  de  nouveaux  diocèses,  quand  bien  même  ces  statuts, 

«  privilèges  et  induits  auraient  été"  confirmés  par  l'autorité  ap<istriliqne,  on  par  nuel- 

n  que  autre  autorité  que  ce  soit,  auxqutils  statuts,  clauses,  actes  et  droits  qucl- 

«  conques,  nous  dérogeons  par  ces  présentes,  et  nous  voulons  qu'il  soit  dérogé,  quoi- 

«  qu'ails  n*aieni  pas  été  insériSs  on  spédflés  ezpretaémMit  dans  les  présentes,  quelque 

«  dignes  qu'on  les  suppose  d'une  mention  spéciale  ou  d'une  forme  particulière  dans 

«  leur  suppression;  voulant,  de  notre  propre  mouvement,  connaissance  et  pleine 

«  puissance,  que  les  présentes  aient  la  même  force  que  si  la  teneur  des  statuts  à 

m  supprimer  et  celle  des  danses  spéciales  à  conserver  y  étaient  nommément  et  de 

«  mot  à  mot  exprimées;  la  dérogation  ayant  lieu  seulement  quant  à  l'effet  de  ces 

«  présentes,  soit  en  général,  soit  en  particulier,  et  ce  qui  n'est  pas  incompatible  avec 

«  elles  derui^urera  dans  toute  sa  validité.  Nous  voulons  aussi  qu'on  lyoute  aux  copies 

«  des  présentes,  même  ft  celles  qui  seraient  imprimées,  pourvu  qu'elles  soient  sU 

«  gnées  par  nn  notaire  on  officier  public,  et  scellées  du  fceau  d'une  personne  con- 

«  Htituée  en  dignité  ecclésiastique,  l.t  uiéme  foi  que  l'on  ajouterait  aux  présentes,  si 

«  elles  étaient  produites  en  original.  Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  qui  que  ce  soit 

m  d^enfreindre  ou  de  contrarier  par  une  entreprise  téméraire  cette  bulle  d*éreclion, 

*r  de  fijrmalion,  d'adjonclinn,  de  déniembrement,  de  circonscription,  division,  assi- 
«  gnation,  assujettissement  à  la  juridiction,  dotation,  commission,  mandement,  dé- 
«  rogation,  déciel^  et  volonté  ;  et  si  quelqu'un  entreprend  de  le  faire,  qu'il  sache 
«  qu'il  encourra  nndlgnation  du  Dieu  iont^uissant  et  des  bienheureux  apÂtres  saint 
«  Pierre  et  saint  paul. 


* 


«  Donné  à  Rome,  à  Mole  Marie  Majeure,  l'im  de  l*focarnation  de  Notre-Seigneur 
«  J^sua'Chrittt  l«  ifatttfiie  J<tar  é«Ê  ealeudet  d*aoÛt  IS17,  et  de  notm  pontificat  le 

V  Signé  A. ,  cardinal  prodataire. 
«  H.  ckfdinàl  Cossalvi. 
«  Vka  4$  curià, 

fl  MMéif  MMMtflftoillft.  «  Signé  D.  Tbvta^ 

«  Cnntre-signé  F.  Laviuabi.  » 

«  Mais  notis  vîmes,  avec  une  douleur  profonde  di  crrur,  la  snsdlti^  coirv'ïnrirtoil 
suspendue  dans  son  exécuUoo,  et  dous  q6  pûmes  qu'ùirc  aensibtement  affligé  de  voir 
•iB8i  éloignés  et  retardés  les  Aniits  alModants  que  nous  «tt  ■ttendiona. 

«  H  nous  fut  en  effet  expoeé,  au  nom  du  rai  très  chrétien,  que  lesflhargm  <fut  p»- 
?atcnt  sur  l'Iîiai,  ne  perincilaient  pas  d'établir  9%  sièges  {'pii'fopanT.  pt  qnp  dV^ntr^-; 
obslacics  s  étaient  o(>po&éfi  ik  ce  que  la  oonveniion  reçût  son  exécution  :  pour  lever 
ces  difficultés,  le  roi  eut  recours  à  i*stttorité  tpostolique,  afin  que  de  ta  meflteiirt 
manière  possible,  eu  égard  aux  circonstances  du  royaume,  on  fit,  sttivaai  les  règles 
canoniquf's,  quelque  dimiuutioii  dsos  le  DOBitee  dss  siéges,  dont  êtk  Wt^etué  «vuH 
d'abord  deuiaudé  l"('icction. 

e  Mous  le  vîmes  saus  doute  avec  peine;  mais  pour  montrer  que  de  notre  part  nous 
ne  vottlioiis  risa  omettre  de  w  qui  pouvait  oontfllraer  è  régler  enfin  dMne  manière 
stahln  les  affnirns  ecctf'siatitiiiuos  i-n  Franco,  nous  pr/^îArnes  à  iv';»  d^mande^  nne 
oreille  favorabh^  :  •  t  copendani,  dans  lacrainie  de  voir  s'aocroUre  par  un  long  veu- 
vage de  plusieurs  de  ces  sièges,  les  outux  de  l'Eglise  de  France,  nous  crûmes  devoir 
user  d'un  remède  tamporaira,  le  seul  et  unique  qui  se  préseniAt  an  milieu  de  tant 
de  difîi(  ultés.  Nous  étant  con(  «'ri<'  avnc  le  mi  t^^s  chrf^ti<^n,  ayant  mûrement  et  avec 
la  plus  grande  attention  examiné  cette  affaire,  et  ont  l'avis  d'une  congrégation  par- 
ticîiUèi-e  de  nos  vénérabks  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  nous 
décidtames  que,  dans  ta  division  des  dioeèses  et  ptwrineet  eeeléiiastiques,  tontes 
chnsps  resteraient  dans  lY-tal  où  ellos  sp  irouvaipiit.  mmmp  nous  l'pxpnsAmcs  plus 
au  long,  tant  dans  l'allocution  tenue  en  consiiitoire  i^cret.  le  23  août  tR19,  que  dans 
nos  lettres  apostoliques  en  forme  de  bref,  adressées  aux  évëques  qu'elles  intéressaient. 

«  Bien  que  oetit  oondeswndanas  du  Siège  apostolique,  spplandie  de  tous  les  fidèles 
catholiqu.  s,  n'ait  pas  peu  contribué  à  tranquilliser  Ips  consciences,  elle  n'a  pas 
néanmoins  suffi  &  noire  sollicitude  et  mix  «oins  du  roi  pnur  satisfaire  nos  vœux  com- 
mune sur  l'augmantatiou  du  nombre  des  pasteurs  et  Ips  demandes  des  peupU^s,  dont 
nous  avons  admiré  i'emprssssroent  et  la  sèle  ponr  ta  ehosa  catholique. 

«  f.e  roi  très  chrétien,  sentant  en  effet  très  bien  que  le  saint  des  ftmes  demandait 
absolument  que  Ips  fldèl.'s  up  fussent  pas  plus  longtemps  privi^s  du  secours  do  leurs 
pasteurs,  nous  fit  exposer  tout  ce  que,  vu  la  nécessité  des  temps,  on  pourrait  en- 
treprendra de  plus  utile,  et  n6us  donna,  en  dernier  Heu,  à  connaître  que.  par  ses 
soins  OODStomment  dirigés  vers  cette  fin,  il  av.iît  pu  se  ménager  les  moyens  do  pour- 
voir Pucres;<ivpmpnt  k  la  dotation  dp  trpfilp  si*^irPK  n'ri''mm'''nf  ('■ripiV=.  î)''-  fnn(\<  pour 
six  siège»  wî  trouvant  prêts,  les  prélats  nommés  par  le  roi,  et  qui  avaient  reçu  de 
nous  TinMitutlon  canonique,  prirent  ausstUli  possesrion  de  leurs  églises,  à  ta  grande 
satisfaciion  des  fidèles  de  ces  dIocèses,  qui  furent  récréés  par  la  présence  si  long- 
temps (U'sinip  de  leur»  évéques. 

«  Comme  nésomoins  ce  qu'il  importait  le  plus  au  roi  et  à  nous  élalt  qu'une  atfaire 
de  se  genre,  aussi  salutaire,  fût  promptement  terminée,  afin  de  pouvoir  plus  facile- 
ment rseueillir  les  fhiitsque  depuis  longtemps  nous  atteo'loiis  de  notre  sollicitude 
paternelle  ;  d'un  autn;  cAté,  comme  la  désicnalinn  dps  si(<2'>s  qui  dnkent  ^rrp  cm- 
servés  semble  devoir  biiaucoup  contribu-T  ;\  ce  que,  une  lois  connus,  on  pourra  se 
proeurer  les  moyens  de  les  doter  le  plus  tôt  possible,  et  ainsi,  par  une  prompte  Ins- 
titution canonique  des  évéques,  combler  les  vous  des  fidèles,  déférant  aux  demandes 
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du  roi»  nons  avons,  de  notre  antoriléapMtoUque,  résolu  do  mottre  la  dernière  main 

à  cette  œuvre  tràs-ulntaire.  Qttoiqu'en  effet,  en  raison  de  la  natiin!  des  li(>ux  o 
de  lYîrndue  du  i'-'.^;"-,  un  phis  cmnii  n-'i;!.!-^^  >]*«'v.V|U'S  dnnnài  ,\  la  religion  <■  •  f  '.n 
amplea  accroiMeMteuti> ,  qous  avons  remarqué  néanmoins  que  Taugmentation  de 
tffente  siégea  no  aerui  pas  d'un  médiocre  avant^e,  puisqu'elle  pous  donne  Tespé* 
péniwoeettifiio  do  hàtor  rélectioa  des  évèquea  «t  do  «olr  a'onsuivre,  pour  raccrois- 
sement  (\o  la  rpligion,  les  salutaires  effets  vers  lesquels  ont  t-^n  lu,  constamment  et 
sans  interruption  ,  mn  soins  et  nos  efforts,  daas  i'amngemeat  renne  et  stable  des 
affaires  ecclésiasiitjues  de  France. 

«  Mais  des  obstacles  s'offraient  à  caase  du  droit  acquit  de  quelques  évAques  qu 
avaient  reçu  rinstltuiion  canonique  pour  des  sièges  qui  ne  se  irouvcnl  j  l^H  compris 
dan»;  cnU'  dernière  circonscriplloo  :  nutin  toiit^  diffi'  ull»^  n  fti^  levée,  dès  lors  que 
plusieurs  d'entr'eux  ont  été  r^ulièreraent  transférés  à  d'autres  sièges,  et  que  les 
arcbevéqoes  des  églises  d'Arles  et  do  Vienne  ont  volontaireoieiir  renonoé  à  leur 
dfoit,  se  déclarant  prêts  d'embrasser  avec  ardeur  toutoo  qui,  dans  lo  bien  des  églises 
de  France  viendrait  à  l'tro  stntu»'  pir  non'^  s'ir  c<îtte  afTniri^. 

«  L' irchevèquc  de  h^Amn  a  volontiers  aussi  arcf'-dé  au  rétabllssomcnt  de  l  eglise 
épiscopale  de  Cbilons,  en  consentant  que  quatre  arrondissements  du  département  de 
la  Marne,  jusqu'ici  compris  dans  les  limites  du  diocèse  de  Belms,  en  (tassent  dtstrails 
pour  former  cplni  de  ChAlons. 

«  Tous  ce*  obstacles  surmonlAs,  l'avis  noirp  «ïii^iiîlfi  congrégation  entendu,  la 
tout  mûrement  et  duement  considéré,  nous  avons  cru,  avant  tout,  par  de  graves  mo- 
tib,  devoir  déclarer  que  Térootion  en  métropolitaine  de  l*église  de  Cambrai,  sano* 
tionnée  par  notre  bulle  de  IS11,  demeure  suspendue  à  notre  volonté  et  à  celle  du 
Seint-Siégc(l);qirelle  reste,  comme  auparavant  snfrnpanto  do  r.'gli^''  métropolitaine 
de  Paria,  et  qu'Arras,  quanous  avions  donnée  pour  suûtagante  û  Cambrai,  soU  comp- 
tée anmt  an  nombfodos  iuffragantes  de  Parle. 

a  De  même,  quoique  par  nos  lettres  en  forme  de  bref,  du  Si  septembte  IStl, 
quatre  arrondis'Sf^m'^nts  du  département  de  la  Marne,  qui  formaient  ta  diocèse  de 

^Cliàlons,  aient  été  par  nous  a,joutés  au  siège  de  Reims,  néanmnin"?.  comme  h  com- 
enrationde  ce  siège  est  reconnue  très-utile,  nous  les  séparons  du  diocèse  do  lieims 

et  les  assignons  de  nouveau  4  celui  de  Chàlona. 
«  Mais,  pour  que  ne  périssé  pas  la  mémoire,  à  Unt  de  titres  recommandable,  deg 

trois  si«^ir»>!:  archiépiscopanx,  savoir,  ArN-s,  N  .rhiuino,  ot  Vienne  en  nanpbiné.  dont 

l'éreciion  n'a  pas  lieu,  nous  ordonnonsd  «goûter  leurs  noms  titulaires  à  d'autres  siégea 

épiscopaax ,  et  réunissons  ft  dWres  églises  les  églises  épisoopales  que  nous  leu^ 

afiooa  données  pour  suflhigantea. 

a  Par  la  mémo  misnn ,  les  territoires  attribués  par  la  bulle  de  1817  aux  diocèses 

des  deux  sièges  qui  ne  peuvent  éire  conservés,  passeront  aux  diocèses  des  églises 

subsistantes. 

«  Afin  donc  que  tout  ce  que  nous  avons  statué  de  notre  Irienveillanoe  apostolique 

soit  clairement  connu  et  qu'il  ne  reste  aucun  doute  dans  Texercice  de  k  juridiction 
spirituelle,  nous  donnons  ici  la  circ()a,s<u-i(ition  entière  d(.'  tous  las  diocèses  de  France; 
laquelle,  de  nutru  science  cerlaiua  et  mûre  délibération,  de  la  plénittule  de  notre 
pouvoir  apostolique,  décrétons,  prescrivons  et  établissons  oomms  il  suit  : 

(Suirent  les  oiroonsoriutioiif  réglées  oomme  au  tableau  annexé  à 

rordonnancf»ci-des?»ns  Non*?  nlloni»  en  plarrr  ioi  lo  toxo  latiîi.  pfirce 
uu  il  eat  MBez  difficile  à  trou?er,  et  qu'il  a  son  intérêt  et  son  utilité. 

1 

it)  L'SiltM  e*  Csmerd,  q«e  llHnStre  FéseloK  a readi»  si  c<kt»«,  a  «nfln  «té  itift»  en  métr  opole, 
avM  Arrn^  pour  «ufTrasRiite,  pk«aB«lMdl«éaGMffelfe  XVI, «S  date  des  eShaéti  d*oetotiMd« 
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>aiTlmi»  .  . 


(ianimii»  Supertori». 
Tanii«  et  CanilW. 
Aiiritfrnp. 
A(a\i«. 

'Mlornin  R?iiid.tni.  e>cc|>- 
to  Jlas«ilii-ij.)  rlUtrictu. 
IM>trktuik  Ma«»llienMii. 
Yari. 

Al|>iuin  laterioruiiu 
AtptflB  SHperfMnm. 
Cmtêm. 

Uubii. 
{  AraH*  Siipertori». 
iRlwni  SuperiOfla. 
fRlient  inftriori» 


Suffrag. 


■eln>p<t|.  AvioiiMimii, 
/  ^ieniiiieniklii  . 
Valfiiliiiirn»!» 

VttarieiMU.  .  .  

■MtbFCMitaBt  Ai«M». 


FonlfiV»Ui*€laii< 

Carf!t. 
I>riiiii;e. 

ArdMclue. 

■  '  ■  ■  -■ 


r 


m  Quant  à  toatet  les  autres  choses  statoées  et  réglées  par  les  mémea  lettres  afM«- 

loUqnf":  dp  18)7,  Piirtnnt  pour  co  qui  rcpardo  V<*rr'Ctioii  ries  di.ipiirp?;.  ^(^^.^bIi«Sl^m^T1l 
des  séminaires  et  l'administration  temporaire  des  lieux  attribués  aux  nouveaux  dio- 
cèses, jusqu'à  ce  que  les  évéqaes  aient  pris,  sotTant  les  formes,  posseasion  de  leurs 
églises,  nous  todIous  et  ordonnons  qu'elles  .soient  obsf^rvéos  en  leur  entier  et  en 
tontes  leurs  parties  ;  et  aûn  de  pourvoir  (Vuni'  nianièrc  pliiis  ttiiif  rt  plus  prompte 
à  l 'établissement  et  au  gouveioement  des  chapitres,  les  archevêques  et  évèques  dres- 
seront les  statuts  qui  doivent  les  régir,  auront  soin  de  les  fhire  observer,  et  dès  que 
Isufs  chapitres  seront  érigée,  et  iju'ils  leur  auront  donné  la  forme  qui  leur  convient, 
ils  nous  forant  parvenir  au  plus  t^t  les  doeumento  de  tout  oe  qu'ils  auront  fUt  à  ee 
sujet. 

€  La  hanta  opinion  que  nous  avons  de  la  piété  et  de  fat  religion  du  roi  très-chré- 
tien, les  promessesqui  nous  ont  été  Taites  eu  son  nom,  ont  amené  notre  cœur  à  lui 
donner  ce  nouveau  témoignage  de  condescendance  apostolique,  dans  la  seule  et  uni* 
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que  vue  d'éloigner  tous  les  ob?tarir^  qui  s'opposaiont  au  rétablissement  plein  >n  sta- 
ble des  aflàlrcs  ecclésiastiques  de  France,  et  de  recueillir  les  fruits  les  plus  abontlanto 
qu'avec  tant  de  soin  nous  nous  étions  proposé  ep  Iklniit  la  convention  de  1817,  et 
que  nUuatre  clergé  de  France,  avec  tout  ce  quil  y  a  de  fidèles  et  d'hommes  attachée 

à  la  fui  dans  puiss^int  ro'yaume,  attrnd  avec  la  plus  vive  iiti;  ritifnrr.  CVsi  I;\  ce 
que  nous  demandons,  par  les  prières  les  plus  ferventes,  au  Père  des  miséricordes. 
En  Tobteuani,  ce  sera  pour  le  rot  irès-chrélien  un  grand  motif  de  joie,  et  rÉgli^e  et 
rtitat  en  reHreront  dHmmemes  avantafree. 

«  Nous  voulons  et  ordonnons  qnn  Ir"?  [ir*'"'^ntefi  lettres  et  tout  ce  qui  y  est  exprimé 
et  contenu  soient  exécutés  selon  leur  lonne  et  teneur,  et  avec  leur  plein  et  entier 
effet,  etc. 

«  Donné  à  Bome,  à  Siinie-llafie-lb||6nn,  Tan  de  llncanatioii  de  Notre-Sei- 
gnn  ir  Jésus^^ifiel  Mit,  U  veille  dea  nonee  d'octobre,  et  de  notre  pontificat  la 

ta*  année. 

a  Signé,  B.,  caidinal  GomaLvi. 

a  jEini  t  du  «eiaii.  » 

S  V.  CoNCX>BDAT  efifr»  hénéfieiên. 

Cetio  qortp  de  concordat  n'est  autre  chose  qu'une  transaction,  par 
la<iuelle  I  un  des  coutendants  h  un  ht^néfice  en  litige  cède  à  Taatre 
ses  droits,  moyennant  une  peusion  ou  sous  la  condition  de  payer, 
par  celui  en  faveur  de  qui  Ut  cesnon  est  faite»  les  frais  do  proeèn, 
ou  ceux  de  bulles,  ou  enfin  une  dette  contractée  pour  le  bénéfice  cédé. 

C'est  une  règle  de  droit  canon  que  toute  paction  sur  chose  apirir 
tuelle  ou  mixte  est  nulle,  comme  suspecte  de  simonie,  redolet  timo- 
niam.  iC.  d'/m  prtdem.ffe  Paclw.)  Pactiones  faciœ  à  i-ohh,  ut  audivimut, 
pro  quibusdam  .Hpintualibuii  ohtinendis.  cùm  in  hujusmodi  omms  pactio 
omnisque  conventio  debeat  ammnà  cestare,  HuUiut  penittu  sunt  motmnti, 
[C.  LU.,  eod.  tit.)  (Foy««  mmonib.) 

Cette  maxime,  toute  expresse  qu'elle  est,  souffre  des  exceptions 
dans  la  pratique  ;  on  a  estimé  nécessaire,  pour  le  bien  de  la  paix, 
de  permettre  les  concordats  cx\  litige,  pourvu  qu'il  n  y  eAt  ;uitrement 
rien  d'illicite  ;  c'est-à-dire  (^n'il^  fu'ispnt  pasHés  pour  un  droit  véri- 
tablement acquis,  pro  jure  quœnUu  ti  non  quœrendo;  et  sous  ces  seules 
conditions  de  payer  une  pension  annuelle,  ou  les  frais  au  juste  du 
procès,  frosunif  tihut  litiê  modêroO»»  on  les  frais  des  bulles,  on^enfin» 
comme  nous  avons  dit  en  la  définition,  une  dette  contractée  pour 
raison d*un  bénéfice  contesté.  Sur  ce  pied-là,  le  pacte  est  censé Lour 
ttéte,  mais  non  tout  à  fait  licito,  puisque  l'autorité  du  pape  est 
encore  nécessaire;  si  bien  qne  jn-^fju'à  ce  que  Sa  Sainteté  ait  ap- 
prouv»''  1:1  ronvrntion  ou  la  cesMou.  les;  parties  ne  peuvent  en  récla- 
mer 1  cxecutioii  1  une  contre  l'autre.  La  uecetsbité  de  cette  approba- 
tion se  tire  de  ce  que  tout  pacte  en  matière  spirituelle  est  suspect 
de  simonie  :  de  là  vient  que,  comme  le  pape  seul  peut  prger  un  acte 
du  soupçon  de  ce  vice,  l'ordinaire,  ni  même  le  légat,  b  il  n'a  despon- 
▼oirs  exprès,  ne  peuvent  validement  autoriser  ces  sortes  do  mneor- 
iaU:  Sotun  pontifex  potest  prnhihitifmemjuris  toUere  aut  limitare,  et  fa- 
eere  Heitum  qnod  ob  prohibitionem  jurta  e>it  illieitum.  if.  (  um  prid..  cit.] 

Suivant  le  chapitre  Veniem,  de  Tranêact..  le  concordat,  revêtu  de 
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rapprobalion  du  pape  e«t  exécutoire  cenire  iet  suoceMeurs  au  bé* 

iiétiec. 

Un  concordat,  déjà  passé  entre  les  parties,  peut  n'avoir  pas  lieu 
en  pluBieurB  manières.  l<*Par  la  rérocatlon  des  deux  parties ,  ou  seu- 
lement de  l'une  d'elles  avant  l'obtention  du  Uneplacitum  du  pap^  ; 
la  raison  est  que  Tapprobation  da  pape  étant  nécessaire ,  elle  eai 
mise  dans  le  concordat  par  manière  de  condition.  '2^  Si  le  pape 
ne  veut  pan  approuver  le  concordat  on  tout  ou  ow  partie,  on  si.  ne 
l'ayant  pas  approuvé  dans  un  certain  espace  tomp'^  fixt'»,  avec  la 
clause  résolutoire,  l'une  des  parties  ne  veut  plus  eu  poursuivre  l'ap- 
probation .  ou  enfin  si  le  procureur  constitué  pour  consentir  meurt, 
ou  laisse  suranner  la  proeuration.  3*  Le  eoneoriaî  est  résolu  par 
la  mort  naturelle  ou  civile  â»  Vune  des  parties  avant  Tapprobation 
dn  pape.  49  Par  la  restitution  en  entier  fondée  sur  uno  jii>tc  cause. 
5'*  Enfin  le  ronmrdai  n'a]^  liou,  s'U  arrire  une  éviction  de  bonne 
foi  du  bénétice  cédé. 

CONOOUBS. 

On  appelle  concoui/i  l'action  réciproque  de  personnes  qui  agissent 
ensemble  pour  une  même  fin;  on  appelle  concurrents  ou  contendants 
eeux  qui  ont  en  rne  la  possession  du  même  bénéfice. 

On  distingue,  en  matière  de  bénéfices,  quatre  sortes  de  eoneowê: 
1*  le  concour»  par  examen  :  2«  le  coneimri  de  provisions  ;  3*  le  con- 
cours de  dates  en  cour  de  Rome  ;  4*  le  «oneoMfs  entre  expeetants. 

§  I.  CoficovKs  par  «xamm. 

Nous  ajipelons  ainsi  le  concnurs  qui  se  termine  par  le  choix  d'un 
sujet  reconnu  le  plus  capable,  après  l'examen  de  tous  eoux  qui  ont 
concouru  Cette  voie  pour  p^u  venir  aux  bénéfices  a  été  imonnue, 
dans  l  Église,  jui^^u'au  temps  du  concile  de  Trente,  où  les  Péi'e»  as- 
semblés, considérant  l'importanoe  desdevoirg  qu'imposent  les  oum 
à  eeux  qui  en  sont  pourvus,  jugèrent  à  propos  d'établir  la  voie  du 
coneeurs  pour  ees  sortes  de  bénéfices.  Ils  firent,  à  cet  efifett  un  r^ 
gkunent  qui,  quoique  fort  long,  doit  être  rapporté  ici.  Nous  passons 
G^qui regarde,  au  commencement,  rétabli«««,cmeut  flc-^  vicaires,  en 
attendant  que  la  oure  soit  remplie,  nous  eu  parluua  sous  le  mo4 

COMMENDB,  §  il. 

•  Or.  pour  oela,  l'évéque  et  celui  qui  a  droit  do  patronage,  noiu* 
mera  dans  dix  jours,  ou  tel  autre  temps  que  Vévéque  aura  prescrit, 
quelques  ecclésiastiques  qui  soient  capables  de  gouverner  une  église, 

et  eela  en  présence  des  commissaires  nommés  pour  l'examen.  U 

sera  libre  néanmoins  onx  autre»  personnes  (pii  connaîtront  (pioiquea 
ecclésiastifpies  ea]»ul»los  de  cet  emploi,  (io  purter  leuis  noms,  afin 
qu'on  puiHse  uuëuite  faire  une  information  exacte  de  1  àgo ,  de  la 
bonne  conduite,  de  la  suffisance  de  chacun  d'eux  :  et  même  si  l'é- 
véque ou  le  aynoda  pfOTiiioial  le  jugent  plus  à  propoa»  suivant  l'u- 
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i^age  (lu  pays  on  pourra  faire  «avoir,  par  un  mandement  pablte:  mie 

ceux  qui  vuiulroat  ctre  examinée  aient  à,  ^rMontor 

"  U  temps  quiaura  été  marqué  étant  l  a.sô.  ton-  r^u^  dont  on 
ÏÏLlîr  J!î  exaiuméapar  1  evèquo.  ou,  s  .1  o«t  occupé 


'S 

as 


à  propos'. 

-  A  l'égard  des  exuuimut.  ins.  il  en  sera  proposé  six  an  moins 
WU» les  ans  par  les»  évû(iuo8  nu  >,>u  vicaire  eénérn],  Ar,,,.  }p  ^-noda 
audlOOèM,  ICBûuqla  aeroat,  Wl^  (pui^  méritent  sot.  a<n-éniPnt  et  son 

Sir  irilZ,5"~^T.*^-  ^^''•^         ^'^^^Hue  ^gli«o  viendra  à  va- 
en  choisira  trois  d'entre  eux.  pour  foire  avec  lui 
I  examen  ;  et  quand  une  autr#  YtendM  à  dans     suite  il 

pourra  encore  choisir  les  mémt  o«  tiHHs  a^s.  tels  qu'il  Toudn 
entre  les  six  .Seront  pri«  pour  examinateurs,  dw  «attoos  ou  doe- 

^i^Jur'"  ""^^'^'^^^^'^  'l-^>^^  <-^on,  ou  ceux  qui  pv 

laltront  les  plus  capabl^^é  de  cet  emploi  ciUi^  les  autres  e<'clésiks. 
tiques,  soitséculiers.  soit  réguliers,  même  des  ordr««  mendiants  et 

«r^t^^?;*- «^uta  KrangUe*.  de  s'en  acquitter  fidèie- 
ment,  um  ég/trd  à  aucun  intérêt  humin. 

«  Ils  se  garderont  bieadejawwafienpiiadre.  niderantm  aDrés 
en  vue  de  Fexamen  :  autrement,  imt  ^éme.  que  ee«  LsT^^ 
leur  donneraient  queU^ue  chose  encourront  simonie  dont  il.  ne  poSru 
rontétre  absous  qu  en  quittant  les  bénéfice,  qu'ils  possédaiwit. 
même  auparavant,  de  quelque  m;Mii,  re  que  ce  fAt   et  demenreron 
^^^^'^^^y?''^'^''  d  autres:  de  toutes  lesquelles  choses 

^„  seulementdevantDieu.  mais 
même,  s  d  en  est  besoin,  deT«nt  le  sj^de  proyincial.  qui  pourra  le' 

quelque  <'lir.s(>  contre  leur  devoir. 

"  L  t  xamen  étant  fait,  on  déclarera  tous  ceux  que  les  emnnnt' 

^IX'tnriilî^f  r^"'^^^"'  '\  l'église  vacante 

par  1»  maturité  de  leur  âge.  h'nr.  bonnes  mœurs.  hMi?.av.,ir  hur 

prudence,  et  tontes  les  autres  qualité-»  iiéc^'^sam..  à  cet  .  mnloi  Et 
entre  eux  tous,  TéTéque  «hoisim  celui  qu  d  jugera  préfén  hie 
dessus  toualesautres;  età  celui-Hi.  et  ninkiAnt^.  sera  cinférX 
ladite  eg  ,.e,  par  celui  à      il  appartiendra  de  la  eonW 

aBDa^iiei^.?'!  évr^''''"?''''\"'*^^  et  que  rinstitutlon  en 
appartienne  a  1  omujuc,  «■elm  qno  le  patron  aura  jimA  phis  disne  eu- 

Z^lnLtv  -T"'      T''""^*^*  exami.mNMir.,  .era^,arlui 

présenté  à  1  cvêque  pour  ôtre  pourvu  mai.  quand  l  institution  devra 
être  faite  par  autre  mio  pai-  l'évêque.  alors  1  évéquo  senl.  entn>  .eux 

r»Z?n  V  ^'^^-«i  ^era  présenté  par 

le  patron  a  celui  à  qui  il  appariÎMit  de  le  posoroir  ^ 

^  Que  SI  l'église  est  de  patronage  laiqne,  eehii  qui  se»  présenté 

P«r  le  patroftswawa»iinépii»ki«éi^  «»w»iiUee  rfélégués. 
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comme  il  est  dit  ci-des8Uê,  et  ne  «era  point  admis,  s'il  n'en  e^f  trouvé 
capable  ;  et,  dans  les  cas  susdits,  on  ne  pourvoira  de  ladite  égliae 
aucun  autre  que  l'un  des  susdits  examinés  et  approuvés  par  lesdîtft 
ejuuninateurs,  suivant  la  règle  ci-dessus  prescrite,  sans  qu'un  dé- 
volu,  ou  appel  interjeté,  même  pardenutitle  Siège  apoBtouqQe,  les 
légats,  yice-légato  oa  nonces  dttdit  Siège,  ni  devant  aneun  évéque 
on  métropolitaiii ,  primat  ou  )>atriarche,  puisse  arrêter  l'effet  do 
rapport  desdits  examinateurs,  ni  empêcher  qu'il  ne  soit  mis  à  exécu- 
tion. Autrement  le  vicaire ,  (jue  l'évéque  aura  déjà  commis  à  son  choix 
pour  un  temps,  ou  qu'il  commettra  peut-être  dans  la  suite,  à  la  garde 
de  l'église  vacante,  n'en  sera  point  retiré  jusqu'à  ce  qu'on  l'en  ait 
pourvu  loi-même  ou  un  autre  approuvé  et  élu  comme  dessus.»  {Sttt. 
XXIV,  d$  R$f,  «k.  18.)  . 

Quelques  conciles  provinciaux,  tenus  en  France  dans  le  XVI*  siè- 
cle, ont  adopté  le  règlement  du  eoncfle  de  IVente,  sous  eertaines 
modifications  ;  mais  il  ne  paraît  pas  que  ces  conciles  aient  été  exé- 
cutés longtemps  dans  les  provinces  imémos  où  ils  furent  tenus.  Une 
des  principales  raisons  qm  l'ont  fait  tomber  en  désuétude,  c'est  qu'il 
tendait  à  l  auLaiitissement  des  droits  des  patrons.  Le  clergé,  assem- 
blé en  1635,  délibéra  sUl  était  avantageux  d'admettre  le  eoneowt 
pour  les  cures;  mais  les  avis  furent  si  partagés ,  qu'on  ne  décida  rien; 
et  dès  lors  il  n'en  a  plus  été  question.  Le  concordat  de  Léon  X  re- 
gardait l'ancienneté  comme  un  titre  légitime  de  préférence  dans  la 
collation  dos  bénéfices  :  le  décoré  on'^tnte,  au  défaut  de  l'ancienneté, 
était  un  titre  de  préférence  ;  et  entin  la  faculté. 

T^e  concours  n'a  pas  lieu  en  France,  et  nous  croyons  que  c'est  à 
tort  ;  car  il  a  lieu  en  Italie  et  partout  où  la  discipline  du  concile  de 
TVente  a  été  reçue  sans  difficulté.  Voici  comme  il  se  pratique  : 
révéque  commence  par  nommer  un  desservant,  c'est-à-dire  un  curé 
prorisoire,  pour  faire  le  service  jusqu'à  ce  que  la  cure  soit  conférée, 
bans  dix  ou  vingt  jours  au  plus,  il  présente  les  sujets  qui  doivent 
Atro  examinés,  après  avoir  fait  pnMior  le  concours,  s'il  le  jup^e  à 
propos.  Les  sujets  sont  examinés  par  trois  examinateurs  synodaux, 
au  choix  de  l'évéque  ou  «lu  g^rand  vicaire,  letiuol  a'ssisto  aussi  a  l'exa- 
men. Les  examiuattjur.s  jurent  sur  les  saints  Evangiles  de  n'avoii*eu 
vue  que  le  bien  de  l'Éelise.  S'ils  revivent  des  présents,  ils  sont 
excommuniés  par  le  seul  fisât,  de  même  que  ceux  qui  les  leur  donnent. 
Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  être  absous  qu'après  s'être  démis 
des  bén^ces  ou  charges  qu'ils  avaient  avant  de  commettre  la  simo- 
nie, et  demeurent  inhabiles  à  en  acquérir  d'autres  Le  jugement  des 
examinateurs  est  exécuté  nonobstant  appel.  C'est  le  résumé  de  ce 
que  prescrit  le  décret  du  concile  de  Trente  rapporté  ci-dessus. 

Autrefois,  en  France,  en  vertu  du  concordat  de  Léon  X,  on  ne 
donnait  les  paro»ses  importantes  qu'aux  gradués,  mais  auiourd'hnî 
qu'il  n'existe  plus  de  grades,  il  paraîtrait  au  moins  convenable  de  ne 
donner  ces  importantes  paroisses  qu'à  ceux  des  ecclésiastiques  qui 
feraient  preuve  par  le  moyen  du  seneours,  de  plus  de  science  et  de 
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talent.  La  pi«»tô  sans  doiito  doit  vtvc  j^ris»»  en  coii-sulération,  car  ello 
est  utile  à  tout,  pietas  ad  omnia  uliliâ  est;  maiîi  si  ello  est  utile  à 
touteB  choses,  elle  ae  peut  néâsmoins  les  suppléer  tontes  ;  elle  ne 
reniplftcera  jamais  I»  scienoe  si  indispensable  dans  tout  pasteur  des 
âmes.  Au  reste,  on  ne  donnerait  la  préférence  à  la  science,  dans  le 
concourt,  qu'à  ceux  des  ecclésiastiques  dont  la  conduite  serait  égale- 
ment sainte,  réq;nlière  et  édifiante.  Sainte  Thérèse  adit,  avec  beau- 
coup le  sens,  qu  t'Ilc  préférerait  un  directeur  instruit  et  sans  piété 
à  uu  autre  pieux  et  sans  lumières  ;  qu'avec  l'un  elle  serait  sCire  de 
mareher  dans  la  bonne  voie,  qu'areo  l'autre  elle  eourrait  grand 
risque  de  s'é^prer.  Effeetivement,  nous  avons  en  oeeaaioAdeNmai>- 
qner  que  la  piété  seole,  dans  un  pasteur,  était  loin  d'être  soffisaDte. 
Nous  avons  connu  des  paroisses  dont  les  unes  afaient  des  pasteurs 
plus  pieux  «^l'instruits,  et  d'autres,  au  contraire,  dont  rnrés 
étaient  plus  di.stiiigués  par  leur  science  que  par  leur  piété.  Kh  bien, 
en  général,  nous  avons  trouvé  plus  de  foi,  plus  de  piété  solide  et 
véritable  dans  les  paroisses  conduites  par  ces  dermera  que  dans 
eeUes  des  aotves.  Si  dono  Im  Mers*  du  prUn,  eomme  dit  l*Eiprit 
Saint,  dthmtêlm  tu  fwrékmmêt  de  la  science  ;  si,  dans  tous  les  ten^s, 
le  pasteur  des  âmes  a  dû  posséder  l'art  des  arts,  oelui  de  faire  con- 
naître, aimer  et  pratiquer  les  grandes  vérités  du  saint  cette  «cîenoe 
sublime  d(Mf  ;nty)tir<rhui  çlus  que  jaTTiaip  t^trn  lii  siounc.  Le  concoure, 
dont  nous  1 1.11  et  qui  est  recommande  par  les  Pérès  du  concile 
de  Trente,  serait,  selon  nous,  uu  puissant  moyen  avec  les  confé- 
rences eoolésias tiques,  pour  fiûre  nattre  dans  le  jeune  der^é  une 
sainte  émvlatbn  pour  In  seîenoe  de  son  étal.  D'aillenrs,  Veipèrienee 
prouve  qu'un  prêtre  instruit  est  toujours,  ou  presque  toujours,  un 
}>rétre  régulier  et  édifiant,  car  en  se  livrant  à  l'étnde  de  la  sainte 
Eoritiîre  des  saints  Pères,  de  la  théoîos'ie,  des  siiiiUs  canons,  il  y 
trouve  mille  motilts  d  uimer  et  de  pratiquer  les  devoirs  de  son  état. 

VoyeM  SCIENCE,  CONFÉaENCEB.) 

.   I II.  CSQNœiJBS  4$  protiaioHi. 
(Foyex  nKyvnKW,  hais.) 

{  ilL  CoMooufls  iê  Mt  m  cour  dé  Ramê. 

{Voyez  OATB.) 
I  rV  CoNCOVRs  d'expectants. 

L'on  Toit,  sous  le  mot  amtbfbbbi»  In  préférence  que  donne  la  clause 
daeenom  aux  mandataires  qui  en  sont  favorisés  dans  leurs  mandats  ; 
en  parlnntdu  concours  des  provisions,  môme  de  celui  de»  dates,  nous 
rappel  . n'^  ausni  certains  principes  qu'on  peut  appliquer  aux  expec- 
tants  de  la  cour  de  Rome,  comme  aux  autres  pourvu».  Mai»  rien  de 
si  inutile  que  la  connaissance  des  droits  on  priviléses  des  maudar 
tairosi^toliques,  deputsrabrogationdesmandaAa.IFoyes  maiidiat.) 
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CONCUBINAGE. 

ts  eonembinag*  se  prend  aujourd'hui  panni  nous  pour  le  eommeroe 
eharnei  d'an  homme  et  d'une  femme  libre,  quoiqu'on  donne  Msti 
quelquefois  ce  nom  à  un  oommeree  uduliérin. 

Surrant  le  droit  canon,  le  e&Mubkuig^ est  expreseément  défendu  : 

on  pourrait  rondiiro  do  iiîiHqups  anci^^ns  rnnon^  qu'il  /«tînt  autre- 
foifi  tul»>ré  i^nriiu  ]fs  rliî-cncits  •  fit  nui  finn  h^rhef  nror^m  et  pi'O  \tXOre 
conruhtnain  hahrt,  d  cviiimiuunnt'  uon  r  eprliatur  :  tamen,  aut  unitts  mn- 
luriSf  aut  uxi^rù,  aut  eaMuhitMf  fit  conj»nctio$ie  eontentus.  {C.  h  qui, 
émt.  84.1  Mnit  mUm  doit  enlendre  de  eertaine  mariagoR  qot  sefiii- 
iatent  autrefois  atee  moins  de  solennités  :  /M  hquitnr  fmeméù  nom 
mmÊUtétmmtw  mmêentu.  {Ghi.  in  eoâ.)  Comptteniibuê  iieo,  dit  saint 
Al^stiB ,  fbmicari  tobis ,  non  licet ,  iufftiant  tobis  uxore».  AutHai 
Dpm«,  *i  roM  ffiffii  eafi/t  audiant  angtlî,  ai  mit  cnnfemtntiM.  Con^'^fhhffy* 
huhe/'i'.  non  lice!  i-chix,  efst  non  hdhetl*  ii  rrtre.i .  Tamen  non  ffref  habere 
contuhinas  tjutu  puniea  dunittatU  ei  ducads  ujoreK.  Innto  miigi<  dam- 
naiw  tril  vobU,  ù  teltvtritiê  haberê  uxureê  ef  eomubinag.  Ces  défenses 
regardent  les  «hvétlens  en  gênerai,  tant  larques  qu'éeeMsmstiqaes. 
Cee  derniers  ne  peuvent  y  oonlreTonir  sans  un  plus  grand  seâaanle. 
(C.  /mvréûT)/,  di9i.  afi;  0.  Cummiutitm;  c.  Vohimus:  c.  Famkm, 
4i»t.  dl ;  0.  1 ,  Inhibetidim  $êt,  «t  Mf rfs  CphêMëiitmê  OsKcertfai  et 
wmlier.){Voifez  célibat. i 

Vor^  le  dixièmi*  pi^clo  ou  vît  "»  cet  égjard  de  crriincU  abus  de  la 
pan  <la  clergé,  on  tilcha  Au>.*.ii<tt  li  y  remi^dier  par  différentes  peines. 
Lea  confûles  défendirent  au  })euple  d'entendre  la  messe  d'un  prêtre 
«moabiniHre,  et  erdannèront  que  les  prétrte  qui  smient  cooTulneM 
de  ee  orlme  setnient  défwiés.  Dana  )•  suite,  le  nombre  des  prêtres 
eoncubinaires  n'étaatpliM  si  grand,  on  se  borna  à  les  priver  du  ro- 
venu  de  ieors  bénéfices  pendant  trois  mois,  eti^'ils  «^'ubstiiiaient,  des 
bénéfices  mémos.  Coi^t  la  disposition  du  roncile  de  BWc,  (pli  or- 
donne la  peine  d  «'xconiinunicatiou  contre  les  laïques.  I.e  (  oncilo  de 
Trente,  encore  plus  indnlfr^^nt,  n  fait  ini  rèfj^lement  sur  cette  matière 
i^ess.  XXV,  de  Réf.,  c.  14j,  par  Iwi^uei,  aprèa  une  première  raonitîon, 
ils  sont  seulement  privés  de  la  troisième  partie  des  fruits  ;  après  la 
seconde,  ils  perdest  kteWIitédea  frnte  et  seot suspendus  de  toutes 
fonctions;  après  la  troisième,  ils  sont  privés  de  tous  leurs  bénéfices 
et  offices  ecclésiastiques,  et  déclarés  incapables  d'en  posséder  au- 
cun; en  cas  do  rerliute  il.*  eneourcnt  l'excommunication  Défenses 
aux  arcbidiarres,  doyens  et  autres,  de  connaîtro  de  ces  matières  dans 
lesquelles,  au  .-jurplus,  les  évéques  peuvent  procéder  sans  forme  ni 
figure  de  procès,  sur  la  seule  connaissance  certaine  du  fait.  Quiiine 
êtrgpitu  et  fgurà  judkH,  itiotâ  fêeH  9êHtaiein$peeHppro9êé«r§p9Himt. 

A  l'égard  des  eleresqui  n'ont  point  de  bénéfices  ni  de  peneione,  le 
concile  veut  que  évéqaes  les  punissent  par  dlfMffentes  peiues, 
suivant  ta  n.ature  et  les  circon.^tances  de  leur  crime. 

Le  môme  concile  de  Trente  |«ff«.  XXIV.  a*.  8.  é$  Ht  format  méi.} 
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a  fait  un  pareil  règlement  contre  les  iaîqiiea  concubinaires ,  et  or- 
donne que  Ips  {^vôques  les  avortiront  par  trois  foig,  do  rinitter  leur 
mauvais  commerce,  mm  peinf  d'excommunication  et  de  plus  grandt 
peine  e'il  y  échet,  sans  distinction  d'état  ni  de  sexe. 

Par  le  concile  de  Nicée,  il  fut  défendu  aux  derca  de  garder  dM 
ftBiiDM  qu'on  appelait  alors  êêut^mirodu^êi,  tuptrimitmim  «  pMHr 
▼ivro  avec  eux  dan»  le  c(^Ubat.  (Foy«s  AOApàrBs,  cuMn| 

Un  clero  qai  a  eu  pluslourn  concul'inng.  soit  en  même  tempt,  aoil 
aucceseivement  avant  d'enti*er  dans  le  clerçé  ou  depuis  qu'il  y  a  été 
admis,  n'est  point  irr^crnlier,  quoiqu'il  doive  <^rro  puni  pour  ce  crime, 
surtout  s'il  l'a  commis  après  -.ivoiv  reçu  1*  -  rdres.  [Innocenta  lll , 
eap.  Quiacireà.  extra,  de Bigamis  non  ordmandia.) 

Un  prêtre  convaincu  d'avoir  vécu  dans  le  concubinage,  devait  être 
condafoné  à  dix  ani  de  pénitenee  :  eneore  était-ce  an  reliehaaietti 
do  raacteniie  diseipline»  euivant  laqaelle  il  devait  être  dépoté  MU» 
miséricorde.  (C.  InUriixit^  dUt.  32.1  {VwfêM  rartide  suivant») 

œNCUBlNAIRE,  CONCUBINE. 

Daos  la  rigueur  du  droit .  ou  ne  devrait  appeler  concubinair»  que 
ealvî  qai  relient  ane  cohcMm  dans  sa  propre  maison  ;  cependant  on 
donne  oe  nom  à  quiconque  vit  mal  aveo  une  femme ,  soit  quHl  la  rt* 
tienne  chez  lui  ou  qu'il  la  voie  ailleurs.  {Concile  de  JrinN,  iêu.  XXIV, 
eA«  8  ;  ds  J^form.  main  ;  wtê,  XXV»  eA.  14.)  On  appelle  eonciiéiae  k 
femme  qui  se  pr^to  h  ce  mauvais  commerce. 

On  di«itiiî<jiH'  concnhinaire.i  privéj« de  crux  qui  sont  puMicî.  Le 
concile  de  Bile  cuioiul  par  ces  derniers  non  seulement  ceux  dont  la 
concubinage  est  c<uistaté  par  sentence  .  ou  par  aveu  Éiiit  devant  un 
juge,  ou  par  une  notoriété  si  publique  qu'il  ne  puisse  ôtrc  caohè  par 
aucun  prétexte,  mais  eneore  celui  qui  entretient  unefismmo  dillsméa 
et  suspecte  d'incontinence  .  et  qui ,  après  avoir  été  averti  par  son 
supérieur,  refuse  de  la  quitter.  Publici  avfmn  intelUgendi  sunt  adi 
solùm  ht  quorum  concubinatuf  per  acnlend'rim  aut  confeteionem  in  juré 
farfiim,  seu  per  rei  eviiientiuw,  ijuœ  nxUla  poêêit  iergitentatione  celari, 
notorius  est  ;  seii  ^fui  mulicrcin  de  int-dutinentiâ susptûtam  et  diffamatam 
tenet  ;  et  per  suum  superiorem  admouilus^  ipsam  cum  effectu  nuit  dimittit. 

Il  faut  observer  qu'ancieouementily  avait  des  eoneubinei  légitimes, 
approuvées parVKglise.Cequiveiaitde ce  que.  parles  loisromainet, 
il  fallait  qu'Û  j  eût  proportion  entre  les  conditions  des  contractante. 
La  femme  qui  ne  pouvait  point  être  tenue  à  titre  d'épouse  pouvait 
être  concubine;  ce  qui  sigiiiÂait  alors  un  innririîxo  légitime,  mais  moins 
solennel  que  celui  d«u»  !e(|uel  1m  fcMiniK»  avait  le  titred'ujpor.  L'Eglise 
n'entrait  point  dann  ce-,  distinctions,  et  se  tenant  au  droit  naturel, 
approuvait  toute  eoujuuution  d  un  liuiuiue  et  d'une  femme  »  pourvu 
qu'elle  fût  unique  et  perpétuelle.  Le  premier  concile  de  Tolède,  en 
400,  décide  que  celui  qui .  avec  une  femme  fidèle ,  a  une  9Qnçu^im$ , 
est  excommunié  ;  mais  que  si  la  cancuèine  lui  tient  lieu  d'é|iMIM.  tn 
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sorte  qu'il  se  contente  de  la  compagnie  d'une  seule  femme  ,  à  titre 
(l'ôpouse  ou  de  cannihinr  ,  ;'i  soti  r]\i)]\  ,  il  ne  sera  point  rejoto  dp  la 
communion  .  fs  qui  non  habet  u.roretti,  et  pro  «xore  concubt/un»  hahrt, 
à  eomwuniour  non  repellatur:  tamen  aut  unius  mulieriê ,  aut  ujrons . 
aut  concubinœ  tit  conjunciione  contenitu.  Et  comme  le  mariage  des 
el«ros  inférieurs  était  alors  toléré .  il  ne  faut  pas  s^étoimer  s'il  y  en 
avût  de  eoneubinaùreg,  le  conoubini^  tel  c^ii'ïi  Tient  d'être  expliqué, 
pouvant  tenir  lien  alors  de  mariage  :  et  si  l'Église  s'éleva  si  forte- 
ment dans  la  suite  contre  les  clercs  eoncubinaires,  c'est  que  le  ma- 
rias;^ lenr  fut  défendu.  Tellement  que,  dans  le  temps  môme  où  con- 
cubinage était  encore  licite  entre  les  laïquefi  pourvu  qu'il  tînt  iieu 
de  mariage,  il  ue  pouvait  plus  être  licite  eu  aucun  cas  à  l'égard  des 
clercs.  Mais  les  défenses  qui  leur  furent  faites  de  se  marier  neforent 
pas  toujours  bien  observées,  ni  dans  tons  les  pays.  la'jlemiére  dé- 
ieiise  et  celle  qui  a  été  le  mieux  observée ,  est  celle  qoi  leor  a  été 
fiùte  par  le  conoUe  de  Trente,  en  1562. 

On  tient  pour  conetAines,  à  l'égard  des  clercs,  non  seulement cell^ 
dont  il  est  prouvé  qu'ils  abusent ,  mais  tontes  les  femme:«i  «suspectes, 
c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  au-dessus  de  tout  soupçon.  On  punît  à 
proportion  les  fautes,  quoique  étrangères,  (juc  font  les  clercs  contre 
leur  vœu  de  uuntinence.  Autrefois  un  prêtre  ne  pouvait  s'en  relever 
<j|ue  {)ar  une  pénitence  de  dix  ans,  encore  était-ce  un  adoucissement  à 
1  ancienne  discipline*  suivant  laquelle  il  devait  être  déposé  sans  mi- 
séricorde. D'sfwés  le  concile  de  Trente,  les  clercs  eoncubinaim, 
après  lapremière  monition,  sont  suspendus  de  toutes  leurs  fonctions  : 
aprÔB  ]a  troisième  monition  ,  ils  sont  dépouillés  de  leurs  oftices  et 
rendus  inhabiles  à  en  posséder  ;  s'ils  récidivent,  ils  sont  excommu- 
niés. <5e#/i.  XXV,  cA.  14.» 

D'après  l'article  902  du  Code  civil .  toutes  personnes  peuvent 
disposer  et  recevoir,  soit  par  donation  entre-vifs ,  soit  par  testament, 
excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  Or,  suivant  MM. 
Gfrtnier,  Merlin,  Toulier,  les  donations  entre  les  etmeubinaires  sont 

{>ermises  ,  parce  que  laloi ,  disent-ils  ,  fixant  d'une  manière  précise 
es  incapacités  n'en  prononce  point  contre  les  concubinaires  \\]. 

Cependant  la  cour  de  Besancon  a  jnî^é  .  par  arrAt  du  "25  m^rs 
1808,  qu'une  concubine  est  incapable  de  recevoir,  soit  par  donation 
directe,  soit  par  disposition  déguisée,  surtout  lorsque  le  concubinage 
est  de  notonété  publique.  Cest  aussi  la  doctrine  de  M.  Delvin- 
court  (2) 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons ,  pour  ce  qui  re^jarde  le  for  inté- 
rieur que,  SI  les  donations  entre  eonvuhinairet  avaient  été  faites  en 
vue  du  libertinage,  il  conviendrait  que  le  donataire  les  employât ,  au 
moins  pour  la  plus  grande  partie,  à  quelques  œuvres  pies  ou  au  sou- 
lagement des  pauvres.  Si  le  donateur  ne  mérite  pas  de  recouvrer  ce 

(1)  Gousâel,  Code  civU  cotmnmté.  * 

(I)  Cmn  éb  CStfr  thM^  Inm  ii.  pag.  411,  mt.  de  1819. 
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qu'il  A  donné,  le<lon»tftiM»  son  eompliœ,  ne  mérite  pM  pin»  de  re- 
tenir le  salaire  de  aon  crime. 

Voyez,  sons  le  mot  coNronnAT  dk  i.éoN  X,  le  titre  huitième  de  œ 
concordat  sur  les  coneubinaire*  publics. 

CONCURRENT 

On  appelle  ainsi  une  perRouiic  qui  concourt  avec  une  autre  rem 
le  même  objet.  En  termes  de  chronologie ,  on  appelle  concurrents 
certains  jouni  surnuméraires  qui  concourent  arec  le  cycle  solaire  ou 
qui  en  suivent  le  cours.  Les  années  communes  sont  composées  de 
cinquante -deux  semaines  et  un  jour,  et  les  années  bissextiles  sont 
composées  de  cinquantc-dciix  semaine*^  et  deux  jours.  Ce  jour  on  ces 
deux  jours  surnuméraires  sont  nommés  concurrents. 

CONDAMNATION.  CONDAMNÉ. 
CONDITION. 

{Voy$X  BMPtCHBMBNT.) 

CONFÉRENCES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Il  faut  entendre  par  oe  mot  une  espèce  de  synode  particulier,  qnî 

se  tient  dans  un  diocèse  par  les  curés  et  autres  prêtres  par  l'ordre 
de  l'ôvA  [ur  Le  père  Thomassin  dit  qu'on  donnait  autrefois  ^  eos 
conférences  le  noiii  de  chapitre,  consistoire  ,  calendes,  synode,  session 
[voyez  CALENDES)  ;  que  l'usage  en  était  fré«|uent  en  France,  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne,  et  très-rare  en  Italie,  ou  les  diocèses  n'étant 
pas  si  étendus»  on  n'avait  pas  cru  nécessaire  d'établir  d'autres  sy- 
nodes que  ceint  de  îéTêque  même  et  de  tout  le  diocèse.  Saint  Chartes 
a  été  le  premier  évéque  d'Italio  à  y  introduire  l'usage  des  conférences 
ecrlr^instiques  ;  ce  saint  prélat  ordonna,  dans  son  premier  concile  de 
Milan,  que  chaque  CTÔque  diviserait  son  diocèse  en  différentes  con- 
trées. an.vi(iit  lies  il  préposerait  un  vicaire  forain,  tenant  lieu  d'ar- 
chidiacre et  du  doyen  rural,  qui  convoquerait  en  conférences  ecclésUu- 
tiques,  une  fois  chaque  mois,  les  curés  de  son  ressort.  (  Voyez  symods.) 

Hincmar  de  Reims  fit  des  ordonnances  relatives  à  l'institution  des 
conférenetê  ecclésiastiques,  fixées  au  premier  jour  de  chaque  mois  ; 
c'est  la  première  fois  qu'il  on  est  qnostinn  dans  rhistoirc.  Ablon  , 
évoque  de  Vorr^oî],  fut  îc  jUM'inior  qui,  en  Italie,  recommanda,  pour 
la  iiu  de  chaque  mois,  les  conférences  ecclésiastiques  instituées  sous 
Hincmar. 

Maintenantles  confirmées eecUnattigueê  sontétablies  dans  presque 
tous  les  diocèses  de  France.  Nos  derniers  conciles  provincianx  s'en 
ont  occupé  d'une  manière  tonte  spéciale.  Celui  de  la  province  ecclé- 
siastique de  Tours .  tenu  à  Rennes  en  1849 .  les  rétablit  dans  les 
termes  suivants  : 
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»  QiiMit  ma  mfimttet  êetléMêti^uês,  qui,  Ufa  diidgé^»  fré- 
quentées |»ar  tous,  contribuent  si  fortement  à  l'honneur  des  études 

ccclésinstifjTiefï  ptà  la  gloire  du  clergi',  îej*  {K  rce  du  (■(•ncilo  désirent 
que,  suivant  l'ancien  usage  juRqu'à  pr»\sent  ronservé  lu  ureu.-iemeDt 
en  pliiisiourf  diocèses,  elles  soient  r<'tai»iies  et  mises  en  vigueur  dans 
la  province  ecclésiastique  de  Tours.  Ainsi,  chaque  mois,  pendant  le 
temps  de  l'aiinée  déterminé  et  dans  le  lieu  désigné,  tous  tes  prêtres 
du  m^me  canton  se  réuniront  pour  traiter  en  conférence ,  les  matiérei 
proposées  par  l'évêque. 

Toutes  les  branches  de  la  science  ecclésiastique  et  de  la  î'^oi- 
piiue  seront  la  matière  des  conférences ecrtrsiantiques,  à  savoir  :  L  f'.cri- 
ture  sainte  .  la  théologie  ,  le  droit  c.iii:>n  ,  la  liturgie  ,  l'histoire  de 
I  Kglisu.  L  évèque  aura  soin  de  faire  observer  strictement  les  règles 
pour  la  tenue  des  conféreneee  de  son  diocèse.  [Decretum  IX»  n.  S, 
de  Mtationibug  ecclesimtHoie.] 

Le  concile  de  Paris  .  de  la  même  année,  exhorte  tous  les  prêtres 
à  s'appliquer  à  bien  préparor  les  conférences,  et  à  traiter  arec  soin 
les  matières  qui  en  font  l'objet,  {Tit,  lY,  cap,  2.) 

CONFESSEUR 

Un  confesseur  est  un  prêtre  qui  a  la  poiiToir  d'enteEdre  les  péchés 
des  ^déles  et  de  les  absoudre. 

%  I.  Qtsatitét  et  detmre  dcM 

Un  rûoouuaitra  les  devoirs  des  confesseurs  dans  les  différentes 
qualités  qu  on  exi^e  d'eux.  Ces  qualités  sont  :  1"  la  puissance,  2^  Is 
smeiHie,     la  pradence,  49  la  bonté,  Sfi  le  secret. 

1^  A  l'égard  de  la  puissance ,  il  doit  ayoir  premièrement  la  ]iuis- 
fiaot  de  l'ordre,  c'eet^Mlire  la  prêtrise  ;  s'il  n'est  pas  prêtre,  îl  ne 
peut  pas  absoudre,  pas  même  à  l'article  de  la  mort.  Il  doit  avoir,  de 
plus,  la  puissance  de  juridiction  ordinaire  ou  déléf^uée  (roy«a  Afpm- 
bationI  ,  et  enfin  il  doit  avoir  la  puissance  d'exercice  ,  c'est-à-dire 
^uU  i.e  soit  ui  excommunié  ni  suspeuë  ,  bans  quoi,  la coufcssiou  est 
tlITAlid*  le  eonfeeeew  pèche  mortellement.  (  Voyez  abgolltbon.) 
Mut  qui  entend  des  confessions  sans  être  prêtre  duement  approuvé 
tômhe  dans  rirrégularité.  {Voyez  ibrégilarité.) 

'2^  Par  rapport  à  la  science,  elle  doit  être  telle,  dit  ^aint  Thomas, 
qu'un  ronffsseur  sache  distin'in»  !"  ce  qui  est  péché  d  avec  t  e  qui  uô 
l'est  p  is  (|u'il  sache  du  Tn<Mii>  iM'uter,  et  qu'en  doutant  il  ait  reeours 
à  de  plus  savaals  que  lut.  11  laui,  »ur  toutes  choses,  4U  il  connaisse 
les  cas  de  restitution,  les  cas  réservés  et  plusieurs  autres  points  de 
iBorale  que  les  confeeecnre  trouvent  exposés  dans  les  théologiens . 
les  casuistos  ou  les  conférences  de  leurs  diocèses.  (Foj^s  saENCE.) 

3"  Il  doit  être  prudent  :  cette  prudence  se  rapports  à  ses  instruc- 
tions, à  ses  in teîT(»ir;if et  à  toute  s.i  conduite  dans  l'^xoruice  de 
ce  ministère  :  Sacejdo»  auUm  sU  discretus  et  cauiuii  ,  ul  more  pêntt 
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ntrdiri  .■<uperfundat  vinum  el  oleum  vulncriOuJS  :i(tuciati ,  ddujciitci  inqvi- 
rens  et  peccattu  is  ci/ cuiiuitantiu^  et  peccuti  : ijuibujs  prudcntei  intiUiyai 
quale  debeat  ti  prœbere  cuimlium,  et  hujusmudi  l  emedium  udhibere,  di' 
perêit  experiwtentiê  utendo  ad,sali:andmnœgroium,  \Cap,  Ommiipirii^'' 
quê  i93BAs,  de  PcgniL  et  rmits.)  ,  , 

4°  Qu  U  soit  bon,  c'cgt-à-dire  exempt  lui-mémo  <l0  péobé  :  ^kn(# 
benignus  e«t ,  ut  quid  sacerdvjs  ejus  austerus?  Vis  appâter»  sanetu^t 
Circà  vitani  tuam  esta  austerus.  circà  alienam  benignm.  {Can.  Adigant, 
caus.  2<),  q.  7.)  Si  njalhi'urcusseinout.  au  lieu  de  cctto  bouté  que  noos 
recommandent  les  canons,  un  confesseur  avait  le  cœur  assez  cor- 
rompu  pour  féduira  «es  pénitentes,  U  n'est  pp^njb  de  p^ine^  q^'U 

5^  Enfin  ,  et  c'est  ici  une  condition  qui  intéresse  notablement  la 
police  de  l'Église  sm  for  extérieur,  le  confesseur  doit  être  secret,  si 
secret,  dit  saint  Thomas,  qu'il  peut,  au  m(''pri8  de  toutes  le»  me- 
naces et  de  toutes  les  peines,  nier  un  fait  contre  la  vérité  dans  un 
CAS  de  contiaïute  (Ij.  11  peut  môme,  suivant  ce  dooteur,  aocompi^ 
gntr  SA  négative  de  «•nteal,  soit  que  la  eoBKMsien  ait  été  suivie 
aabsolotioR  on  non,  boH  qn*il  doive  résulter  de  grands  maux  da  se- 
cret: Velut  occhio  régis  vel  civitatis  ruina.  H  peut  ï^eutement,  daoïl 
ces  cas,  prévenir  lui-même  le  mal  avec  beaucoup  de  circonspection, 
sans  compromettre  le  pénitent,  soit  en  ravcrtissant,  en  Texbortant 
lui-môme,  .>^oit  en  averti«->ant  les  autres  de  prendre  garde  aux  arti- 
fices et  au.v  mauvais  dei)bemr>  de  leurs  ennemis,  des  hérétiques,  et 
les  prélats  qu'ils  veillent  sur  leur  troupeau  :  Et  hujnnméi  iU  tamêm 
ui  nikU  éUai  fue  ««rie,  td  tMtm,  esl  ««fa  cenfhmtm  pnd&t.  Les  ca- 
nonistes  ultramontain.s  les  plus  respectables,  tels  que  Panorme,  Âr- 
ohidîaoonas,  Hostiensis,  Joannes-Andrcas,  n'ont  pas  adopté  la  doc- 
trine de  pnint  Thomns,  en  ce  qn'il  d<^toiid  la  r(5v(^1ation.  ctiam  de  eis 
quœ  periculum  régis,  reipublicœ  tangunt.  [Doet.,  in  C.  Sacerdo*^  d» 
.  Panit.,  dist.  6.  ) 

'^Ce  dernier  canon  2,  di  Pœnit.,  dût.  6,  attribué  au  pape  Grégoire 
1^  fi^exprique  ainsi  tonohant  Tobligation  dn  saoïmt  imposé  ans 
90i^^9^M9Qj^B  :  Saêtftrdoê  mli  omata  coosaf»  ae  tfa  Ait  f at  «»  eea/tliafar 
jwpcalg»  aKsai  ruitët  non  propinquis,  non  «xtranêis,  nequê  guod  abêUt  • 
pro  aliquo  srnnifalo.  Nam  si  hnr  fererif,  dfponatur.  et  nmtiihtts  diêbuê 
titmsuw  ignoniiuioMtis  peregrinando  pergat.  Le  elinpit  re  utriugque 
texûê  du  concile  de  Latran,  dit  à  In  fin  :  T areat  aittem  (le  confesseur! 
omninù  ne  verbo,  aut  siyno,  aut  alio  quorig  nwdu  aliquatenus  prodat 
peeeatoretn,  ttd  si  prudentiori  eonsUio  indiyncrit,  iUud  ab^'^que  uUdf^ 
pressions  personet  eauté  reguirat:  quoniamqui  peccalum  ia  panitintiaU 
judicio  sii  detictum  prœsxmpserit  revelare,  non  sotùm  d  saetrdotaU 
offcio  deponendum  decernimus,  verùm  etiam  ad  agendam  perpétuant  pœ- 
nitcnliam,  in  arclum  vionastcrium  dctrudendum.  Cette  procédure,  ti^ 
vaut  \q  droit  de»  ducrétaleâ,  doit  être  iiaite  par  l'évéquo. 

(1) Tbon.  Sent,  h,  dUt.  Si,  q.  Serf,  i;  Glas,  1,  a4 1, a.  I. 
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Cd  même  concile  de  Latran  a  déclaré  que  le  seeiet  de  la  confession 

est  inviolable  dans  tous  les  cas,  et  sans  aucune  exception.  TlTest  en 
effet  de  dnnt  îuiturel.  puisque  le  l>ien  de  la  t^ociété  l'exige  ainsi; 
8an«  cette  sûreté,  quel  est  le  pécheur  coupable  de  grands  crimes  ^ui 
voudrait  les  accuser  a  &ua  confetseurf 

Ce  principe  est  reconnu  et  adopté  par  la  jurispradence  ciTfle, 
eemme  on  peut  s'en  conTainere  par  les  coDsidéranta  de  l'arrêt  sui- 
vant de  laCèur  de  cassation  du  novembre  1810,  an  rapport  de 
M.  Vaaae,  et  sur  le  reoonrs  de  l'abbé  Lareine  : 

Abbèt  dêla  Cour  dê  eanation  du  30  nwomhn  1810»  reUU^mtuent 

dê  (a  ctmf0êêùm» 

«  Va  Ifls  srtIelM  it  tnivtauda  eonsordat  du  M  iii««tdor  aa  H;  et  la  loi  da 
ti  gemtlial  an  X,contenaat  1m  articles  organiques  do  régime  dfl  rtgliw  «alholkliM 

^nsses  rapports  ^^néraax  avec  les  droits  et  la  police  do  l'Etat. 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  que  la  religion  catholique  est  plaw^e  sons  la  protection 
du  gouveroemeai;  que  ce  qui  tient  nécessairement  à  aon  exercice  doit  conâéquem- 
nest  être  respecté  m  maintenu;  que  la  confession  tient  eesentielleoiant  an  rit  de 
cette  religion:  que  la  confession  cesserait  d'être  pratiquée,  dès  l'instant  où  son  in- 
violabilité cesserait  d'être  assurée;  que  les  magistrats  doivent  donc  respecter  e\  riire 
respecter  le  secret  de  la  confession,  et  qu'un  prêtre  ne  peut  être  tenu  de  déposer, 
ni  même  être  interrogé  tar  leeiévélalions  qu'il  a  reçues  dans  cet  acte  de  sa  religion  ; 

«  Que  «me  doute  les  prêtres  aont  soumis,  comme  les  antr»  dtoyens,  à  Tobtiga- 
tion  de  rendre  témoignage  en  justice  des  laits  qui  sont  h  leur  connaissance,  lorsque 
celte  connaissance  leur  est  panfenue  autrement  que  par  la  confiance  n<^cossaire  de 
la  coulcsàiuu,  qu'il  n'est  pas  dù  à  cet  égard  plus  de  privilège  à  la  foi  sacerdotale  qu'à 
la  foi  naturelle; 

«  liais  00  prlaeipo  général  ne  peut  être  appliqué  à  Tespèce  sur  laquelle  11  a  été 

statué  p;ir  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  Jemmapes; 

«  y  ne,  dans  cette  esp^ce,  en  effet,  si  la  révélation  faite  au  prêtre  Laveine  n'a  pas 
eu  lieu  réellement  dans  un  acte  religieux  et  sacrameitlel  de  confession,  elle  n'a  été 
déterminée  que  par  le  seœt  qui  était  dft  à  cet  acte;  que  c*est  dans  cet  acte,  et  sous 
la  foi  deeoo  inviolabilité,  que  le  révélant  a  voulu  faire  sa  révélation;  que,  de  son 
cAté,  le  prêtre  Laveine  a  cru  la  recevoir  sous  la  foi  et  l'obligation  de  cette  inviolabi- 
lité ;  que  la  bonne  fui  et  la  cunUance  de  l'un  ou  de  l'autre  œ  peuvent  être  trompées 
par  une  (orme  qui,  n'étsat relative  qn*àl*efll»t  aaciamentel  de  laconfossion,  ne  peut 
oa  aséantir  les  obligaiions  ostérieum  et  dvUes  ; 

«  Qu'une  dêeition  contraire  dans  cette  espèce,  en  ébranlant  la  confiance  qui  est 
due  à  la  confession  religieuse,  nuirait  essentiellement  à  la  pratiijue  de  cet  acte  de  ta 
religion  catholique  ;  qu'elle  serait  consôquemment  en  opposition  avec  les  lois  qui  en 
protè|ont  rexerdoe  et  qui  sont  d-dessuscitêes;  qn*eUe  blesaonlt  d*aillonm  la  morale 
etPmtêrêtdeUsociêlé  : 

«  Diapré»  cet  motlfti  la  cour  eusse  et  annule,  etc.  • 

Un  confesseur  ne  doit  pas  dire  qu'il  a  refusé  l'absolation  à  son  pé- 
nitent, quoique  ce  ne  soit  pas  là  proprement  une  ruvclation  de  ses 
péchés  ;  mais  s'il  était  interrogé  làrdessns,  il  doit  répondre  qa*il  a 
nût  ce  qn*il  a  dû. 

SoiTantles  réglementa  des  conciles,  les  prêtres  ne  peuvent  reee^oir 
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la  eonibsuoD  d«8  fidèles  que  dans  Tériisa,  et  revétaa  de  leurs  habita 
de  chœur,  si  ce  n'est  daîis  un  cas  de  nécessité.  Il»  ne  doivent  paa 
non  plus  rnnfosscr  la  nuit,  et  il  faut  fpi'ils  niont  la  main  élevée  sur 
la  téte  du  ])énitent,  au  moment  qu'ils  prf)!i(»ucent  les  paroles  de  V^\h- 
solution.  Le  concile  de  Milan,  tenu  en  I5(i5,  celui  d'Aix,  de  i^>6o, 
règlent  quelle  doit  être  la  forme  et  la  construction  des  confession- 
nanx  (1) 

§  II .  Confesseur  ,  religieux 

{Voyez  AFPBOBATKIN.  ) 

I  III  CoNPBMBUR  d0  religieusêi, 

(Koye«  R£UGl£l'SK.) 
I  TV.  CONPBHBITB,  cAoidP. 

II  n  (  st  permis  aux  tidèles  de  se  confesser  qu'à  des  confesseurs  ap- 
prouves daus  les  termes  prescrits  sous  le  mot  approbation.  Les 
Âréqiiea  enx-iiiéines,  à  qui  le  chapitra  J^m.  iê  Pmmt.  «trêmiiê.,  sembla 
donner  à  cet  égard  un  privilège,  ne  peuvent  se  choisir  nn  eomfêumr 
d*Qn  autre  diocèse  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  stmt  approuvés 
par  un  évèque.  Un  concile  proTÎncial  n'aoïait  pas  le  ponvoir  de  dis- 
penser de  cette  règle  (2). 

Les  fidèles  ont  la  faculté  de  choisir  leur  canfesseur,  même  pour  la 
eoufe»sion  pascale ,  parmi  tous  les  prêtres  approuvés  du  diocèse. 

[Voyez  CONFESSION  SACRAMENTELLE, 

Entre  tons  lesprivilégci^  que  les  pi4)es  avaient  accordés  aux  roîa 
et  aux  reines  de  France,  nn  des  plus  authentiques  était  de  se  choisir 

un  confesseur,  sans  être  assujettis  à  le  prendre  parmi  les  prêtres  ap- 
prouvés par  l'ordinaire.  Le  titre  le  plus  formel  de  ce  privilège  est  la 
We  de  Clément  YI.  du  20  avril  1551. 

{  V.  CoNFEssEUBs  du  eUr§4, 

Jean-de-Dieu,  célèbre  canonistc  à  Bologne  sous  Innocent  IV,  éta- 
blit d'abord  que  le  pape  n'est  pas  impeccable  et  que  ses  fautes  sont 
d'autaut  plus  graves  i^u'il  est  plus  élevé  eu  dignité  ;  il  rapporte  que, 
selon  (quelques'  canonistes,  Tevéque  d*Ostie  doit  être  le  tonfmmur 
des  papes';  mais  il  finit  par  conclure  que  le  pape  peut  se  confesser  à 
qui  il  veut,  car  il  ne  doit  recevoir  d'ordre  de  personne;  mais  selon 
le  même  auteur,  pendant  que  le  pape  se  confesse ,  le  confesseur  lui 
est  supérieur,  quoique  ce  ne  soit  qu'un  simple  pré^e,  parce  que 
celui-ci,  en  ce  moment,  tient  la  place  de  Dieu. 

Le  même  canoniste  bolonais  examine  quel  doit  être  le  confesseur 
dés  cardinaux,  et  il  fait  connaître  le  sentiment  de  quelques  oano- 

(1)  JMAnoirw  da  dirgi^  Um,  v,  psg.  SOI. 
(S)  Avteta,  àUeg.  ««n.  9. 
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ni5teé,  qui  ItiUr  tuaigueut  le  papo  pour  cQnf'ê^sstui .  Qiu  hjnes  autres 
bornent  cetto  obligation  aux.  cardinaux  évôquep  ;  len  cardiiiaajt  prê- 
tres doivent  alort»  se  confesser  à  ces  dernier»  et  les  cardinaux 
eras  à  ceux  de  loiurs  eoU^ues  qui  sont  do  Tordre  des  prdla^s  :  m^im- 
moins,  en  oo  qui  touche  lopiuiou  de  ceux  qui  veulent  qqe  le  pape 
soit  le  tomfeuÊitr  de  tous  les  cardinaux ,  cette  obUgation  est 
anx  Primes  notoires  :  s'il  s'agit  d'une  faute  secrète,  c'est  au  graiiid 
pénitencier  qu'ils  doivent  s'adresser. 

Pour  les  patriarches,  si  le  crime  est  notoire,  Jcan-de-Dieu  leur 
assigne  le  pape  pour  confeaeur;  si  le  péché  est  secret,  ils  peuvent 
se  confesser  à  qui  il  leur  platt. 

Les  archevêques,  dftns  le  eus  de  la  notoriété  du  crime,  doÎTent  se 
confesser  au  pape;  sinon,  à  celui  qu'ils  voudront  choisir. 

Li's  <''V(*'rjues,  pour  le  susdit  cas  de  notoriété,  doivent  se  ennfossor 
au  patriaiebe  ou  métropolitain,  au  moins  pendant  le  temps  (jue  so 
tient  le  eoneile  ])roviiicial  ;  si  la  faute  est  scerëto,  ils  choisissent  leur 
confesseur.  Le  ooncde  de  Paris ,  en  121:2,  veut  que  les  évêques  se 
choisissent  pour  entendre  leur  confession,  des  personnes  discrèteu, 
et  les  exhorte  à  se  confesser  soufent.  Le  eoneile  de  Toulouse, 
en  1590,  règle  que  les  évéques  auront  leurs  confesseurs  dans  leur 
maison  auprès  d'eux,  et  qu'ils  conféreront  avec  leurs  ûtmfuêewrê  des 
affaires  difficiles,  etc. 

Les  conciles  ont  fait  plusieurs  règlemeufs  .sur  la  confession  des 
prêtres;  on  leur  désignait  les  confesseurs  auxquels  ils  devaient 
s'adresser ,  et  ils  n'avaient  point  la  liherté  de  ee  ohoisir  un  direc- 
teur. Les  ordonnances  synodales  de  Troycs,  en  18()0,  s'expriment 
ainsi  :  Née  eredant  sacerdotes  quod  niii  dê  tieentiâ  epiêcoyi  àui  poêêint 
ffô  voluntate  sud  sibi  eligere  confessorem  qui  suantm  curam  Aeèeaf  oni- 
marttm.  Hoc  enim  soh's  ept^ropis  et  quibusdam  rilHx  prfrfnfh  f  rrwptlê 
est  ronce-fsum,  et  qui  pclunt  ab  epitcopo  confessores,  debent  idoneos  el 
providos  et  honealo»  jielere. 

Le  concile  do  Poitiers,  de  l'an  1280,  commande  à  tous  les  abbés, 
clercs  et  béaéficiers  de  ne  se  confesser  qu'à  l'évéque  ou  à  son  pénî- 
lieocier,  ou  à  ceux  qu'il  leur  marquera,  défendant  à  tout  autre  con- 
fnêtur  de  les  absoudre  sans  avoir  un  pouvoir  spécial  du  pape  ou  de 
son  légat.  Le  même  concile  ordonne  la  niùme  chose  pour  les  cha- 
noines et  pour  les  supérieurs  des  oonimnnautés. 

Selon  les  statut^  de  Rouen,  en  1226,  il  est  ordonné  que  chaque 
prêtre  se  couiesseru  au  nioia»  une  luis  l'an  à  son  évi^quc  ou  à  son 
pénitencier.  Grancolas  cite  les  ordonnances  synodales  de  rarche- 
véque  de  Nicosie,  en  1313,  qui  défendent  do  se  confesser  â  un  prêtre 
dont  on  vient  soi-même  de  reccv.-ir  la  confession. 

Tous  ces  règlements  n'ont  été  que  do  discipline  locale,  car  dans 
les  luf'^tnes  siècles  nous  voyons  que  plusieurs  eonciien  synodaux  lais- 
sent aux  prêtres  la  faculté  de  se  eboisir  leurs  confesseurs.  Tel  est 
celui  de  Ninies,  en  1284,  et  celui  de  Lavaur.  en  1318;  il  n'est  pas 
besoin  de  dire  qu'il  ne  reste  plus  rien  de  cette  ancienne  discipline 
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sur  le  choix  des  tonfutmir*,  si  ce  n^est  à  régard  des  religieuses r  pour 
la  confession  desquellei  il  fkttt  une  approbation  spécial,  conifbrmé- 

ment  à  leurs  statuts. 

D'apràa  Tart.  909  du  Code  civil,  loë  médecine  qui  ont  traité  une 
personne  pendant  la  maladie  dont  nllo  inoiirt.  no  pouvont  profiter 
des  dispositions  entre-vils  ou  testtmieutiiireë  qu  elle  aurait  faites  on 
leurfaveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie.  Los  in^mes  règles  doî- 
¥ent  être  observées  à  l'égard  du  ministre  de  la  i  t  l  ^iMU. 

Or  il  est  à  remarquer  que  c  est  à  la  qualité  de  directeur  delà  eon- 
■etMce,  de  amftitmar  du  donateur  pendant  sa  dernière  maladie,  que 
Tart.  QO&estapplicable.LaCourde  cassation  adécidé.  loi  8  mai  1607, 
qu'un  ministre  de  la  religion  n'est  point  incapable  de  recueillir  les 
aispositions  faites  à  son  profit,  quoiqu'il  continuellement  resté 
auprès  d'une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  lors- 
qu  il  n  a  point  été  le  confesniur  du  malade,  lurs  môme  qu'il  lui  aurait 
donné  l  extréme-onction. 

CONFESSION. 

C'est  l'acte  par  lequel  on  avoue  la  vérité  sur  quelque  t'ait. 

Il  faut  distinguer  la  confession  on  matière  temporelle,  et  la  coa- 
fefsiçn  en  matière  spirituelle.  Celle-ci  csl  appelée  confeuion  sacra- 
ateutelle  ;  nous  en  parlerona  dans  un  article  séparé.  La  çonfcttiqm 
matière  temporelle  se  fait  en  cause  civile  ou  crlminella»  on  hora 
jugement. 

La  confession  qui  se  fait  en  jugement  s'appdle  ewitfmim  judi- 
oielle  ;  celle  qui  se  fait  hors  jugement,  c'est-à-dire  aittflurs  qu'en  jua~ 
tice  réglée,  est  appelée  confession  extra -judicielle. 

Cette  question  n'a  qu'un  rapport  élojrrné  an  plan  clo  cet  ouvrage. 
Cependant  la  ^lose  tiu  chapitre  ft'.r  parte,  de  Confessis  qui  permet  à 
l  aùbé  et  aux  religieux  d'un  munaëtère,  de  révoquer  une  erreur  de 
ùài  uYaneée  par  leur  économe,  a  reoueilH  les  différentei  sonditiona 
qu'exigent  les  lois,  pour  qu'une  êom fanion  produise  en  matière  eivile 
une  preuve  parfaite.  Elles  sont  rendues  par  le  sens  de  ces  deux  vers  : 

Major,  sponiè,  sciens,  coiUià  se,  ubi  jus  iU  et  hostis. 
Cartum,  lisque,  favor,  jus,  nec  oalura  repugoeU 

Ubi  juê  fi  signifie,  devant  le  jut);e  compétent.  Sur  ce  principe,  le 
pape  Alexandre  111  décida  qu'un  clerc,  convaincu,  mémo  par  sa  co»- 
fession,  devant  un  jn<re  séculier,  ne  devait  pas  pour  cela  être  con- 
damné parie  juge  d'iiiglitte.  {C.  At  si  çUrici,  de  Judiciis.\ 

CONFESSION  SACRAMENTELLE. 

La  confession  sacramentelle  est  la  déclaration  qu'un  pécheur  fait 
de  ses  fautes  à  un  prêtre,  pour  en  recevoir  l'absolution. 
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J  1.  CoNFBssioN  annuelle.  Son  précepte  et  a  qm  la  fa^re. 

Le  ooneile  de  Trente,  en  la  session  XIV,  expose  la  doctrine  de 

l'Église  sur  le  sacrement  do  pénitence.  La,  confession  est  de  précepte 
divin;  elle  se  faisait anci'Minompnt  cîi  public  comme  en  secivt  :  mais 
un  acte  d'humilité,  tel  que  la  confession  publique  n'était,  ce  i»cmble, 
praticable  que  dans  ces  premiers  temps  de  ferveur,  où  la  charité  des 
fidèles  ne  leur  laissait  voir  dans  le»  péiiiteatb  humiliés  que  le  triomphe 
de  knr  yeriii  et  les  effets  de  U  grftoe.  Aussi,  dès  qae,  dsTeniis  moins 
sélés,  les  dirétiens  n'enrent  plus  pour  les  péehenrs  contrits  la  même 
charité  ou  la  même  estime,  on  cessa  de  s'exposer  volontairement  au 
mépris  par  des  confessions  publiques  :  on  ne  se  confessa  plus  qu'en 
Hecrpt  T  e  ronciîf'  de  Trente  (session  XIV,  chap.  5,  de  f oftff.*  i, 
étabiissant,  d'après  le  concile  de  Latran,  in  cap.  Ltriusque,  de  Pœnit. 
et  remis.,  le  préceptodeîa  confesi^ion,  au  moins  une  fois  l'an,  dit  que 
la  confession  publique  n'est  pas  de  précepte  divin,  quoique  rien  n'em- 

péche  qu'on  ne  la  fasse  pour  la  réparation  de  ses  scandales,  [Voyezwé- 

NITBNCB.) 

Voici  comment  s'exprime  le  concile  de  Latran,  touchant  le  pré- 
cepte de  la  confestion  pascale  :  OmniiuinuÊquêiexûs  fidelis,  poitptâm 

ad  nnnos  disrretinnix  pervenerit,  nmnia  sua  sofus  pfcrafa  xnltrm  semel 
in  anno  fideliter  conf  frnfvr  pmprio  ^acerdoti  :  ei  nijunctam  sihi  pœni- 
tentiam  pruprîis  virH/u.s  .fiudeai  udunplere,  suscipien^  rererenter  ad  mi- 
nus in  pascha  eucharislict  sacramentum  ;  nisi  forte  de  proprii  sacerdotis 
eonsUio,  eê  e^iquam  rationabUmn  emuam  ad  Umpm  ôb  kujmmodi  per- 
cêpiion»  dusB$rit  ûUti»«mdum:  aUoptin  êt  vivtmi  ab  ingrtim  «eduim 
ureeatur,  moriau  ekristianâ  careat  tepuilurd.  Vndé  hoc  salutare  «tolv- 
tum  fréquenter  in  «eelemâ  publicatur,  m§  qmùquam  ignoremUm  eœdtaU, 
velart^fn  f.rruHfitintns  assumât. 

Si  guis  autem  alicno  i^arerdnli  volueril  juat/i  de  tuf!  rannâ  sxa  confi- 
teri  peccata,  lieeniium,  pt  lujs  postutet,  et  obtineat  n  pi  opnu  sacerdole  : 
cum  éditer  ipse  illum  non  posiit  absolvere  vel  ligare.  [Otnnis,  de  Pœnit., 
êtrmm,:  W  XIII.  c  19,  CowtU.  Trid.) 

Le  sens  de  ce  fomeux  décret  est  d'ordonner  que  la  ewfueiim  an* 
nuelle  se  fasse  seulement  an  propre  prêtre,  ou  à  celui  qui  en  a  reçu 
la  permission,  ou  celle  de  son  supérieur;  c'est  l'interprétation  coni- 
mtmc  des  conciles  provinciaux,  des  papes,  des  thé()]o2:iens  et  des 
canonisteg.  Mais,  que  doit-on  entendre  par  propre  prêt  n-''  Est-ce  le 
curé  de  la  paroisse  ou  tons  les  jtrAtrea  appnmvés  du  diucese?  Plu- 
sicurë  canonistes  pensent  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  curé  et  ils  disent 

£our  appuyer  leur  sentiment  que,  dès  l'an  1280,  un  synode  de  Co- 
»gne,  et  Tan  1281  un  concile  de  Paris,  composé  de  24  évéques  et 
d'un  grand  nombre  de  docteurs,  avaient  déjà  décidé  la  contestation 
en  faveur  des  curés;  qu'en  1 151  et  1456,  la  faculté  de  théologie  de 
Paris,  en  1478,  1c  pape  Sixte  IV,  confirmèrent  cette  décision,  et 
qu'elle^  a  toujours  été  suivie  dans  le  clergé  de  France;  que  les  con- 
ciles de  Bourges  en  1584,  et  de  Narbonne  en  lôôl,  sont  aussi  très 
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exprès  là-dessuB  et  que  c'est  évidemment  le  sens  du  concile  Uo  La- 
traii,  puisqa*il  exige  que  eelm  qui  voadra  se  confesser  k  un  prêtre 
étranger,  en  obtienne  la  permiamon  de  son  propre  prêtre.  Cepen- 
dant, on  donne  «njonrd*hai  généralement  une  interprétation  diffé' 
rente  axa  mots  proprio  saaréoH.  Voici  la  déciBton  de  saint  Liguori, 
dans  son  Traité  Je  la  Pénitence  :  Fidèles  libéré  se  possunt  confiUri  cui- 
cumffue  confessario  approbato .  et  hoc  etiam  tempore  paschcUi,  et  invito 
parocho.  Proprio  aacerdoti  intelligendum,  om/u  sarerdoti.  qui  ab  ordi- 
nario  têt  approbuiué.  Et  hoc  saltem  eœ  prœsenti  universali  consuttudine 
kodii  eêrtum  ut  quidquid  antiqui  aliter  dixerint.  Beno!t  XIV  (  1  ) ,  qui 
donne  la  même  décision,  dit  qne  k  proposition  contraire  jure,  iiMvi- 
toquê  eue  eatHgemdam.  Saint  Charles,  dans  les  conciles  I ,  II ,  III  et  Y 
de  Milan,  a  £ut  plnsîettrs  bons  règlements  sur  cette  matière.  Il  or- 
donna, entre  autres  choses,  que  ceux  qui,  dans  le  temps  de  P&ques, 
auront  f'té  absents  de  leur  paroisse,  porteront  à  leur  curé  une  attes- 
tation du  lieu  oti  iU  auront  fait  leurs  pilques  :  et  sur  la  communion 

Eascalc  des  laïques  qui  servent  dans  les  monastères,  il  les  oblip^e  à 
i  faire  dans  l'église  de  la  pu*oisse.  Les  conciles  de  Bordeaux  en  1583 
et  1634,  d'Aix  en  1585,  et  de  Narbonne  en  1609,  ordonnent  aux 
eurés  de  tenir  un  registre  fidèle  des  noms  et  des  prénoms  de  oenx 
q[Di  se  seront  confessés  au  temps  de  Pâques,  où  seront  aussi  mar- 
qués le  jour  et  le  mois  ;  registres  qu'ils  seront  tenus  de  produire  à 
l'évéquc,  fjURnd  il  le  demanncra. 

Nous  pensons  donc  et  nous  eii^oiirnon»  que,  pt^r proprius sacerdos, 
il  faut  entendre  tout  prêtre  ai)i>r»uivé  par* son  évAque  pour  entendre 
les  confessions.  Mais  notre  opinion  à  cet  égard  j>ai*ut  fort  étrange  à 
un  respectable  curé  qui  nous  écrivit  que  la  décision  de  saint  Liguori, 
^ue  nous  arons  citée ,  était  formellement  en  opposition  avec  la  pra-^ 
tique  suirie  dans  son  diocèse  et  contraire  aux  décisions  des  oonfé- 
renees  ecclésiastiques  imprimées  par  ordre  de  son  évôque.  En  1847, 
unjournal  religieux  12)  crut  devoir  aussi,  dans  plusieurs  articles,  atta- 
quer notre  sentiment.  Nous  n  en  funu  s  point  étonné,  car  nous  sa- 
vons que  quelques  tliéoloE^ien**  et  canoniales  cmt  embrassé  sur  cette 
question  des  opinions  fort  exagérées.  Launo^'  est  allé  jusqu'à  dire 
qu'un  dirétien  qui  se  confesserait  k  son  éTéone,  ou  même  au  pape, 
ne  remplirait  pas  le  précepte  du  canon  Oin«m  uiriui^  §»xAê, 
comme  s'il  n'était  pas  ae  foi  que  le  pape  fut  le  propre  pritn  de  tous 
les  fidèles.  Noël  Alexandre,  dans  une  de  ses  dissertations,  a  pul- 
vérisé ce  paradoxe  Launoy.  Le  pape  Jean  XXÎI,  dans  1m  l>nlle 
Vas  elertioni.f .  ('(uidaninn  exprosséraent,  on  1320,  la  doctrine  qui 
exclut  de  la  dénomination  de  prujire  prêtre  !«'  pape,  les  évéques,  les 
religieux  et  les  autres  députés  par  le»  évèques  pour  entendre  les 
con&ssions.  [Extra»,  comm»,  ds  Bmrttkis,  cap.  2.)  Alexandre  IV 
avait  déjà  condamné,  en  1255,  Guillaume  de  Saint-Amour,  qui  le 

(1)  De  SynodQéimesanâ,  Ub.  xi. 

(%)  La  F«te  d»  la  vérité^  îoanud  qui  mérita  ators  d*ètre  interdit  imt  Mgr  Attte. 
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premier  avait  enseigné  que  le  curé  seul,  à  l'oxclusion  du  pape  et 
de  IcTôque,  est  le  proprimêtaetréùê. 

La  Sorbonna,  pendant  les  siècles  passés,  contribna  beaneonp  à 
soutenir  ce  sjBtèine.  Eugène  IV  condamna  ceux  qui  disaient  que  le 
pape  même  ne  pouvait  donner  aux  religieux  le  poQTOtr  d'absoudre 
validement.  A!<^r<;  1?i  Sorbotnio  lîf^cîara  la  bulle  du  pnpe  ^îiitpecto  de 
fan^sotc  ,  ajoutant  elle  tnujhlait  l'université  et  d'.iutres  choses 
seniblables.  Les  jan.séuiHtes  accueillirent  et  tbmentércnt  ce  système, 
et  le  clergé  de  Franco,  en  1655,  condamna  ces  erreurs.  Habert  jî) 
dit  que  souvent  des  théologiens  de  la  faeiilté  de  Faris  ont  sontenit 
(ïette  erreur,  en  donnant  oxdnsiTement  au  curé  le  titre  de  propHm» 
tùe$rdot{  selon  Int,  ce  titre  est  au  moins  sehisinatiqiie,  et  0  ajoute 
qu'on  a  «nnvent  condamné  cette  proposition 

Navarre  et  i)eaueoup  d'autres  ensciiincnt  (jiic  le  proprius  saeerdos 
est  le  pnpe,  l'évèque  et  le  euré.  D'autres  disent,  avec  plus  de  fonde- 
ment et  même  avec  certitude,  que  c'est  le  pape,  l'évêque,  le  curé  et 
le  prêtre  délégué  par  Téréque  ou  tout  confesseur  autorisé  k  oon- 
fesser  les  fidèles  (2|.  Le  ffùprint  $aetrd(u  a  toujours  été,  et  est  en- 
oore,  le  prêtre  quelconque  délégué  par  l'évêque,  et  le  prêtre  est  ap- 
pelé proprîus  êacerdoA  de  ceux  qui  se  confessent  à  lui  (3). 

On  voit  niéinn.  pnric  canon  Omnis  utriuxque  sexù.t.  qnc  l'esprit  du 
concile  (le  Lati'aii  était  (1<^  jtarler  de  touï»  1rs  confessrurs  en  général, 
et  eu  particulier  de  celui  qui  est  propre  à  chaque  pénitent.  Eu  effet, 
M  même  canon  donne  des  régies  que  tous  les  {nôtres  doivent  ob- 
server sur  la  discrétion.  Si  le  curé  avait  été  le  seul  froprùtê  #ar«H!»#* 
qu*aurait  été  le  pénitencier  des  anciens  siècles  et  du  temps  même  du 
ooncile?  Qu'nnrait  été  le  propriug  sacerdos  des  religieux  qui  avaient 
leurs  co!'f*'-'^cnrs  (irjintés  nd  hnr  par  l'évéono'  Qm  'Mii-ait  été  le  />ro- 
prt'u^  Aucerdos  des  cuién  et  «les  prêtres,  qui  dcvaicnr  avoir  un  con- 
fesseur désigné  par  l'évéquo?  Qui  aurait  été  celui  des  religieux  qui 
se  confessaient  entre  eux  et  confessaient  les  fidèles!  celui  des  aH- 
mêniers,  des  chapelains*  etct 

Si.l'on  vent  consulter  beaucoup  de  conciles  provinciaux  et  de  sy- 
nodes tenus,  surtout  en  France,  depuis  le  quinzième  siècle,  on  y 
verra  vnnvcnt  répété  que  les  expres^^ions  proprins  sarerdo»,  prnprwi 
cov fe/isariun ,  suus  rftnfexsarius  sont  s^  iiuuyiiics  ,  et  signifient  tout 
simplement  le  eoutésseur  que  chacun  avait  choisi  pour  soi.  Il  en  est 
même  qui  l'expliquent  très  clairement.  Par  exemple,  le  synode  de 
Clermont,  en  1268,  lequel  dit  :  Proprhm  auttm  sae^rdéiêm  dieimiu 
ênobut  mùdU  te  offcio»  ntpate  papam»  epùeopoë,  euratof»  f«l  Stfceef- 
miâêiOÊU,  tient  fratreg  prœdieator$M  et  minores,  et  quitM  ewnmiiit 
MO|nM  9ieti  êvot.  On  ne  pouvait  parler  plus  clairement.  Voici  encora 

<  \]  D<:  Fœmlrnliû,  ••.  9.  dr  Cvf.  ^      n  et  <J. 

\i)  Nc.varre,  in  cap.  Piacutt,  de  Pœml.  dtni.  u.  i3l  ;  Ponias,  cax.  16;  l'houiasâin, 
Ditciplme  de  fÉgUte^  part,  i,  Uv,  ii,  c.  10. 
(3)  Hardi,  DwfiiHktf  d«  tmm  4n»U»  ikm$  f$t^<,  eA«|i. 


Digitized  by  Google 


CONFESSION.  539 

d  aiitros  preuves  décisives  et  sans  réplique  :  Le  célèbre  Alexandre 
deHîillos,  tro s -renommé  du  t^nms  du  conoilo  do  Latran,  et  ninrt 
en  l*il5,  u.s:5urc  qoo  le  propnu/i  sacerdot  est  l'évôqne,  le  curé  et 
l(mt  prêtre  délégué  par  l'écéque.  Saint  Thomas  et  saint  Bonavcnture 
(êU$,  %vu,  q.  2)  pensent mémo;  ettaint  ThomM  dit  que  oeluiqal 
M  confesse  à  Tévéqae  on  à  un  prêtre  délégué  par  lut  se  eenmie 
jirejM^ loetnleei.  Voyek enoore  Fontana  [Défense  de  iipiscopat),  Fer^ 
rnris  \verbo  Et  charistia,  1,  251,  Lambertini  {N^Hf,  106^  et  plasieiirs 
passades  de  la  sainte  rote  romaine. 

11  ost  donc  dônioiih'f^  fjn*»  le  ••Mm-ilc.  par  pruprius  sarerdos,  nvu- 
teaduitpa»  le  curé  counno  cui-i',  luais  Itj  propre  confvsucur  de  chacun, 
OHré  ou  non,  délégué  par  révôque,  qui  seul  est  le  propriu*.  uicêrdot 
dans  la  riguour  des  ternes. 

S'il  restoit  enoore  à  cet  égard  le  moindre  doute,  il  serait  résolu 
par  uus  derniers  eoncileg  provinciaux,  du  moins  pour  la  pratique 
actuelle,  car  ceux  qui  ontexnniiné  cotti'  fjuçsti.  »n  se  «ont  prononcés  de 
la  uKiniôre  la  plus  formelle  et  dami  les  termes  les  plus  clairs  et  les 
plus  explicites. 

«  Par  le  propre  prêtre,  dit  le  concile  do  la  province  de  Reims,  tenu 
à  Soissons,  on  ontend  le  curé,  Vévêque  et  le  Souverain  Pontife.  Mais 
afin  de  faire  cesser  entièrement  la  restriction  pernicieuse  apportée 
ib  la  liberté  des  fidèles,  relativement  uu  choix  du  confesseur,  nous 
voulons  et  dôrlaron's.  mhnnus  et  declaramff.'i,  qne  ceux  qui  se  confes- 
seront h  tout  pi  L-tre  a])pi*Mivé  par  l'évéque,  cutliùel  aO  episcopo  ap- 
proltutv  tacerdoli,  reuipliiout  Ii?  précepte  de  la  cûM/miow  annuelle; 
de  sorte  qu  il  est  expressément  défendu  à  tout  curé  d'inquiéter  qui 
que  ce  soit  4  eet  égard,  nonobstant  toute  coutume  contraire, « 
[TituL  VllI.  cap.  2.) 

•»  Les  fitlèles,  ajoute  le  i  oueilc  de  la  province  de  Tours,  tenuiRen- 
nés,  auront  la  plus  arando  lil-ei  tt'  dans  le  cîioix  u<'  îeiirs!  confesseurs, 
même  pour  lu  cunfcséion  anuïu  l!.-,  viiam  pro  cuitffssium'  mcrameniali 
annuâ  faciendd  de  prœcepto,  a  laquelle  nous  deciuruns  qut;  Ton  sa- 
tisfera, dans  toute  notre  province,  en  s  adressant  à  tout  prêtre  ap* 
prouvé  par  l'ordinaire,  tui  satisfieri,  deelvramu*  per  eonfesnonem 
faet^m  êuilibet  ioeerdoti  ex  approbatU  ab  wdinwrio.  Tous  les  prêtres 
avertiront  leurs  paroissiens,  surtout  an  temps  du  carC?!!*  .  le  cette 
faculté  qui  leur  est  accordée,  ctaucnn  no  se  ]>erniettra  de  gêner  cotte 
liberté.  fUreotement on  iniiirectemeut,  àlé^^d  de  quelque  personne 
que  ce  soit.  "  \Decrct.  XVII,  ^4.) 

Enfin  le  concile  d'Avignon  prescrit  la  môme  pratique  eu  ces 
termes  :  -  Nous  déeidoBS  qu'il  est  permis  à  tous  les  fidèles  et  à 
chacun  d'eux  de  s'adresser  à  quelque  prêtre  que  ce  soit,  approuvé 
par  l'ordinaire,  pour  la  confenion,  même  an  temps  de  PAqnes,  etùm 
tempore  PaschaH.  et  nous  décidons  en  conséquence  que  tr»iis  les  pa- 
roissiens soient  avertis  publirpienient  par  leur'*  propres  curés,  que 
cette  faculté  leur  est  accordée.  ••  \  'i  itul.  IV,  cap.  5.i 

Dans  la  plupart  des  dii>cé«»ei»  de  h  ruACe.  1  approbatiau  de  l'évéque 
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tient  lieu  de  permission  pour  la  confesaion,  et  rien  de  ni  cotumun  dans 
CM  même»  diocèses  que  les  eonjesiiom  hors  de  la  paroisse  sans  per- 
mifleion  da  curé.  Bans  celui  d^'Évreux,  pur  exemple,  les  statuts  por- 
tent :  "  Nous  ordonnons  aux  pasteurs  de  laisser  à  leurs  paroissiens 

la  liberté  de  se  confesser,  même  pour  P^1lSs,  à  tont  prêtre  approuTé 
dans  le  diocôhe."  On  exige  seulement  que  le  paroissien  vienne  rece- 
voir la  commun  ion  dans  sa  propre  paroisse,  par  les  mains  du  curé 
on  de  son  yicairc.  [Voyez  communion.) 

S  II.  CoNFBBBiOM  des  tMftmii, 

D'après  le  canon  Omms  utriusque  sexûs  cité  dans  le  paragraphe 
précédent,  il  est  éyideut  que  tous  les  fidèles  parvenus  à  T^e  de  dis- 
erétion,  e^est^-dire  environ  à  Vk^e  de  sept  ans,  sont  ngonrense- 
ment  tenus  de  se  confesser  au  moms  une  fois  Tan,  et  que  ce  pré- 
cepte oblige  les  enfants  qui  ont  suiBsamment  de  raison  pour  se 
rendre  coupables  de  pécbé,  comme  il  oblige  les  personnes  plus 
âgées.  Cependant  beaucoup  df»  nirr's  se  sont  imaginé  que  les  en- 
fants ne  devaient  se  coiifos'*«'r  et  recevoir  l'absolution  qu'à  l'époque 
de  leur  première  communion.  C'est  là  une  erreur  grave  et  très 
pernicieuse  au  salut  des  enfantëqui,  faute  de  se  confesser  et  de 
recevoir  l'absolution  de  leurs  fautes,  vivent  en  état  de  péché  plus 
ou  moins  grief  et  prennent  souvent  de  mauvaises  habitudes  qu'ils 
conservent  toute  leur  vie. 

Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient,  nos  derniers  conciles  pro- 
vin^if\ii\-  frAvînrnr»n,  de  Lvon  ot  fie  la  province  de  Reims  ont  sage- 
ment prest  rit  rm  r«  d'accoutumer  les  enfants  à  se  confes^*er,  et 
de  les  :il)sou(lre.  >  il?>  vu  sont  dignes,  même  avant  le  temps  de  la  pre- 
mière communion.  Et  ai  diyni  absolutionis  videantur,  etiam  antè  tempu* 
ftimœ  cùmmunitmii  absohmtiÊr.  Le  devoir  du  vrai  pasteur  est  d*ac^ 
ooutumer  les  enfants  à  cette  sainte  pratique  et  de  les  préparer  ainsi 
insensiblement  par  une  vie  innocente  à  recevoir  dignement  le  sacre- 
ment de  TEucbaristie.  U  doit  donc  les  confesser  plusieurs  fois 
Tannée,  et,  autant  qne  possible,  à  des  ép»)i|iips  détoTininées  Cnr  il 
serait  souverainement  déplorable,  si,  par  la  négligence  et  I  incurie 
d'un  pasteur,  Vftme  de  ces  pauvres  enfants  languissait  dans  le  péché 
et  dans  des  habitudes  coupables  et  vicieuses.  Quàm  doiendum  etset, 
n,  parochi  negligentid,  longum  per  tempus»  êorum  anima  «a  jMcea- 
ft#  êt  fmm  coMiMliitftiitftiif  Imffwsttrtnt,  (Conci'l.  hugi,  1860, 
Jkent.  XXTV,  a.  4;  conctl.  JFVov.  ÏÏktmem.»  Hhd,  Vm,  «op.  8.) 

§  m.  Stcret  de  la  confession. 
(Yoyex  confesseub,  |  L| 

CONFIDENCE. 

La  confdmee  est  regardée  comme  une  espèce  de  smionie,  et  sou- 
vent elle  j  est  jointe.  On  dit  Communément  qne  h  confidênee  est  la 
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fille  de  la  simonie,  parce  que  c'est  le  fruit  d'une  convention  simo- 
niaque.  La  conpdenre  est  nn  fi<î<^i-eomniis  en  matière  bèncficiale, 
c'est-à-dii'c  iiii  traité  par  lequel  une  personne  reeoit  l»énéficc  pour 
en  rendre  les  fruits  à  une  autre,  ou  même  en  rostiiiit  r  le  titre  après 
un  eertatn  temps.  Un  homme  de  guerre,  par  exemple,  obtient,  par 
son  crédit,  nn  bénéfice  de  grand  revenu,  et  le  met  snr  la  téte  d  un 
frère  ou  d'un  domestique ,  qui  lui  en  rend  la  plus  grande  psrtie,  se 
contentant  d'une  petite  pension.  Ou  bien,  pour  oonserrer  dans  une 
famille  un  bénéfice  qui  la  fait  subsister,  après  la  mort  du  titulaire 
on  en  fnit  pourvoir  un  ;irni  qui  n'en  est  que  le  dépositaire,  en  atten- 
dant que  i  enfant  à  qm      je  destine  soit  en  âge. 

Cet  abus  fut  commun  en  France  à  la  lin  du  seizième  siècle.  Plu- 
sieurs grands  bénéfices,  et  même  des  évêchés,  étaient  ainsi  pos- 
sédés sous  d'autres  noms,  par  des  femmes  ou  des  hérétiques.  La 
peine  de  la  confideiM  est  la  même  qne  ceUe  de  la  simonie.  Outre 
Tobligation  de  restituer,  il  y  a  excommunication  de  plein  droit,  et 
perte  de  tous  les  bénéfioes. 

D  n'est  fait  aucune  mention  dans  tout  le  coips  dn  droit  canon, 
non  plus  que  dans  les  constitutions  des  anciens  papes,  de  cette  es* 
péce  de  simonie.  Pie  IV  fut  îr»  prfmî^^r  pnpos  qui,  dans  une  bulle 
de  l'an  1564,  parla  contre  les  coiitidciitiaires.  Saint  Pie  V,  son  suc- 
cesseur, s'étendit  beaucoup  après  .sur  cette  matière  dans  deux  dif- 
férentes bulles,  l'une  de  l'an  1568,  et  l'autre  du  l**"^  juin  15()9.  Cette 
dernière  porte  en  son  titre  :  dêê  eonfidmteêi  bénéfieUlleâ,  dê  leurt  cot, 
pNiompHwM  €t  frmvêt.  |  Foycs  sniONiB.) 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  dayantage  sur  cette  question,  paroe 
qne  cette  espèce  de  simonie  ne  peut  pks  aroir  lien  anjonidlim  en 
France. 

GONFIDENTIAIBE. 

C'est  proprement  rohù  qui  prête  son  nom  pour  posséder  le  titre 
du  bénéfice,  à  la  charge  de  remettre  à  nn  tiers»,  soit  les  revenus  du 
bénéfice  en  totalité  ou  en  partie,  soit  le  titre  même  du  béneftce  dans 
le  temps  dont  on  est  convenu.  Il  y  a  de»  auteurs  qui  distinguent 
Tauteur  de  la  confidence,  c*est-èrdire,  celui  qui  remet  le  bénéfice  pour 
s'en  réserrer  les  fruits,  on  pour  le  faire  parvenir  à  la  personne  qu'il 
affectionne,  et  qui  ne  peut  le  posséder  encore,  du  coii/i»deiiltatr«dont 
nous  venons  de  )>arler;  mais,  dans  l'usage  ordinaire,  on  appelle  con- 
fidtntiaireu  tous  ceux  qui  participent  au  crime  de  confidence.  Et  au- 
trefois on  comprenait  les  confidentiairet  sous  In  dénomination  géné- 
rale de  simouiaques.  [Voyez  ci-des&us  oonfidënci:..) 

CONFIRMATION. 


Nous  parlons  sons  ce  mot  de  la  confirmation  comme  sacrement  et 
comme  ratification  ou  approbation  d'une  chose. 

T.  H  i» 


I4t 
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§  I.  Confirmation  ,  Maenmênt, 

Le  concile  de  Trente,  session  VII,  explique  en  trois  canons  la  foi 
de  rÉgliBe  aar  ce  sacrement.  La  matière  consiste  dans  Tonction  da 
taint  cnréme  et  rimposition  des  inaiûsde  l'éTéque.  Le  cation  IhkiM 
Mrd.  éUt.S.éé  CiMiMtfralîbM,  ne  désigne  ce  saerement  que  par  rim- 
position des  mains. 

La  forme  consiste  dan 1o«;  paroles  que  î't'vêqnc  pronon^^o  lors- 
qu'il applique  l'onction  du  chrême  :  Signa  te  signa  enteis,  etc.  {Can, 
Nûbièùmif  dé  Cansttrat  ,  dût.  6.) 

On  ne  peut  avoir  à  la  confirmation  qu'un  parrain  ou  qu'une  mar- 
vaine.  Un  pamin  pourlei  garçons,  nne  marraine  peur  tes  fflles. 
{Censîtot  dê  âwfham  ên  IsS»  el  é$  Mikm  V.)  Ce  parrain  en  eette 
marraine  ne  peut  pas  être  le  même  que  celai  du  baptême.  {Cimtde 
de  Narbonne  en  1609.  |  Fj  \]  p'it  défendu  de  rion  dnnnor  à  oolnî  qui 
est  contirmé  ou  à  ses  ]vir(MitH  ]wur  ne  pas  donner  |)r('h'\tf  do  vi-\t<'}- 
rer  ce  sacrement.  Ae  orcasioitetn  pra'heat  itêrautii  Ack*  saeramcnlum. 
{Conciles  d'Aix,  dsNarlnnnt,  et  1*^'  dt  MiUm.\  A  l'égard  de  Tallkuté 
%ae  produit  U  cù^rmaUon^  voyez  APFiitirii.  Ce  n'est  plna  la  oentome 
maintenant  de  donner  des  panrains  en  oarraines  aux  cenfinnanto. 
On  se  contente  de  leur  donner  un  nom. 

C'était  un  ancien  usage  de  donner  le  sacrement  de  confirmation  k 
trois  îipures  du  soir,  lo  5*^^  concile  de  Milan  recommande  aux  évéques 
de  j»  y  conformer,  mais  riou  n'empêche  qu'on  ue  puisse  l'administrer 
le  matin,  c'est  même  ce  qui  se  fait  le  plus  commuuémeaiiiiiaiiiienant, 
et  alors  il  est  conrenable  que  o^ui  qui  reçoit  ee  sacrement  doive  être 
à  jeun.  ^Plusieurs  conciles  eiyoigDaient  même  àrévéque  de  conférer 
à  jeun  ce  sacrement  à  des  personnes  qui  étaient  également  à  jeun  : 
d  j'ejuno  Eli  beaucoup  do  diocèses,  on  rocommnndo  à  ceux 

qui  doivent  se  présenter  pour  ce  incrément  d'être  à  jeun,  autant  que 
faire  se  peut.  On  ne  doit  pas  rég^ulièrement  admini«?trer  ce  sacre- 
ment avant  Tâgc  de  sej)t  ans,  et  les  adultes  doivent  se  disposer  à  le 
receToir  pur  la  confession.  Les  curés  sont  obligés  d'stertir  leurs  ^> 
roîssient  de  recevoir  ce  sacrement  et  de  les  y  préparer  par  des  in- 
struction;^ convenables.  [Conciles  49  Tours  en  1583,  de  Bourges 
en  1584  ,  d' A  i  r  m  1 585.  de  Toulouse  en  1590,  de  Narbonne  en  Î609, 
de  Bordeaux  en  1624.)  Ces  mêmes  concdes  enjoignent  aux  évoques 
d'être  cxfiets  h  visiter  lef»  différentes  parties  de  leurs  diocèses  pour 
administrer  le  sacrement  de  confirmation. 

Maintenant,  pour  que  les  fidèles  retirent  des  fruits  abondànts  du 
saorement  de  eonfmoHim,  on  ne  îe  confère  qu*aux  enfiuits  qui  ont 
fait  leur  première  eommunion  et  qui  sont  suffisamment  instruits,  & 
moins  de  cas  extraordinaires  dont  r(''v«''que  seul  est  juge.  C'est  ce 
que  décide  formellement  le  coTn^ile  de  la  province  de  Tours,  tenu 
à  Renues  en  1849.  Nous  ordonnons,  dit-il,  que  personne  ne  soit 
admis  à  recevoir  le  sacrement  de  confirmation  sans  avoir  fait  sa  pre- 
mière communion,  à  moins  toutefois  qu'une  grave  raison^dont  Té- 
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téquê  sera  j âge,  ne  eottseiDe  d'agir  autrement,  Saneimvi  nullum  ad 
k9C$Mramenium  aémiitendwn  tue,  quin  ad  primam  etmmuniitnm  aû- 
€0tirit  :  nisi  tamen  ùUud  gravis  ratio,  judiee  éphe&fOt  êuûdéût.  {Bê^ 
trtt.  XVIÏ,  §  2.)  Le  concile  d'Arigaon  de  la  même  ann«^n,  ààw*^  le 
chapitre  3  (lu  titre  IV  diViilo  la  mémo  chose.  In  frclesiA  latinâ  à 
mmito  t empare  rriTifuttudoriget  rnnfirwfitionem  non  confrrcnrfi  nnfè  >vp- 
tennium,  et  in  jn  tn  ineiâ  Arenioneniii,  non  nisi  post  primam  communia* 
nem  pueri»  hoc  itacramentum  adminitftralur,  et  hune  uimm  fetinendutn 

«MMftt  Paint  eoneilH,  taseeptit  quihitdam  easibus,  judicio  episcopi. 

Lee<mei1ê  de  la  prorînee  de  Reims  et  celui  déjà  cité  de  la  pto*^ 
mut»  de  Toun  preeerireut,  à  eetix  qtn  doîTent  être  eonUrmés,  dé 

présenter  à  l'évéque  ee  qtt^dfi  appelle  cooiiniinôinent  un  billet  deeon- 
frmatifm,  qni  ccm^tnte  la  permission  du  rtm-  et  une  préparation  suf^ 
■fisantc'  pour  recevoir  ce  s;icreT?!f'nt  Ce  hillet,  signé  ûn  curé  dn  de 
son  vicaire,  ^loit  être  «Idivré  hors  le  tribunal  de  la  pénitenee.  Tradat 
parochu^,  ejctrà  tribunal  pnmifentia',  non  discernent  éo4  quos  absolvit 
êêmiimiMûUiir  ak  Hê  pt^  0i$otm^  nompotuit.  \T4M.  VI,  eap.  2.) 

n  doit  y  atotrdans  chaque  église  un  registre  spéeia)  pour  ififtéféf 
lé»  MMUft  de  tetM  éetiT  qiri  ont  f^qn  la  amf^rmmUm.  Babeuiur  $tiam 
411  unàquàque  ecclerié-  pmvehiûU  Atr  cm/irmêt&fvm  in  fué  épiùmm 
nomina  inscribantur . 

confirmation  ne  rloit  f^ire  rloniK^e  à  ancii ne  personne  étrangère 
au  diocèse,  à  moins  (|u  elleu"rtit  obtenu  préalablement  la  permission 
de  l'ordinaire,  ou  que  cette  permission  ne  puisse  être  présumée 
pour  une  grave  raison. 

Le  concile  de  Trente  a  décidé  dogmatiquement,  session  VII, 
can.  3,  que  révêque  est  le  seul  ministre  ordinaire  de  ce  sacrement. 
Le  mot  ordinaire  semble  Iktre  entendfe  que  TéTéque  peut  commettre 
un  prêtre  pour  donner  extraordinairement  la  confirmation,  ot  telle 
est  en  effet  l'opinion  de  ])liisieurs  docteurs  qui  se  fondent  d'ailleurs 
sur  l'usage  de  l'Egliie  grec(|Uf»  ot  «ur  ce  que  le  canon  Manun,  dist.  5, 
dt  tonsec,  qui  domie  aux  évéqueâ  le  pouvoir  exclusif  de  faire  l'ira- 
position  des  mains*  est  regardé  coinine  apocryphe  :  le  canon  P«r«#- 
mt,  ajouteni-ils,  de  la  même  distinction,  donne  aux  prêtres  le  poo- 
Yoir  d'oindre  le  froof  des  baptisés  en  l'abiseuee  des  éféques.  Mais 
le  pape  Benoît  XIV  1 1 1  se  déclare  pour  l'opinion  contraire.  Ce  sa- 
vant pnpo  étal)lit  ([uc  les  Sf>uT<»rfï in «* Pontifes  sont  sen]<  on  droit  de 
commettre  des  prêtres  pour  administrer  le  sacrenuMiL  de  confirma- 
tion, et  qu'ils  ne  donnent  cette  commission  (ju'à  condition  que  les 
prêtres  se  serviront  du  chrême  consacré  par  les  év6qnes,  Foxitâ  au- 
tm  rttêrtûtiam,  ce  sont  les  termes  de  Benoit  XIY,  faeàlimit  ât  qud 
jweie.  é  Smum  Pomtifee  iibi  fiteta,  me  Uciti,  nte  ttdiéè  potttt  epii- 
mpvg  latinnit  illautit  nam  quamvis  confimetn,  iU  Mhu  ùrdinig  epiicù" 
ptiUê  cs^iM  fûrmita»  et  validitaê  à  poniifiei»  nntv  non  ptndet,  delegare 
Mmea  tmpHei  prêshfteri  potttkttem  eattcendi  wfUtmodi  aciim,  potiàt 

(1)  Dt  Bynodo  diCKnanùf  Ifff.  ru,  eap.  1  ef  $. 
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ad  jurisdlctionem  quàm  ad  ordinem  pertinet  episcopomm  rprà,  sive  iit 
immediaté  à  Christo  Domùm,  y.îrc  à  Summo  Pontifce,  itn  snnper  hnic 
mbegt,  ut  coniientientibus  omml'ii.-  catholicis,  ejusdem  auctontate  et  ini- 
perio  limitan,  atque  ex  Ugilima  causa,  omnino  auferri  posêil.  ^^Voyeji, 
OONBdCSAIIOIf»  CHSÊBD.) 

Plusieurs  eanonistesaTalent  déjà  dit  que  le  pape  seul  peut  donner 
à  un  abbé  le  pouToir  de  eonfiimer,  mais  non  de  bénir  et  de  consar 
erer  la  matière  du  sacrement. 

Les  apôtres  envoient  saint  Pierre  et  saint  Jean  à  Samarie,  pour 
faire  recevoir  le  S;>int-Es|)rit,  par  l'imposition  des  mains  aux  tiou- 
veaux  baptisés.  Saint  Philippe  n'étant  que  diacre  ne  pouvait  le  leur 
donner,  parce  que  ce  pouvoir  était  réservé  aux  apôtres,  comme  il 
est  encore  aujourd'hui  réserré  aux  évéques,  leurs  suecesseurs,  qui 
seuls  peuvent  donner  le  sacrement  de  amfrmëtion.  Ce  trait  d'his- 
toire affermit  l'autorité  du  canon  Mamu,  et  justifie  la  doctrine  de 
Benoît  XÎV.  {Voyez  Mia*îioxNAiRK  \p'>-toî.iqt  f:  I 

Comme  le  sacrement  de  coufirmation  imprime  un  caractère  à  ceux 
qui  le  reçoivent,  de  môme  que  le  baptême,  on  ne  le  peut  recevoir  plu» 
d  une  fois.  [Exconcil.  Tarrac,  eau.  Dictum.  de  CoHsecrat  ,  dist.  5; 
Gf§.  nit  COI».  D$  komim»  i$  Coûter,,  dUtmet,  5.) 

I  U  CoNFisiiATiON,  Élsetùm, 
{Yoyex  iiacnoN.) 

{  IIL  Confirmation  des  abbés, 

{VoifeX  ABBÉ.) 

I  m.  CoNPiBiuTtON,  ûfprobaaom, 

n  est  parlé,  sous  divers  mots  de  cet  ouvrage,  de  la  confirmation 
dans  le  sens  d'une  approbation  de  quelque  acte;  telles  sont  les  eoa- 
frwuttiont  d'élection ,  de  conciles ,  de  concordats ,  d*aliénatiôns, 
transactions,  etc.  Sur  quoi  il  faut  voir,  ces  différents  mots,  en  retS' 
nantcet  axiômc,  que  la  confirmation  par  eîlc-nit^nip  rte  donne  rien, 
mais  approuve  seulement  <  r  qui  n  été  donné  ou  requis  :  Qui  confir- 
mât nihÙ  dat,  std  dalum  lanlum  sigiùficat. 

CONFISCATION. 

Il  est  parlé  de  confiscation  daiità  plusieurs  textes  du  droit  canon. 
[C.  ÂccusatoriUu/i  3,  qua^i.  5;  c.  VeryentU;  c.  i^œcommunicavimiu, 
de  Baretieiê.]  La  première  de  ces  décrétales  ordonne  que  les  biens 
des  hérétiques  seront  confisqués  respectivenient  au  profit  de  chaque 

seigneur  où  ils  se  trouveront  assis  ;  l'autre  dit  que  les  biens  des 

clercs  hérétiques  ne  seront  pas  confisqués  comme  ceux  des  héréti- 
ques laïfjucs,  mais  qu'on  en  feivi  r;\]>p1ic'\tion  aux  éirli'^es  où  il«  ont 
eu  des  hônoticc*-  :  Hnna  dumnuloi  um  stsmt  lutci.  con/iscenlur  ;  »i  vero 
clerici  appUcentur  ecclesiis,  à  qmbus  stipendia  receperunt.  En  sorte 
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€p!6  li  les  dercB  ont  ea des  bénéfices  en  dilFérenteB  églises,  dans  un 
seol  diocèse  on  dans^ilttsieurs.  la  distribution  de  leurs  biens  se  fera 
AU  profit  de  cbacuue  de  ces  églises,  suivant  ce  qui  est  réglé  par  le 

chapitre  Kelatum,  de  Teêtamenlis. 

Le  chapiti*e  Oportet  ,  de  Mandati.f  priiicipum.  désire  (ju  on  corrige 
plutôt  le»  clercs  en  leurs  personnes  qn  on  leurs  bieus  :  Mugis  etnen- 
dan  clericorum  peraonas  quam  in  eurum  bona  sœvire  debere  ;  non  enim 
sunirw  put  delinquuntt  sêd  m  qui  pouideni. 

Le  juge  d'Église  ne  peut  ordonner  de  confêcation,  parce  querË» 
glise  n*a  point  de  fisc,  quia  EeetêMut  nte  tenitorium,  née  fiscum  habet  ; 
n  peut  seulement  condamner  à  des  peines  pécuniaires  applicables  à 
telle  œuvre  qu'il  lui  pinirn  ^  Voyez  amexdf.^ 

Nous  croyons  superflu  d  ajouter  (pie  les  canons  relatifs  à  la  con» 
fiscation  ne  peuvent  plus  avoir  d'application  parmi  nous. 

CONFRÉRIE. 

On  donne  ce  nom,  du  latin  eonfrattrmia»,  et  quelquefois  celui  de 
ooDgrégation,  à  une  société  de  plusieurs  personnes  établie  pour 

quelque  fin  pieuse.  Cette  société  est  aussi  appelée  association  et 
agrégation.  Quand  elle  donne  naissance  à  d'antres  confrérie*  qui  j 
sont  ao^ré^ées,  elle  prend  le  nom  d'archiconfrérie. 

Le  droit  canon  et  les  anciennes  histoires  ne  parlent  que  de  con- 
grégations de  clercs  ou  de  moines;  ce  qui  fait  croire  que  jusqu'au 
temps  des  nouToHes  réformes»  où  les  nouveaux  religieux  seliTrérent 
tout  entiers  au  service  de  TÊglise,  les  fidèles  ne  connaissaient  d'au- 
tres assemblées  et  d'autres  exercices  de  dévotion  que  ceux  de  la 
paroisse.  On  vit  alors  se  former  des  confréries  de  toutes  les  sortes. 
Les  papes  les  favoris(-rent  (riiululr^ences,  ]o<  r-or|i>^  reli(;ieux  en  pri- 
rent soin;  les  plus  considérables  furent  les  confréries  de  pénitents. 
{Voyez  PÉNITENTS.)  Mais  aucune  ne  fut  enrichie  des  dons  spirituels 
du  pape,  comme  celles  établies  à  Rome  sous  les  noms  de  Confalon. 
c'est-àrdire,  de  la  rédemption  des  captifs,  du  Saint-Crucifix,  ou  de 
Saint-Marcel,  des  Agonisants,  du  Saint-Sacrement,  du  Scapulaire, 
dn  Rosaire,  de  la  Résurrection  de  Xotre-Seigneur,  de  la  bienheu- 
reuse Vierge  Marie,  delà  Plante,  des  Stigmates  de  saint  François, 
de  la  Miséricorde»  de  l'Ange  gardien,  enfin  de  Saint-Sauveur  en 
réîjliso  de Saint-Jean-de-Latran .  On  a  donné  à  ces  confrénes]ç;  nom 
d' archiconfrérie,  k  raison  de  ce  que  les  autres  confrérie»  s'y  font  agré- 
ger pour  profiter  des  prières  qui  s'y  font  et  des  indulgences  qui  y 
sont  attachées. 

En  1836,  il  a  été  établi  à  Paris,  dans  l'église  de  Notre-Dame- 
des-Victoires.  une  archiconfrérie,  sous  le  titre  du  Tré$9aiittit  im- 
maculé cœur  de  Marie,  dont  le  but  est  de  pner  pour  la  conversion 
des  pécheurs.  Les  Souverains  Pontifes  y  ont  aussi  attaché  plusieurs 
indulgences. 

L'établissement  des  confréries  est  un  acte  de  juridiction  épisco- 
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pale,  entièrement  réservô  à  l'évêque,  chargé  principalement  dea 
âmes.  C'est  l'ordre  établi  par  les  concil^'s  De  xenodochiis  et  aliis 
timilibus  locis  per  foUiciiudinem  epiMCoponim  in  t^aorum  fli<t'cesi  exié- 
tunt,  ad  casdein  utiliiale*  quibu»  comltlula  tunt,  ordineniur.  ;6.  3,  dit 
HcUgioëU^mihut.)  Les  eanfrériei,  dit  le  ««hob  7  dn  conoUe  d'Arles 
de  Vftn  doivent  dtre  défendads,  si  eilat  na  se  font  par  aatortté 
de  l'évôque. 

Le  pape  Clément  VIFI  publia  à  ce  Bujetla  constitution  QuiPcumqu»^ 
le  l(j  dccL'inlire  1004,  par  la^iucllc  il  ost  défendu  d'érifr»^?'  aucune 
nouvelle  confrérie  sans  l.i  |)L'niu>-i"n  or  riiuU)rité  de  1  t  vètjue,  à  qui 
dç  plus  d  tant  pré>>éiitur  Ie&  bt^iiuia  puur  qu'il  lât»  oiiamiae  et  le^  ap- 
prouve. En  conséquence,  la  congrùgati<«  dei  évéque«  et  de«  rtigu- 
JiçTB  déalar»,  le  6  décembre  1617,  que  les  jéeuitef  et  les  deintmcAîus 
qui  étaient  en  niiseton  dans  les  Indes  ocoideatales.  ne  pouimleftt  y 
ériger  des  confréries,  sans  rïq>probation  de  l'évôque  voisin.  La  con- 
grégation des  Rites  rendit  une  décision  conforme,  le  6  octobre  1617. 

Le  concile  de  Rennes,  de  l'an  1849,  recommande  fortement  dans 
le  décret  XIX.  les  pieuses  associations  ou  confrérie»  de  âdeki»,  in- 
stituées pour  pratiquer  des  œuvrea  de  religion  ou  de  charité  ;  mais 
mx  m^pie  temps,  il  veut  qu'elles  soient  bien  ordonnées  et  bien  divi- 
nes, de  peur  qu'elles  ne  deviennent  un  foyer  de  discordes,  de  sasn- 
dales  et  d'autres  nmux. 

En  conséquence,  d'après  les  principes  que  nous  venons^  d'expo- 
Bor,  le  l'oneile  défond  à  qui  que  ce  soit,  de  former  ou  d  énier  une 
nouvelle  confrérie  sans  le  consentement  et  l'approbation  de  l  évôque 
diocétiain,  qui  doit  en  c^iLaminer  les  statuts  avec  le  plus  graçd  soin, 
4lilf  cqfl«0B#«  el  approbtUiùM  episcopi  diœe$tûm,  qui  $jm  tioUtta iUigm^ 
fer^^inmanda  curabU, 

Le  concile  déclare  en  outre,  conformément  à  la  constitution  de 
Clément  VIII.  que  nous  venont^  de  citer,  et  aux  autres  constitutions 
apostoliques^,  que  tontes  les  confréries  ou  associiition!^  qiieleonquaa, 
même  ('tuMies  dans  les  églises  des  réjruliers.  on  qui  suul  a|q>rouvée8 
par  lettrêb  apui»toliqueb,  uu  agrégées  à  des  arcliicoufrérieti  érigées 

canoniquement  ne  pourront  pas  exister  sans  le  consentement  et  la 
volonté  des  ordinaires  ;  qu'elles  seront  entièrement  soumises  à  leur 
juridiction,  que  leurg  indulgences  et  privilèges  ne  se  pourront  ga- 
gner ou  communiquer  sans  le  visa  et  la  reconnnissnnrp  des  mêmes 
ordinaires  des  lieux ,  enfin,  que  leurs  omciers  ou  directeurs  seront 
tenus  de  vendre  compte  île  leur  administration  h  l'évêque,  si  celui-ci 
Tçxige,  (  J)éci§.  de  la  çongny.  du  concile  du  2U  mai 

Le  même  concile  ordonne  encore  que  toutes  les  eonfrénêê  érigées 
dans)es  églises  paroissiales,  seront  en  tout  soumises  au  curé  du  lieu, 
ou  4  son  vicaire  délégué  spécialement  par  lui,  quand  il  aura  le  pou- 
voir de  déléguer,  le  tout  suivant  les  règlements  établis  par  vôque. 
Si  quelques  confrérîat  ont  été  établies  dans  dos  oratoires,  cbapelles 
ou  lieux  exempts  de  la  juridiction  curiale,  le»  évôques  auront  soin 
4e  déterminer  leur^  di'oits ,  fuuctions  et  prérogatives,  charges  et 
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obligations,  uï  exactement  que  toute. occdwon  de  division  ci  à»  eaor 
testation  entre  Icsditcs  confréries  et  les  paroisses,  soit  écartée. 

Enfin,  les  cxercicea  et  œuvres  pieux  des  confréries  {it  associations, 
seront  tellcme ut  réglés,  que  la  célébration  des  ot'ticuji  do  la  paroisse 
n'en  soit  jamais  empOchée  pi  troublée,  et  bien  plus  encore,  que  les 
fid^es  ne  soient  pas  d^taumé»  de  een  cffLet»,  «ortoiit  ao  moment 
delaprédicatioA. 

X^s  emfrérm  sont-elles  au  xw^  d«»  corps  jêmi  et  ecd^niasti- 
qucs!  Sur  cette  question,  les  canonistes  ne  paraissent  pas  bien  d'aq^ 
oord.  Voici  ce  qu'en  dit  Barbosa;  cet  auteur  fait  rapporter  la  ques- 
tion aux  lieux,  aux  corps,  aux  biens  et  aux  personnes.  Par  rap- 
iiart  aux  lieux,  il  dit  qu'ils  sont  saints  et  dignes  do  l'immunit^  li 
l'on  y  célèbre  les  saints  mystères  :  Si  kaikwnt  kotfiUiiU  vel  «ce^iMaw 

2^      ^rps  de  la  conffériâ  est  eoolésiastique ,  «iliTaili  le  mèiB4 

auteur,  quand  l'évôque  l'a  npprouvé  pour  des  fins  pieuses,  sans  dis»- 
tinguer  s'il  y  a  plus  ou  moins  de  UÂqUfis  que  de  oleros;  enc^tte 
îité,  fjaudet  privilegio  fori. 

3^  Ivcs  biens  des  çonfrêrieâ,  ainsi  approuvés  par  l  é véûuo,  sont 
mis  au  rang  des  biens  ecelésiastiques,  et  comme  tels,  iiudièiiabl^ 
sans  les  formalités  prescrites.  Cela,  dit  Barbosa,  est  sans  difficulté 
quand  les  biens  sont  unis  aux  églises  et  chapelles  où  la  coitfiritifi 
fait  ses  exercices  de  piété. 

4°  A  l'égard  des  personnes  qui  composent  ces  confréries,  c'est- 
à-dire  des  confrères,  ils  restent  telb  qu'ils  sont  dans  le  siècle  ;  les 
laïques  sont  toujours  sounii»  à  leurs  juges,  et  ne  Jouissent  point  du 

Srivilége  des  clercs,  à  moins  qu'il  ne  s^agieie  de  eboses  spirituelle 
épenoAntes  de  leurs  confrénes»  comine  de  U  réception  des  €9nfrir$i, 
de  leur  êlectiuu  pour  les  cbarges,  ou  de  leur  rang  pou?  los  proces- 
sions, dans  lesquels  cas  rêvé(|ne  est  leur  jnge,  suivant  la  constitu- 
tion du  pape  Crrégoire  XUl ,  confomc  au  concile  de  Trente. 

(Sess.  XXV.  de  Regiil.,  chap.  1:3  i 

Les  çonciles,  notammcui  celui  du  Bourficçs,  do  l'an  1584,  défen- 
dent aux  confr^rm  de  se  tenir  on  do  céldrer  leurs  offices  m  ekaro 

saceUis  tantùm  et  extra  horoM  qud  iivinum  offiçiutf^  pcraf  ifiir.  C*est-4' 

dire,  dans  le  temj)s  de  la  messe  paroissiale,  i  loycs  messe,  paroisse.) 
Le  concile  do  Narbonne,  en  1<)()0,  d(''t'end  de  tenir  ]c  Saint-Sacre- 
ment dans  les  chapelles  de  confréries,  nisi  hoc  expresse  approbante 
episcopo. 

11  y  a  des  conciles,  entre  antres  celui  de  Sens,  tenu  en  1526,  qui 
défendent  de  payer  ancun  droi^de  €<mflririi,  ou  d'exiger  de  tiennent 
de  la  part  des  eonfrim  qui  se  fout  receroir. 

Suivant  le  concdo  de  Sens  et  celui  de  Narbonne  que  nous  venons 

de  citer,  les  évéques  sont  en  droit  de  se  faire  apporter  les  statuts 
des  anciennes  confréries,  1  étui  do  leurs  revenus  et  de  leurs  charges, 
et  de  leur  proscrire  des  règlements  convei^fv^cs  ;      q|Hcievs  des 
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confréries  doivent  être  «pprouvés  par  réréqne  et  prêter  serment 
devant  loi,  et  les  procureurs  des  confréries  sont  obligés  de  rendre 
leurs  roTTiptes  i\  l'évt^qiic.  Le  mémo  concile  de  Sens  réprime  des  abus 
qui  s'ctaioiu  n-lissés  ou  pourraient  s'introduire  dans  plusieurs  co»' 
fréries,  cotnine  les  repas  trop  fréquents  et  trop  licencieux. 

On  peut  consulter  le  Traiti  des  IndiUgenees,  par  Mgr  Bouvier, 
sur  la  manière  d'établir  les  eonfrériei»  sur  leors  avantages,  etc. 

Toutes  les  confréries,  comme  établissements  publics  légalement 
privilégiés,  ont  été  sopprimées  par  la  loi  du  18  août  17d2,  titre  I, 
art.  I^.  Ces  afïeociîTtionfî  pieuses,  n'étnnt  plus  reconnues  par  la  loi, 
ne  peuvent,  par  conséquent,  profiter  directement  des  dons  qui  leur 
seraient  faits.  Nous  n'entendons  parler  ici  que  des  doui*  qui  auraient 
besoin  de  Tautorisation  du  gouvernement  ;  car  rien  n'empêcherait 
oa*on  ne  pût  faire  quelque  offrande  àces  pieuses  associations.  Cepeti> 
dant  si  ces  dons,  quoique  faits  à  la  empréri»,  étaient  destinés  ans 
réparations  et  à  V embellissement  d'une  chapelle  de  Féglise  parois^ 
siale.  ils  poomient  être  acceptés  par  la  fisbriqne,  et  autorisés  par 
ordonnance. 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Ai.\  a  déclaré  que  les  confréries 
n  étant  pas  autorisées,  et  ne  formant  pas  aux  yeux  de  la  loi  un  être 
moral,  elles  ne  peurent  avoir  rexercioe  d'aucone  action,  sott  active, 
soit  passive. - 

Tout  ce  qui  concerne  les  eonfrirUi  se  réduit  donc  actuellement  à 

leurs  exercices  de  piété,  que  î'évèque  seul  a  le  droit  de  régler,  et  aux 
dépenfees  nécessaires  pour  l'entretien  de  la  chapelle  où  se  font  les 
'réunions.  Les  dépenses  sont  votées  et  employées  d'après  la  libre 
volonté  des  membres  de  la  confrérie,  dont  les  engagements  cessent 
quand  ils  le  jugent  convenable. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  28  mars  1831*  décide  que  la  suppres- 
sion d'une  congrégation  religieuse  ou  con/HHe^  établie  djuis  une 
paroisse,  ne  peut  donner  lieu  à  un  appel  comme  d'abus,  contre  le 
curé  qui  l'a  supprimée 

Les  biens  des  confréries,  qui  avaient  suivi  le  sort  de  ceux  des 
fabriques,  ont  été  restitués,  parle  décret  du  17  juillet  1^5,  non 
point  auxdites  con/r-Mf  qui  n'ont  aucun  caractère  légal,  mais  aux 
nbriques.  Voyes  à  cet  égard  notre  Cour»  d9  droit  eioU  eeeiésiastique. 

On  donne  aussi  le  nom  de  eonfiréries,  à  toutes  les  corporations 
d'arto  et  métiers,  parce  qu'en  effet  c'est  un  lien  religieux  qui  les  unit. 

CONFRONTATION. 

La  confrontation  est  un  acte  important  en  procédure  criminelle, 
qui  doit  être  observé  avec  attention,  suivant  le  chapitre  PrœsaOium, 
'd§  Teêtibut  et  Àttest. 

Le  juge  ordonne  lacoa/ron/aftoi»  de  l'accusé  avec  les  témoins  pour 
voir  s'ils  le  connaissent,  ou  s'ils  lui  soutiennent  m  face  ce  qu'ils  ont 
dit  contre  lui,  et  pour  lui  donner  moyen  de  son  côté  de  réunir  les 
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témoins.  (C.  Cémelàm,  53,  d9  7Mit6.|  Après  la  m/hmlAlwii,  le  pro- 
oès  est  instruit,  et  doit  être  oomniuniqué  an  promoteur,  pour  prendre 

ses  conclusions  définitives. 

L'on  confronte  aussi  les  accusés  les  uns  aux  auiros  :  mais  on  ne 
confronte  pas  les  témoins  aux  témoins,  ce  serait  ùler  à  l'accusé  les 
moyeni»  de  se  justifier,  en  empêchant  les  contradictions  où  les 
témoins  peurent  tomber  dans  leurs  dépositions,  étant  entendus 
séparément,  au  lieu  que  s'ils  étaient  confrontés,  ils  pourruent,  étant 
de  mauvaise  foi,  s'arranger  sur  ce  qu'ils  voudraient  dire  ponr  perdre 
l'accusé. 

CONGBÉGATION. 

On  prend  ce  nom  dans  Tusage  en  divers  sens,  quoiqu'on  général 
on  l'entende  toujours  pour  une  assemblée  de  plusieurs  personnes 
qui  forment  un  coips»  et  plus  particulièrement  d'ecelésiastiques. 

1 1.  CoNGRj^ATioNK  dês  cordinaux  ou  romaines. 

On  appelé  ainsi  les  différents  bureaux  des  cardinaux  commis  par 
.  le  pape  et  distribués  en  plusieurs  chambres  pour  la  direction  de  cer- 
taines affaires.  • 

La  plus  ancienne  et  la  première  de  ces  congrégations  est  celle  du 
ConsUtoire.  [Voyez  coNSisromB.)  Vient  ensuite  la  congrégation  du 
Saint-Offiee  o»  de  Vinquitit%9%.  [Voyez  w^BmoN.j  La  troisième  est 
celle  qu'on  appelle  de»  Èvéquee  et  des  RigulUr».  CongregaHo  negotiie 
epiêcopontm  et  regularium  prœposita.  Cette  congrégation  n  une  juri- 
diotuiu  sur  les  évéqups  et  les  réguliers  :  elle  connaît  des  différends 
qui  nuiï^scnt  entre  les  évêques  et  leurs  diocé5:ain«,  et  même  entre 
les  moines  et  les  religieux  :  elle  répond  aux  consuUaiiuns  que  lui 
font  les  évéques  et  les  supérieurs  des  réguliers.  Cette  congrégatùm 
où  il  se  traite  d'affaires  souvent  embarrassantes  et  délicates,  n'est 
composée  que  des  cardinaux  les  mieux  versés  dans  les  matières 
canoniques. 

La  quatrième  eon^ré^aïion,  ceWc  de  l'Immunité  ecclésiastique  iJmmu- 
nitas  eccli'<ni.<tica),  a  été  établie  pour  savoir  pi  certains  délinquants 
doivent  jouir  do  cette  immunité,  c'est-à-dire  si  l'on  doit  les  prendre 
dans  l  i^glise  ou  non,  lorsqu'ils  s'y  sont  retirés.  Cette  eongrégathm 
est  composée  de  plusieurs  cardinaux  qui  y  président,  d'un  derc  de 
chambre,  d'un  auditeur  de  rote  et  d'un  référendaire. 

Cinquième  congrégation,  du  Concile.  —  Elle  a  été  établie  pour 
expliquer  If^'^  difficultés  qui  naissent  sur  le  concile  do  Trente.  îc 
dernier  concile  général.  Cette  congrégation  n'avait  d'al)oi*d  été  érigée 
que  pour  1  exécution  du  concile.  Sixte  V  lui  attribua  le  droit  de 
l'expliquer  ;  ses  déclarations  ue  sont  rendues  qu'en  forme  de  juge- 
ments, souscrits  par  le  cardina!«préfet  et  par  le  secrétaire,  qu  on 
délivre  aux  parties.  (Feye;s  trente.) 

Sixième  congrégation,  de*  Rites  ou  des  Bits  (rituum).  —  Elle  a  été 
établie  par  le  pape  Sixte  V,  en         Les  fonctions  de  ceux  qui  la 


Digitized  by  Google 


composent  sont  de  régler  ce  qui  regarde  les  cérémonies  de  l'Église, 
le  Bréviaire,  lo  Missel,  d'examiner  les  pièces  qui  sont  produites 
pour  la  caiionisatii>n  des  saints,  et  de  décider  les  coutefîtatiouç  qui 
peuTeot  naître  pour  les  droiti>  honorifiques  dans  les  églii>e&. 

L&$  attrilwtîoiis  de  œtte  congrcgatio»,  quant  à  la  réTiftîoii.dM 
offices  diyint,  furent  confirmées  plus  expressAment  parUrbm  VIIL 
d«n8  le  célèbre  décret  du  8  avril  1628. 

Septième  congrégation,  de  la  Fabrique  de  Saint-Pierrf  "EYle  a  été 
établie  pour  connaître  des  legs  pour  ceuvfQ»  piQS,  dont  OM  partie 
appartient  à  l'église  de  Saint-Pierre. 

HmtÀèmQ  congrégation,     i  Index.  \  Yoy6Z  index.) 

Neuvîèmé  congrégation,  de  la.  Propagande  {de  propagandâ  Fide), 
établie  pour  les  misiioas. 

Dixième  eongrigation,  des  Àwnôneê.  Elle  a  soin  de  oe  qui  eoaeeme 
la  subsistance  de  Rome  et  de  tout  l'État  ecclésiaKtique. 

Onzième  congrégation,  pour  l'examen  des  évôques  d'Italie  derant 
le  pape,  dont  \oh  seuls  cardinaux  sont  exemptf. 

Douzieuic  cungrcgation  den  indulgences  el  des  saintes  reliques. 

TreÎKÎèpç  congrégation  dci  afwru  «9traùrd$nmrn,  Cette  congri- 
gaiion  est,  comparativement  aux  autres,  d'une  date  toute  récent^» 
Quelques-unes  des  anciennes  congrégations  existaient  avant  Sixte  V, 
quelques  autres  ont  été  établies  depuis,  mais  la  plupart  ont  été  con- 
stituées par  ce  ^rand  pape,  et  ce  fut  lui  qui  lui  donna  la  forme  qu'elles 
ont  conservée  jusqu'à  nos  jours.  Sons  Pic  VI,  pendant  les  orages  de 
la  révolution  fran^jaise,  une  cQmnii:»ï>iun  fut  établie  pour  s'occuper 
des  affaires,  alors  si  énineuses  de  l'Église  avec  la  France.  Sons 
Pie  vn,  les  affaires  des  autres  royaumes  furent  éjgalement  sou- 
mises à  son  examen,  et  cette  commission  devint  ainsi  une  ço^éga- 
tion  ;  depuis,  le  monde  chrétien  a  été  continuellement  dans  une  telle 
agitation,  qu'elle  a  eu  toujours  beaucoup  à  faire,  bien  que  le  Souve- 
rain Pontife  ne  la  consulte  et  ne  l'appelle  à  délibérer  que  sur  les 
questions  délicates  et  extraordinaires  qui  naissent  des  rapports  de 
l'Église  avec  les  divers  gouvernements.  Cest  dans  le  sein  de  cette 
congrégation  que  sont  discutés  et  préparés  les  concordats,  etc,  £Ile 
traite  donc  non  seulement  de  matières  tliéologiques,  mais  encore  de 
niatières  canoniques  et  politiques. 

Les  antre;*  congrégatian.i  ont  des  attributions  dét<»rmin(*'es  et  dos 
réunions  périodique»  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  <lo  celle  qui  nous  occupe  ; 
les  affaires  extraordinaires  étant  de  leur  nature  indéternuuée.'»,  et 
ne  survenant  pas  à  des  époques  fixes,  il  faut  que  le  Souverain  Pon- 
tife la  couToque  pour  qu'elle  puisse  se  réunir,  ot  au'il  la  aaisisse 
d'une  affaire  pour  qu'elle  puisse  l'examiner  ;  mats  elle  n'en  est  paa 
moins  une  congrégation  permanente. 

Les  congrégations  ont  à  leur  téte  un  préfet.  Cependant  finelfpics- 
uncs,  celle  du  Saint-Otficc.  par  exemple,  n'ont  d'autre  pnlet  que  le 
pape  lui-même  ;  la  congrégat iomie^  affaires  extraordinaires  n'a  point 
non  plus  de  préfet. 
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11  y  a  pliuieHv»  ftutros  eongrégathm  à  Rome  établies  pour  des 
objets  pnreméniprofuies  que  les  papes  changent  à  leur  gré,  à  peu 
prêt  connio  sont  les  différentes  commissions  ou  bureaux  des  af&ires 

qai  sont  portées  au  conseil  d'État  que  les  souverains  établissent  et . 
suppriment,  selon  l'exigence  des  ca^i  Toiles  sont  à  Rome  les  congré- 
gations dub  eaux,  ponts  et  uliaus^sri  s.  iJe  butta  Regimim.  des  rues  et 
des  funtaines ,  etc.  Ces  congrégation»  paraissent  cependant  pins 
stables  que  ne  le  sont  les  eoioinissious  du  conseil  dont  nous  avons 
parlé. 

Les  décisions  de  la  plupart  de  ces  eongHgatùmêt  surtout  de  celle 
du  concile  de  Trente  et  aes  réguliers,  sont  d'une  grande  autorité 
dans  les  pays  d'obédienco  ;  elles  y  ohlii^cnt,  dit  F;iirnan,  m  utroquê 
foro.  Nous  croyons  que  ces  décisions  oWigeut  partout,  surtout  lors- 
qu'elles sont  approuvées  par  le  Souverain  Poatife  et  qu'elles  regar* 
aent  le  for  intérieur. 

ties  décisions  des  congrégationf  en  général  ne  sont  que  consulta* 
tives  et  n'intéressent  d'abord  que  ceux  qui  les  demandent.  Mais  ces 
décisions  prennent  le  titre  de  décrets  et  ont  force  de  loi  dans  toute 
l'Église,  lorsqu'elles  ont  reçu  l'approbation  et  la  sanction  du  Sour- 
verain  Pontife.  Nous  avons  lu  ave--  avec  autant  dtj  douleur  que  de 
surprise  dans  certains  canoniste:;  tvançuis  que  les  décisions  des  con- 
gr^gationi  en  matière  de  discipline  ne  font  loi  en  France  qu'autant  que 
les  évèques  les  publient/  oe  qui  revient  à  dire,  au  résumé,  que  Tau** 
torité  du  Souverain  Pontife  est  subordonnée  à  celle  des  évéqnes.  TL 
faut  être  bien  aveuglé  par  les  prétentions  du  gallicanisme  pour 
émettre  un  tel  sentiment,  qui  no  nous  paraît  pas  moins  ridicule  et 
illoo'ifjne  que  contraire  an\  jn  itn  ipos  eatlioliques.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  rotufrcgation  des  affaires  extraordinaires  n  a  pas  proprement  de 
décrets  à  rendre,  elle  est  plutôt  un  conseil  du  pape  qu'une  congrès 
yatùm  établie  dans  la  forme  de  celles  de  Sixte-Quint. 

Les  décisions  des eoa^r^jraltont  romaines,  approuvées  et  sanction- 
nées par  le  pape,  tantét  sont  publiées  officiellement  et  tantôt  ne  le 
sont  pas.  Le  pins  souvent  on  se  eontente  de  les  envoyer  aux  per- 
sonnes (pu  ont  consulté,  c'est  en  ce^ens  que  nouë  disons  qu'elles  no 
sont  que  consu^tatl^  es,  et  la  publication  n'a  lieu  qu'au  bout  d'un  laps 
de  temps  plus  ou  uxuins  long,  dans  des  recueils  ou  collections».  Ainsi, 
il  y  a  la  collection  des  décisions  de  la  eongrégaHon  dn  conoile,  la  col- 
lection des  décisions  de  la  eongrigutîM  dee  rites,  etc.  Il  est  des  «on* 
grigaitMi^  celles  des  évèqueset  des  réguliers,  par  exemple,  dont loa 
décisions  ne  sont  jamais  publiées.  La  congrégation  de  V index,  au  oon- 
traire  ,  publié'  îcs  décisions  contre  les  mauvais  livres  k  mesure 
qu'elles  sont  approuvéêii  par  le  Souverain  Pontife,  j  Voy?;;  iNï>tix.  )  Le 
Saint-OfBce  ne  publie  que  lorsque  la  publication  parait  utile  et 
opportune.  La  congrégation  des  affaires  extraordinaires  est  de  oelles 
qui  -ne  publient  pas,  et  la  raison  en  est  simple  ;  lorsque  le  pape, 
comme  il  arrive  presque  toujours,  adopte  l'avis  de  la  een^r^felion* 
il  le  f»tt  sien,  atl«s  parties  intéressées  «n  ont  bientôt  ^«aaiwanoe. 
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Le  secret  le  plus  invidable  eit  imposé  aux  membres  des  ewgri- 
fatiim»  romaines  pour  tout  ce  qui  se  passe  dans  son  sein  ;  ils  y  sont 
tenus  par  un  serment  spécial,  et  cette  obligation  est  aussi  rigon- 
ron^e  pour  la  congrégation  des  affaires  extraordinaires  que  pour 
toutes  les  autres.  Mais  lorsque  la  décision  est  prise  et  que  l'expédi- 
tion doit  avoir  lieu  dans  le  for  extérieur,  l'obligation  du  secret  cesse 
naturellement.  Chaque  membre  peut,  sansTioTer  son  serment,  dire 
quelle  a  été  cette  décision,  il  est  des  circonstances  telles*  que  la 
sagesse  et  une  Téritable  prudence  conseillent  de  la  publier, 

S  TI.  Congrégation  de  religieux 

Plusieurs  religieux  donnent  à  leurs  corps  le  non  de  congrégation, 
plntAt  que  celui  d'orrfre  ;  il  serait  pcnt-ôtre  difficile  d'indiquer  la 
raison  de  cette  distinction  :  le  mot  d'ordre  paraît  avoir  une  signifi- 
cation plus  générale,  et  comprendre  différentes  congrégations  sous 
la  môme  rè^le,  au  lieu  que  chaque  congrégation  forme  un  corps  par- 
ticulier, qoi  n'est  ni  soumis,  m  supérieur  à  aucun  autre.  Les  plus 
nonveauz  instituts  ont  pris  le  nom  de  eongrigatùm,  {Voyez  osdreb 

BBE161BCX,  MOINES.) 

Le  poncilc  de  Trente  ordonne,  en  la  session  XV,  de  Regul  , 
chap.  8,  ((ue  tous  les  monastères  qui  ne  sont  point  soumis  à  des 
chapitres  généraux  ou  aux  évéques,  et  qui  n'ont  point  leurs  visi- 
teurs réi;ulieri>  ordinaires,  seront  tenus  de  se  réduire  par  provinces 
en  congrégation,  etc.  [Voyez  cHAprraB.) 

Pour  ce  qui  concerne  les  congrégations  religieuses  sous  le  rap- 
port légal,  Toyez  notre  Coure  de  légùiation  ehUeeeeUeiaetipie, 

{ III.  CoNGitÉGATiON,  Confrérie. 

On  eontond  souvent  ces  deux  noms,  parce  qu'il  a'jr  a  pas  grande 
différence  entre  eux.  [Voyez  confaébib.) 

CONGRÈS. 

Le  congres  ét-ait  autrefois  une  manière  He  preuve  lion tr use  dont 
l'usage  s'était  introduit  au  quatorzième  ou  quinzième  siècle  dans  les 
officialités  de  France  ,  et  qni  a  été  aboli  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Pans  du  16  février  1677.  Le  parlement  de  Provence  avait,  ce 
semble ,  défendu  le  eonyrie  dés  Tannée  1640  ;  par  un  arrêt  du  16 
février,  il  prononça  qu'il  nV  avait  point  d'abus  dans  la  sentence  d'un 
officiai  d'Arles,  qui  l'avait  refusé  à  une  femme  et  «^jui  l'avait  con- 
damnée à  la  cohabitation  triennale  avec  mn  mari,  contre  qui  elle 
avait  porté  sa  plainte  pour  cause  d'impuissance.  {Voyez  implissance.) 

Il  est  à  remarquer  que  jamais  aucune  loi  civile  ou  ecclésiastique 
n'a  autorisé  l'nsage  du  conyrie.  Pour  y  parvenir ,  on  enjoignait  aux 
parties  de  procéder  à  la  consommation  au  maria|;e  dans  lelieu  pré- 
paré pour  ce  sujet,  et  sous  les  yeux  des  cbirurgiens,  des  médecins 
et  dM  matrones.  M.  de  Lamoignon ,  avocat  général,  qui  porta  la 
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psrole  dans  l'affaire  du  marquis  deLangev,  qui  a  donné  Heu  au  règlc> 
ment  du  18  février  1677,  fit  voir  que  cette  épreuve  infime  .n'était 
fondôo  sur  aucun  texte  de  droit;  qu'elle  était  inutile,  parce  que  la 
vue  d  une  femme  qui  pousse  son  mari  à  cette  extrémité  cause  plutôt 
l'indignation  que  l'amour,  et  parce  qu'on  ne  peut  rien  conclure  de 
ce  qu'un  homme  ne  fait  pas  par^tre  dans  un  moment  fixe  une  vi- 
deur qui  dépend  d'nne  nature  oapneiente  et  qoi  n'aime  à  se  faire 
sentir  que  dans  la  retraite.  Il  montra  ensaite,  par  pluBieun  exem- 
ples de  personnes  qui  avaient  été  déclarées  impuissantes  après  le 
congrès,  et  qui  avaient  eu  depuis  des  enfants,  que  l'expérience  s'ac- 
corde sur  ce  sujet  avec  le  raisonnement.  Le  marquis  de  T^gey , 
dont  il  s'agissait  alors,  en  fournissait  une  preuve  bien  sensible. 

•  CONGRUE. 
[YaifêJt  FOBnoN  otmgbub  ) 

œNJURATlON* 

{VoifêX  0QNSPIItAT10N«) 

CONSANGUINITÉ. 

la  €im$mguimti  se  prenait  ches  les  romains  pour  l'agnation  :  Al 
sailli  totuûnpiimîat  sfteiti  ûgmUùmù,  ii  est  fratêmitaHt,  ({  Vmifà , 
Intt.  ië  Suee$u,  e^l.)Mais  ce  terme  signifie paimi  nous  tonte  sorte 
de  parenté  et  de  cogniation,  de  même  que  dans  les  textes  du  droit 

canon.  (  Voyez  Amxrré,  degrjê.  agnatïon.) 

L'article  165  du  Code  civil  défend  le  mariage  entre  1  oncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu  ;  mais  en  comparant  cet  article  avec  les 
deux  précédents ,  on  voit  que  le  mariage  n'est  prohibé  qu'entre 
l'onde  et  la  nlèoe,  la  tante  et  le  noTeu  légitimai  et  eonâiinfmnê,  et 
non  entre  les  mêmes  parents  naturels  ou' simplement  alliés.  (Ifalls- 
viUe.  TouUier,  jRo^roii.) 

\j&  droit  canon  va  beaucoup  plus  loin  que  le  Code  civil  pour  les 
empôcliementH  de  conxanguiftitc  et  d'affinité.  En  ligne  collatérale, 
l'empt^chemont  df^  consanfjuhtlfé  «'rtond  au  quatrième  degré  inclusive- 
ment, tant  pour  les  naturels  'jiw  pour  les  |I:lrent^<  légitimes.  Quant 
à  l'affinité,  ou  elle  provient  du  mariage,  ou  il  uu  commerce  criminel  ; 
dans  le  premier  cas ,  elle  produit  un  empêchement  dirimant  jus- 
qu'au quatrième  dcffré  inctosivement  ;  dans  le  second  cas ,  elle  ne 
s'étend  qu'au  second  degré. 

CONSANGUINS. 

On  appelle  frère  consanguins  ceux  qui  sont  nés  d  uu  même  pére,  et 
non  d*une  même  mère  ;  eeux  qui  sont  nés  d'une  même  mère,  et  non 
d'un  même  père,  sont  appelés  frères  vtirUu, 
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CONSÉCRATION. 
La  contéenHon  est  1a  cérémoine  qai  rend  une  ehose  sacrée. 

§  I.  CoNi^ËCRATioN  dcê  «otfifff  huilei. 

Pour  comprendre  ce  que  c'est  que  la  ntétruti^,  il  faut  satreér 
qn^on  distingue  trois  sortes  de  saiutes  huiles  : 

1°  L'huile  d'elive  mêlée  de  baume ,  qu'on  appelle  ^uréme.  { YojfU 

CSRfiMKJ 

2*^  L'imilc  de»  eatéchttmè&e»,  qui  u'est  que  d'olive»,  et  qu'où  ap* 
pelle  kâ  i»aiuto6  huiles. 

9**  Uhuile  des  infirmes ,  qu'on  appelle  aussi  dans  Tusage  les  saintes 
huiles,  mais  qui  est  appelée  propnnBiii ,  dans  les  livres  ecclésias- 
tiques ,  rhuile  des  infirmes. 

Le  chrême,  dont  le  chapitre  1,  de  Sacrâ  uneiione,  cap.  Cûm  venU- 
tet.  ^Ad  e.rhiberidnm.  exy)1i*|iic  le  scn. s  mystique ,  est  employé  à  l'onc- 
tion des  Itaptisés.  (Icis  c<aifirraés,  des  éroques,  des  églises,  des  au- 
tels ,  des  (  wlices  ,  des  patAnes  et  des  fonts  baptismaux.  [Voyez  le 
chapitre  Cum  renisset  sous  le  mot  chrême.) 

L  huile  des  catéchumènes  sert  à  oindre  les  baptisés  en  certaines 
parties  du  coq)f^,  les  églises  et  les  autels  avant  l'onction  du  saint 
éfaréme,  les  mains  du  prêtre  qui  est  ordeoné,  les  Waa  et  Vépaole  des 
rois  que  l'on  consacre. 

L'huile  (les  infirmes  est  appliquée  sur  le  malade  À  qui  l*OB  adn^ 
nistre  le  bacreiuenl  d'extrème-onctioD. 

L'évéqne  ne  peut  faire  le  tiikint  chrAme  que  le  jeudi  de  la  semaine 
sainte,  et  doit  U  renouveler  tous  les  ans  :  c  ebt  la  un  devoir  de  pré- 
cepte. [C,  Si  qui»;  9, 0mm  iMif  ors;  J,  G. ,  éùt,  4,  dê  Ceniferar.) 

Le  chrême  qui  doit  servir  de  matière  an  sacrement  do  eenfirma- 
tion  ne  peut  être  fait  que  par  l'évéque  même  •  ne»  aaltai  à  simpUd 
HKtrdoU.  C'est  la  raiscm  pour  laquelle  les  papes,  en  commettant  des 
y>r»*tTO'<  polir  administrer  le  sacrement  de  confirmation,  les  soa- 
mettent  toujours  à  l'oUHgation  de  se  servir  du  saint  chréise  consacré 
par  les  évéques  :  iVemo  têt,  dit  Benoit  XIV  eu  l'endroit  cité,  sous  le 
mot  coNFiaMATiON,  qui  dubitet  chrismatis  btnediçtioMm  CQmm«moratam 
êêtnper  fuiuê  imter  propri«  et  jwwctpua  epigcopaUê  «rdimi  wumtfë. 
(Feyis  GHBËiiE.) 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  le  pape  pouvait  commettre  à  an 

prêtre  la  confection  du  saint  chrême  pour  servir  de  matière  au  sacre- 
ment de  confirmation  :  la  raison  qu'ils  donnent  est,  que  la  forme  de 
cette  consécration  a  été  l:tiss('-e  à  ladibpositidn  de  rKgli^»"*  ot  (jiiece 
n'est  que  par  les  canons  que  les  évéques  ont  reçu  le  pouvoir  exclusif 
de  la  faire.  Les  paroles  de  Benoît  XIV,  que  nous  venons  de  rap- 
porter, et  Tasago  géméral  de  l'Église»  prosvent  eemhien  eetta  ept- 
ttten  est  extraonlinaire.  (  Veyw  wjobb.) 
Quand  un  évêque  a  dettzdioeèee*  àgovTcraer,  il  doilfiûrele  MiBt 
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chrédlê  «IternatiTement  dans  l'un  et  dans  l'autre.  (C.  Te  rtferenU, 
é§  CMr,  mi'M.,  $t  iW  ioet.) 

L'huile  des  ostéiehamènes  est  employée,  comm6  lions  atioiM  dit , 
à  diiidl^  la  poitrine  et  les  épaules  des  baptisés,  les  mains  des  prêtres 
qui  sont  élevés  au  sacerdoce ,  les  églises  et  les  autels  avant  la 
consécration  avcp  lo  chrome  ,  et  enfin  los  princes  et  les  rois  chré- 
tiens. Par  \o  droit  orclésiastique  .  l'onction  est  duc  à  tous  les 
rois  chrétiens  :  mais  cette  onction  est  différente  de  celle  qui  se 

M^àÉK  mques.  tit  té  Atie  «éBe^ti  IT fiift'iïtéé' V  iÉi&ïtÇ^réffle , 
in^^êémmf^Êêë;  au  Iteu  qitti  lMÀI#ë1iè  se  fait  qvLe  W'hraehio, 
in  modum  crueiê,  et  nv<N-  l'huile  dos  catéchumènes,  ut  ostendatur , 
dit  le  pape  înnoront  1  il ,  m  crtp  1  de  Sacrd  une!  .  f/uanta sit  diffettntia 
inter  aucloritatetn  ])i>i\tifr\fi  et  prinn'pis  potestatcni 

L'huile  dos  iiiHrmos  est  hi  niaticro  él()i2'nôo  dti  sacrement  de 
l'extrérae-onctiou.  Lévùc^uc  seul  peut  consacrer  cette  huile  :  Ab 
episcopo  tantùmolêitlKiÊfi'^iéf'lÊt^^  théologiens  disent 

que  le  sacrement  de  l' extrême-onction  ne  serait  pas  valide,  si  l'on 
ne  fte  servait  pas  précisément  de  lliuile  des  infirmes  ;  que  l'évêque 
doit  en  faire  ne  nouvelle  tous  les  ans.  iCap.  LitterU,  dUt.  S,  de  Con- 
ttcrat y  Bonacina  dit  que  ]o  pape  peut  eommottro  k  un  ]H'(^trela  con- 
fection de  riuiilc  des  infii  ines  W  \  y  aurait-il  à  cet  é^rard  de  la  diffé- 
rence entre  cette  huile  et  le  saint  chrême?  Bonaciua  ne  le  pense 
pas,  il  ajoute  que  le  pape  peut  commettre  aussi  à  un  prêtre  la  con- 
fection du  chrême.  Voyez  ci-desius  ee  que  nous  disôitlide  eette 
opinion.  (Voye*  feScTRÊHE-ONcnoN.) 

Los  théologiens  disent  aussi  qu'un  prêtre  ou  un  eurA  peut  mêler 
de  l'huile  non  oonsacréo  à  riniili*  eons;\crée  (juaiid  celie-ei  no  lui 
pnr.iît  pa^  sut'tisante  ;  Mndo  tjuoif  midilur,  sit  winuri^  qnantitutis  con~ 
secralo  ;  nam  magis  dinnum  attrahit  ad  se  minui  dianum.  [C.  Ûuod  in 
Mui,dèCafiiecnt.eccleHit.]  "-^^-^  '^P  >,,.nil   •^J  - 

Quàud  ttA^lS««^e'é8rtè#éb/(if#i^i£  qn'^UÉt  mort  le 

IsSège  est  vacant,  un  évêque  voiàîh  y  irîent  faîi^e  îa  eonsicration  de 
ces  différentes  huiles.  tGtos.,  terb.  Spbritualibus ,  in  c.  Si  epitcopuêg 
de  Supl.  negl.  prœl  ]  Dans  un  cas  do  néoessité,  soit  qu'aucun  évi^que 
Voisin  no  ])uisse  venir  .  ou  autrement ,  on  peut  se  servie  des  huiles 
iBurannécs.  i  Voi/p:  chhème.)  '     '"'   '    '*  !' 

11  n'^'  a  point  d  e.vemptioii'ponr  les  choses  qui  dépendent  de  la 
^ymskancè  détèMIrè  tfiu^^^  évéque  ;  àiiisi  |i6nr  lél  ètfilllii^  huiles, 
les  cdfM^ertftMié'des  églises ,  les  ôrdinàtions ,  etc. ,  les  réguliers  les 
plus  privilégiés  doivent  t^fMOvIi  i  Tétine.  (C.  f^ieiw,  ven. 
Chrisma,  de  Prœscript .] 

Quoique  lo  haptrmo  et  la  confirmation  puissent  être  administrés 
solennellement  dans  une  église  interdite  ,  suivant  la  disposition  du 
chapitre  Quoni^m,  de  Sententid  excom.  in  le  saint  chrême  ne  peut 
^\i%^tAiirtitos  V JbMMt  l^mdéfléiiiMiàl%mn9m:%  Aima 

(1)  D$  ioermmtiÊt  «Nqi.  T,  fS.  i. 
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maitr,  vers.  Àdjecimus,  de  Sênt,  txemn,  tu  6**.)  Barbosft  (1)  estime 
que  la  confertion  du  chrême  peut  aussi  se  faire  publiquement  dans 

une  église  intorrlitc. 

L'on  voit,  sous  le  luui  liÉNÉDimoN,  que  lefs  prêtres  ne  peuvent  faire 
ou  doiiuer  les  béuodiotious  in  quibu*  adhibetur  sacra  unctio,  c  est-à- 
dire  l'onction  des  saintes  huiles  ;  cela  s'entend  sans  délégation  de 
l'évéque  ;  car  dans  la  bénédiction  des  doches,  le  prêtre  peut  faire 
Tonction  du  chrême.  {Voyez  cloche.) 

L'on  voit  sous  ce  mot  même,  et  sons  celui  d'É^•î:QUE,  quelles  sont 
les  bénédictions  et  consécrations  (\\ù  appartiennent  privativcment  à 
l'évéque,  et  celles  que  les  prêtres  peuvent  faire  ou  donner  avec  ou 
sans  commission  de  révêque.  Nous  ne  parlerons  ici  dans  un  article 
sémnré  que  de  la  conUeratiim  des  é^êques  et  arefaeTêques. 

Four  06  qui  regarde  le  sacre  des  rois  de  France,  9oy«s  sâCBB. 

§  IL  CoraicRAiioiv  du  ivêpM. 

La  consécration  de  l'évéque  est  une  cérémonie  ecclésiastique, 
dont  l'objet  est  de  dédier  à  Dieu  d'une  manière  toute  nartieulière, 
celui  qui  a  été  nommé,  et  de  lui  donner  le  caractère  et  l'ordre  atta- 
ché à  l'épiscopat.  C'est  proprement  la  réception  de  Térêque  dans 
son  église.  On  l'appelle  sacre  ou  comieralion,  parce  que  l'évéque 
devient  personne  sacrée,  par  l'onction  qui  est  éûte  sur  lui  avec  le 
saint  chrême. 

L'évéque  une  fois  confirmé  et  en  possession,  peut  faire  tout  ce 
qui  dépend  de  la  puissance  de  juridiction.  Mais  il  no  saurait  entre- 
prendre quoi  que  ce  soit  qui  dépende  du  ministère  de  l'ordre,  il  ne 
saurait  jouir  de  la  plénitude  du  sacerdoce  qui  confère  le  droit  d'or- 
donner et  de  déposer  les  clercs,  de  bénir  les  vierges,  de  consacrer 
]eq  ^o'Ii^P'i  ot  If  s  autels,  que  lorsqu'il  aura  été  consacré.  (C.  Trant" 
mùsam.  de  Elect.)  Or  l'évéque  dont  l'élortion  ou  la  nomination  a  été 
dueraent  confirmée  par  l'institution  canonique,  doit  se  faire  sacrer 
dans  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  confirmation,  sous  peine  de 
la  perte  des  fruits  de  l'évêché  et  de  l'éTêché  même,  s'il  Iiûsse  passer 
trois  autres  mois  sans  s'acquitter  de  ce  deToir.  C'est  la  disposition 
du  canon  Quoniam,  dût.  75,  tiré  du  concile  de  Chalcédoine,  et  du 
can.  1,  dist.  100,  renouvelé  parle  concile  de  Trente,  sess.  XXni. 
chnp.  2,  de  Beform.,  en  ces  termes  :  •  Ceux  qui  auront  été  préposés 
à  la  couduite  des  églises  cathédrales  ou  supérieures,  sous  quelque 
nom  ou  titre  que  ce  soit,  quand  ils  seraient  cardinaux  de  la  sainte 
Éfflise  romaine,  si  dans  trois  mois  ils  ne  se  font  sacrer,  seront  tenus 
à  la  restitution  des  fruits  qu'ils  auront  perçus.  Et  s'ils  négligent 
encore  de  le  faire  pendant  trois  autres  mois,  ils  seront  de  droit 
même  privés  de  leurs  églises.  Si  la  cérémonie  de  leur  sacre  ne  se 
&it  point  à  la  cour  de  Borne,  elle  se  fera  dans  l'église  même  à 

(1)  De  OffMo  U  pottskUê  efiMOfit  alleg»  ftt,  », 
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laquelle  ils  auront  été  promus,  ou  dans  la  même  pi-oviiice,  &i  oeln 
peut  se  faire  commodément.  - 

La  forme  de  la  eùmUerûtùm  est  marquée  dans  le  Pontifical  ;  on  v 
voit  môme  la  forme  de  la  eaitêieratûm  qui  se  fitiaait  au  temps  de» 
électiona.  Fleniy  Ta  nqp|»ortée  dans  son  Institution  m  droit  eeeU- 
iiasttquf  IVoiis  transcrirons  ici  avec  les  additions  m-ccssaires,  la 
dernière,  d'après  cet  auteur  qui  en  a  rendu  en  peu  de  mots  tout  le 
sens. 

La  coMécrutian  doit  ne  faire  uu  dimanche  [C.  Qui  in  aliquo,  di»t .  51  ; 
e.  CWtMliofiit;  e,  Quod  êie  dommieo.  Hit,  75),  eu  L'égliae  propre 
de  Félu,  annrant  la  preainriptîon  du  eoneile  de  IVente  ei-deaaus  rap- 
portée. Cependant  depuis  longtemps,  en  France,  les  éréques  étaient 

ordinairement  sacrés  à  Pari^.  Mais  depuis  quelques  années,  les 
fidèles  ont  vu  avec  bonheur  ceux  qui  devaiont  Atm  ]pnr^  pères  dans 
la  foi  recevoir  ïncorutéeration  épiscopale  dans  les  églises  niAmes  aux- 
quelles ils  étaient  promus.  L  adresse  des  bulles  régie  aujourd'hui  le 
nen  où  la  tùMêaroÊum  doit  ae  fiure. 

Le  eonaéonitonr  doit  être  aaaîaté  an  moina  de  deox  éréques.  Ce 
eonaécratenr  doit  être  le  métropolitain,  qui  peut  touinm^  consentir 
à  ce  qu'un  autre  fasse  la  consécration  [C.  Episcopi,  dist.  24  :  c.  Ordi- 
natione.f,  dist.  64  ;  c.  Non  débet,  dist.  65),  quoique  tous  coopèrent 
ensemble  k  la  consécration,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  accomplisse 
cette  fonction  Le  pape  peut  commettre  la  consécration  d'ùn  évéque 
à  un  aeul  éTôque,  Quia  formaiti  mm  aeeipUw  pro  iuhiÊmiiâ  m*,  sed 
tmiiAm  pro  rifw.  Maia  le  pape  ne  le  fait  que  dana  lea  eaa  extraordi- 
naires. Le  consécrateur  et  l'élu  doivent  jeûner  la  yeille.  [PimHf, 
rom.)  Sur  quoi  l'on  a  demandé,  si  l'élu,  ayant  été  fait  prêtre  le 
aamedi,  pent  Atre  consacré  le  dimanche  au  matin.  Affirmant  Glos.  T, 
tu  ^n,  c.  Quod  n  Painbus,  dist.  7.5  ;  Innoc.^  in  c.  Litteras,  vers,  Nec 
calet,  de  Temp.  or  dm;  Host.  Abb.,  ibid. 

Le  consécrateur  étant  aaaia,  et  devant  l'autel,  le  vlua  ancien  des 
éréquee  aaaiatanta  lui  présente  Téln,  diaant  :  L*E§liM  eaihoUfue 
dmntmdê  ptt  wmt  éUviêZ  ce  prêtre  à  la  ckat§$  de  VifUcopat.  Le  con- 
sécrateur ne  demande  point  s'il  est  digne,  comme  on  faisait  du  temps 
des  élcrtinns  maïs  seulement,  s'il  va  un  mandat  apostolique,  c'est- 
à-dire  la  bulle  principale  [coyez  provisions),  qui  répond  du  mérite  de 
l'élu,  et  il  la  fait  lire.  Ensuite  l'élu  prête  serment  de  fidélité  au 
Saint-Siège,  suivant  une  formule  dont  il  be  trouve  un  exemple  dès  le 
tempa  de  Gréeoire  VIL  On  y  a  depuia  ajonté  plnaieura  elauaea, 
entra  antrea'odle  d'aller  à  Rome  rendre  compte  de  sa  conduite  tous 
les  quatre  ana,ou  d*y  envoyer  un  député.  [ComeU.  Jtom.,  on.  1079.) 
Cette  pratique  ne  s'observait  point  en  France;  maia  on  en  Toit 
aujourd'hui  plusieurs  exemples. 

Alors  le  consécrateur  commence  à  examiner  l'élu  sur  sa  foi  et 
ttur  ues  mœurs,  c'est-à-dire  sur  ses  intentions  pour  l'avenir  :  car  ou 
anppoae  que  Von  eat  assuré  du  paaaé.  Il  lui  demande  donc,  s'il  veut 
aoumettre  sa  raiaon  au  aena  de  rËeritare  aainte.  a*il  veut  enaeigner 
T.  tu  <7 
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à  son  peuple,  par  ses  paroles  et  par  Boa  exemple,  ce  qu'il  entend  des 
Écritures  divines  ;  s'il  veut  observer  et  enseigner  les  traditions  de» 
Pères  et  les  décrets  du  Saint-Siège  ;  s'il  veut  ohôir  au  pape  suivant 
les  canons  ;  s'il  veut  éloigner  ses  mœurs  de  tout  mal,  et  avec  l'aide 
de  Dieu,  les  changer  en  tout  bien,  pratiquer  et  enseisrncr  Ifi  chas- 
teté, la  sobriété ,  l'humilité,  la  patience  ;  s'il  vout  être  affable  aux 
pauvres  et  en  avoli*  pitié,  ôtre  déVoué  au  service  de  Dieu,  et  éloigné 
de  toute  al&ire  temporelle  et  de  tout  gain  sordide.  Il  Tiiiteriofe 
ensuite  sur  la  foi  de  la  Trinité,  de  rincaraation,  du  Saiai-Espnt. 
de  l'Église  :  en  un  mot,  amr  tout  le  contenu  du  symbole,  marquant 
les  principales  hérénins  par  les  termes  les  plus  précis  que  l'E^^ea 
employés  pour  b-s  <  ondamuer.  iC.  Qui  epUcopus,  dut.  23.1 

L'examen  rini,  le  coiLséerateur  eoimiience  la  messe  :  après  l'epîtrc 
et  le  graduel,  il  r^^vient  à  uou  âiége,  et  l'élu  étant  assis  devant  lui, 
il  l'instruit  de  ses  obligations,  en  disant  :  Vm  év4q*n  doitjmg^r,  «ibr- 
fréiWt.  «Mtoow,  ^rdmm$r,  offrir,  ImpHttr  «I  tùnfumw,  Poia  Téla 
étant  prosterné,  et  les  évêques  à  genoux,  on  dit  les  Uteaiea,  et  le 
oonséôrataar  prend  le  livre  des  Évangiles  qu'il  met  tout  ouvert  sur 
le  cou  et  les  épaules  de  rélu.  Cette  cérémonie  était  plus  facile  do 
temps  (jne  les  livres  étaient  des  roideiinx,  car  rÉvangiJe  ainsi  étendu 
pendait  tles  deux  côtés  comme  une  et^^ie.  Le  consacrant  met  ensuite 
ses  deux  mains  sur  la  tôte  de  l'élu  avec  les  évéï^u^  assistants,  eo 
disant  :  Àteipe  SpkUÊm  foneliM».  Cette  imposition  des  mains  est 
mar(|aé6  dans  rÉoriture,  comme  la  oéiémonie  la  pins  essentielle  à 
Tordination  :  et  l'imposition  du  livre  eat  aussi  très  ancieniw  pour 
marqner  •ensiblement  l'obligation  de  porter  le  jong  da  Seigneur,  et 
de  prêcher  l'Évangile  (1). 

Le  consécrateur  dit  une  préface,  où  il  prie  Dieu  de  donner  à  l'élu 
toutes  le.•^  vertus  dont  les  ornements  du  grand  prc'tro  de  l'ancienne 
loi  étaient  les  symboles  mystérieux  ;  et  tandis  (^ue  l'on  chante 
Phjymne  du  Saint-Esprit,  u  loi  fait  ToBction  éa  la  téte.  am  le 
aamt  ehréme  ;  nuis  U  aishéve  laprière  qn*il  a  oommenoée,  demandait 
pour  lui  Tabou  dan  ce  de  la  grftee  et  de  la  vertu,  qui  est  marquée  psr 
cette  onction.  Ou  cbantele  psaume  I32qui  parle  deronotiond'Aaron, 
et  le  consécrateur  oint  les  main**  de  l'éln  avec  le  saint  chrême: 
ensuite  il  bénit  le  bâton  pastoral,  qu'il  lui  douue  pour  marque  de  sa 
juridiction,  l'avertissantde  juger  sans  colère,  et  de  mAler  l.i  douceur 
à  la  bévérité.  U  bénit  l'aaueAu  et  le  lui  met  au  doigt  en  signe  de  IS 
foi,  l'exhortant  de  garder  l'Église  sans  tache,  comme  réponse  de 
Dieu.  Enfin  il  lui  été  le  lÎTre  des  Érangiles  de  4j^Mns  les  épaulcB  et 
on  le  lui  met  entre  les  mains,  disant  :  JVtiws  VÉfsangUê,  ef  «Uex 
ckêr  au  peuple  qui  voui  éit  eonmii  :  sor  Dmu  «ff  OMis  pmisêÊiU  pmtr 
vous  augmenter  sa  grâce. 

Là  se  continue  la  messe.  On  lit  l  Évangile  ;  et  autrefois  le  nouvel 
évôque  prêchait  pour  commencer  d'entrer  en  fonction.  Â  l'oBranàe, 

(i)  Tèwmtk.  nr,  14  ;  v,  iS  ;  Ctfiwfél.  «yoitoitc.^  lib.  vui,  4. 
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3  oitm  dtt  fwiii  ei  du  tîd,  suiYant  l'ancien  utage  :  puis  il  se  joint  au 
consécrateur  et  achèTe  a?ec  lui  la  messe,  où  il  communie  sous  les 
deux  espèces,  et  debout.  La  messe  achevée,  le  consécrateur  bénit  la 
mitre  et  les  gants,  marquant  leurs  significations  mystérieuses  ;  puis 

il  intronise  le  consacré  dnn^  son  siège.  Cotte  partie  de  \a  cérémonie 
est  appelée  intronisaiion,  pai-i-o  que  c'est  1  iiiNtallation  dans  la  chaire 
ëpiscopale  quiest  faite  en  forme  de  troue,  étant  éleTÔe  et  couverte 
d'un  dais,  comme  les  trônes  des  princes.  Ensuite  on  chante  le  Te 
lUum,  et  pendant  ce  temps-lÀ  les  éréques  assistants  promènent  le 
consacré  par  toute  l'église  pour  le  montrer  au  peuple.  £nfin  il  donne 
la  bénédiction  solennelle  :  Connecratuê  êurgenx  cum  miré  et  baevlom 
medio  altaris  dat  solemnem  benédictiunem,  qud  daté,  genufexui  vertut 
conjteeratorem  dirit  cantando  :  Ad  multox  annox. 

L'évéque  ne  peut  point,  ie  jour  même  de  sa  vom^rn-atum  épisco- 
pale,  conférer  le»  ordres,  ni  remplir  les  fonctions  i^ui  tiennent  au 
caractère  épiscoijal,  même  en  célébrant  la  messe  et  après  le  sacre. 
(C.  Quod  iieut,  26,  §  Super»  de  Eleet.) 

Sont  consacrés  tous  ceux  qui  ont  la  dignité  épiscopale,  même  le 
Souverain  Pontife,  qui,  selon  la  coutume,  est  consacré  parle  car- 
dinal-évôqued'Ostie  ;  le  Souverain  Pontife  peut  cependant  recevoirla 
consécration  de  l'évArpie qu'il  vou<lr.i  honorer  de  son  choix.  Les  abbés, 
au  lieu  de  conëécration,  reçoivent  la  bénédiction.  {Voyei  abbé  ) 

L'évéque  consacré  hors  de  son  église  doit  n'avoir  rien  de  plus 
presse,  après  cette  cérémonie,  que  de  se  rendre  à  son  diocèse,  et, 
8*il  part  de  Rome,  il  doit  en  rapporter  des  indulgences  pour  eçux 
qui  entendent  sa  première  messe.  Le  peuple  doit  recevoir  son  non- 
Teau  pasteur  avec  joie  et  digidté  :  Episcopi  pro  Chrùîo  hgutione  fun~ 
guntur  in  terrii.  iC.  Omnes  gui,  7,  </.  1  ;  c,  Accusatio  quoque,  2,  q.7  ; 
c.  In  nom,  diiif.  21  .)  I,es  rérénioninii'os  règlent  qu'à  cette  entrée  le 
clergé  et  les  ii()lile>  de  la  ville  iront  jireiHirr'  le  nouvel  evéque  ù  la 
porte  des  rempartï*,  que  de  là  le  prélat,  couvert  de  sa  mitre  et  monté 
sur  un  cheval  blanc,  eneaparaçonné  et  convenablement  orné,  ira, 
sous  un  baldaquin  que  tiendra  le  premier  magistrat  de  la  ville,  jus« 
qu'à  son  église,  dont  il  est  devenu  T époux,  jure  divim  mduêoiubtli. 

(VùyeZ  TRANSL.\  TU  )N .  1 

La  consécration  d'un  archevêque  est  à  peu  près  la  même  que  celle 
d'un  évôquc  ;  il  y  a  ces  différences,  qu'à  la  cotifiècration  de  l'arche- 
vêque, outre  les  trois  évêques  sulTragant;»  qui  doivont  néccssaire- 
menty  procéder,  les  autres  évêques  de  la  province  doivent^  assister, 
ou  au  moins  écrire  leurs  lettres  d' adhésion,  ainsi  que  le  primat.  [Ç. 
Qwa,  diet.  64  ;  e.  1,  ditt.  66.)  Uarchevéque,  quoique  consacré,  quoi' 
que  mis  en  possession ,  ne  peut  exercer  aucune  sorte  de  fonctions, 
sive  ordiniê,  sive  jwri$dietioni$ ,  qu'il  n'ait  reçu  le  paUium,  {Voyez 

PALLIUM.) 

Les  évêques  et  archevêques  de  France  doivent,  après  ou  avant 
leur  consécration,  aller  prêter  au  roi  le  serment  de  fidélité  prescrit 
ptar  l'article  6  du  cuucordiit  de  1801  ;  Un  étaieut  teuut»  U#  le  faire 
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aTaat  d'entrer  en  fonctions.  ^luis  depuis  la  révolution  de  1848»  le 
serment  est  tombé  en  désuétude.  {Yoy^z  sbbhent.) 

$  III.  Consécration  du  autel». 

[YoyM  AUIEL.) 

J  rV.  CoNsécRATiON  des  églitts  et  de»  calice». 

(  Voifez  £ouaË,  cauce.) 

CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

|Foye«  FAARIQU£.) 

œNSEILLERS. 

On  appelait  ainsi  les  clercs  qui  étaient  dans  le»  parlements  et 
dans  quelques  autiii»  tribunaux  du  royaume,  et  qui  avaient  vojx 
délibérative,  tant  à  l'audience  qu'au  conseil. 

Les  ûommXUri  eUreê  ne  pouvaient  tenir  des  bénéfices  à  ehai^ 
d'âmes.  Ils  pouvaient  seulement  posséder  quelque  prébende  ou 
dignité  dans  un  chapitre  où  ils  avaient  le  privilège  d'être  censés  pré- 
sents  quand  ils  étaient  de  service  aux  tribunaux  où  ils  avaient  leur? 
charges  et  offices.  C'était  une  règle  inviolaMe  que  les  coneeiUers  clercs 
n'opinaient  jamais  en  matière  criminelle,  sur  le  fondement  de  la 
maxime  :  Ecclesia  abhorret  à  sanguine. 

Outre  les  offices  de  conseiller»  clercs  dans  les  parlements  et  prési- 
diaux,  il  y  avait  dans  presque  chaque  province  des  sièges  épiscopaui» 
dont  les  évéques  étaient  conseillers  nés.  L'arcbevéque  de  Paris,  par 
exemple,  et  l'abbé  de  Saint-Denis,  étaient  eons&ilUr»  nés  au  parle- 
ment (le  Paris,  avec  droit  d'entrée,  séance,  voix  et  opinion  délibéra- 
tive,  tant  à  l'audience  qu'au  conseil.  L'archevêque  d'Aviijnon  jouis- 
sait du  môme  droit  au  parlement  de  Provence  ;  les  évôques  de  Rennes 
et  de  Nantes  au  parlement  de  Bretagne,  etc.  Tous  ces  privilèges 
.  n'existent  plus. 

œNSENS  ou  CONSENTEiMENT. 

Le  coneens  est  un  sommaire  étendu  an  dos  de  la  signature,  par  le 
notaire  de  la  chanceîlei  ie,  ou  bien  par  un  des  notaires  de  la  chambre, 
et  contient  l'année,  le  jour  fin  iimm^  le  nom  du  résignant,  et  celui  du 
procureur  qui  est  rempli  duiih  le  blauc  de  la  résignation,  et  la  fous- 
criptiou  dudit  notaire  qui  atteste  que  l'original  de  la  procuration  est 
demeuré  en  la  chambre  apostoli(|ue  eu  la  foroie  suivante  :  Et  anno..» 
Sitroteriptus  N.  m  Rimanâ  curid  soHieitatorem,  prœwatorem  mw" 
r$tigmatiom  al  Utterarue»  exfedUUmi  etmstnsii  cl  juraetl»  etc. 

Est  «a  eamerd  apostolicâ, 
N.  ael. 

L«  etmsms  est  une  formalité  introduite  pour  obvier  à  certaines 
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fraudes  (jiio  les  petit<îs  dates  aTaieiit  oecasionnées  Celui  (\m  vput 
résigner  présente  une  su])plujuc  par  lui-même  ou  par  un  ])rocur«!iir. 
S'il  est  présent,  il  pri^te  un  premier  consentement  interprétatif, 
dont  les  officiers  de  la  daterie  retiennent  la  date.  La  supplique  est 
ensuite  portée  au  pape  qui  la  signe,  et  de  là  on  passe  à  Tex^édition. 
Cette  expédition,  qui  ne  se  foit  que  par  le  ministère  de  plusieurs  of- 
fieiers,  exige  un  nouTeau  consentement  de  la  part  du  résignant  ou 
de  son  procureur.  Le  premier  de  ces  consentements  est  appelé  à  la 
daterie  petit  consens,  il  est  prêté  pour  olUenir  la  grAce ,  le  second, 
qui  est  le  consens  dont  on  voit  ci-dessus  la  forme,  est  pnjprement  ce 
qu'on  entend  par  consens,  c'est-à-dire  le  petit  consens  étendu.  Son 
effet  est  l'exécution  de  la  grâce  obtenue  :  Quanm^  rmuntiatio  per 
primum  eomêetumnéRcmatto  Pontifice  admUtum  perfeetant  mignatio, 
non  possunt  tamen  litterœ  expediri,  «mé  extensionê  prœdieti  eomtBnaui. 
La  règle  45  de  chaneeUerie  porte  :  Item  toluit  etordinarit.  quod  super  • 
resignatione  cujusevmque  benrficii  ecclesiastici,  seu  eessione  juris  in  eo, 
quam  in  manihus  suis,  vel  in  cancellnrin  apostolicâ  fieri  contigerit,  apo- 
stolicœ  litterœ  nullati'nus  c.rpediantur,  mxi  n  signans  rel  cedens.  si  prœ- 
sens  in  romand  curid  fut  rit  personaliter ,  alioquin  per  procuratorem 
êmm  ad  hoc  9b  eo  speciatiter  eonstUitiiim,  êxp$diHom  kmjmtmodi  in 
êàdmn  eanetUarià  êxprtêti  amtmuerit  et  jwraverit,  ut  marie  eet.  Et  et 
ifmtm  reeignmUem  een  eedentem,  pUiriee  enper  «ao  et  eodem  benefeiù, 
in  fnBorem  diversartm  personarum,  eneceeeivé  caneentire  contigerit, 
voluit  Sanctitas  Sua  quod  primus  consensus  tenere  debeat,  et  alii  poite- 
rtores  consensus  ac  litterœ  illomm  prœted  tu  etiam  sub  pi  iori  data  e.rpe- 
ditœ  pro  tempore,  nullius  sint  roboris  vel  momenti,  nec  litterœ  réserva- 
tionis,  vel  assignationis  etiam  motu  proprio,  cujusvis  pensionis  annum 
emper  alicujue  beneficii  fructibue  expedvri  poeeini,  atn  de  emuenen  U- 
Ku*  qui  peneionem  pereoltere  tnnc  debebit. 

La  quinzième  clause  de  la  concession  dans  une  provision  {voyez  cos- 
CSSbion)  se  rapporte  à  la  seconde  partie  de  cette  règle;  mais  il  fisut 
observer  qu'à  présent  dans  la  daterie,  la  date  «le  la  sifrnatnre  et  du 
consens  n'est  qu'une  seule  et  même  date  :  Quia  purin  sunt  resignare 
et  consensum  prœstare  resignationi.  suivant  la  remanjue  des  docteurs 
in  II  Clem.  de  Renuntiat.;  de  là  devient  oiseuse  la  question  agitée, 
si  un  résignant  peut  révoquer  sa  résignation  ayant  Texteiuiiiin  du 
^neeme» 

CONSERVATEUR. 

Le  conêervatemr  est  un  juge  établi  par  le  pape  pour  oonienrer 

les  droits  et  les  privilèges  de  certains  corps  ou  de  certaines  per- 
sonnes :  Conservator  est  jude.r  rfclegatus  à  pnpA,  datus  ad  tuendum  ali- 
quos  contrà  manifestas  injurias,  seu  violentias,  judiciali  non  utens  in- 
dagine  (11. 

Il  est  parlé  dans  le  Sexte  des  consercateurs.  Le  chapitre  1 .  de  Of- 
(I)  Itrhon,  U»  (iflleio^  potetta^$p($evpi,  aUsg,  IM,  s*  1. 


te»  CONSKRVATBim. 

firio  et  Potest.  ju'!fri<  fictcj..  eod.,  dit  •  StnfHimus  ui  consenmtoret 
quo«  plenimque  coiiri'ditnus  à  manifestis  injunis,  et  vioUntiis  dcfcndere 
poisint,  ptùi  ei  committimus  defendtndoi,  née  ad  alta  quœ  judiektUn^ 
înéaginm  «anptnt»  $«am  po$Hnt  êxtindêrê  poiêitaim.  Cette  déciftioii 
eftt  du  pape  Innocent  IV.  qui  vivait  dans  le  treizième  eit^olo,  ce  qui 
fiût  supposer  que  ces  sortes  de  juges  ne  sont  pas  d'un  établissement 
nouveau. 

Suivant  le  chapitre  Hdc  ronmtitutione,  «od.  tif.,  in  on  ne  peut 
établir  pour  conservateurs  t^uo  des  prélats,  ou  au  moins  des  dignité» 
et  personnats  des  églises  cathédrales  et  collégiales  ;  sur  quoi  Bar- 
bosa  et  plusieurs  autres  estiment  qu'un  ebaaoine  de  cathédrale  est 
censé  dignité  à  l'effet  d'être  délégué  ou  établi  conservateur  par  le 
Satnt-Stége,  ce  qui  a  été  confirmé  parla  constitution  de  Grégaire  XV. 

Suivnnt  la  mi^mo  dc^crrtale,  personne  ne  peut  être  le  conservateur 
de  sou  propre  rnnxervateur,  ni  de  celui  qui  est  BOUS  SA  juridiction,  ou 
autrement  d.ms  sa  dépendance. 

Les  offlciaux  ou  vicaires  générau.\  des  évéques  qui  n'ont  ni  di- 
gnités ni  personnats  dans  les  chapitres,  ne  pearent  être  établis  eoa- 
tirtûttwtt;  mais  le  pape  peut  donner  à  des  corps  de  religieux  le  pou- 
toir  spécial  de  se  les  choisir  pour  tels. 

C<^ttp  décrétale.  qu'il  faut  lire  dans  son  texte,  parce  qnVIlf»  ««ert 
de  hase  à  tonto«^  les  nonrelles  enn'îtitntions  sur  cette  matière,  pros- 
crit encore  aiix  conxervateurx  1ns  rn«  et  la  forme  de  leur  procédure; 
ils  ne  peuvent  connaître  ab.«^oiuuu-tii  qup  dos  yiolements  manifestes 
des  droits  qui  sont  commis  &  leur  défense  :  s*il  7  a  du  doute  ou  des 
difficultés  qui  exigent  des  formalités  dans  rinstruction,  Ils  doiyent 
s'abstenir  et  ne  point  juger»  sous  peine  de  suspense  des  fonctions 
de  leur  office  pendant  un  an ,  et  d'excommunication  contre  ceux  qui 
auront  provoqué  mal  h  propos  leur  ministère,  dont  ils  ne  pourront 
être  relevé»  et  absous  qu'après  avoir  satisfait  les  parties  qui  auront 
souffert  de  la  procédure  irrégulière,  s'ils  n'en  ont  reçu  expressément 
la  faculté  du  pape  qui,  du  reste,  peut  seul  donner  des  juges  cmimt- 
ttttmtt:  mais  il  ne  les  récuse  à  aucun  ordre  religieux,'  à  qui  même, 
par  la  constitution  de  Grégoire  XV,  U  est  enjoint  de  se  les  choisir 
dans  un  certain  délai  et  âous  la  forme  prescrite  par  la  décrétale  de 
Boniface  VIII,  incip.  Statum.  Cette  constitution  do  Grégoire  XV. 
ne  parle  que  des  réguliers .  et  fut  publiée  en  1621,  autant  pour  re- 
nouveler les  anciennes  décrétales  du  Sexte ,  que  pour  interpréter  le 
décret  du  concile  de  Trente,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Bt  d'autant  qu'entre  ceux  qui,  sous  prétexte  qu'on  leur  fait  di- 
wri  torts  et  dirers  troubles  en  leurs  biens,  en  leurs  affaires  et  en 
leurs  droits,  obtiennent,  par  le  moyen  de  lettres  de  oonsenration, 
qu'on  leur  affecte  certains  juges  particulier*,  pour  les  mettre  à  cou- 
vert et  les  défendre  de  c(»?;  sortes  d'ouit  lae*^  <  t  de  persécution,  et 
pour  les  conserver  et  les  maintenir,  pour  uium  dire,  dans  la  posses- 
biou  do  leurs  biens,  et  dans*  leurs  affaires  et  leurs  droits,  aam»  per- 
mettre qu'ils  y  soient  troublés,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  abu* 
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Mftft  éb  6M  sortet  de  lettm  et  prétendenl  s'eu  servir  en  plttsieure 
ooflMÎooe  eontre  rintention  de  celui  qui  les  a  aeeofdées ,  lesdites 

lettres  do  conservation  »  sous  quelque  prétexte  ou  eouleur  qu'elles 
aient  été  données,  quelques  juofosi  qno  ceeoitquiy  soient députf^s,  et 
quelques  clauses  rt  oulMuiiaiK  rs  qu'elles  contiennent,  ne  pourront 
en  nulle  manière  garantir  qui  que  ce  soit,  de  quelque  qualité  on  con- 
dition qu'il  puisse  être,  quand  ce  serait  même  un  chapitre,  do  pou> 
Toir  dtre  appelé  et  aoeusé  dans  les  cMses  criminellee  et  mixtes,  de- 
rant  aoû.  évéque  oa  autre  supérieur  ordinaire,  ni  enpèoher  qu*on 
tulonae  et  qu'on  ne  procède  contre  lui,  et  même  qu*on  ne  le  puisse 
faire  venir  librement  do^fiTit  le  juge  ordinaire  :  s'il  s'atrît  do  quelques 
droits  cédés  qui  doivent  être  discutés  devant  lui  dans  les  eau***»*?  ci- 
viles où  il  sera  demandeur,  il  ne  lui  sera  permis  d  attirer  per^  onna 
en  jugement  devant  soi»  juges  comervatturt  ;  et  s'il  arrire  dans  les 
causes  dans  lesquelles  il  sera  défendeur,  que  le  demandeur  allégoa 
que  celui  qu'il  aura  élu  pour  eoa«<rsai«tir  lui  soit  suspe^,  iÉa»qa*etttre 
les  ju^es  mêmes»  le  ceaiSTMileur  et  l'ordinaire,  il  naisse  quelques  con- 
testations sur  la  compt^tence  de  juridiction  ,  il  ne  sera  point  passé 
outre  dans  1;\  clause,  jusqu  à  ce  r|iril  ait  été  prononcé  par  arlntres 
élus  on  la  tonne  de  droit  sur  les  sujets  de  récusation,  ou  sur  la  com- 
pétence de  la  juridiction. 

«  A  l'égard  de  ces  doraestîqaee  qui  ont  coutume  de  se  Touloir 
anasi  mettre  i  oonirert  par  ces  lettres  de  ooaserration,  elles  ne  pour* 
ront  serrir  qu'à  deux  seulement,  à  condition  encore  qu'ils  vivent  à 
ses  propres  dépens  Personne  non  pins  ne  pourra  jouir  du  bénéfice 
de  semblables  lettres  au  delà  de  cinq  ans  ;  et  ces  sortes  de  juges  con- 
êêrvateurs  ne  pourront  avoir  aucun  tribunal  ériffé  en  tonne. 

r«  Quant  aux  causes  det»  mercenaires  et  personnes  misérables,  le 
décret  que  le  saint  concile  a  déià  rendu  à  cet  égard  demeure  dans 
SA  force  :  les  universités  générales,  les  collèges  &ê  docteurs  eu  éco- 
liers, les  lieux  réguliers,  les  hépitanx  qui  exercent  actuellement 
l'hospitalité,  et  toutes  les  personnes  des  m^mes  universités,  col- 
lèges, lieux  et  hôpitaux  ne  sont  point  entendues,  comprises  dans  la 
prosente  ordonnance;  mais  deineurercjnt  exemj^tcs  et  seront  es- 
timées telles.  <»  [S0»s.  Xl\',  ch.  5.,  de  Hejorm.)    ^  '* 

Par  une  bulle  du  pape  Clément  XIII,  du  93  atrill?^,  il  est  or- 
donné, 1^  que  les  constitutions  de  Bonifiuje  VIII,  de  Grégoire  XV  et 
le  bref  d'innocent  X .  touchant  les  juges  eonsirvafsiirs,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur; 

^  Que  les  réirnlifrî»  mendiants  et  non  mendiants  mAn^o  l-i  h,»- 
ciété  de  Jésu^ï,  ne  pourront  en  aucun  cas ,  ni  en  vertu  d  aucun  pri- 
vilège, se  donner  ou  choisir  pour  juges  contervateurê  des  supérieurs 
on  officiers,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  de  leur  ordre  ou  d'an 
autre,  s'ils  ne  sont  perpétuels  dans  leur  supériorité,  dignité  ou  office  ; 

Que,  conformément  aux  décrets  poKés  autrefois  parla  eongré- 
^tîon  générale  de  la  Propagande,  tenue  sous  Urbain  VllI,  le  3 
Trier  lêlO,  les  mêmes  religieux  mendiants ,  moines  ou  clercs  régu- 


Digiiizcnii  by  Google 


GONdlSTOlBB. 


lieri»,  et  tous  MitreB  ne  pourront  se  choisir  de«  juges  coNMrMMrt, 
tftnt  qu'ils  seront  dans  les  pays  infidèles,  et  qa*ui  y  travaillefont 

aux  saintes  missions. 

Cette  dernière  disposition ,  qui  a  comme  servi  de  cause  ou  de 
motif  à  cette  bulle,  apour  objet  de  prévenir  les  troubleft  et  les  scnn- 
dales  qui  naissent  dans  ces  pays  éloigne*  de  l'établissement  des 
juges  cuaservaUun,  au  grand  détriment  de  la  Daix,  si  nécessaire 
entre  les  ministres  de  l'Éelise  pour  le  sncoès  de  leor  mission.  La 
bnUe  vent  qne,  poor  tons  les  diiférends  qui  s'élèTeront  parmi  eu 
au  sujet  de  leurs  droits  ou  privilèges ,  ils  aient  reeours  an  pape  et 
au  Saint-I^ége  apostolique  qui  a  toujours  eu  à  cœur,  dit  cette  bulle, 
de  conserver  à  chacun  ses  droits  :  Cui  »ihU  nnHfuiùs  si l  fîtes»  ciwfae 
jura  sua  xerrarc 

C'est  une  règle  que  les  juges  eomervateurs  ne  doivent  procéder  que 
contre  des  personnes  domiciliées  dans  le  diocèse  où  ils  sont  établit» 
eomtêrvûtiwt,  ou  tout  au  plus  dans  l'étendue  d'une  diète  à  fin« 

Ils  ne  peuvent  commettre  ni  déléguer  leur  pouvoir  pour  juger. 

CX)NSISrOIR£. 

C'est  l'assemblée  des  cardinaux  convoquée  parle  pape,  qui  y  pré- 
side. Cette  assemblée  est  appelée  consistoire,  quia  simul  prœsente 
papd  eomiêÊmmt  eardinalêiî  de  sorte  que  les  cardinaux  séparés  dn 
pape,  quoique  tous  réunis  et  assemblés,  ne  fimt  pas  contUtoin. 

On  distingue  à  Rome  deux  sortes  de  eontistoireSt  le  public  et  le 

secret.  Le  consistoire  public  est  celui  dans  lequel  le  pape,  revêtu  de 
tousses  ornements  pontificaux,  reçoit  les  princes  et  donne  audience 
aux  ambassadeurs  :  on  peut  voir  la  description  du  lieu  ot  delaibnue 
de  ce  consistoire  dans  le  cérémoniaire  de  VEfflise  romaine. 

he  consistoire  secret  est  cette  assemblée  de  cardinaux  où  Sa  Sain- 
teté pourvoit  aux  églises  vacantes  après  un  certain  ordre  de  procé- 
dure. On  appelle  ces  é^^ises  eomùtorieiUt,  k  raison  de  ce  qu'on  j 
pourvoit  dans  le  cofMÛloircu  MoHU»  disent  les  bulles,  Sstnetiuimut  «a 
ChristQ  Pater,  et  Dominus  noster,  etc.,  in  suo  consistorio  seorefo,  m 
morts  est,  etc.  [Voyez  PRovis[n\s,  (  Hambre  apostouqvf  1 

Le  lieu  où  se  tient  !o  consistoire  secret,  s'appelle  à  Rome  la 
chambre  du  Pape-Gai,  caméra  Papœ  GalU  :  on  en  trouYe  également 
la  description  dans  le  même  cérémoniaire. 

n  y  a  une  oon^égation  de  cardinaux  appelée  oonststoriale,  bean- 
coup  moins  ancienne  que  le  eomUtoir»,  et  composée  d'un  certain 
nombre  de  cardinaux,  d'autres  prélats  et  d'un  secrétaire,  où  se 
jugent  les  oppositions  aux  bulles  qui  doivent  être  expédiées  dans  le 
consistoire  Tl  y  n  des  avocats  à  Rome  qui  ont  le  droit  oxrln^'if  de 
plaider  ou  de  défendre  certaines  causes  qui  passent  par  h"  consistoire. 
On  les  appelle  pour  cette  raison  avocats  cottsistoriaujc.  (  Voyez  avocat 

CONSISTORUL.) 
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Au  consutuire  secret,  tenu  par  Pie  VI  le  février  1786  (nous 
empruntons  ces  documents  hibtoriques  aux  Origines  litwgiquu  de 
M.  Pasoal),  le  oardinal  de  Rohan  fat  dépouillé  de  la  voix  active  et 
pasaiTe  ainsi  que  de  sa  dig^té,  parée  qa*U  était  ineulpé  d'aivoir 
▼endu  seize  cent  mille  francs  le  collier  de  la  reine  Marie-AAtomette  ; 
le  cardinal,  s'étant  justifié,  fat  réintégré  dans  toutes  ses  préro- 
gatives 

Le  même  pape,  dans  le  consistoire  du  15  décembre  1778,  ayant 
créé  cardinal,  sur  la  demande  de  Louis  XVI,  Loméuie  de  Brienne, 
le  dégrada  dans  un  consistoire  secret,  le  26  septembre  1791,  pour 
avoir  prêté  serment  à  la  constitution  civile  du  dergé.  «  ayant  été 
"  (ledit  cardinal )  un  des  quatre  évéques  qui  le  prdârent,  sur  cent 
•«  nuit  que  comptait  la  nation.  •*  (Vbyea  oonstitution  cims  du 

CLBRGIÉ.  ) 

CONSISTORIAL. 

On  appelle  consistorial  ce  qui  passe  ou  doit  passer  par  le  con- 
sistoire. 

§  I.  Avocat  ooNsiffroRXAL. 

Nous  venons  dn  voir  qu'on  appelle  à  Rome  <lo  co  nom  l'avocat  f|ni 
est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  droit  exclusif  de  plaider  dans  le  con- 
sistoire. {Voyez  AVOCAT  consistorial.) 

I  n.  Binéfc9ê  ooNsmoRiAUX. 

Dans  le  consistoire  secret  du  pape,  on  traite  de»  affaire:*  concer- 
nant les  églises  eatiiédrales,  et  principalement  de  Téleoticm  des 
éréques  dont  les  proTÎsions  passent  toujours  par  le  consistoire  ; 
c'est  ce  qui  fait  qu'on  appelle  proprement  et  spécialement  ces  affaires 

I  contistoriales . 

Il  n'en  est  pas  do  même  des  pr<^lattiros  ré^xuliôrcs  ;  on  n'y  a  pas 
toujours  traité  des  abbayes  :  mais  depuis  longtemps  les  papes  ont 
convenu  avec  les  cardinaux,  qu'ils  ne  pourvoiraient  à  certains  monas- 
tères que  de  leur  conseil  consistorialement,  et  ce  qui  est  exprimé 
dans  les  bulles  qui  ont  passé  par  le  consistoire  ,  en  ces  termes  :  Dê 
ftntmà  tué  «o6m  el  fratrUmi  noiiriê  aee$ftà  ueUtim  N,  ée  frainm 
êommdem  consilio  apostolicà  auctoritaiê  pmiétmm.  Far  une  bulle  du 
pape  Grégoire  XIV,  de  l'an  1590,  et  encore  mieux  par  celle  du  pape 
XJrbainVni,  on  doit  t^b'-orver  à  l'égard  des  provisions  des  bénéfices 
réguliers  comiistonaux .  tout  ce  qui  est  nbsr^rvé  aux  provi'<ions  des 
é^lir>es  cathédrales,  c'est-à-dire  mêmes  mtorniations,  même  profes- 
sion de  foi  et  mêmes  provisions.  [Voyez  provisions.) 

Pour  expédier  par  la  Toie  du  consistoire ,  il  &ut  que  celui  qui  est 
pourvu  soit  qualiné,  c'est-à-dire  qu'il  ait  toutes  les  qualités  requises , 
et  qu'il  n'ait  aucun  défaut  ;  car  le  consistoire  ne  soufîfre  pas  même 
d'expression  douteuse  ni  conditionnelle  dans  les  provisions,  et  en  ce 
cas  U  faut  passer  par  la  signature  et  par  la  chambre.  Le  cas  n-arrive 
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preâcj^ue  jiuuaiii»  pour  des  érêchés,  Biais  il  arrÏTe  souvent  pour  dea 
abbtjn  et  autres  bé&éfi«eB  oatuktorimm.  Lan  donc  m  oeux  qoi 
doivent  être  poumia  tonffrent  ^^Ique  défaut  os  do  râge,  ou  tel 
antre  qui  obligenut  les  eardinanx  de  nfueer  la  gr&ce  en  eoneiiteive, 

dans  ces  cas  Ir  pape  ac<"orf^f  1ph  pntvif^ions  par  datons»  avf>c  rottp 
dérogation  expresse  :  htiamii  de  illa  runst.'^rontiluer  disponi  consue- 
verit,  et  doiuie  aux  pourvus,  de  plantudine  polestatU,  les  dispenses 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  raison  de  leur  défaut. 

Au  reste,  les  expéditions  eoiwt#lorlefM  supposent  toujours  In 
eëdttle  et  1»  oontre-oédule  ;  au  lieu  que  si  eUes  sont  fûtes  hors  eon- 
*  eistoîre,  et  par  la  daterie,  elles  supposent  la  supplique  signée  dn 
pape  seulement,  et  expédiée  en  la  formf^  des  bénéfices  inférieurs,  ce 
qui  s'obserre  plus  connnndénicnt  pour  les  abbayes,  h  cnn-so  fpie 
l'expédition  des  pruvisious  j)ar  la  voie  des  dates  se  peut  taire  tous 
les  jours,  tandis  que  la  voie  du  consistoire  est  plus  longue  parce 
qu'il  ne  se  tient  qu'à  certains  temps.  [Voyex  raovisunra.) 


CONSPIRATION. 

Les  conciles  parlent  du  crime  de  conspiration  contre  son  éyôquo 
ou  son  supérieur,  pour  le  condamner  aux  peines  les  plus  griéves.  et 
entre  autres  à  la  vacance  ipso  jure  des  bénéfices  possét&s  par  les 
conspirateurs. 

Duperrai  (1)  a  reeueillila  plupart  de  ces  canons  ;  nous  en  citerons 
quelques-uns  pour  faire  comprendre  rénomiité  de  ce  crime  qui  rend 
inftoie  oeux  qui  s'en  rendent  coupables.  Mi  qm  êpiseopot  suos  pers^- 

qtinnfitr,  perpeîudnotantur  infâtnid.  \Cap.  9,  cann,  H.  quœst.  4.)Cepen<- 
(iant  011  voit  encore  de  nos  jours  des  prêtres,  des  cbanoines  mAmes 
qui  ne  doivent  faire  qu'un  seul  corps  avec  leur  évécpie  qui  est  leur 
chef  et  dont  ils  sont  les  membres,  conspirer  contre  lui  et  lui  tendre  i 
des  pièges  pour  le  compromettre ,  en  sorte  que  ce  composé  qui  devrait 
rirre  dans  une  bamonie  paHaite,  n'est  plus  que  désordre  et  confb- 
sion.  La  subordination  devnût  toujours  exister  dans  la  hièrsrchîe 
ecclésiastique  ;  car  la  pnissanco  est  le  partage  des  supérieurs  et 
l'obéissance  celui  des  inférieurs.  Il  n'est  donc  pas  permis  de  se 
révolter  contre  le.s  premiers,  et  (piand  ils  lo  font,  il  est  évident  que 
la  vanité  et  l'orgueil  eu  sont  les  premiers  fondements.  Le  pape 
Fabien  ovdonna  que  ceux  qui  feraient  des  «eajpiroltoiw  contre  leur 
évéque ,  fussent  livrés  an  bras  séculier  ;  le  pape  Étienne  avait  ordonné 
la  même  chose  et  déclara  înftme  celui  qui  accuserait  son  évéque  et 
lui  tendrait  des  pièges.  CUricut  verà  qui  episcopum  suum  accusaverit, 
aut  ri  in^ifiîfitor  frtit^rit,  non  ett  reeipiendui,  quiainfomi^  fffffus  eift, 
et  à  gradu  débet  rrerdere,  ac  curiœ  tradi  serf'ituru*.  {Cap.  H,  eàd.  caus. 
et  quœstA  Les  clianomes  de  Lucques  qui  avaient  conspiré  contre  leur 
évéque  Anselme,  furent  livrés  au  bras  séculier,  conformément  à  ces 

<t)  TnM  de  to  câpêeUi,  Mv.  v,  «feep.  9. 
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eanoiis,  dont  il  est  parlé  dans  on  oonoile  de  RoiM  de  l'an  1074,  «i 

qui  '^orvîrcnt  d'autorité  à  la  condamnation  prononcée  contre»  eiiv, 
tecuadùm  canon?*  et  capitulum  Fabiani  pontifcis,  quia  conspirai  erunt 
eontrà  episeopum  Anselmum.  Wn  furent  privés  de  tous  les  hoaneurâ, 
privilège»  et  prérogative»  accordés  à  leur  ét&t.        .  r. .  ... 

Le  oo&cîle  d'Ancyre,  de  l'an  314  et  oeliii  d'AjitiadM,  de  YûSk  341» 
vènlent  qu'on  dépote  les  prêtres  qui  sont  eonmlieee  des  eoiMjiirallofM 
qui  se  trament  contre  leur  éTéqne.  Le  eonctle  de  Clialoédoine  con> 
firme  de  son  autorité  les  canons  de  ses  ooneiles.  Puisque  les  lois 
séculières  ont  défendu  le?  ronjurationg,  dit  ce  concile,  k  plus  forte 
raison  les  doit-on  interdire  dans  I  Koflisp  p;ir  dos  constitutions,  en 
aorte  que  si  des  clercs  ou  des  moinef*  stint  trouvé-^  cr^upables  de  com- 
plota et  de  conspiraiiom  contre  des  évêques,  uu  uiôuie  contre  des 
elercst  ils  doirent  être  déposés  de  leur  état. 

Le  troisième  concile  d'OriéanSf  de  l'an  638,  can.  21,  Tout  qu'on 
s'élère  contre  ces  conjurés  et  qu*on  les  punisse,  parce  que  c'est  par 
tm  esprit  de  révolte  qu'ils  se  séparent  de  leur  chef,  auquel  le  lien  de 
la  charité  1p<^  devrait  unir.  TTn  «vipitnlaire  d'Aix-la-Chapelle,  et  un 
concile  de  Wormes  de  l'an  bUH,  ont  suivi  le  m^me  esprit.  (Cap.  29  ; 
ean.  74.)  Il  y  est  parlé  des  conjurât  ion.'*  qui  sont  faites  contre  les 
ecclésiastiques,  et  on  les  prive  de  plein  droit  deë  honneurs  et  digni- 
tés qu'ils  avaieni  dans  l'Église.  Eimn  le  conoile  général  de  Constan- 
tinople.  tenu  en  692,  renouvelle,  sans  aucune  Smitation,  dans  son 
canon  54,  celui  du  concile  de  Chalcédoine. 

Toutefois,  il  n'est  pas  défendu  à  des  chanoines  qui  veulent  con- 
server leurs  droits,  de  se  maintenir  dans  leurs  privilèges;  leur 
accord  et  leur  réunion  dans  ce  but,  ne  serait  point  une  conjuration, 
mais  une  simple  assemblée  de  tous  les  membres  pour  prendre  des 
mesures  afin  d'empêcher  que  leur  liberté  ne  soit  opprimée,  ou  pour 
'  se  conserver  dans  une  possession  immémoriale  dans  laquelle  ils  pré- 
tendent être  troublés  par  leur  chef  qui ,  de  son  côté ,  doit  leur  faire 
Justice  et  les  traiter  comme  frères.  Mais  il  est  Inen  important  dans 
ce  cas  de  régler  tellement  leurs  mouvements  et  leurs  actions,  en 
agissant  ainsi  contre  leur  supérieur  et  leur  chef,  d'éviter  que  lacon^ 
spiratioti  n'y  ait  aucune  part,  parce  que,  d'après  les  décrétales,  un 
ecclésiastique  qui  s'en  rendrait  coupable,  devrait  être  pnvc  de  son 
rang  et  de  son  état.  ' 

CONSTANCE, 

La  ville  de  Constamt,  sur  le  lao  de  mémo  nom,  est  célèbre  par  le 

oonoile  dont  nous  allons  parler. 

T.o  pfipo  Jean  XXIIT  |  Balthasar  Cessa)  sollicitô  vivement  par 
i  empereur  Sie:ismoud  de  tenir  un  concile  général  puur  mettre  fin  au 
schisme,  publia  à  cet  effet,  le  9  décembre  1413,  une  bulle  de  convo- 
cation en  ladite  ville  de  Constance,  où  il  se  rendit  lui-môme  exacte- 
ment le  28  octobre  1414.  L'exemple  de  Jean,  dont  la  déiaarche fai- 
sait tout  espérer  pour  la  paix,  attira  4  Comkmf  des  prélats  de  tontes 
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partt<  ;  lonr  nombre  n'est  pas  bien  déterminé.  Nauclerc  compte 
4  patriarches,  29  cardinaux,  47  archevêques,  160  évêques,  oi  uu 
nombre  infini  de  prinoos,  de  comtes,  de  barons  et  de  nobles,  outre 
l'emperenr.  L'ouTertnre  dn  condie  se  fit  le  5  noTembre  1414,  lapre- 
mière  sesaion  se  tint  le  seize  ;  le  pape  y  présida  et  pronpnça  un  dis- 
cours ;  on  y  lut  la  bulle  de  convocation,  et  le  canon  de  ce  concile  de 
Tolède,  dont  nous  parlons  sous  le  mot  concilk,  qui  rôirîo  la  grarité 
avec  laquelle  on  doit  se  conduire  dan«  ces  sortes  d'assemblées. 

Dans  le  mois  de  février  de  l'année  suivante  on  vit  arriver  des 
députés  de  BenottXÎII  et  de  Grt  goireXII  qui  avait  causé  le  schisme. 
On  ne  voulait  pas  d'abord  receroir  ces  députés  avec  le  chapeau  rouée 
qui  était  la  marque  de  leur  dignité  ;  mais  on  jugea  que  le  bien  de  la 
paix  et  de  l'union  demandait  qu'on  n'écoutât  point  cette  difficulté. 
On  tint  plusieurs  cong^régationy ,  ot  l'on  prit  des  mesures  pour  enga- 
ger le  pape  Jean  XXIlI  à  abdiquer  le  pontificat,  à  cause  de  ses  vices 
personnels.  On  résolut  d'opiner  par  nations,  et  l'on  partagea  le  con- 
cile par  quatre  nations,  savoir  :  l'Italie,  la  France,  l'Allemagne, 
rAngleterre;  On  nomma  un  certain  nombre  de  députés  de  chacune 
avec  des  procureurs  et  des  notaires.  Ces  députés  avaient  à  leur  tète 
un  président  que  l'on  changeait  tous  les  mois  :  chaque  nation  s*as- 
semblait  en  particulier  pour  délibérer  de  choses  qui  devRÏont  être 
portées  au  concile.  Quand  on  était  convenu  de  quelque  article,  on 
l'apportait  à  une  assemblée  générale  des  quatre  nations,  et  si  l'ar- 
ticle était  unanimement  approuvé,  on  le  signait  et  on  le  cachetait 
pour  le  porter  dans  la  session  suivante,  afin  d'y  être  autorisé  par 
tout  le  concile  :  on  suivit  à  peu  prés  le  même  ré^ement  dans  le  con- 
cile deBàle. 

Dans  une  de  ces  conL'récrîi fions,  on  présenta  une  liste  d'accusa» 
fions  des  plus  graves  contre  le  pape,  et  on  lui  envoya  des  députés 
pour  l'engager  à  renoncer  de  lui-même  au  pontificat;  il  répondit 
qu'il  ferait  tout  ce  qu'on  demanderait  de  lui,  si  les  deux  autres  con- 
tondants, Pierre  de  Lune,  dit  Benott  XIII,  et  Ange  Corrario,  dit 
Grégoire  XII,  prenaient  le  même  parti.  Mais  il  remit  de  jour  en  jour 
de  donner  une  formule  claire  et  précise  de  sa  cession.  Pendant  ce 
temps-là  les  députés  de  l'université  de  Paris  arrivèrent  h  f instance, 
ayant  à  leur  téte  le  célèbre  Gerson.  chancelier  de  cette  université, 
et  en  même  temps  ambassadeur  du  roi  Charles  VI. 

Le  pape  prononça  dans  la  seconde  session  une  formule  précise, 
par  laquelle  il  faisait  serment  de  renoncer  au  pontificat,  si  son  abdi- 
cation pouvait  éteindre  le  sdiisme  ;  elle  avait  été  réglée  par  trois 
nations  du  concile.  Le  pape,  par  cette  démardie,  remplit  de  joie 
tous  les  pères  assemblés;  mais  comme  on  proposa,  dans  une  con- 
grégation qui  se  tint  ensuit^  <\o  donner  un  nouveau  pape  à  l'Église, 
Jean  XXIII  se  déguisa  en  j  ostiilon,  à  la  faveur  d'un  tournois  que 
donna  Frédéric,  duc  d'Autriche,  il  se  retira  à  Schaffouse,  viiic  ap- 
partenant à  ce  prince.  Cette  évasion  jeta  la  consternation  dans  le 
concile;  on  fut  sur  le  point  de  rompre  et  de  se  retirer.  L'empereur, 
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loymt  le  trouble  que  la  fuite  du  pape  avait  oausé  dang  les  esprits, 
dédant  que  la  retraite  de  Jean  XXIII  ji*empèoliait  pas  le  concile  de 
trtaTailler  àla  réunion  de  rÊsliae.  (Serson,  de  concert  avec  les  na- 
tions, fit  un  discours  pour  eherdier  à  établir  la  supériorité  du  con- 
cile au-dessus  du  pape. 

Ce  discours  fut  l'origine  de  la  quo^t^ou,  qui  fut  vivement  Hp^itéo 
alors  et  ti^puis,  si  le  concile  est  ou  non  au-dessus  du  pape  ;  qut  stiuu 
absurde,  puisqu'il  eët  impossible  qu'il  y  ait  un  concile  œcuménique 
sans  pape.  Gerson,  néanmoins,  essaya  de  prouver  que  l'Église  ou 
le  conçue  a  pu  et  peut,  en  plusieurs  cas,  s'assembler  sans  on  exprès 
consentement  ou  conunanderaent  du  pape,  quand  même  il  aurait  été 
canoniquement  élu,  et  qu'il  vivrait  régulièrement.  Ce  discours  con- 
tient douze  propositions,  dont  la  dernière  est  que  l'Église  n'a  pas  de 
Tnoyeîi  plus  efficace  pour  se  réformer  ellc-mAine  dans  tontes  ses  par- 
ties, que  la  continuation  des  conciles  généraux  et  provinciaux. 

Le  cardinal  Zabarrella,  ditdt;  Florence,  lut  dans  la  troisième  ses- 
sion, le  26  mars  1415,  une  déclaration  laite  au  nom  du  concde,  par 
laquelle  il  est  dit:  V*  que  ce  concile  est  légitimement  assemblé; 
2o  que  1a retraite  du  pape  ne  le  dissout  point,  et  qu'il  ne  sera  peint 
séparé,  jusqu'à  ce  que  le  sebisme  soit  éteint,  et  l'Église  réformée  à 
l'égard  de  la  foi  et  des  mœurs  :  3o  que  le  pape  Jean  XXllI  ne  trans- 
férera point,  hors  la  ville  de  C omttance,  la  cour  de  Rome  ni  ses  offi- 
ciers, et  ne  les  obligera  pomt  à  le  suivre,  si  ce  n'est  pour  cause  rai- 
sonnable et  approuvée  du  concile  ;  4"  que  toutes  les  u  anslations  des 
prélats,  privations  de  bénéfices,  etc.,  faites  par  ce  pape,  depuis  sa 
retraite,  seront  de  nulle  valeur. 

Dans  la  quatrième  session,  le  20  mars,  le  même  cardinal  fit  lec- 
ture des  articles  dont  le  premier  était  conçu  en  ces  termes  : 

.  Au  nom  de  la  très  sainte  Trinité,  Père,  Fils  et  Sai ut-Esprit, 
••  ce  sucré  synode  de  Constance,  faisant  un  concile  général  légitime- 

-  meut  assemblé  au  nom  du  Saint-Esprit,  la  gloire  df  Dieu  tout- 

-  puissant,  pour  l'e.\tinction  du  présent  schisme  et  pour  l  union 
*•  et  la  réformation  de  l'Église  de  Dieu  dans  son  chef  et  dans  ses 
m  membres,  afin  d*exécuter  le  dessein  de  cette  union  et  de  cette  ré- 
»  formation  pins  fiuïOemcnt,  plus  sûrement,  plus  parfaitement,  plus 

librement,  ordonne,  définit,  statue,  décerne  et  oédarc  ce  qui  suit  : 
!•  que  ledit  concile  de  Constance,  légitimement  assemblé  au  nom 
du  Saint-E-iyirit,  faisant  \m  concile  irénéral  qui  représente  l'É- 

-  glise  catholique  militaute,  a  reçu  imui»".li;itement  do  Jésus-Christ 

-  une  puissance  à  laquelle  toute  personue,  de  quelque  état  et  di- 
»  guité  qu'elle  soit,  même  papale,  est  obligée  d'obéir  dans  ce  qui  ap- 
«  partient  à  la/oi,  à  Textirpation  du  présent  schisme  et  à  la  réfor- 
»  mation  de  l'Église  dans  son  chef  et  dans  ses  membres.  *  Le  se- 
cond article  portait  que  le  pape  Jean  XXIII  ne  pourrait  transférer 
hors  de  Conatauce  la  cour  de  Rome  ni  ses  officiers,  sans  le  consente- 
ment et  la  délibération  du  concile.  Le  troisième,  que  tous  les  actes 
faits  ou  à  faire  au  préjudice  du  concile,  par  le  piq^e  ou  par  ses  oÔi- 
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eien  seront  de  nulle  valear^  et  lont  «etnelleiiieiit  cassés.  Le  oerdi- 
val  deFforenoeiie  lut  que  ces  trois  articles;  oependant  il  y  en  avait 

encoro  f!nnx  autres,  dont  l'un  port-iit  (jiron  nommerait  troi^  (]Apnt6s 
de  chaque  nation  pour  examiner  les  causes  dr  ron\  qui  voudraient 
se  retirer  et  pour  proc<^fler  contre  reux  qui  surtiraiéut  sans  jicrmiB- 
siun  iplusieurs  cardinaux  s'étaient  déjà  retirés  aupréë  du  pape,  c'est 
06  qui  donna  oeeaeton  de  fidre  cet  article);  l'antre  portail  qu'on  ne 
reconnattratt  pour  cardinaux  qne  ceux  qni  y  étaknt  publiquement 
connus  pour  tels,  avant  que  le  pape  se  retirât  de  Cowtance.  Il  y  a 
des  manuscrits  où  l'on  no  trouve  pas  ces  deux  derniers  articles. 

DnnK  la  cinquième  session,  le  l'""  avril,  le  rnrdinal  des  Ursin?», 
présidant  comme  dans  la  préei^dentp,  relut  Us  articles  qui  avaient 
déjà  été  lus  dann  la  quatrième  sebbiuu,  et  ils  y  tureui  approuvés 
miaiiînieinent.  On  contdnt  dans  eetle  session  que  l'empereur  pour- 
rait faire  arrftter  tous  eenx  qui  Tondraient  se  retirer  de  CamUméê 
en  habit  déguisé. 

Dans  la  cession  suivante,  c'est-à-dire,  dans  la  sixième  du  17  avril, 
on  résolut,  sur  l'éloignoniont  où  était  Jean  XXI 11  de  faire  sincère* 
ment  snn  abdication,  de  le  poursuivre  ot  de  procéder  contre  lui 
cummo  uu  schismatique  et  même  un  hérétique  notoire.  On  lut  dans 
cette  nêm»  eession  les  lettres  de  l'université  de  Furis  à  ses  propres 
députés  et  à  l'empereur,  dans  lesquelles  elle  exhortait  les  uns  et  les 
autres  k  poursuivre  constamment  raffaire  de  l'union  malgré  l'ab- 
sence du  pape.  En  effet,  le  concile  continua  de  se  tenir;  et  après 
toutes  les  procédures  nécessaires,  le  concile  déclara  don-  In  di^iV-Tne 
session,  le  14  mai,  Jean  XIII  contumace,  atteint  et  convaincu  de 
soixaute-dix  chefs  d'accusatiou,  et  eu  conséquence  le  suspendit  de 
toutes  les  foncliena  de  pape  et  de  toute  administration,  tant  spiri- 
tuelle que  temporelle.  Cette  sentence  de  suspension  fut  signifiée  à 
Jean  XXIU,  qui  s'v  soumit  d'une  manière  édifiante.  Il  futd^sé 
dan»  la  douzième  session,  le  29  mai,  par  tout  le  concile,  qui  ne  pensa 
plus  des  lors  qu'à  réduire  les  deux  antipapes,  Benoit  XllI  et  Gré- 
goire XII. 

Ce  dernier  avait  déjà  envoyé  à  la  neuvième  session  une  bulle  par 
laquelle  il  passait  procuration  à  Charles  de  Maktesta,  soigneur  de 
Rimini»  pour  fiûre  sa  cession  et  adhérer  au  concile  de  Consfoncs,  à 
condition  que  Jean  XXIII  n*y  présiderait  pas  et  n*y  serait  pas  pré- 
sent. Cette  procuration  n'ent  son  effet  que  dans  la  quatorzième  ses- 
BÎon.  Comme  Gr^ijoiro  ne  reconnaissait  pas  l'autorité  du  concile  as- 
semblé par  Jean  XXIII,  son  concurrent,  et  qu'il  no  voulait  céder 
sous  la  présidence  d'aucuns  cardinaux,  il  est  rapporté  (ju  on  prit  le 
parti  d'y  faire  présider  l'empereur  pour  cette  fois-là  seulement,  et 
sans  aucune  conséquence  pour  ravenir.  Après  qu*on  eut  fait  la  lec- 
ture des  bulles  de  GrégobrCt  le  seigneur  dsRimini,  en  vertu  du  pou- 
voir ([ue  ces  bulles  lui  donnaient,  commit  en  sa  plaoe  le  cardinal  dê 
Rai/uso.  de  l'obédience  de  (îi-étroire.  qui  déclara  par  écrit,  au  nom 
de  ce  pape,  que  pour  procurer  la  paix  à  l'Église,  il  convoquait  de 
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nouveau  le  concile;  on  selon  d'autres,  il  l'approuvait  comme  aasem- 
blé  par  l'empereur,  et  non  pas  comme  convoqué  par  Jean  XXIII,  et 
qu'il  le  confirmait.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'archevêque  de  Milan  approuva 
l'aete  an  nom  da  ooneile,  et  admit  la  «eaeMalMm»  VtMoHiMHom  «t  la 
C9»frmttHoH  mt  nm  ée  e$lui  qui,  Anm  «o»  e6tf irwM ,  i'appêtt»  Gré- 
^otre  XII,  autant  que  l'affairé  le  p<mottU  regarder.  Ce  sont  tes  pro- 
pres paroles  dp"»  nctes  du  ooTicil*^  •  «  qui  font  voir,  dit  îc  con- 
tinuatenr  do  h  Irurv.  que  ce  même  concile  ne  souffrit  cette  convo- 
cation que  pour  ménageries  intérêts  deOrégoire,  et  qu'elle  ne  porta 
aucun  préjudice  à  celle  qui  en  avait  été  faite  dès  l'an  1414  ;  qu'enfin, 
a*3  aiMnfrit  eette  nouvelle  oonfoeation,  it  ne  prétendit  pas  l'élre  dé- 
pouillé par  là  de  la  qualité  de  ooneile  meoménique,  qu'au  contraire 
il  se  la  donna  en  confirmant  la  convocation  de  Orép^ire.  «  L'empe- 
reur quitta  n1nr>  If  lieu  où  il  préfsidait  :  le  fai  tlinal  de  Vivi<"rs  nvant 
pris  la  place  do  pi  t  ^ident,  le  seigneur  deUimini  s'assit  sur  un  trône 
fort  élevé,  couuno  8  il  eût  été  fait  pour  lo  pa]>e  mt^me,  et  lut  tout 
iMnt  l'acte  de  «a  renonciation,  laquelle  fut  reçue  et  approuvée  par 
le  oonoilc.  ' 

Après  oetfte  abdication  de  Grégoire  XII,  le  concile  attendait 
celle  de  Benoft  XIII,  mais  inutilement  :  on  lui  fit  les  somma- 
tion <;  et  toutes  loH  autres  procédures,  jusqu'à  op  qu'enfin  ou  lo  dé- 
posa dans  ia  trente-septième  session,  le  26  juiilet  1417.  sen- 
tence déclare  que  Pierre  de  Lune,  dit  Benoît  XIU,  a  été  et  est  un, 
parjure  ;  qu'il  a  scandidisé  l'Église  universelle  ;  qu  il  est  fauteur  du 
schisme  et  de  ladiTision  qui  régnent  depuis  ai  longtemps,  nn  homme 
indigne  de  tout  titra,  et  exoln  pour  toojoura  de  tout  droit  à  la  pa- 
pauté ;  et  comme  tel,  le  concile  le  dé^rrade,  le  dépose  et  le  prive  de 
toutes  ses  dignités  et  offices,  lui  défend  de  se  regarder  comme  pape  ; 
défenrî  h  tons  los chrétiens  do  <in<»1f^no ordro  rnî'i1<  soient,  de  lui  obéir, 
suus  peine  d  éii-e  traités  comme  fauteurs  de  scliisrae  et  d'hérésie,  etc. 
Cette  sentence  fut  {^prouvée  de  tout  le  concile,  et  affichée  dans  la 
ville  de  Cea«l«iicf . 

La  déposition  de  Pierre  de  Lune  ne  le  réduisit  pas;  il  persista 
dans  son  refbs  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  1424,  mais  elle  fournit  le 
mojen  d'élire  un  pape  que  toute  l'Église  attendait.  On  entama  au- 
paravant Iv  grand  onvrnc;e  <le  la  véformîition  ■  on  uvait  déjà  con- 
damné les  hérésies  ot  puni  leurs  autt  ur-;  VV  icief,  Jean  Hus  et  Jé- 
rôme de  Prague;  on  se  proposa  donc  fortement  de  mettre  fin  a  tous 
les  maux,  après  avoir  mis  les  anti-papes  hors  d'état  de  les  fomenter. 

Dans  la  trente-neuvième  session ,  le  9  octobre,  on  fit  cinq  décrets, 
le  pfumier  fut  sur  la  nécessité  de  tenir  fréquemment  des  conciles 
pour  prévenir  le  schisme  et  les  hérésies.  (Foy«i  ooNaLB.)  Le  second 
regarde  If".-  temps  de  sehisine .  et  ordonne  qne,  dans  le  cm  oii  il  y 
aura  doux  contendants,  le  concile  so  tienne  l'année  suivante,  et  que 
les  doux  contendants  seraient  suspendus  de  toute  admiuistration, 
dés  que  le  eoncile  serait  commencé.  Le  troisième  concerne  la  pro- 
fession de  foi  que  devait  faire  le  pape  élu,  en  présence  des  éleetem  ; 
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daas  cette  profession,  étaient  len  huit  premiers  conciles  généraux, 
aâToir,  le  premier  de  Nieée,  le  deuxième  de  CSoikBtaiitiiiop&,  le  iroi- 
eième  d'Épbéee,  le  quatrième  de  Chaleédoine,  le  einquième  et  le 
eixiàme  de  Con^tantinople,  le  septième  de  Nicée,  et  le  huitième  de 
Constantinople,  outre  les  conciles  généraux  de  Latran,  de  Lyon  et 
de  Vienne.  Le  quatrième  décret  défend  la  tranHÎfition  des  éréqtiea 
san  s  une  grande  nécessité,  et  ordonne  que  le  pape  n'en  fasse  jamais 
autuae,  que  du  conseil  des  cardinaux  et  à  la  pluralité  des  voix. 

Le  concile,  après  avoir  fait  ces  décrets,  sentit  qu'il  fallait  un  nou- 
veau pape  pour  oonsommer  la  rèformation  qu'il  arait  en  me.  H  pro- 
posa à  oet  effet»  dans  la  quarantième  session,  un  décret  sur  la  ré- 
formation  que  devait  faire  le  pape  futur,  sur  les  articles  ànrétés  dans 
le  collège  réformatoire,  tels  que  sont  ceux  qui  suivent  : 

Art.  1 .  Le  nom^vo  h  qualité  et  la  nation  des  cardinaux.  2.  Les 
réserves  du  Siège  apostolique.  3.  Les  anuates  et  les  communs  ser- 
vices. 1.  Les  collations  des  bénéfices  et  les  gr&ces  expectatives. 
5.  Les  contiruiations  des  élections.  6.  Les  causes  qu'on  doit  porter 
en  cour  de  Rome  ou  non.  7.  lies  appellations  en  cour  de  Rome. 
8.  Les  offices  de  ohancellerie  et  de  pénitenoerie.  9.  Les  exemptions 
étales  unions  faites  durant  le  schisme.  10.  Les  commendes.  11.  Les 
revenus  pendant  la  vacance  des  bénéfices.  12.  L'aliénation  des  biens 
de  l'Église  romaine  l^f  Les  cas  an\<jn(îls  on  peut  corriger  un  pape 
,  et  le  déposer,  et  coiiiiiK  nt.  14.  Le.\tirpation  de  la  simonie.  15.  Les 
dispenses.  16.  Les  provisions  pour  le  pape  et  les  cardinaux.  17.  Les 
indulgences.  16.  Les  décimes. 

Le  décret  ^oute  que ,  quand  on  aura  nommé  des  députés  pour  fiure 
cette  réfonnatton,  il  sera  libre  aux  autres  memlyres  du  comnle  de  se 
retirer  avec  la  ])ormission  du  pape.  Autre  décret  sur  la  manière  et 
la  forme  d'élire  le  pape.  Le  concile  détermine  que,  pour  cette  fois 
seulniîH'ut,  on  choisira,  dans  l'espace  do  dix  jours,  sLx  prélats  et 
autres  ecclésiastKjiu  s  distingués  de  cl i a<[ue  uatiou,  pour  procéder 
avec  les  cardinaux  a  l'élection  d'un  Souverain  Pontife,  en  sorte  que 
celui  qui  sera  élu  pso*  les  deux  tiers  des  cardinaux  et  pu*  les  deux 
tiers  des  députés  ^  chaque  nation .  sera  reconnu  dans  toute  l'Église. 

En  oonséquenoe,  dans  la  quarante-unième  session,  les  électeufs 
entrèrent,  le  X*'  novemlyre  1417,  dans  le  conclave  qui  fut  gardé  par 
deux  princes,  avec  le  grand  maître  de  Rhodes  ;  et  trois  jours  a{Nrès  le 
cardinal  Coîone  fut  élu  }»apo  et  prit  le  nom  de  Martin  V 

Le  nouveau  pape  pré.sidaàla  quarante-deuxiènu  >os.^iijii,  en  pré- 
sence de  l'empereur.  Les  nations  lui  présentèrent  un  mémoire  pour 
l'affaire  de  la  réformation,  le  pape  y  eut  égard  ;  mais  la  réformation 
n'eut  pas  lieu  sur  tous  les  articles  rappdés  ci-dessus,  on  restrei- 
gnit seulement  dans  la  quarante-troisi^e  session  les  exemptions 
et  les  dispenses  ;  on  condanma  la  simonie  et  on  régla  les  habits  et  le 
maintien  des  ecclésiastiques.  Les  autres  articles  ne  furent  point  ré- 
formés ;  le  pape  les  régla  par  des  oonoordats  partfccuUers  avec  chaque 
nation. 
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Dans  la  quarante-quatrième  session,  lo  |»;n)"  fit  lire  une  bulle  par 
laqucll*-',  pour  satisfjiire  au  décret  de  la  treiite-neuviéme  session, 
il  nommait,  avec  le  consentement  desPères,  la  ville  de  Paviepour  la 
tenue  du  prochain  concile. 

Enfin  dans  la  quarante-cinquième  et  dernière  seBsion.  le  22  ATril 
1418,  le  pape  lut  undiecoars  après  une  messe  selennelle»  et  leear- 
dinal  Umbaido  ou  Rejrn&ldo,  par  «lidre  du  pape  et  du  concile,  dit 
aux  n^sistânts  :  Messieurs,  aues  en  paix  :  Domim,  Uempaee;  rst* 
pondentibus  omnibus  :  Amen. 

Martin  V  publia,  entre  la  quarautcnleuxième  et  quarante-troi- 
sième âcbâioa,  une  bulle  pour  confirmer  le  concile  de  Constance 
«  L'article  l"'  de  cette  bulle  est  remarquable,  dit  Fabre,  continua- 
teur de  Fleury,  et  après  lui  plusieurs  auteurs  gallicans,  en  ce  que 
Martin  Y  veut  que  celui  qui  sera  suspect  dans  sa  foi  jure  qu'il  reçoit 
tous  les  conciles  généraux,  et  en  particulier  le  concile  de  Constance, 
représentant  l'Kglisn  universeHe,  et  (jnc  tout  ce  que  ce  dernier  con- 
cile a  approuvé  et  condamné  soit  ap])rouvé  et  condamné  par  tous  les 
fidèles  ;  ce  qui  prouve  que  ce  pape  a  regardé  ce  concile  comme  œcumé- 
nique et  uniTersel ,  car  comme  il  veut  que  toutes  les  décisions  de  ce 
même  concile  soient  approuvées  de  tout  le  monde,  il  approuTe  donc 
la  supériorité  du  concile  sur  les  papes,  puisque  cette  snpèrioritèibt 
décidée  dans  la  cinquième  session.  - 

^  Si  donc,  répondror\--nons .  Martin  Va  approuvé  la  cinquième  ses- 
sion du  concile  de  Considnce  comme  oM  unn-iiuiue .  il  faut  regarder 
cette  session  connue  un  décret  de  loi  contre  lequel  il  n'est  pas  permis 
de  rien  dire  ni  de  rien  écrire  ;  or  comment  se  fait-il  que  beaucoup 
de  canonistes  et  de  théologiens  très-orthodoxes,  et  le  pape  à  leur 
teto,  croient  et  enseignent  tout  le  contrairet  Serait-il  permis  de 
penser  et  d'agir  de  cette  sorte  contre  toute  autre  décision  dog;ma^ 
tique  d'un  concile  œcuméniquef  Assurément  non,  à  moin«  cesser 
d'être  catholique.  Donc,  dirons-nous  à  notre  tour  le  j  ai  i  Mjirtin  V 
n'a  point  approuvé  et  n'a  pu  approuver  la  quatrième  et  cinquième 
session  du  concile  de  Constance  ;  donc  le  concile  n'est  pas  supérieur 
au  pape.  (KoyM  BALB.)  -  ' 

Notre  doctrine,  du  reste,  reçoit  sa  confirmation  du  huitième  con- 
cÙe  général  qui  fut  tenu  à  Constantinople,  l'an  669.  (FoytxcoNSTAN- 
TîNOPLE.)  Pliotius,  à  l'exemple  de  Dioscore  au  faux  concile  d'É- 
phése,  s'était  arn»t;é  le  droit  de  juger  le  pape  et  de  le  condamner 
Le  concile,  can(»n  '1\ ,  déièud  à  l'inférieur  de  procéder  contre  son 
supérieur  ;  il  est  seulement  permis  d'exposer  ses  plaintes  au  concile 
généralcontrelepape(2),  ce  qui  noussemblebien  différent  de  le  juger. 

Martin  V,  élu  4  Cw^ancs,  eut  asseï  de  sagesse  pour  ne  pas  Tenir 
résider  â  Avignon,  et  alla  se  fixer  à  Rome  qui  n  aurait  jamais  dû 
cesser  d'être  le  centre  do  l'Église  catholique.  . 

{\)  ColUction  du  pére  Labbe,  tom.  xu,  pag.  SU. 
{%)  Collection  de  Utbbt,  tom.  viii,  pag.  Mi&. 
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OOMSTAimNOPLE, 

Cette  ville,  capitale  de  la  province  ecelésiasiiquo  de  Thrace ,  est 
célèbre  par  les  coucileë  qui  »  sont  tenus  et  par  le  séjour  des  an 
«im  «npmun.  On  rappelait  aatrefoit  Btsanoe.  Constantin  lui 
donna  ton  nom,  qu'elle  oonserve  encore  parmi  lea  chrétiens  ;  les 
Tares*  qoi  en  ont  fait  aussi  la  eapîtale  de  leur  empire,  l'appellent 
pir  eorruptiou  Stamboul. 

T.  —  On  compte  quatre  conciles  priu  raiix  tenus  en  cette  ville.  Le 
promu  r  ijui  s  y  tînt  l'an  381,  dans  le  mois  de  mai.  est  le  second 
œcuuittuique.  ily  viut  ceut  cinquante  évêqucs  catholiques  et  trente- 
si](  de  1»  seole  de  JlaoAdenios,  dont  l'hMsie ,  qui  eonsistatt  à  nier 
li^  divinité  dn  Saint-Ksprit,  lut  k  principale  eanse  du  concile.  Il  ne 
pamlt  pas  que  le  pape  Damase,  qui  siégeait  à  Rome  dans  le  temps 
de  ce  concile,  t  ait  envoyé  des  légats,  ce  qui  a  fait  croire  à  plusieurs 
que  l'empereur  Théodoso  l'avait  convoqué  sans  sa  participation  :  In- 
consuUo  Damaio,  Romano  pontifice.  Mais  le  contraire  so  vérifie  par 
les  uâJTuics  que  rapporte  Barouius,  d  aprèi;»  d  anciens  uionumonts  dé- 
posés dans  In  Uâwth^ue  dn  Vatican  :  StmlmêUm  i$  émnnëHêtèê 
llacidoau  SumamU,  MhmoÊiu  CMi/bmor»  ftaeéfiî,  tfkm  t»  Mmtté 
êteundd  synode,  fua;  praeepto  et  auctmiimU  fjiw  Mfmd  CMkmiinê' 
poUm  eelebrata  est.  Doujat  dit  que  le  contmire  se  prouve  encore  par 
ce  qui  est  dit  dans  la  dix-huitième  action  du  troisième  concile  gé- 
néra] ,  où  les  pères  après  avoir  parlé  des  différents  conciles  tenus 
auparavant  contre  les  hérétiques,  par  le  secours  des  empereurs, 
i^tttent  ^ue,  comme  Constantin  et  Sylvestre  avaient  opposé  le  con- 
cile de  Nioée  à  Anus,  Théodose  et  Damase  avaient  suscité  celni  de 
C9n$tÊmtinople  contre  Macédonins;  enfin  une  lettre  ^^ynodale  éoitte 
par  les  pères  de  ce  dernier  concile,  et  rapportée  par  ThéodOTet  ea 
son  Histoire  eccUeiastiquêt  liv.  111 ,  chap.  9,  achève  de  convaincre  (^ne 
le  pape  Damase  donna  les  mains  à  ce  concile;  saint  Mélèce,  saint 
Grégoire  de  iSaaianïe,  Théophile  d'Alexandrie  et  Nectaire  y  prési- 
dir^t  successivement. 

Doujat(l)dit  encore  qu'on  ne  fit  que  quatre  canons  dans  ce  concile, 
quoique  les  Grecs  hù  en  aMrilment  sept.  Cevx-ci,  dit  cet  antenr, 
ajoutèrent  trois  canons,  par  l'vn  desquels,  qu'ils  comptent  le  trot' 
sîémo,  ils  réirlèrcnt  fpîc  l'évôquc  de  Conxtantinopte,  appelée  la  non- 
veile  Rome,  aurait  la  préséance  sur  tous  les  èvêijues,  après  le  pnpe. 
Ce  qui  était  contre  le  secontl  canon  de  ce  même  concile,  par  lequel 
les  limites  et  les  droits  de  chaque  diocèse  devaient  être  inviolable- 
mont  gardés,  suivant  les  canons  du  concile  de  Nicée.  Ce  fat  aussi 
ce  canon  qui  empédia  qu'on  reçut  à  Borne  tous  les  réglemente  de  ce 
concile.  Saint  Grégoire  s'exprime  en  ces  termes»  ce  sujet  :  ftom&M 
err!c.<ia  Constantinopolitauo»  canonee  tel  getta  «ynodi  illius .  haelenui 
non  habet  neqve  accipit  :  in  hoc  autem  eamdem  tifnodum  aecepit,  quod 

(1)  firawaiones  tttnonicœf  iib,     cap,  4. 
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est  per  êmm  tùnirà  Macêdoniutn  definitum  :  reliquoi  terù  hœreiûs»  qucn 
iUie  memoratœ  êuntp  ab  aliis  jàm  palribus  damnatas  reprnhat.  îl  faut 
donc  cntnnHrp  en  que  dit  aillnirs  le  iri*mo  papo,  qu'il  ro<;oit  les 
quatre  ])imii(;rë  conciles  coiuiue  !♦  >^  saints  Kvatiiriles,  en  tout  ce  que 
celui-ci  contient  sur  la  foi  :  In  quatitum  ad  m  ftdei,  site  quod  ad 
égmmmioi  hœrueë  attinct.  En  effet,  on  perfectionna  dans  ce  ooncila 
le  synbole  de  notre  foi,  et  on  le  fit  tel  qu'on  le  dit  à  la  messe,  à 
Toxception  du  FUioque,  que  les  latins  ajoutèrent  depuis  et  dont  les 
Orientaux  ont  fait  an  sujet  de  division.  (Bnronius.  Ad  an.  381.) 

II.  —  Le  «second  cnncilo  gént'ral,  tenu  k  (onstantinople,  est  comptô 
pour  rinqui^MiiG  des  conciles  j^ôin'raux  ;  on  en  fît  l'ouverture  sous 
le  pape  Vigile  ot  l  ompereur  Justinicu,  le  5  mn\  553.  Les  causes  de 
ee  concile  furent  les  ti'oubles  où  se  trourait  l  Église  au  sujet  des 
trois  ek&pUrf,  dont  ee  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  rhtstoÎTO;  nous 
dirons  senlenent  qu'on  entend  par  les  iroh  cAaptIrtf  les  écrits  de 
Théodore,  évoque  do  Mopsuosto  la  lettre  d'Ibas.  évAque  d'Édesse, 
et  l'écrit  lie  Théodoret  contre  les  dnir/c  nn!ith(''rn<'s  do  snint  Cyrille 

Théodore  de  îMopsueste  pn^s^^ait  pour  avoir  ôt*-      ninîtro  do  Xo«- 
toriuë,  et  ses  écritf?  contonaiont  des  n  rours  fonloriues  à  <:(dles  de 
cet  hérésiarque;  niai:§  il  était  mort  avant  la  condamnation  de  ses 
dogmes.  A  l'égard  de  la  lettre  d'Ibas,  elle  paraissait  favorable  à 
Neatoriits  et  injnrieoso  à  saint  Ofrille,  encore  pins  Técrit  de  Théo» 
doret  ;  ces  deux  derniers  fnrent  déclarés  orthodoxes;  au  concile  de 
Chalrédoine,  par  le  moyen  de  l'anathéme  qu'on  1our  fit  prononcer 
contre  Nefîtorins  ot      doctrine;  mais  l'impératrice  Théodorji,  qui 
favorisait  le  parti  des  Acéphales,  crut  pouvoir  donner  atteinte  au 
concile  de  Chalcôdoinc,  en  faisant  coudanmer  les  trois  chapitres  par 
mn  édtt  de  Temperevr.  Théodore,  évèque  de  Césarée  en  Cappadoce, 
entrait  dans  ces  vues.  L'édit  fut  rendu  Tan  54S.  Jnstinien  condamna 
les  troit  chapitres  :  cette  condamnation  occasionna  bien  des  alterca- 
tions, que  l'en  crnt  ne  pouvoir  terminer  que  par  un  concile  général. 
Le  pape  Vigile    «  tait  rendu  à  f nn^fantînoph  pnr  ordro  do  l'empe- 
reur; il  y  essuya div(M'soH  persécur;oii'<  ;  il  i'ojm''seuta  que  los  évéques 
latins  devaient  être  api>elé.<*  au  concile  ;  mais  on  passa  outre  :  il  fit 
d*autrcs  propositions  qui  ne  furent  pas  plus  suivies.  Tout  cela  dé- 
termina le  pape  à  no  pas  assister  au  concile  ;  il  déclara  (^uHl  donne' 
rait  son  avis  séparément.  Le  concile  lui  tti  une  députatton  de  dix* 
huit  évoques,  entre  lesquels  étaient  trois  patriarches  et)>la8ienrs 
!n'''trnniditains  ;  il  in«i^ta  à  tio  vouloir  pn«<  ««'y  rendre,  et  fit  aprè*?  son 
décret  appeio  Consiitutnm,  mr  le.^s  trois  ciiapitres,  (pio  le  concilo  iio 
suivit  pas,  puisqu'il  contlamna  sans  restriction  les  trois  chapitres  : 
c'est-à-dire  Théodore  de  Mopsuestc,  quoique  décédé,  et  ses  écrits 
impies  ;  les  impiétés  écrites  par  Théodoret  contre  la  vraie  foi  et 
contre  les  donxe  chapitres  do  saint  Cyrille,  et  la  lettre  impie  d'Ibaa 
à  Maris.  Cette  sentence  fut  souscrite  par  cent  soixantC'Cinq  évéques. 
Le  pape,  quelque  tomps  après,  l'approuva  par  une  nouvelle  ronsti- 
tution,  et  dès  lors  il  no  resta  plus  de  prétexte  aux  schisiruitiques 


Digitized  by  Google 


476 


CONSTANTINOPLE. 


pour  combattra  la  dctiuition  de  ce  concile:  lecjuel ,  au  reste,  n'ayaît 
donne  aucune  utteinte  au  concile  de  Chalctdoiue,  parce  que  celui-ci 
u'avait  point  approuvé  les  trois  chapitres.  On  condamna  aussi,  dans 
ce  concile.  Origéne  et  ses  sectateurs.  Ce  même  concOe,  dont  l'aato- 
rité  a  été  contestée  par  quelques-uns,  parce  que  le  pape  n'y  avait 
point  présidé,  étant  sur  le  lien  même,  a  été  mis  au  nond>re  des  con- 
ciles généraux ,  par  les  papes  Pélage  et  Grégoire  I.  {lÀb,  11,  £pwl.  36  ; 
Ub.  î,  Fpi^f  24,  cap.  0  et  10,  dist.  16.) 

L'on  remarque  cependant  que  le  pape  saint  Grégoire,  en  parlant 
des  quatre  premiers  conciles  généraux  «ju'il  reçoit  comme  rÉvaii^ile, 
dans  le  canon  rapporté  sous  le  mot  canon,  ne  dit  rien  de  eelni-ci  ; 
d'où  l'on  conclut  qu'il  ne  le  regardait  pas  tout  à  fait  comme  cBcnmé^ 
nique,  ou  du  moins  comme  digne  de  sa  vénération  ;  et  en  effet,  on 
resta  longtemps  en  Occident  sans  vouloir  le  recevoir;  cela  venait  en 
grande  partie  de  ce  que  les  Latins  ignorant  la  langue  grecque,  ne 
connaissaient  pas  les  errcur.s  euntenucr^  dans  les  trots  chapitres; 
cette  espèce  de  schisme  dura  environ  cent  ans. 

Cependant  les  églises  de  France,  d'Espagne  et  d'Afrique  qui  ne 
voulaient  point  reconnattre  ce  concile  comme  oecuménique,  ne  se 
séparèrent  jamais  de  la  communion  du  Saint45iége.  Elles  rejetaient 
seulement  la  décision  de  ce  cinquième  concile,  prétendant  qu'elle 
était  opposée  au  concile  de  Chalcédoine,  et,  en  conséquent  p  elles 
donnaient  un  sens  catholique  h  toutes  les  propo^iitions  iju'i  -^nut  dans 
les  trois  chapitres.  Mais  lorsque,  par  la  suite  des  temps,  ces  dis- 

futes  eurent  été  entièrement  éclaircies,  toutes  ces  églises,  tant  de 
Orient  que  de  TOcoident,  reçurent  le  cinquième  concile  de  Constam- 
Hnoptê  comme  oBcnménique  (1). 

'  On  ne  fit  aucun  canon  de  discipline  dans  ce  concile;  on  n'j  traita 
que  des  matières  de  la  foi,  sur  lesqneUes  on  prononça  quinse  diffé- 
rents anathèmes. 

III.  — Le  troisième  concile  général  tenu  à  Constantinople,  est 
celui  de  680.  eompté  puur  le  «sixième  général  de  l'Eirlise  parles  La- 
tins, il  avait  pour  objet  la  coudamnatiun  des  monothélites,  qui  sou- 
tenaient qu'il  n'y  avait  qu'une^  volonté  et  qu'une  opération  dans 
Jésus-Christ,  contre  la  foi  de  l'Église,  qui  a  toujours  enseigné  que 
la  nature  divine  et  la  nature  humaine  de  Jésus-Christ  ont  chacune 
ses  propriétés  et  ses  opérations  distinctes  et  particulières.  Ce  con- 
cile fut  tenu  sous  l'empereur  Ponstantin  Po^onat  et  le  pape  Agathon, 
qui  envoya  ses  légats  à  Cunstantinopie.  L  empereur  asfiista  au  con- 
cile, qui  fut  tenu  dans  un  salon  de  son  palais  appelé  'J'tullus,  avec 
plusieurs  de  ses  officiers.  Pendant  les  premières  sessions,  il  eut  à  sa 
gauche  les  légats  du  pape  qui  y  présidaient  pour  le  pape.  II  y  avait, 
suivant  quelques  auteurs,  270*évéques,  et  selon  d'autres  289;  mais, 
quoi  qu'il  en  soit  de  ce  nonî  rr.  on  n'y  traita  que  delà  loi,  ainsi  que 
dans  le  cinquième  concile  général.  Le  pape  Léon  II,  successeur 

CQUêctim  fies  o-^  vV*.  (um.  v,  pa^.  ils. 
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d'Agatbuu,  eu  cunfinuiie.\j>îej»»ément  les  détinitions.  par  une  lettre 
datée  du  7  mai  683,  et  adressée  àTemperear.  Ce  pape  ditaiiatlième 
à  Théodore  de  Fharan,  Cyrus  d'Alexandrie,  Sergms,  Fyrms,  Paul 
et  Pierre  de  Constantinople,  Honorius,  Macaire,  Etienne  et  Polj- 

chrone,  tous  monothclites,  .  'amnés  par  le  concile  en  la  treizième 
session.  Le  pape  Nicolas  suivit  l'exemple  de  Léon  ÎT  à  ce  sujet  dan« 
une  lettre  (pi'il  adressa  à  l  eiupereur  iMichel  ;  ce  qui  a  tait  mettre  ce 
concile  au  nombre  des  œcuméniques  orientaux  [C.  Sancta,  dist.  16.) 

IV.  ^ Enfin  le  quatrième  concile  tenu  à  Cmutamiinojpit  est  le  der- 
nier des  conciles  œcuméniques  orientaux;  il  fut  tenu  l'an  869,  dans 
une  galerie  de  T église  de  Sainte-Sophie,  sous  Temperear  Basile  et  le 
pape  Adrien  II,  qui  y  envoya  ses  légats.  Ceux-i-i  occupaient  dans  le 
eoncile  1 1  j  rnniiére  place.  Il  y  ;iv;iit.  par  ordre  de  l'empereur,  onze 
de;s  principaux  ofliciers  de  la  cour.  La  *  ause  du  concile  était  celle 
d'Ignace.  Ce  saint  patiiarclio  de  fonsiandnoplê  avait  été  indigne- 
ment et  iûjuistement  cliassépar  la  l'action  de  Photius,  quifut  substitué 
à  sa  place.  Le  concile  condamna  ce  dernier,  le  frappa  d'anathéme 
arec  quarante-cinq  éTéques,  ses  adhérents,  et  Ignaoe  fut  rétabli.  Le 
concile  fit  ensuite  divers  réglementH  (ju'Anastase  a  réduits  en  vingt- 
sept  canons.  Les  Grecs  n'en  comptent  que  quatorze. 

Comme  Photius  rentra  dans  len  hoîines  fjrftees  de  l'empereur;  qu'il 
se  tint  à  son  occasion  un  autre  concile  à  Comtantinople  eu  870,  où 
il  fut  rétabli  dans  le  siège  de  cette  ville  après  la  mort  d'I^uace,  les 
mêmes  Grecs  schismatiques  ne  regardent  pas  notre  quatrième  con- 
cile tenu  à  C<»utantinopù  comme  général  et  œcuménique,  ce  quicRt 
contraire  àla  doctrine  de  l'Église  latine,  constamment  soutenue  telle 
qu'elle  est  exprimée  dans  le  canon  H,  distinction  16,  en  ces  termes* 
Sancta  octo  univer.<alîn  concUhi ,  id  eut,  prînynm  Nirœnum  :  setftndum, 
Con  <!tnntinopolifornim  :  Ivrtium,  F.  jtht'siuum  ;  quartum,  (  halrrdonense  ; 
Item  quintttm  (  oti^tanliHOpolilanum,  et  sextum  ;  item  Nicœnum  sepli- 
tnum  ;  ociai  um  quoque  Constant inopotilanum,  usque  ad  annvm  apicem 
Unmutilaiaiênare,  et  pari  honore  et  teneralione  digtmhaberêet  qum 
pradîeatêrunt,  $t  itatuorunt  nuMiiê  omnibus  sequi»  et  prœêtearêquœfuo 
eondemnaverunt ,  ore  et  corde  condenmare  profiteor. 

L'empereur  Ba?ji1e,  ?!0UKle  rrgnc  duquel  fut  tenu  ce  concile,  pro- 
nonça pour  la  clAture  un  discours  dont  les  principes  sont  hien  re- 
marquables Plusieurs  fois  les  Souverains  Pontifes  avaient  nette- 
ment tracé  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  pouvoirs,  dont 
chacun  doit  s'enfermer  dans  les  limites  suffisamment  distinctes  de 
ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Trop  souventles  empereurs  de  Cimetam^ 
tinopU  avaient  outrepassé  ces  limites,  trop  souvent  encore  les  puis- 
sances temporelles  de  nos  jours  les  outrepassent.  Nous  croyons  de- 
voir en  conséquence  consigner  ici  \e»  sacjefi  principe*»  de  l'empereur 
Basile.  "  Quant  à  vous,  il  s'îidresse  aux  lan[ues.  soit  que  vous  soyez 
M  constitués  en  dignité,  soit  que  vous  soyez  .siin|dcs  particidiers,  que 
.*  vous  (iiiui-jc,  sinon  qu'il  ne  vou>  est  pas  jKM'niis  de  disputer  des  ma- 
*  tières  ecclésiastiques,  ni  de  résister  k  l'Eglise  et  de  vous  opposer 


Digitized  by  Google 


m 


CONSTAKTINOPLB. 


»  à  un  concile  général.  Examiner  les  matiéreB  MolésuMtiqoe8 ,  les 

-  approfondir,  o'est  l'affaire  des  patriarehei»  des  éTéqaet  et  dM 
M  prôtres.  qui  ont  tm  ])artago  ]e  gouvernement  de  l'Église,  qui  pos> 
»  lèdent  le  pouToir  do  sanctifier,  de  lier  et  de  délier,  qni  ont  en 

-  niîiin  le»  clefs  de  l'Église  et  du  ciel  ;  niais  ce  n'est  pas  notre  af- 

-  faire,  à  nous,  qui  avons  besoin  d'être  il!V!'_'*'s  (VAtro  sanctifié?», 
«  d  ctre  liés*  ou  délivres  do  nos  lions.  Le  laïque,  quelle  que  soit  la 
«  conviction  de  sa  foi  ou  l  étendue  de  sa  sagesse,  no  cesse  pas  d'être 
«  brebis  ;  ot  l'évêque ,  t$i  iaible  que  soit  son  mérite,  fùtril  même  dé- 
«  pourvu  de  toute  vertu,  ne  oesse  paa  d'être  pasteur  tant  qu'il  est' 
«  évdque  et  qu'U  prdehela  parole  de  vérité.  Quelle  excuse  aurions* 
«  nous  donc,  nous  qui  sommes  an  rang  des  brebb,  do  nous  mêler 
•<  des  affaires  do>j  pasteurs ,  d'examiner  et  de  juger  oc  qui  est  au- 

-  dessus  do  nous .  Notre  devoir  est  de  les  écouter  avec  crainte  ot  con- 
iiance,  de  respecter  leur  face,  puisqu'ils  sont  les  ministres  du  Dieu 
tout-puibbaui  ot  qu  ils  sont  revêtus  d©  son  pouvoir.  Pour  nous, 

-  noua  ne  devons  nous  mêler  que  de  ce  qui  est  de  notre  ressort. 
Mats  il  en  est  dont  la  méchanceté  a  dégénéré  en  folie,  de  telle 
sorte  qu'oubliant  ce  qui  est  de  leur  ressort  et  ne  pensant  pas  qu'ili 

«  ne  sont  que  des  pieds,  ils  veulent  faire  la  loi  aux  veux,  non  suî- 

-  vant  la  nature ,  mais  suivant  leurs  désira  :  ils  sont  prompts  à  ac- 
cuser  leurs  supérieurs ,  mais  trop  lents  à  se  corriger  des  fautes 

.»  dont  ils  sont  accusés  eu\-inoincs.  - 

Ou  avait  tenu,  à  Conglautinople ,  un  concile  longtemps  avant  ce 
dernier,  que  Ton  appelle  concile  in  TrmUo,  on  Quini-Sej-te,  fore  es- 
timé ches  les  Grecs,  regardé  même  parmi  eux  comme  le  sixième 
concile  œcuménique,  on  du  moins  comme  son  supplément  et  la  suite, 
ainsi  que  porte  son  titre  :  Quini-Sexta  Synoévs  :  il  no  contient  ce- 
pendant que  dcB  W^glements  et  doa  canon?  sur  la  discipline.  Les 
cinquiônie  ot  si\ioino  conciles  géncr.uiv  n'avaient  fait  des  définitions 
que  bui"  la  foi.  Les  Grecs  jii gèrent  à  propos  do  tenir  \m  concile  ûomc 
ans  après  le  dernier,  e'est-a-tlire  en692,  où,  par  manière  do  supplé- 
ment aux  deux  précédents  conciles,  on  fit  des  règlements  touchant 
la  discipline,  d*où  est  venu  le  nom  de  Quini-^xte,  c'est-Mire  le 
concile  cinq-sixième  ;  on  appela  aussi  ce  concile  m  TrvUo.  paroe  qu'il 
fut  tenu  dans  le  salon  du  palais  de  l'empereur,  appelé,  à  cause  de  ss 
'  forme,  en  latin  truUus,  qui  signifie  dôme.  On  fit  en  effet,  dan»  ce 
concile,  cent  doux  canons  qui  n'ont  pas  été  ret;us  dans  l'Kglise  la- 
tine. Balf»amon  dit  (|Uo  les  légats  du  pape  80U««crivirent  à  ce  concile; 
mai»  cette  couscription  ne  parait  pas,  et  on  n'y  voit  que  celle  de 
deux  cent  onse  évêques  grecs,  et  de  Justinien  le  Jeune,  qui  l'avait 
convoqué.  Baronius  réfute  vivement  Balsamon,  en  ce  qu'il  a  voulu 
donner  du  erédit  à  son  conciliabule  (c'est  ainsi  que  Biironios  ap- 
pelle le  Quini'Sexte,  erratica  SynodMi],  en  avançant  que  les  légats 
du  })apc  y  avaient  ns.sisté  ;  il  remarque  que  les  évoques  orientaux,  à 
(jui  le  pape  était  dans  l'usage  de  commettre  certaines  affaires,  ne 
devaient  pas  sans  doute  être  regai'dés  comme  ses  légats,  en  cette 


Digitized  by  Googl 


CWfBmuTiON. 


oocasion,  et  que  l'Église  latine  a  si  peu  veqxi  le  concile  en  question, 
que  les  députés  chargés  de  le  faire  recevoir  à  Rome ,  excitèrent  à 
Uwt  arrivée,  «ne  révâatioii,  dont,  au  rapport  d'Ânaataio,  ila  eurent 
beaueoap  de  peine  à  se  tirer  aaina  et  saufs. 

Les  prineipaux  eanons  qui  ont  empéobé  les  papes  d'admettre  et 
d'approuver  ce  concile ,  sont  ceux  qui  ron^ardent  l'état  des  prêtres 
marié*»,  et  dont  nous  avons  rapporte'  Iph  dispositionf»  ^nns  le  mot 
r  KijHAT  Les  Grocs  protestèrent,  dait;*  <  concil**,  1"  de  conserver  la 
loi  duâ  apôtres  et  des  six  conciles  générauiL,  et  on  condamna  les  er- 
reurs et  les  personnes  qu'ils  aTaient  oondamnées  ;  2^  on  déolara  les 
eanons  que  Ton  prétendait  suivre*  savoir  :  les  quatre-^rin^t  cinq  at- 
tribués aux  Âpétrc.s,  ceux  de  Nioée,  d'Anoyre,  de  Néocésarée,  de 
Grangres,  d'Antioche,  do  Laodicée,  ceux  des  conciles  généraux  de 
Constantinople,  d'Ephèse  et  de  Chalcédoino.  Le  conçue  npprorivn 
encore  les  épitres  canoniques  de  saint  Denis  et  de  saint  Pierre 
d'Alexandrie,  de  saint  Grégoire  Thaumaturge ,  de  saint  Athanase, 
de  saint  Basile,  de  saint  Grégoire  de  Nysse,  de  saint  Grégoire  de 
Naiianie,  de  saint  Amphiloqne,  de  Théophile  et  de  saint  QrriDe. 

CONOTITIÏTION. 

On  n'entonrîait  autrefois ,  par  ce  nom,  que  la  loi  ou  l'édit  du 
prince  :  Conslùutio  veledietum  est  quodrex  vel  imperator  cunstituit  vti 
edicit.  [C.  4,  dist.  2.)  L'on  donnait  aussi  ce  nom,  d'une  manière  va- 
gae,  &  toutes  sortes  de  lois  éerites  :  L9Sf  wt  eonsHfHû  êeripia  \t.  3, 
ditt.  1),  mais  l'on  distinguait,  d'une  manière  particulière,  les  lois  ee- 
olésiastiques  par  le  nom  de  règles  et  do  eanons  :  Olim  constitutionet 
eccUiiasticœ,  regulœ,  potiùg  quàm  jura  dicebantur  :  quia  Ecclesxa  cha- 
ritatepotix.^  quàm  imperio  régit .  -  Heges  ']*'nfhnv  flominantur  eonrm ,  vos 
auteiii  }ii>n  a*.  Luc.  XXII.)  Pascite  greycm  qin  in  vobif  fst,  non  coacté. 
sed  épuntaneé,  «ecundum  Deuta,  neque  dominantet  ineUri*,  sed  ut  forma 
il  êxemphtm  faetigregis."  (I  Pétri,  e.  V.)  Dans  la  suite  on  n'observa 
pas  la  même  distinetion;  et  quoique  on  entende  plus  eommunément 
-ptT conttitutùm,  en  matières  ecclésiastiques,  les  décisions  et  règle- 
ments des  papes»  l'on  voit,  dans  les  décrétales  et  dans  les  institutes 
deLancclot  ,  ce  nom  empinvé  flans  la  signification  îa  plus  étendue. 
On  distiiiLCuc  deux  sortes  de  constitutions,  les  constitutions  civiles  et 
les  consntutionê  ecclésiastiques  ;  on  peut  y  ajouter  les  constitutiom 
mixtes. 

§  L  Constitutions  civiles. 

r 

Les  «HMfilHfîOlM  civiles,  à  les  définir  comme  Lancelot,  relative- 
ment aux  principes  du  droit  romain,  «lont  Ic-^  loi«  ôtaMip«  par  le 
prince,  par  ]o<  mnfri'^trnts  ou  par  If  ]icin!!e  Sunt  fpias  princepi,  ûnt 
tnagi.'iirdlns,  aut  populi  stbinieli]):<t  ^anauni .  \  Tot .  dtst.^,) 

Il  Uiii  de  maxime,  suivaui  plusieurs  eanons,  que  les  lois  civiles  des 
souverains  et  dos  peuples  oèdent  aux  lois  eeciésiBatiques  ;  qu'aHis 
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ne  sont  d'ftaciin«  oonsidérfttion,  qnand  eUeti  «e  trouvent  oontratm 
aux  saints  canons,  aux  décrets  des  Souverains  Pontifes  et  aux  bonnes 
mœurs;  mais  qu'on  peut  et  qu'on  doit  môme  s'en  servir,  quand, 

n'avîint  rien  que  de  saîrc,  elles  peuvent  être  \\t'\}v<^  -h  l'Eglise  :  Lex 
imperatorum  uon  pf^f  supra  lefjfm  f)ei,  ned  subtùa  ;  impcriafi  jufdcio  non 
po.'i.'^uut  ecrlesia^^licu  jura  dissoivi.  \C.  1,  dist.  '2i).iCvnstitutiones  con- 
tra canonejt  et  décréta  prœsulum  romanorum,  vel  bonos  mores.  HuUtu$ 
tunt  momenti.  [C.  4,  »id.  diêt.)  Si  in  adjutorium  vettntm  etiam  ter- 
reni  itnperii  ieget  Oênunêndoi  putatiê,  non  nprekêndimus.  {C.  1,  edd, 
dist.\ Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  doit  8*en  servir  et  les  alléguer  qu'au 
défautde  toute  loi  eccK'siastique.  iC^^o*.,  ibld.,dirt  .r.  \ .  eâd.dUt.;c.  1, 
de  Noro  opère  nunc.)  De  ces  principes  on  a  tiré  cette  eonsérpioiice, 
que  les  lois  civiles  ne  doivent  lier  ni  la  personne  ni  les  bion.s  et  droits 
des  ecclésias tique i^,  leur  fusscui-ciles  iavorable^j,  si  elles  iie  sont  ap- 
prouvées et  reçues  par  TÉgliseméme:  Quod  uêfue  9d$à'0Him$t, 
êtiatmi  pnd  ta  eu  itatuimm  fiurit  putd  êedeeuarum  ré$pieimt  eammo" 
dmm,  fmfUm  frmitatis  existât,  aiit  ab  Eeeknâ  fuerit  c»mprobtikm. 
Lancelot  parle  ainsi  de  la  fameuse  décrétale  :  Ecdma  êoneté  ro~ 
manœ,  de  Constitut.,  que  l'on  doit  expliquer,  «siiivaiil  j!  -  I  ns 
le  sens  de  nos  tor?nes  :  Camœ  ccrlesiantm  per  conslitmiKtues  iatcontm 
definiri  twn  debeut ,  [C.  Fin.,  de  Rébus  ecclesiœ  alien.  :  c.  1,  disl.  GfJ  ; 
c.  Denique  ;  c.  Cùm  ad  verum,  dist.  96  ;  c.  12,  Cum  laicis,  de  Rcb.  Ec- 
det,  allé».)  Ce  dernier  ebapitre ,  pris  des  décrets  du  concile  général 
de  Latran,  parle  des  biens  de  l'Église,  snr  lesquels,  dit-il,  les  laïques 
n'ont  aucune  sorte  de  droits  :  Cum  laicis.  qtiamvit  rtligioêii,  diêpa- 
nendi  de  rébus  Ecclesicp  nuUa  sit  ailributa  pofestan. 

L'exclusion  que  semblent  donner  ces  canons  aux  princes  séculiers, 
de  ne  rien  ordonner  en  matière  ecclésiastique,  ne  se  soutient  pas 
dans  tout  ic  cours  du  droit  canon.  On  y  voit,  par  différents  textes, 
que  les  souveraîna,  et  surtout  les  anciens  emporoura,  ont  en  le  droit, 
aans  doute  par  oonoeaaion,  de  faire  des  lois  et  des  règlements  eoao- 
tifs  sur  la  discipline  de  l'Église;  iVo»  quod  tmp$ratonm  kf69{qwi^ 
sœpè  Ecclesia  utitur  contrà  hœreUeoê»  sopieonirà  tjfrannos  atque  contré 
praros  quosque  defetidifur  dicamu.t  penitùs  renuendas .  etc.  iT".  1, 
dist.  10.)  Sentenfta  contra  leges  canonesve  prolnta,  liret  non  sit  appel- 
latione  suspensd,  non  polest  tamen  subsistere  ipso  jure.  >C.  ],  de  Sen- 
têtUiâ  etRe  judic.)  Mais  celan  empêche  pas  que  Fagnan  ne  soutienne, 
avec  raison  sur  ledit  chapitre,  Eedttia  tmutœ  Mmiœ»  que  les  légîa- 
lateuife  laïques  ne  peuvent  avoir  sur  les  biens  et  la  personne  des 
clercs  aucune  sorte  de  juridiction  :  d'abord,  in  odiosis  abtquedubio» 
dit-il,  clerici  non  reniunt  appellatione  populi,  et  hoc  est  communis  opi- 
m'o.  \C.  Si  sententia,  de  Sent,  excom.,  mH**.'  Si  la  loi  du  prince  est 
juste  et  utile  au  i)ien  commun,  alors,  dit  ce  même  auteur,  les  clercs 
étaut  citoyens  et  membres  de  la  république  ,  seront  soumis  à  la  loi 
commune,  cxdktmmnt  etvi  dirvetwdrationii  tantûm.  Fagnan  établit 
œtte  décision  avec  CoTamtriaa  et  plusieurs  antres  docteurs.  {Yoyes 
amcuB  owsniQiKJBSt) 
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§  II.  Constitutions  ecdésiatiques. 

Régnlifrrmçnt  les  canonistes  distinguent  trois  sortes  de  consti- 
tutious  ecclvstastiifues  :  la  jireniiére  comprend  les  ordonnances  des 
conciles  ;  la  seconde  les  décrets  des  papes  et  même  des  évoques,  faits 
hor»  les  conciles  et  les  sentences  des  Pères.  [Voyez  bulles.) 

Les  ordopnanees  et  décisions  des  conciles  sont  plus  particulière 
ment  appelées  catumi  ;  mais  Lancelot  donne  ce  nom  à  ces  trois  sortes 
de  constitutions  indistinctement  :  Canonum  quida»  alii  sunt  statuts 
conciliorum,  alii  décréta  pontifictnn  aut  dicta  sanctnrum.  Et  on  effet,  ce 
nom  de  canon,  qui  signifie  rècle,  ne  sera  jamais  donne  improprement 
à  toute  loi  ecclésiastique  qui  tient  lieu  de  règlement  dans  l'Église; 
c'est  pourquoi  nous  avons  préféré  exposer  sous  le  mpt  canon,  les 
principes  qui  conviennent  à  toutes  sortes  de  contft'fttftoiM  ecclésias- 
lîfUM  en  général.  Nous  n^^roYiendronspas.  Nous  ajouterons  seule^ 
ment  que  les  canonistes  distinguent  encore  trois  espèces  de  eotuH' 
tutions  des  papes,  savoir  ;  les  décrets,  les  décrétaUs  et  les  rewriti. 
Les  décrets  sont  les  règlements  que  le  pape  fait  sans  avoir  été  con- 
sulté par  aucune  personne  ;  les  flécrétales  sont  des  coustilutiom  que 
font  les  papes,  à  la  prière  ou  sur  la  relation  des  évêquesoude  quel- 
ques autres  personnes  qui  se  sont  adressées  au  Saint-Siège,  pour  la 
décision  d*une  affaire  ecclésiastique  ;  les  réécrits  sont  des  lettres 
apostoliques  dont  nous  expliquons  la  forme  sous  le  mot  BçscRrr.  On 
pourrait  mettre  au  rang  des  eonftituHom  des  papes  les  régies  de 
chancellerie.  (  VoyezBsais,  canon,  concdjs, pafe,  synodb, dboit canon, 

LOIS.) 

Les  constitutions-  t  anoniqucs  sont  préféraltles  à  toute  opinion  par- 
ticulière. (C.  Ne  innilaris,  de  Constit.;  c.  5,  dist.  4.) 

I  m.  CONSTITtTIONS  mixt9$. 

On  donne  ce  nom  ans  coiwltlti(tbiis  ecclésiastiques  qui  regardent 
des  choses  qui  sont  en  partie  spirituelles  et  en  partie  temporelUi  • 
comme  certaines  censures,  le  mariage,  etc. 

S  IV.  CoNâniTVTioNS  apoitoliqvti, 
[Vùtftz  miorr  CANON.) 

CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ. 

Depuis  rétablissement  du  christianisme  dans  les  Gaules .  la  foi 
catholique  y  demeura  toujours  intacte  jus  ^  V  V  la  fin  du  XVIIP  siède. 

Quel(|ucs  erreurs  avaient  bien  essayé  de  ioni  en  loin  de  se  {jlisser 
dans  le  royaume  très  chrétien,  mais  elles  ne  ]>urent  jamais  y  dominer. 
Le  protestantisme  lui-même  fit  bien  quelques  efforts  ,  suscita  quel- 
ques troulilus  comme  ii  1  avait  fait  eu  Allemagne  et  eu  Angleterre  , 
mais  laProTÎdence  ne  permit  pas  que  le  catholicisme  cédât  la  place 
à  rhérésie.  Cependant ,  si  nous  rouJoos  nous  rendre  compte  du 


Digitized  by  Google 


m 


COM&TUUnON  CIVILB  DD  CLBROÉ. 


schisme  constitatkHUwl  qui  ùl%  MAi  légdcOMiil  en  France  en  1790, 
et  qui  prédoni  i  n  a  e  \  ti  '  r  i  o  uremen  t  j  usa  u'  àraarore  duXIX  '  s  i  6  de ,  nouii 

fîpvons  roiriniitor  k  Vhérôme  do  Lutnor  .  (\u\  soma  partout  dans  les 
esprits  cette  indépendance  de  toute  autorité  (|ui  est  son  caractère 
dietinctif.  Le  protestantisme  enfan  taie  jansénisme  et  le  2:^11  icanisnie , 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  le  schibuio  constitutionnel  et 
les  révolattons  qui  désolent  aujourd'hui  l'Europe  et  bouloTerse&t  la 
sœiété. 

On  sait  de  quelles  préventions  oontrc  l'Église  rosiâiue  étaieat 
imbus  les  parlements  jusqu'à  l'époque  de  leur  suppression.  Armés 
df*''  quatre  nrticlcs  do  la  déclaration  de  168*2,  ils  aft'îTÎblirent  en 
France,  autant  qu'il  était  en  eux,  l'autorité  du  Souverain  Pontife  , 
et ,  par  une  conséquence  toute  naturelle  ,  celle  des  évAques.  Les 
appels  comme  d'abus  qui  furent  si  fréquents  sous  les  règnes  de  Louis 
XIV,  de  Louis  XV ,  et  de  Louis  KVI.  établirent  comme  une  nou- 
Telle  discipline  eu  Franee,  discipline  qui  ne  ressemblait  en  rien  à 
celle  des  siècles  précédents  ,  discipline  qui  devint  en  quelque  sorte 
toute  civile.  Les  parlements  s'arrogèrent  le  droit  de  juger  toutes 
les  choses  religiouso.**,  do  contrAjerot  de  supprimer  des  mandements 
d'évéquea,  de  casser  et  d'annuier  des  jugements  ecclésiastiques,  de 
déclarer  que  les  censures  épiscopales  n'obligeaient  pas  en  telles  et 
telles  circonstances,  de  contraindre  des  prêtres  à  confier  les  sacre- 
ments de  l'Église  à  des  schismatiques  (^u*elle  avait  exclus  de  son 
sein,  etc. ,  etc.  Aussi  les  conciles  provinciaux  dont  la  tenue  fîpéquente 
était  rigoureusement  prescrite  par  les  saints  canons,  ne  purent  plus 
avoir  lieu.  {Voijez  concili-..  '  C'était  en  effet  bien  inutile  d;ins  l'esprit 
des  parlements,  qui  se  regardaient  comme  le  concile  permanent  des 
Gaules,  ou  plut<>t  de  l'KgUse  universelle,  car  ne  se  permettaient-ils 
pas  de  juger  les  bulles  des  Souverains  Pontifes,  les  décrets  des»  con- 
cilesgénérauxaussi  bien  que  les  ordonnances  épiscopales  !M.  Dopin, 
quia  hérité  de  toutes  les  traditions  hostiles  à  l'Église  des  anciens 
pivlementa,  ne  nous  déclarc-t-il  pas  ,  en  termes  formels  (11  «  qu'on 
«»  ne  peut  pas  dire  que  les  décrets  du  concile  de  Trente  tirent  leur 
»  autorité  de  ce  concile  :  mais  du  roi  qui  .  de  l'avis  des  états  de  son 

royaume,  en  a  fait  une  ordonnance?  ••  11  est  donc  bien  évident  que 
les  anciens  parlements,  suivant  lu  remarque  de  Pie  VI,  de  glorieuse 
mémoire,  ont  porté  de  graves  atteintes  aux  droits  de  la  puissance 
spirituelle,  et^ont  fait  des  plaies  profondes  à  la  religion  et  à  TÉtat. 
Ils  ne  visaient  à  rien  moins  qu'à  dissoudre  les  liens  de  la  hiérarchie 
eeclésiastîqoe,  et  à  rendre  impraticables  les  rapports  de  communion 
(pli  unissent  les  évoques  au  vicaire  de  Jésus^^hrist,  chef  de  l'Église 
et  centre  de  l'unité  <'iit]!oli<pie. 

De  1^  à  la  rvii^iiiulion  cn  tle  du  clergé,  on  sent  qu'il  n'y  a  qu'un  pas 
tout  naturel  et  bien  glissant.  Des  hommes  accoutumés  a  régenter 
l'Église,  à  modifier  et  à  interpréter  ses  1ms,  durent  tout  naturelle- 

(I)  âteiiMii  dhiMl  foeMMsiMliM,  pag.  16  «1(88,  t*  «W. 
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lua&t  eroira  en  dvoil  de  lai  faire  des  loit  nouvelles.  Portalis  ,  I  un 
d'eux,  ne  aous  l'aYone-l-il  pM  ingénneineiit  lorsqu'il  dit  dans  ion 
Mppert  dee  article*  orgaalqnea ,  qui  sont  une  édition  mitigée  de  la 
c^mitiMHm  civile  du  clergé^  que  «  Le  magistrat  politique  peut  et  doit 

•«  iatcrvenîr  dans  tout  c.o  qui  roncomc  radniini-^tT-.^finn  dos  chnîjcn 
«  eacréeë  ;  que  c'est  à  lui  qu'il  appartient  le  lixcr  les  uiaticrrs  des 

instructions  ecclésiastique»,  de  Kuspi mlro  la  publication  des  dé- 
M  ci&ionâ  doctrinale»,  d  imposer  i>ileuce  bur  les  points  de  discussion, 
«  non  aettlement  en  matière  de  diaeipline,  mata  mdme  dfua  lea  qnea- 
«  tiona  dogmatiques  1    (Feyfts  articles  oBOAHiiioBa.) 

On  aivailaoeoutumé,  pendant  plus  d'un  atéole,  lopouroir  civil  à  se 
regarder  comme  toutr-puissant,  et  l'on  est  étonné  que  la  logiqne  l'ait 
porté  à  vouloir  régent*"!- l'Eglise  comme  l'Ktat  !  Louis  XIV  et  Bossuet. 
ces  deux  hommes  de  un  nie,  n'ont  pas  aporçu  qu'en  posant  les  prin- 
cipes de  la  déclaration  de  l(i82,  il»  amenaient  logiquement  la  con- 
stitution civUê  du  clergi,  et  qu'ils  sapaient  en  môme  temps,  par 
leura  Imaea,  le  eatbolieiamo  en  France  et  la  monarchie. 

Ainai.  lea  auteura  de  la  loi  dn  12  juillet-24  août  1790 ,  intitulée 
Ùmêtitution  civile  du  clergé,  crurent  tout  naturellement  avoir  le  droit, 
en  Tcrtu  de  la  seule  autorité  civile,  (|u'i]^  rc^-ju-daiont  comme  «sou- 
veraine, sans  le  concours  par  conséquent  de  1  autorité  ecclésiastique, 
do  f-iij>]!rimcr  d'antiques  métropoles  ,  pîtisionrs  sièges  épiscopaux  , 
d'en  diviser  d  autres  etd'en  ériger  de  nouveaux.  Us  supposaient  que 
!•  juridiction  de  cliaqne  év^ue  était ,  de  sa  natnre ,  DnîYeraelle  et 
qu'elle  pourrait  érte  exercée  partout  où  le  pouvoir  civil  en  preaeri- 
rait  rexercipe.  lia  étaient  eonTaineua  que  l'Égliie  devait  être  anbor^ 
donnée  à  l'État  (li. 

II  non  était  pas  do  mf^mo  dans  l'étendue  du  royaume  ;  la  popula- 
tion était  encore  très  catholique  ,  et  en  nommant  les  députés  aux 
Ëtats-géuérâux,  les  assemblées  des  provinces  avaient  consigné  dans 
leurs  cahier» ,  leur  volonté  positive  pour  le  maintien  de  la  religion 
catholique,  et  en  avaient  împoaé  le  devoir  à  leura  dépotée.  Maia  pour 
ne  pas  aoolever  le  peuple ,  qui  tenait  encore  si  généralement  4  la 
religion  catholique,  l'assemblée  nationale  eut  la  politique  de  con- 
server tout  le  culte  extérieur,  et  les  ministres  de  l'Église  dans  les 
divers  deirré-*  de  la  hiérarcliie  :  mais  elle  voulut  qu'ils  fussent  moins 
les  mini-tr*  s  de  l'Kgliso  que  les  délégués  de  la  puissance  civile.  Klle 
chercha  pci-tidement à  faire  croire  que  cette  con#(t(«W ton,  qui  renver- 
aaît  toute  la  diacipKne  de  l'Église,  uetonohaiten  rîenauapirituel  et 
qu'elle  ne  regardait  que  lea  rapporta  temporela  de  l'Êgliae  avec 
l'État,  et,  dans  ce  but»  l'intitula  tonttitnHon  eMit  âu  tUrgé, 

Cétte  MHMlîliiftOfifbeanoonp  tropn'ri/r.  renferme  cependant  de  très 
grandes  erreurs  qui  méritèrent  Idcntôt  le»  censures  ecclésinstionos  ; 
car  elle  est  en  opposition  manifeste  avec  les  droits  de  l'Église,  ceux 

(I)  Yoycs  ci-tprès,  page  301,  ce  que  dit  à  cet  égard  le  rapporteur  de  la  CoiMfl* 
tMHk»  eMI§  êu  tkrgi* 
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du  SottYenin  Pontife  ei  ceux  deB  évéques,  et  elle  établit  «ne  disci- 
pline contraire  à  celle  de  tons  les  siècles.  Elle  prétendait  que  Tau- 
torité  cÎTile  avait  le  droit  de  modifier  la  circonscription  des  diocèses, 

et  que  c'était  aux  lois  civiles  et  non  aux  lois  ecclésiastiques  de  con- 
fier à  un  évêque  ou  à  un  curé  tel  et  tel  territoire,  H  à  (n-^ror  les 
limites  de  ce  territoire.  Comme  elle  avait  suppriuié  les  anciennos 
provinces  de  France,  et  qu  elle  avait  divisé  le  royaume  en  85  dépar- 
tements, elle  s'arrogea  le  mémo  droit  de  supprimer  les  anciens  dio- 
cèses et  d'en  faire  à  sa  guise  une  nouvelle  circonseripUon,  sans  le 
concours  de  l'autorité  de  l'Église.  Il  y  avait  assurément  quelque 
chose  à  faire  en  1790  ,  l'Assemblée  nationale  pouvait  désirer  une 
nouvelle  eirconscription  ecelésia-^tique  ,  la  demander  ni^me  .  car  on 
no  disconvient  pas  qu'il  y  avait  des  diocèses  ot  dos  paroisses  dont 
le  territoire  était  trop  étendu,  et  d  autres  troj)  restreints.  11  pouvait 
donc*  y  avoir  une  rél'orme  utile  à  opérer,  comme  elle  l'a  été  plus  tard 
par  le  concordat  de  1801,  qui  sauva  le  catholicisme  en  FVanoe. 
[Voyêx  ooNooRDAT.)  La  grande  erreur  de  F  Assemblée  constituante , 
imbue  des  préjugés  dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  était  K  vou- 
loir faire  cette  réforme,  indépendamment  de  l'autorité  de  l  Église. 
Les  évéques  présents  î\  l'Assemblée  en  firent  l'observation.  Mgr 
l'archevêque  d'Aix  répondait  aux  raison»?  du  rap]»ortenr,  (pi'il  fallait 
(jue  l'Église  gallicane  fût  cou.sultéc  par  la  réuuiou  d'un  comité  na- 
tional. -  C'est  là,  disait-il,  que  réside  le  pouvoir  de  veiller  au  dépôt 
•*  de  la  foi  ;  c*e8t  là  qu'instruits  de  nos  devoirs  et  de  vos  vœux,  nous 
«•  concilierons  les  intérêts  du  peuple  avec  ceux  de  la  religion . . .  Dans 

•  le  cas  où  cette  proposition  ne  serait  pas  adoptée,  nous  dédaroos 

*  ne  pas  ]>onvoir  participer  à  la  délibération. 

Larelievûque  d'Arles,  l  évêque  deClermontet  divers  autres  ecclé- 
siastiques adhérèrent  à  cette  sage  dcniiinde  et  à  cette  délibération. 
Mais  l'assemblée  constituante  n'en  tint  aucun  compte  et  passa  uutre. 

La  comtituiiùn  eivUê  du  clergé  renfermait  des  erreurs  encore  i4ns 
graves.  Ainsi  les  évéques  devaient  être  nommés  par  les  assemblées 
populaires  et  confirmés  par  les  métropolitains .  sans  recourir  an 
Saint-Siège  pour  l'institution  canonique.  {Art.  l»  2»  3,  14,  15. 16, 
i7.  18  et  \9  du  titre  Il.i 

Les  diocèses  devaient  être  administrés  par  un  conseil  de  prêtres, 
dont  les  évéques  n'étaient  que  les  présidents.  {Art,  14,  titre 

Peudant  la  vacance  des  sièges  épiscopaux ,  l'administration  des 
diocèses,  que  les  canons  accoraent  aux  chapitres  [voyez  chaphrb), 
devait  appartenir  de  plein  droit  au  premier,  et,  à  son  déûuit,  au  SO' 
cond  vicaire  de  la  cathédrale.  {Art.  41,  ftlr^IL) 

Les  curés  devaient  être  également  iiommés  par  les  électeurs  laï- 
ques, et  ce  titrede  nomination  leur  su  fti  sait  pour  exercer  Vâlidemeut 
leurs  foni'tions.  lArt.  25,  ;^>,      et  Ji7.i 

En  outre,  tous  les  membres  du  clergé,  évéques,  cures  et  autres, 
ayant  titre  de  bénéfices  ou  de  fonctions,  étaient  obligés  de  prêter  le 
serment  de  maintenir  la  coiMltfiiltoii  décrétée,  sous  peine  de  desti- 


Digitized  by  Google 


CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGE. 


tittion  de  leurs  bénéfices,  emplois  et  fonctions,  opérée  par  le  seul 

&it  dn  vo^n<  du  .serment. 

Le  pape  Pie  Vi  condamna  toutes  ces  erreurs  et  réprouva,  par  plu- 
sieurs brefs,  la  doctrine  schismatique  de  cette  constitution.  Il  n'é- 
tait pas  difficile  d'ailleurs  de  montrer  combien  ces  articles  décrét(^s 
par  l'assemblée  nationale ,  étaient  contraires  aux  principes  et  au 
eouyeraement  de  TÉglise  catholique  ;  car  ce  sont  des  dogmes  de 
PÉglise  catholique  professés  partout  et  dans  tous  les  temps  :  que 
Jésus  Christ  a  établi  un  ordre  de  pasteurs  pour  gouTerner  l'Église, 
et  qu'il  lui  a  donné  à  cette  fin  une  puissance  et  une  juridiction  spi-^ 
rituelle  distincte  et  indépendante  de  la  puissance  temporelle.  (  Foyex 

HIERARCHLE.  JURIDICTION.  INDEPENDANTE,  t 

2*^  Que  pour  e.xercer  le  ministère  ecclé:>iasti(iuc,  il  ne  suffît  pas 
d'avoir  ete  ordonné,  mais  qu'il  faut  encore  avoir  ret^u  la  mission  de 
l'autorité  de  l'Église  ;  principe  opposé  dans  tous  les  siècles,  à  tous 
les  norateors  et  spécialement  aux  hérésiarques  dn  xy^  siècle,  suivant 
cette  décision  du  concile  de  Trente  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  les  or> 
«  dres  que  les  éTéques  (  onfèrent,  sans  le  consentement  ourintorven- 
»  tion  du  peuple,  ou  de  la  puiâsance  séculière  sont  nuls,  ou  que  ceux 
«  r\m  ne  sont  ni  ordonnés,  ni  commis  bien  et  légitimement  par  la 
-  puissance  ecclésiastique  et  canouique,  mais  qui  viennent  d'ailleurs 
"  sont  pourtant  de  léq^itimcs  ministres  de  la  parole  de  Dieu  et  des 

sacrements,  qu  il  soit  anathème.  »  [Sess  XXIII,  eau  7.) 

9*  Que  les  actes  de  juridiction  exercés  sans  la  mission  de  TÉ- 
glise  sont  radicalement  nuls  et  de  nul  effet. 

40  Qu'il  existe  une  hiérarchie  ecclésiastique  instituée  par  Jésus- 
Christ  {voyez  jnÊRABcmB)  ;  que  le  pape,  évéquc  de  Rome,  a  une  pri- 
mauté d'honneur  et  de  juridiction,  à  laquelle  le."*  fidèles,  les  prêtres 
et  les  pvt'ques  doiyent  soumission  et  obéissance.  Que  les  évêques, 
dont  le  pape  est  le  chef,  sont  établis  pour  gouverner  l'Eglise,  et 
qu'ils  sont  de  droit  divin,  supérieurs  aux  prêtres.  Telle  est  la  doc- 
trine du  concile  de  Trente,  dans  les  sessions  XIV,  chapitre  7, 
et  XXIII,  chapitre  4.  [Voytz  pape,  évêq^-e,  PRfinis.) 

nestérident,  d'après  cette  doctrine  de  l'Église  catholique,  que 
tous  les  évêques,  curés  et  autres  prêtres  ayant  charge  d'âmes,  qui 
fitrent  établis  en  exécution  de  la  con.ftitution  civile  du  clergé,  n'aTaient 
aucune  juridiction  spirituelle,  qu'ils  étaient  des  schiftmatiques,  sé- 
parés delà  communion  des  léiritimes  pasteurs,  et  des  intrus  établis 
uniquement  par  la  puissance  civile  et  laïque.  {  Voyez  iniui  mon.  l  ('"est 
de  leur  existence,  en  vertu  de  la  constitution  décrétée  par  rassemblée 
nationale,  qu'ils  tirèrent  le  nom  de  eomiitutiûimêU, 

Les  sehismatîques.  pour  établir  leur  système,  combattaient  le 
principe  même  de  la  dirision  des  diocèses  et  des  paroisses.  Sans 
doute,  disaient-ils,  il  est  de  l'essence  de  la  religion  qu'elle  ait  pour 
ministres  des  prêtres  et  des  évêques  établis,  les  uns  au  premier,  les 
autres  au  second  rang  ;  mais  il  n'est  pas  également  essentiel  que  les 
diocèses  et  les  paroisses  soient  divisés.  Quand  Jésus-Christ  donna  s 
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la  mission  a  ses  apôtres,  il  la  leur  donna  universelle  et  Kaii8  limites  • 
-  Allez  dans  tout  le  monde,  prêchez  l  l^vangile  à  loute  créature.  « 
Voilà  les  tenues  dont  il  se  eemi;  il  n'j  a  paa  éukû  feUe  imssion  de 
division  do  territoire  ;  o  est  dans  le  inonde  entier,  e*eetàtoiite  orén- 
tîon  que  chaque  ap6tre  doit  annonoer  la  vérité.  Jésus-Christ  no  leur 
a  paa  dit  :  «Vous  seras  les  maîtres  de  eiroonsorire  les  lieux  oè  troan 
enseignerez  (11.  " 

«  Ce  raisounement,  répond  le  canlinal  d«  la  Luzerne  cil ,  on  prou 
trop  ou  ne  prouve  rien.  Si  Jésus-C'hrist  envoyant  ses  ajiAtrt'^  pr^"*- 
cher  par  toute  la  terre,  a  rejeté  toute  divigioo  de  juridiction,  lu  diâ< 
tributioB  des  territoires  est  oontraire  au  préeepto  dirin  ;  et,  dans 
ce  cas,  de  quel  droit  rassemblée  nationale  s'eai-elle  permis  d'en  tn^ 
cer  unel  Si.  an  contraire,  les  paroles  du  SnUTemr  n'eKolueni  point 
les  divisions  de  juridictioD,  que  peut-on  en  oonolnre  eontre  le  droit 
de  l'Église,  de  former  r»>M  divisions  ? 

Los  évôques  qu'étabiirsHent  api-ew  eux  ies  ap6tres  sont  attachés  k 
des  lieux  particuliers  :  saint  Pierre  fixe  saint  Marc  à  Alexandrie, 
saint  I^ul  laisse  Timotbée  à  Epbèse,  et  Tito  en  Crète.  Nous  voyons 
dMs  VApoealy^se  sept  évéques  placés  dans  sept  tQIw  de  l'Asie- 
Mineure.  Depuis  ee  pressier  moment  de  TË^^ise,  la  dirisîon  des dîo- 
eèses  a  été  oonatamment  sa  loi  ;  la  tradition  sur  ce  point  n'éprouve 
ni  variation,  ni  interruption.  Tou«i  les  siècles  do  l'Eglise  déposent 
contre  ce  principr^  fondamental  des  constitutionnels,  que  la  mission 
des  évêques  tsi  une  mission  universelle  ;  tons  attesti^nt  que  jamais 
les  évéques  n'ont  eu  une  telle  mission,  et  qu'elle  a  dans  tous  ies 
tomps  et  dans  tous  les  lieux,  été  attachée  et  lestreinto  akx  terri- 
toires qui  lui  étaient  assignés. 

Aussitôt  que  Pic  VI  fut  instruit  des  premiers  articles  décrétée  pcr 
l'Assemblée  nationale,  il  ordonna  des  prières  publiques  à  Rome,  et 
il  écrivit  à  Louis  XVI  pour  l  enG^as:er  à  refuser  sa  sanction  à  ces 
articles  qui  devaient  ])réeipiter  la  iiatiou  dans  le  schisme.  Et  afin  que 
ses  cxhortatiout»  et  »es  prières  tissent  une  impression  plus  protondo 
sur  Tcsprit  de  TinfoKuné  monarque,  Sa  Sainteté  adressa  en  mémo 
temps  deux  brefs,  l'un  à  raroberéque  de  Bordeaux,  ministre  d'Étot, 
et  Tautre  àlarchevêque  de  Vienne,  chancelier,  lee  aTortissantpater* 
nellemeat  de  joindre  leurs  conseil»  aux  siens,  auprès  du  roi.  pour  le 
détourner  de  (lor\n'"»r  sa  sanction  ;\  un  acte  qni  allait,  en  introduisant 
le  «schisme  en  France,  livrer  les  églises  à  dos  pasteurs  intrus,  sans 
autorité  et  sans  juridiction  spirituelle  (3*. 

Louis  XVI,  qui  no  voyait  pas  tout  le  venin  que  recelait  la  eonsti- 
lution  Htnie  du  clergé,  écrirait  de  son  côté  au  pape,  et  le  priait  d'ap- 

(1)  /lu/mcfton  4p  Vtimmltét  tu^ionale,  publiée  comme  loi  de  TÊiat  le  26  janvier 
1791  et  Ftiiportée  ei-apvts,  pag.  MS.  * 

(2)  rnxfriiction  paxforate  MT 1$  9ehi$me.  Vofes  le  Iceg  Mtndt  que  turas  es  don- 
nons ci-apr^"^,  pn;:.  ;!(>!. 

(S)  Breti  du  10  mars  et  du  18  avril  1791. 
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ytWfûr  m  nom»  provisoirement  les  eiaq  pr«iiiî«r8  articles  déorétéi, 
aazqiMils  il  s'était  déjà  vu  forcé  de  donner  sa  sftnetîon.  Le  pape  cou* 

vftliicu  qu'il  no  pouvait  donner  son  approbation,  mais  désirant  néan- 
moins ôter  aux  ennemis  de  1  Eiçlisc  tout  prétexte  de  l'accuser  de  ne 
vouloir  se  prêter  à  aucune  voie  de  conciliation,  répondit  qu'il  allait 
examiner  dans  une  congrégation  générale  des  cardinaux,  les  article» 
dont  il  était  question,  et  il  engagea  le  roi  à  les  faire  examiner  par 
tons  les  évéques  de  son  royaume  et  à  lui  transmotire  leurs  senti* 
meuts.  Pendant  ce  temps-là  TAssemblée  avait  Toté  tous  les  artieles, 
et  le  roi  avait  été  ohugé  de  sanctionner  U  esntfifulîoii  déetétée, 
ainsi  que  le  serment  prescrit  au  clergé  de  la  maintenir. 

Ce  serment  s'étendait  -X  tous  les  articles  de  la  constitttlim,  et 
était  conçu  en  ces  termes  :  ■>  Je  jure  de  nuiintiînir  do  tout  mon  pou- 
•*  Yoir  la.  eouèii lui ioH  du  rovaume,  décrétée  par  V Assemblée  uatio- 
-  nale  et  acceptée  par  le  roi.  » 

Les  ecclésiastiques  membres  de  TAsscmbléc  avaient  proposé  une 
forutnle  qui  restreignait  le  serment  aux  objets  purement  civils,  car 
on  avait  oonlondu  a  dessein  la  constitution  politique  avec  la  eontti* 
lution  civile  du  eUrgé  ;  mais  cette  formule  avait  été  rejetée,  et  l'on 
avnit  exigé  la  prestation  pure  et  simple  du  serment  décrété.  Le  jour 
assigné  pour  le  dernier  terme,  le  4  janvier  1791,  était  arrivé,  et  le» 
ecclésiastique»  membres  de  l'Assemblée  furent  interpellé»  de  pro- 
noncer la  forimde  pure  et  simple  du  serment.  Tous  le»  évèque.s.  au 
nombre  do  trente,  et,  à  leur  exemple,  les  ecclésiastiques  du  second 
ordre  s'y  refusèrent  avec  une  eonstanee  inébranlable,  et  il  nj  eut 
pas  un  parjure. 

Un  grand  nombre  des  ecclésiastiques  qui  avaient  prêté  le  serment 
dans  les  séances  précéileutes,  le  rétractèrent  dés  le  lendemain  et 
les  jours  suivants,  en  déclarant  qu'ils  n'avaient  prétendu  le  prêter 

que  pour  les  objets  temporels,  et  Tion  pour  ce  (jui  toucliait  au  npiri- 
tuel.  On  se  h;\ta  de  faire  exécuter  l;i  loi  du  serment  dans  toui  lo 
royaume  et  juHtjue  dans  la  Corse  :  vu  <  prouva  une  résistance  presque 
géuérale.  Lu  ai'cUevéquc  beuieuieut  et  trois  évêquen  titulaires,  en 
France,  se  laissèrent  entraîner  par  la  séduetisB  ou  sibattre  par  la 
eraîftte  :  ce  furent  le  lameax  cardinal  Loménîe  de  Menue,  arche-» 
véque  de  Sens,  de  Talleyrand-Périgord,  évéquo  d* Autan,  et  les 
évêques  d'Orléans  et  de  Viviers.  Cent  vingt^sept  restèrent  fldéles. 
Le  plus  grand  nombre  des  ecclésiastiques  du  second  ordT*e  opposa  le 
même  courage  et  la  mémoréîsi'îtance.  A  Paris,  sur  huit  cents  prêtres 
oei  u])és  des  fonctions  du  saint  ministère,  sept  cent  trente  récitèrent 
inéortiiiiables.  et  sur  quarante  chanoines  de  hi  métrupole,  un  seul 
prévariqua.  Tous  ceux  qui  i^etusèvent  de  prêter  ce  serment,  impie  et 
schismatique  furent  persécutés  d*une  mani(T^  atroee.  Mais,  à  la 
ffloire  de  TÉglise  de  France  et  du  catholicisme,  ils  préfl^rent  V^mA, 
les  tourments  ot  la  mort  à  un  serment  qui  répugnait  à  leur  foi  et  à 
leur  conscience.  ( 

L'infortuné  Louis  XVI,  qui  n'avait  pas  sondé  la  profondeur  de 
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l'abhne  où  les  ennemis  do  1a  religion  et  du  trône  l'avaient  précipité, 
ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  de  la  faute  énorme  rin'il  avait  commise 
en  donnant  sa  sanction  à  la  constitution  civile  du  clergé  ;  il  en  témoigna 
tous  ses  regrets,  et  il  les  consigna  dans  son  immortel  testament  avec 
tous  les  sentiments  deUfoi  la  plus  yive,  deVorliiodoxie  1»  plus  pare 
et  de  son  att«ehement  le  plus  filial  à  la  sunte  Église  Tomaine.  Il 
expia  cette  fante  par  le  mar^rve,  en  mourant  comme  un  digne  fils  de 
saint  Louis. 

Après  la  mort  funeste  et  déplorable  do  ce  pieux  ^nonarqno,  au  :2! 
janvier  1793,  Pie  Vi,  pénétré  de  la  plus  profonde  <1(  iilour.  fit  part 
au  sacré  collège,  dans  le  consistoire  du  17  juin  de  la  même  année, 
de  cet  sffirenx  erénement  ;  pois ,  à  la  fin  de  aon  alloeation,  il  s*adressa 
par  cette  éloquente  apostrophe,  à  la  nation  française  :  «•  O  France, 

-  que  les  pontifes  nos  prédécesseurs  appelaient  le  modèle  de  la 
chrétienté  et  le  soutien  de  la  foi.  toi  qui,  loin  de  suivre  l'exemple 

-  des  autres  nation"*   mettnis  toute  ta  eonfian<^p  dans  la  foi  rhré- 

-  tienne,  qui  est  le  rempart  le  plus  solide  et  le  plus  puiï^sant  son- 
"  tien  des  empires,  tu  es  en  ce  moment  une  persécutrice  implacable 

»  et  furieuse.  Par  les  lois  fondamentales  du  royaume  tu  demandais  ^ 
<•  un  roi  catholique,  tu  le  possédais,  et  parce  qu'il  était  tel  que  ces 
«  lois  le  réclamaient,  tu  l'as  assassiné,  et,  dans  ta  rage  contre 

-  son  cadavre  luMudme,  tu  l'as  abandonné  à  une  sépnltore  sans 

-  honneur.  >• 

Le  même  Souverain  Pontife  avait  éprouvé,  deux  ans  auparavant, 
une  douleur  non  moins  vive  lorstju  il  sse  vit  dans  la  nécessité  de 
dégrader,  dans  un  consistoire  secret,  tenu  le  26  septembre  1791, 
le  cardinal  Loménie  de  Brienne,  qui  avait  souillé  la  pourpre  romaine 
en  prêtant  serment  à  la  eomtUutùmeiwlê  ducUr^é,  liraTait  d'abord 
eiliorté  avec  une  Innt/  toute  paternelle  à  revenir  à  de  meilleurs 
sentiments,  puis  il  l'avait  repris  fortement  de  sa  prévarication.  Il 
lui  di'^iiit,  dans  une  lettre  du  23  février  1791  qu'il  ne  pouvait 
«  faire  à  la  pourpre  t*omaine,  dont  il  était  décoré,  un  plus  js^rand 
"  déshonneur  que  celui  de  prêter  le  serment  ;  que  ce  serment  était 
«•  contraire  aux  serments  les  plus  saints  et  les  plus  soleunels  par 
•  lesquels  il  était  lié  ;  qu'il  contenait  «m  eimu  9t  Uiue  dê  p(tiM«iir# 
«  MriiiêM»  et  que  ceux  qui  randent  prescrit  n'avaint  eu,  sous  le 
«  prétexte  de  réforme,  d'autre  but  que  de  rmiiat9rîarêligioneatk9' 

-  fi^ue  par  ses  fond  ornent. 

Le  10  mars  suivant,  le  p;ipe  adressa  aux  archevêques  et  évéques, 
membresdcl'Assemblée  nationale,  unhrefjl  idans  lequel  il  discute  suc- 
cessivement tous  les  articles  de  la  nouvelle  constitution  civile  du  clergé» 
et  en  montre  Topposition  aTec  les  principes  de  la  foi  catholique,  avec 
les  lots  générales  de  la  discipline  ecclésiastique,  avec  renseignement 
des  Pères  de  TË^ise  et  les  aéfinitiona  des  coacUes,  arec  les  maximes 

'\)  NouK  rp^r«tUMM  que  lâ  longueur  de  cset  important  doonment  nous  empëdie 
le  reproduire. 
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réputées  jusqu^alors  en  France,  par  le  clergé  et  la  puissance  civile, 
comme  sacrées  et  inviolables  ;  il  compare  les  articles  de  la  eonttit^ 

Konavec  diverses  hérésies  condamnôos  par  l'Église,  et  prouve  qu'ils 
en  sont  la  répétition.  Il  ajoute  qu'il  s'est  cependant  abstenu  de 
déclarer  les  autours  de  la  constitution  retranchés  du  sein  do  l'Éoflise 
et  qu'il  a  cru  devoir  user  de  toute  douceur  et  de  toute  patience  pour 
éviter  uu  schisme  déplorable  et  ramener  la  paix  dans  le  clergé  et  la 
nation. 

Malgré  d'aussi  sa^es  ménagements,  la  cofMijlilHoa  cîeib  Ai  elÊr$é 
n'en  reoeTaitpas  moins  son  exécution.  Des  éTèques  et  des  prêtres 

s'emparaient  des  diocèses  et  des  paroisses,  et  établissaient  partout 
le  schisme  et  la  désolation.  Informé  de  ce  scandale  et  de  la  eonsom- 

innfion  du  schisme,  le  pape  n'hésita  pas  de  prononcer  les  peines  en- 
courues par  l'effet  des  ordinations  sacrilèges.  Il  adressa  donc,  le 
13  avril  1791,  un  bref  aux  cardinaux,  archevêques  et  évoques,  aux 
chapitres,  au  clergé  ot  au  peuple  du  royaume  de  France .  Après  y 
avoir  rappelé  ses  efforts  pour  empêcher  le  schisme,  et  le  jugement 
uniforme  des  éréquesde  France  contre  la  eontHivHù»  et  le  serment, 
n  réfute  les  prétextes  des  auteurs  du  schisme,  et  il  prononce,  «  en 
«  vertu  de  l'autorité  apostolique,  de  l'avis  des  cardinaux  de  la  mainte 
»  Église  romaine,  et  conformément  aux  Tœux  de  la  généralité  des 
"  évèques  de  France,  que  tous  les  archevêques,  évêqnes,  abbés, 

-  grand.s  vicaires,  chanoines,  curés,  prêtres  et  autres  quelconques 
»  engagés  dans  la  milice  ecclésiastiqtie,  (|ui  ont  prûté  purement  et 
«  simplement,  comme  il  a  été  prescrit  par  i  assemblée  nationale,  le 

serment  civique,  source  empoisonnée  de  toutes  les  erreurs,  et  qui  ne 

•  l'auront  pas  rétracté  dans  quarante  jours,  à  compter  de  la  date  du 
«•  bref,  seront  suspens  de  l'exercice  de  tout  ordre,  et  soumis  à  l'ir- 

-  régularité,  s'ils  en  exercent  aucun.  - 

Il  défend  ensuite,  sous  la  peine  de  suspense,  aux  evéques  sacri- 
légement  ordonnés,  d'exercer  aucune  fonction  quelconque  do  juridic- 
tion épiscopalc,  dArlarnrtt  nul  et  de  nul  effet  tout  ce  qu'ils  auraient 
la  témérité  d'atteuter  en  ce  genre. 

II  défend  encore,  sous  la  même  peine  de  suspense,  aux  consécra- 
teurs  et  aux  consacrés,  d'exercer  aucune  fonction  épiscopale,  et  il 
déclare  que  tous  ceux  qui  auront  reçu  d'eux  quelques  ordres  seront 
nor  cela  même  sous  les  liens  de  la  suspense,  et,  s'ils  les  exercent, 
frappés  d'irrégularité. 

Pour  prévenir  de  plus  grands  maux,  le  pape  décréta  que  toutes 
les  autr^»^  élections  d'évéques  ot  do  curés  qui  se  feraient  ^Tnvonir 
en  conformité  do  la  constitution  atiie  du  clergé,  seront  illégitimes, 
sacrilèges  et  de  nul  effet,  que  les  élus  n'auront  aucune  juridiction 
ecclésiastique  et  spirituelle.  Puis  il  ajouta  : 

Que  les  évêques  et  curés  qui  auraient  été  ordonnés  seront  é^a- 
«.  lement  sans  juridiction,  et  nepourronts'en  arroger  aucun  exercice 
«  tans  encourir  la  peine  de  nullité  et  celle  de  suspense,  dont  ils  no 

•  pourront  être  absous  que  par  l'antorité  du  Saint-Siège.  Il  avertit 
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"  enfin  les  prévjiricateurs  que,  s'ils  s'obstinent  dans  leur  rébellion, 
»  il  ne  pourra  s'empêcber  de  les  frapper  tl  auatbèrae,  et  de  les  dé- 
•  noncer  à  l'Église  universelle  comme  schismatiques  et  séparés  de  sa 
m  eommunion.  » 

Le  bref  du  13  avril  et  celui  du  10  mars  1791  avaient  été  reçus  et 

publiés  par  les  évêques  de  France  :  l'un  avait  condamné  les  erreurs 
capitales  de  la  constitution  civile  du  cfergé,  l'autre  prononçait  les 
peines  encourues  par  ceux  qui  adbéi'aient  à  cette  constitution  Le 
j)i]^eroent  était  j)une  par  le  cbef  suprême  de  rÉglisc,  et  reconnu  lé- 
gitime par  la  géuéràuté  des  évéqu^s  orthodoxes  dé  France.  Qne 
pouvaient  opposer  à  une  telle  autorité  quelques  évéaues  oonstitn* 
tionnels  ordonnés  au  mépris  de  toutes  les  lois  de  l'Église  et  sans 
aucun  titre  quelconque  de  mission  ecclésiastique  et  spirituelle  !  Mais, 
animée  par  fesprit  révolutionnaire  et  soutenue  par  les  1'»!*^  ]>ar  le 
gouvernement,  la  faction  des  constitutionnels  n'était  pas  disposée 
à  rétrograder;  elle  chercha  seulement  des  prétextes  pour  colorer  sa 
révolte  et  sa  défection.  On  révoqua  en  doute,  on  nia  même  Tauthen- 
ticitc  des  brefs  du  SouTerain  Pontife,  et  on  les  attribua  perfidement 
à  des  ennemis  deTAsseniblêe  nationale  et  du  peuple  français.  Puis 
on  invoqua  les  libertés  de  l'Église  gallieanê,  et  l'on  prétendit  (|no  ces 
brefs  n'ayant  pas  été  reens  parlapui^ssancc  civile,  fussent-ils  mémo 
authentiques,  n'auraient  aucnno  force  et  ne  produiraient  aucune 
obligation,  eomuie  s'il  ap]):irtenait  h  In  pnis-<anre  civile  <rempécher 
l'effet  de»  jugements  de  1  Eglise  sur  la  cuiistiLution  divine,  et  celui 
des  peines  spirituelles  décrétées  contre  les  prévaricateurs,  ce  qui 
confirme  ce  que  nous  avons  dit  au  commencement  cîe  cet  article  sur 
les  causes  de  la  Cùnttitution  civile  du  clergé.  Les  constitutionnels 
marehèreut  donc  en  avant,  les  ordinations  d'évéques  et  de  prêtres 
continuèrent  ;\  se  multiplier,  et  l'Eglise  schi-ïTuatiipie  se  trouva  ainsi 
organisée  dans  tout  le  royaume  très  chrétien,  autrefois  si  catholique 
et  si  dévoué  au  Saint-Slége. 

dlrâces  immortelles  en  soient  rendues  au  l)ieu  tout-puissant,  ce 
nua^e  ne  fit  que  passer  sur  notre  belle  Église  de  France,  qui,  dans 
ces  jours  d*épreuveé,  se  montra  toujours  digne  d'elle-mènn  .  L'his- 
toire racontera  les  actes  de  dévouement  et  d'héroïsme  à  laplus  sainte 
des  caiî'^e^  <jtii  furent  alors  donnée,  non  seulement  parles  prêtres 
catholiques,  pour  maintenir  les  saines  doctrines  en  France,  mais  en- 
core le  courage  de  tant  de  fiileles  qui  sacrifièrent  tout  pour  consen-er 
intacte  la  foi  de  l'Eglise  romaine.  Le  xix*^  siècle  rendit,  eu  nais- 
sant, la  paii  et  la  lit^rié  à  TÊglise  catholique.  Cette  mère,  toujours 
miséricordieuse,  reçut  alors  dans  son  sein  ces  prêtres,  ministres  de 
SCS  autels,  qui  avaient  eu  la  faiblesse  ou  la  î'u îieté  de  prêter  le  ser- 
ment impie  à  îa  constitutimi  si  ]!i>n)atiquc,  laquelle,  d'un  autre  côté, 
avait  fait  tant  do  héros  et  tant  ']r  martyrs. 

Mais,  avant  do  les  a<irnettre  à  <a  (■(ininiunion,  l'Église,  «jiii  est 
aussi  juste  qu  indulfçente,  exigea  que,  pour  être  absous  des  ceuswes 
résemVs  au  Saint-Siège,  le?*  constitutionnels  rétracta.^sent  ce  îifer- 
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itient  d'ano  innniére  authentique ,  qu'ils  décl.irasRent  qu'ils  oi)ieiii- 
péraient  mr  ces  choses  au  jugoment  de  rÊsrlîsc ,  et  qu'ils  réparas- 
sent ainsi  îc  scandale  qu'ils  avaient  donn«''.  rour  les  |)n*tres  intrus; 
il  était  ro(jin«;  que  leur  rcnoiiriation  et  abdication  de  la  juridiction 
qu'ils  avaient  usuqiéo  fiU  puhlifjuc ,  comnio  l'avait  été  leur  crime. 
C'est  ce  que  portent  ft)rmellenu'iit  deux  brefs  de  Pie  VI,  du  19  mars 
et  du  22  juin  1792.  [Yogez  abjir.\tion.) 

Nous  aUbnd  rapporter  ici  cette  eonêtiluïUm;  car  on  en  parle  tous 
les  jours,  scoTent  sans  la  bien  connaître  :  il  est  donc  utile  d*en  areir 
le  texte  sous  les  veux.  D'ailleurs,  quoi^u'entiérement  abrogée,  ménw 
pour  le  pouYoir  civil,  elle  a  eu  certainement  une  grande  infltience 
sur  tout  r-o  qui  s'est  fait  dans  la  suite,  principalement  dëptiis  le  ré- 
tablisscuKMit  de  l'unité  et  de  la  paix  :  les  articb^«  organiques  n'en 
sont  qu'une  triste  eonséqnence.  II  est  doue  aéccssaire  d'eu  avoir  une 
pleine  et  entière  conuaissàuce. 

CoNSTiTcmoN  em/«  êu  ehr§é  éê  Franeê,  dm  12  jaUlH-^i  uùêt  1T90. 

«  {.onis,  par  la  ^tAc  ilo  Dipu ,  et  par  la  loi  constituUoiuielle  de  TÉtat,  roi  dct 

Français,  a  tous  présents  et  à  vi^uir,  salut. 
«  Uâssembiée  nationale  à  décrété,  et  noue  voutona  et  oidouioos  et  fni  suit  : 
«  L'assemblé*'  n.itionale,  après  avoii'  entendu  le  rapjwrt  de  son  conàté  fflrllfllt- 

tique,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit,  comme  articles  coostitutiouMlt. 

tiTSB  PRBinia.  —  tà$9  offieet  eeeMràifN^iMf. 

«  Art.       Chaque  (Irparlcinont  fi^riiior;!  un  seul  ilioc^sc,  et  ctiaque  diocèse  aura 
la  mémo  étendue  et  les  m^m'.'S  limites  que  le  déparlenicnt. 
m  Ait.  9.  Les  tié^  des  étéchés  des  quatre-vingt-trois  départenients  du  royaume 

Ri»i"nnl  nx<^R,  s.ivolr  :  r.  lnl  fin  (1(^jinrt>MriiMit  la  5»einr-lnfi'ripur(',  h  Rouon  ;  — du 
Calv.Klos.  h  Br.y'Mit;  — dr  l'Ornf^..^  Sc'-cz;  —  i!o  la  Manche,  ii Contante;  —  de  l'Eure, 
à  Ëvrcux;  —  de  l'()i«c,  a  Ucauvais;  —  de  la  Somme,  à  Amiens;  —  du  P^s-Ue-Calaia, 
i  Mni-Omer;  ~  de  la  IIHrne,  I  Kelms;  —  de  la  Meuse,  à  Terdon;  —  de  la  lieup- 
Ihe,  àNancy  ;  —  de  la  Moselle,  à  Meti;  —  dos  Ardt  nnes,  I  àédin;  —  d.-  l'Aisne,  à 
Soistons;  —  du  Nord,  ;X  Canibrni;— du  Doulis.  \  Uc«.inçon;—  <iu  Haut-Uhin,  à 
Colmir;  —  du  Bas-Uhln, à  Strasbourg;  —  drs  Vosges,  à  Saint-Diô;  —  de  la  Baute- 
iadne,  à  Vesoul;  —de  fii  Rante-Hame,  à  Lanières;  —  de  la  b0(e-d*Or,  &  Dijon;  ~ 
do  Jura,  à  8alnt-CIiude ;  —  d'Ille-et  Villalne,  à  Rennes;  —  des  Côtes-d a-Nord ,  i 
Saini-Brienc ; — du  Finislt  ii' ,  ;\  Ouiuiper;  —  du  Morbihan,  à  Vannes;  —  de  la 
Loire-liifi'rieuri'.  à  Nanti  s;  —  d<'  Mayenne-el-Loire,  à  Angers;  —  de  la  Sartiie,  au 
Mans;  —  de  la  Mayenne,  à  Laval  ;  —  de  la  Seine,  à  Paris;  —  de  Seine  et  Oise,  à  Ver- 
Muiles;  —  d'Bare-et-Loir,  à  Cbàrtres,  —  do  Loiret,  à  Orléans;  —  de  ITonne,  à  Sens; 

—  de  l'Aube,  fc  Troyos;  —  de  Seine-et-Marne,  h  Meanx;  —  du  Cher  à  Bourges;  — 
flp  Lnir-et-Chrr,  .1  Blois;  —  d'Indre-et-Loire,  A  Tours;  —  de  la  Vienne  à  Poiti-m; 

—  d«  l'Indre,  à  Châtcaaroux;  —  de  la  Creuse,  à  iGuéret;  —  de  l'Allier,  à  Moulins;— 
dé  lA  lllftvl«,  i  Nevere;  ->de  lA  Gironde  à  Bordeaai;  de  M  Tendée,  &  Luçon  ;  — 
ék  ta  Cbarente-Inférieure,  à  àalhtes;  —  des  Landes,  ;i  Dax;  —  du  Lot-ct-G.irnnne, 
à  A>;en;  —  de  la  iJordoK'ne,  à  IVripueux;  —  do  la  Corr67.e. à  Tulle;  —  de  la  Haute- 
Vienne,  à  Limoges;  --  de  la  Charente,  &  AngouWmc,  —  des  Deux-Sèvres,  àSaint- 
lllilxcnt;  —  de  la  Harite-Oaronne,  à  Toulouse;  —  dh  Geii;  à  Anch;  —  des  vaétet- 
Pyrénées, a Oléfon ;  — des  H;uil<s-Pyrénées,  àTaihcs;— de  l'Arri<î|>e, àPamiers ; 

—  deePyrénées-Oriemile»,  4  Perpignan;  —  Ûb  l'Aude,  ft  Narbondc;  —  de  VAxei- 
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ron,  à  Roder;  —  du  Lot,  à  Cahors;  —  du  Tarn,  à  Alby;—  des  Bouchea-du* Rhône,  i 
Alx;  —  de  Oiw,  à  Butta  ;  —  du  Var  à  Fréjiis;  ^  des  BaMes-A1pê<,à  Oigne  ;  —  éei 
Hautes-Alpee»  à  Embrun  ;  de  la  Drôme,  à  VaNmcc;  —  de  la  Lozère,  à  Mende;  —du 
Gard  à  Nimp<;;  —  de  l'Hérault, à  Béziers  ;  —  de  Uhône-cl- Loire,  à  Lyon;  —  dn  Puy- 
de-Dôme,  à  Cleimont;  —  du  Cantal,  à  Saiot-Flour;  —  de  la  Haute-Loire,  au  Puy; 
de  r  Ardècbe,  à  Viviers  ;  —  de  riaèn,  à  Grenoble  ;  —  de  l'Ain,  à  Bellcy;  de  Sedoe- 
el-Loira,  à  Antnn. 

«  Tous  les  autres  t'vt'cht'S,  existant  dans  les  quatre-vingt-trois  départements  du 
rtivauine,  et  qui  ne  s>oai  pas  cuœpris  nommémeot  au  présent  article,  sootci  demeu- 
rent supprimés. 

«  Le  royaume  sera  divieé  en  dix  arrondlmements  nétropoUtaiDa,  dont  tes  aiéges 

seront  Rouen,  Reiras,  Besançon,  Rcnnos,  Paris,  Rourgee,  Bordennx,  Tralouse,  Aix 
et  Lyon  Cf<  nii''tri|M  !<■<  auront  la  d^nominalioii  suivante  : 

a  Celle  de  Roueu  sera  appelée  métroiiole  ûts  côt?s  de  la  Manche;  celle  de  Reims, 
métropole  du  Noid-Est;  celle  de  Besançon,  métropole  de  ITst  ;  eelle  de  Rennee,  mi* 
tfopole  dn  Nord-Oueft;  celle  de  Paris,  métropole  de  Paria;  celle  de  Bourses,  mé> 
tropole  du  centre;  celle  de  Bordeaux,  nu'ir<tpole  du  Sud-Ouest;  celle  de  Toulouse, 
métropole  du  Sud;  celle  d'Aix,  métropole  de$  Côtes  de  la  Méditerranée;  celle  de 
Lyon,  métropole  du  Sud-Est. 

«  Atr.  t.  L^arrondlflcement  de  la  métropole  dee  CAtes  de  ta  Manche  eompremfan 
1<»8  évéclit^s  (1.  s  df^partcmenls  do  la  Seine-lnféiieure,  du  Calvado»,  de  laManclietde 
l'Orne,  de  l'Eure,  de  rOiàc,  de  la  Somiuo,  du  Pas-de-Calais. 

«  L'ai'ruiidis!>eiuenl  dt;  la  métropole  du  l<ord-£âl  conipreudra  les  évêcbés  des  dé- 
partementode  la  Uame,  de  la  Menée,  de  la  Menrtlie,  de  la  Moeelte,  dee  Ardenaee, 
de  TAisne,  du  Nord. 

«  L'arrondissement  de  la  în»^tropolc  de  l'Est  comprendra  les  évéchés  des  départe- 
ments du  IX>ubs,  du  Haut-Rhin,  du  Bas-RbiD,  des  Vosges,  de  la  Haute-Saône,  de 
In  Hante-Marne,  de  la  GftleHl*Or,  dn  Jura. 

<  L*arrondi^ment  de  la  métropole  du  Nord-Ouest  comprendra  lei  iiwètbÊm  des 
d^'prtrtements  d'Iile  et  Vilaine,  des  Côles-du -Nord,  du  Finistère,  du  MorUlHB,  de  la 
Loire-Inférieure,  do  Mayenne-el-Loire,  de  la  Sarihe,  de  la  Mayenne. 

«  L'arrondissement  de  la  Métropole  de  Paris  comprendra  les  évéchés  des  départe- 
ments de  la  Seine,  de  Selne-etpOîse,  d*Enre-el^Lolr,  du  Loiret,  delTonne,  de  TAobe, 
de  Seine-et-Marne. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  centre  comprendra  les  évéchés  de<  dépar- 
tements du  Cher,  de  Loir-et-Cher,  d'Indre-et-Loire,  de  la  Vienne,  de  i  Indre,  de 
la  Grenae,  de  rAlIfer,  de  la  Nièvre. 

«  L^arrondissement  de  la  métropole  du  Sud-Ouest  comprendra  les  évéchés  des  dé- 
parlements  de  la  Gironde,  de  la  Vendre,  de  la  Charente-Inférieure,  des  Landes,  de 
Lot-et-Garonne,  de  la  Dordogne,  de  la  Corrèxe,  delà  Haute^Vienne,  de  la  Charente, 
des  Deux-Sèvres. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  Sud  comprendra  les  éTéchée  dea  départe- 
ments de  la  Hautr-Oaronno,  du  Gers,  de=;  lînsses-Pyrt^nfes,  de  l*Afiiè|{ef  det  Pfrènéei* 
Orienlalrx;,  ,]q  [\\u(\e,  de  rAveyron,  ilu  Lot,  du  Tarn. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  des  Côtes  de  la  Médilerrannée  comprendra  les 
évéchés  des  départements  des  Bouobea-du-Rhdne,  de  la  Corse,  du  Var,  des  Basse»- 
Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de  la  Drôme,  de  la  Lozère,  du  Oard  et  de  l'Hérault. 

«  L'arrondissement  de  la  métropole  du  Sud-Est  comprendra  les  évéchés  des  dépar- 
temenu  de  Rhône-el-Loire,  du  Puy-de-I>ôme,  du  Cantal,  de  la  Uaute-Loire,  de 
TArdèehe,  de  Tlsère,  de  TAin,  de  8a6ae-et-Loire. 

«  A  HT.  4.  Il  est  défendu  à  tonte  église  ou  paroisse  de  France,  et  à  tout  ciloyen 
français,  de  reconnaître,  en  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'auto- 
rité d'un  évéque,  ordinaire  ou  métropolitain,  dont  le  siège  serait  établi  sous  la 
domlnatiMi  d*une  puissance  étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués  résidant  en  FnOM 
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ou  ailleurs  ;  le  tout  sans  préjudice  de  Tunité  de  Toi  el  d<!  la  communion,  qui  sera 
entrpipniip  avec  le  chef  vtpihli"  i]r  l'K;,'li.=e  miiv>>rsollc,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-nprè$. 

«  Akt.  5.  Lorsque  l'évèque  diocés^iiti  aura  prononcé,  dans  son  syoode,  sur  des 
imtières  de  sa  compétence,  il  y  aura  Iten  au  recours  au  métropoUtain,  lequel  pro- 
noDcera  dans  1q  syiiode  métropotilain. 

«  Art.  6.  Il  sera  procédé  in<  f<;>çammf nt  et  sur  l'avis  de  lYvèque  diocésain  el  de 
TadministratioD  des  districts,  4  une  nonvellc  formation  et  circonscription  de  toutes 
Iw paroisses  da  royaume;  le  nombre  et  Télendue  en  seront  déterminés  d*après  les 
règles  qui  vont  être  établies. 

«  AnT.  7.  L'église  cathédrale  d*?  chnq;io  diocèse  sera  ram^ns^o  h  eon  état  primitif, 
d'être  en  même  temp«  ''>f:!isf  paroiîsialf  et  t''(>Iise  Apisco[">aie,  parja  suppression  des 
paroisses  et  par  le  démembrement  des  habitants  qu'il  sera  jugé  convenable  d*y 
réunir. 

«  AtiT.  9.  La  parois<;o  /'piscopale  n'aura  pas  d'autre  pasteur  immédiat  que  l'évôque. 
Tous  les  prêtres  qui  y  seront  élabîis  seront  ses  vicaire-^  et  en  feront  les  fonctions. 

«  Art.  9.  Il  y  aura  seize  vicaires  de  l'église  caiht^drale  dans  les  villes  qui  com- 
prendront plus  de  dix  mille  ftmes«  et  donse  seulement  où  la  population  sera  au- 
dessous  de  dix  mille  Ames. 

«  Art.  10.  Il  sera  onsK'rvi'^  nu  ^'tnbli  dans  chaque  dioc{>5c  un  seul  séminaire  pour 
la  préparation  aux  ordres,  sans  entendre  rien  préjuger,  quant  à  présent,  sur  les 
autres  maisons  dMnstruetion  et  d'éducation. 

«  Art.  ti.  Le  séminaire  sera  établi,  autant  que  faire  se  pourra,  près  de  l'église 
cathédrale  .  t  môme  d.ms  l'enceinte  des  Mtiments  destinés  à  l'habitation  de  l'évèque, 

«  Art.  it.  Pour  la  conduite  et  l'instruction  des  jeunes  élèves  reçus  dans  le  sémi- 
naire, il  y  aura  un  vicaire  supérieur  et  trois  vicaires  directeurs  subordonnés  à 
révéqne. 

«  Abt.  13.  Les  vicaires  su[HTi'Mirs  et  vicaires  directeurs  sont  tenus  d'assister,  avec 
les  jeunes  orclésiastiques  du  séminaire,  à  tous  les  ofTices  de  la  paroi  se  catliédrale, 
et  d'y  faire  toutes  les  fonctions  dont  l'évèque  ou  son  premier  vicaire  jugera  à  propos 
de  les  charger. 

«  Art.  U.  Les  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaires  supérieurs  et  vicaires 
directeurs  du  séminaire,  formeront  ensemble  !••  ron^fil  habituel  et  permment  de 
l'év^ue,  qui  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridiction  en  ce  qui  concerne  le  gou- 
vernement du  diocèse  et  du  séminaire,  qu  après  en  avoir  délibéré  avec  eux.  Pourra 
néanmoins  févéqne,  dans  le  cours  de  ses  visites,  rendre  sent  telles  ordonnances  pro- 
visoires qu'il  apparlti  ndra. 

c  Art.  IS.  Dans  toutes  les  villes  et  bouri?*;  qui  ne  comprendront  pas  plus  de  six 
mUluAnies,  il  n*y  aura  qn*nue  seule  paroisse  ;  les  autres  paroisses  snont  supprimées 
et  réunies  à  l'église  principale. 

«  AnT.  i6.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plus  de  pix  raille  âmes,  chaque  paroisse 
pourra  comprendre  un  plu^  prand  nombre  de  paroissiens,  el  il  en  sera  conservé  ou 
établi  autant  que  les  besoins  des  peuples  et  les  localités  le  demanderont. 

«  AaT.  17.  Les  assemblées  administratives,  de  concert  avec  révéqne  diocésain, 
désigneront,  à  la  prochaine  législature,  les  paroisses,  annexes  ou  succursales  de- 
ville?  ou  de  campnprne,  qu'il  ronvi,  ndra  de  réserver  ou  d'étendre,  délablir  ou  d.' 
supprimer;  t?t  ils  en  indiqueront  les  arrondissements  d'après  ce  que  demanderont 
les  besoins  des  peuples,  la  dignité  du  culte  et  les  dîfl&rentes  localités. 

«  Art.  1S.  lios  assemblées  adminîstrsiives  et  l*évéque  diociMin  pourront  même, 
après  avoir  arrêté  entre  eux  la  i^uppressinn  et  n'nnion  d'une  paroisse,  convenir  que, 
dans  les  lieux  écarté<?  ou  qui,  pendant  une  partie  de  l'année,  ne  communiqueraient 
que  diflûcilemetit  avec  l'église  paroissiale,  il  sera  établi  ou  conservé  une  chapelle  oft 
le  curé  enverra,  les  jours  de  (^te  ou  de  dlmanclie,  un  vicaire  pour  j  dire  la  messe 
et  faire  au  peuple  les  instructions  nécessaires. 
'     m  AaT.  t9.  La  réunion  qui  pourra  se  faire  d'une  paroisse  à  une  autre  emportera 
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toujouri»  la  réunion  des  biens  de  la  iaiinque  uc  réglis6  supprimée  ii  la  labri«(ue  de 
l'église  oft  se  fera  U  féonion. 

fl  Am.  20.  Tous  tiirrs  pl  ofTlco s,  aulres  (pie  ceux  menliontit'à  en  la  prés(»nle  non- 
stilution.  les  dignités,  canonicats,  pr^^benrles,  deœi-prébendos.  clMpr  llcs,  chapel- 
lenles,  tant  des  églises  cathédrales  que  des  églises  collégiales,  ei  tous  chapitres  régu- 
lien  et  sécnlier»  de  et  de  Pautre  sexe,  les  abbayes  et  prieuriv  en  règle  oq  en 
coinmcndtf,  aussi  de  l'un  et  (!<•  l'autre  ioxf,  et  tous  autres  bénéfices  et  presliuionies 
généralem'^ni  qnelconque,  de  quelque  nature  nt  sous  quclqtn'  dt-nomi nation  que  c<; 
soitf  sont,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  prébcut  décret,  éteints  et  suppci- 
^éfl,  sans  qui!  |niiMe  jamais  en  être  établi  de  seinblablas. 

<i  AtiT.  21.  To\]>  iM'n'ficnK  on  patrnnaj;^c  Inïqn-'  smit  soumis  h  toutes  Ips  disposi- 
tions des  décreb»  couceroaat  les  bénéfices  de  pleine  collation  ou  en  patrotuge  ecclé- 
siastique. 

«  Ait.  19.  3ont  pareillement  compris  susdites  dîspontions  ions  titre*  et  tbuda- 

tions  d(?  pleine  collation  laicale,  excepté  l  's  chapelles  actuellement  desservies,  daos 
Pi^nci  itite  des  maisons  particalières,  par  un  cbapelaio  ou  desservant  à  la  seule  di&- 
pobiiion  du  propriétaire. 

«  Aar.  9$.'  Le  eontena  dans  les  artieles  préoédenU  anra  lien,  nooobs^a|  tontes 
clauses,  m^me  de  r*^ver>ir)n,  appost'L's  dans  les  actes  de  fond  ition. 

«  A«T.  Î4.  Les  fondations  de  messes  et  autres  services  acquitti^s  présentement, 
dans  les  églises  paroi^ialeà,  par  les  curéb  et  par  les  prêtres  qui  y  suai  aitactics  «ans 
être  pourries  de  lenrs  places  en  titre  perpétuel  de  bénéflee,  contînaenmt  provisdi^ 
ment  à  être  acquittées  et  payées  comme  par  le  passé,  sans  néatmioins  que  dans  les 
églises  où  il  est  établi  des  sociétés  de  prêtres,  non  pourvus  en  titre  perpétuel  de 
bënétic^,  et  connus  sous  les  divers  noms  de  tilleuls,  agrégés,  familiers,  communa* 
listes,  mipartistès,  chapelains  on  autres,  ceux  d*entre  eux  qui  viendront  ft  mourir  ou 
à  se  retirer  puis8«nt  être  remplacés. 

«  J^M.  25.  Les  fondations  faite»;  pour  subvenir  à  l'éducation  des  parents  des  fon- 
dateurs, continueront  d'être  exécutées  conformément  aux  dispositions  écrites  dans 
les  titres  de  fondation  ;  et,  à  l^égard  de  toutes  autres  fondations  pieuses,  les  parties 
Intéressées  présenteront  leurs  mémoires  aux  assemblées  de  département,  pour,  sur 
leur  aviâ  et  celui  de  l'évéque  diocésain,  élre  sutné,  par  le  corps  ^^^isiatif,  sur  leur 
ÇjODsenr^Uon  ou  leur  remplacement. 

1\t\m:  ir.  —  Xomination  aux  bénéfioes. 

m  Art.  I<'^  A  compter  du  Jour  de  la  publication  du  présent  décret,  on  ne  con- 
naîtra qu'une  sente  manière  de  pourvoir  aux  évôchés  et  aux  cures,  c'est  à  savoir  la 
forme  des  éleetlons. 

((  Art.  t.  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voie  du  scrutin  cl  à  la  pluralité  des 

suffrages. 

<c  Art.  8.  L'élection  des  éréques  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par  le  corps  t  lec- 
loral  indiqué,  dans  le  décret  du  it  décembre  1789,  pour  la  nomination  des  membres 
de  rassemblée  du  département. 

«  Art.  t.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procureur  général,  syndic  du  d('[>.ir(c- 
ment,  recevra  de  la  vacance  du  siège  épiscopal,  par  mort,  démission  ou  auin  iucui, 
il  en  donnera  avis  anx  proeareurs  syndics  des  districts,  à  l'effet,  par  eux,  de  con- 
voquer les  électeurs  qui  auront  proct'  îi'  à  l  a  dernière  iifmiinatidu  <It  membres  de 
rassemblée  îidmtnisiralivc  ;  et  en  même  temps,  il  indiquf-ra  le  jour  où  iln  t  a  sf  faire 
l'élection  de  l'évéque,  lequel  sera,  au  plus  lard,  le  troisième  dimanche  après  la  lettre 
d*aTis  qo*il  écrira. 

«  Art.  5.  Si  la  vacance  du  siég^e  épiscopal  arrivait  dans  les  quatre  derniers  mois 
de  l'année  où  doit  se  faire  l  éleciioii  des  membres  de  l'administration  du  riéparte- 
men^,  l'élection  de  l'évéque  serait  différée  et  ren?oyée  à  la  prochaine  assemblée  des 
électeurs. 
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a  Art.  6.  L*él^Uon  de  Tévéque  ne  pourra  se  faire  ou  être  couimencée  qu'unjour 
de  dioMineliA,  dai»  Téglise  principale  dn  cheMieo  du  département,  à  llaïuede  la 
messe  paroissiale,  à  laquelle  seront  tenus  d'assister  tous  les  élcctpiir.H. 

«  A»T.  7.  Pour  être  éligible  à  un  évpché,  il  sera  nécessaire  d'avoir  rempli,  au 
moins  pendant  quinte  ans,  les  fonctions  du  ministère  ecclKâiaâiique,  dans  le  dioc^, 
en  qualité  de  emré,  de  denenrant  ou  de  irieaire,  oa  oomme  vicaiie  lupérieiir,  m 
comme  vicaire  directeur  du  séminaire. 

«  Art.  8.  Les  évAq-jps  dont  les  sièges  sont  «noprimés  par  le  présent  décret  pour- 
ront être  élus  aux  évèchés  actuellement  vacâQts,  ainsi  qu'à  ceux  qui  vaqueront  par 
la  mite,  oa  qui  lenmt  érigée  ea  quelqnee  départemente,  enoote  qunia  n'eaiMiit  pat 
qainie  aonéei  d'exercice. 

«  Art.  9.  Les  curés  et  autres  ecclésiastiques  qui,  par  VeïïcX  de  la  nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses,  se  uouveront  dans  un  diocèse  diUereui  de  celui  où  ils 
eserçaient  leara  ronetiM»,  seront  réputée  lea  avoir  eiercéee  dans  leur  nouveau  dlo- 
cèae,  et  ils  y  seront,  en  conséquenoe*  éUgiblee,  pourvu  qu'Ut  aient  d*aiUeaif  le  tempe 
d*ex^rdce  ci -devant  exigé. 

«  Art,  10.  Pourront  aussi  être  élus  les  curés  aclueis  qui  aurai«!nl  dix  anpéçs 
d*eiereica  dam  une  cnn  du  diocèM,  encore  qu*tli  n'eunent  paa  auparavant  ifnpU 
les  fodctîoiit  de  vicaires. 

«  Art.  11.  Il  en  sera  de  même  des  curés  dopt  les  paroisses  auraient  été  suppri- 
mées en  vertu  du  présent  décret,  et  il  leur  sera  compté  comme  temps  d'exercice 
celui  qui  ae  sera  éeoulé  depuis  la  suppres^on  de  leur  cure. 

«  Aav.  IS.  Les  missionnaires,  les  vicaires  généraux  des  ôvëques,  les  ecclésias- 
tiques desservant  les  hôpitaux,  on  chargés  de  l'éducation  pnl>liqiip,  seront  pareille- 
ment éligibles,  lorsqu'ils  auront  rempli  leurs  fonctions  pendant  quinze  ans,  à  compter 
de  leur  promotion  au  sacerdoce. 

«  Art.  13.  Seront  pareillement  éligibles  tous  dignitaires,  chanoines,  ou,  on  ^î.'-ntM  al, 
tous  l/'néficiers  ei  titulaires  qui  rtaimi  obligés  à  résidence,  ou  exerçaient  des  fonc- 
tions ecclésiastiques,  et  dont  lé»  b« uéUces,  litres,  oIDces  ou  emplois  se  trouvent  sup- 
primé par  te  présent  décret,  lorsqu'ilit  auront  quinze  années  d^exerdoe,  comptées 
comme  il  est  dit  des  curés,  dans  l'arti  '  [  récédrat. 

«  Art.  U.  La  proclamation  do  rt'lu  s.è  fera  par  le  président  de  l'assemblée  élec- 
torale, dans  l'église  où  l'élection  aura  été  folle,  en  présence  du  peuple  et  du  clergé, 
et  avant  de  oommenour  la  messe  tol«nnetle  qui  sera  célélirée  à  cet  effet. 

m  Atr.  18. 1-e  procèe-verbal  de  l'érection  et  de  la  proclamation  sera  envoyé  an  roi 
par  le  président  de  l'assemblée  des  éleoteors,  pour  donner  à  8a  MuiesU  connaismoce 
du  choix  qui  aura  été  fait. 

«  Aar.  le.  Au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suivra  son  élection ,  oeM  qui  anaa  été 
élu  à  un  évéché  se  présentera  enpemonne  à  son  évôque  métropolitain;  et.  est 
{•Au  pour  le  siège  de  !  i  métropole,  au  plus  ancien  évèque  de  rarrondissemenl,  avec 
le  procès-verbal  d'élection  et  de  proclamation,  et  il  le  suppliera  de  lui  accorder  la 
contlrmalion  canonique. 

«  Aar.  17.  Le  métropolitain  ou  l'ancien  évéque  aura  la  faculté  d'p.:aminer  lélu. 
en  présence  de  son  con?eil,  ?iir  sa  doctrine  et  se#  mœurs  :  s'il  le  jugo  capable,  il  lui 
donnera  l'institution  canonique  ;  s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les  causes  du  refu% 
seront  données  par  écrit,  signées  du  métropolitain  et  de  son  eonosU,  sauf  »ux  p»rU^ 
intéressées  fc  se  pourvoir  par  vole  d'appel  «omme  d^febus,  ainsi  quHl  pqr»  dit  et- 
après. 

«Art.  18.  l^vèquft  h  qui  la  ronlirmation  sera  demandée  ne  pourra  exigera^  i 
d'autre  seruicni  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  religion  eathoUquCv  «poslolique  e^ 
romaine. 

«  Aar.  19.  Le  nouvel  évéque  ne  pourra  s'adresser  au  pape  pour  en  obtenir  aui  uih; 
confirmation;  mais  it  lui  «knn  (Mumeau  chef  de  l'Église  univerfelle,en  lénioii;u  i^je 
de  Tunité  de  foi  et  de  la  comiauniun  qu'il  doit  entretenir  avec  luL 
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w  Ait.  îO.  La  consécration  de  révéqiio  ne  jxuirnt  se  Taire  que.  rtaiis  son  église  ca- 
■  thédrale,  par  son  métropolitain,  ou,  à  son  <léraiit,  par  ieptus  aiicion  évéque  de  far- 
rondisscment  de  la  métropole,  assisté  des  anciens  évèques  des  deux  diocèses  les  plus 
voMitt.  un  Jour  de  diuianche  pendaotpa  omim  paroiMWe,  en  |N4ieiiM  dn  peupto 
ei  du  clergé. 

u  Art.  il.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  conisécration  commence,  Télti  prêtera  en 
présence  des  officiers  municipaux ,  du  peuple  et  du  cle^i ,  le  serment  solennel  de 
veilter  *vee  soin  «or  les  fidèlet  da  diocèse  qui  lui  «tt  «onflA,  d*éire  Adèle  à  la  nttioD, 
à  la  loi  et  au  roi,  ot  de  maintenir,  de  tout  «on  poitTi(4r,  la COMf ttitf ftm  déovâléo  par 

l'assemblée  nationale  et  accoptée  par  le  roi. 

■  «  AiiT.  îl.  l/éveque  aura  la  lilîerté  de  choisir  les  vicaires  de  son  église  cathédrale 
dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse,  à  fai  eharge,  par  lui,  de  ne  pouie^  nommer  que 
des  prêtres  qui  auront  exercé  des  fbncitoi»  ecdéeiastiqnes  an  moins  pendant  dix  an». 
Il  ne  pourra  les  destituer  qnf^  de  l'avis  de  son  conseil  pi  par  une  déUMralioii  qni 
aura  été  prise  à  la  pluralilé  dos  voix,  en  connaissance  de  cause. 

«  Aar.  tS.  Les  curés  actueliemeni  établis  en  aucnnes  églises  cathédrales,  ainsi  que 
oeux  des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour  être  réanies  à  Téglise  cathédrate  et  en 
former  le  territoire ,  seront  de  plein  droit,  s'ils  le  demandent,  les  premiers  vicai- 
res de  l'évéque,  chacun  suivant  .l'ordre  ji»  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  pas- 
torales 

«  AuT.  S4.Les  TiaUres  snpérieors  et  vicaires  directeurs  du  séminaire  asrant  nom- 
més par  l^ôvèque  et  son  conseil,  et  ne  pourront  être  destitués  que  de  la  même  m^ 

nière  que  les  vicaires  df»  l'Aglise  calhédralr. 

a  Art.  2S.  L'élection  des  curés  se  fera  dans  la  Tormc  prescrite  et  par  les  électeurs 
indiqués  dans  le  décret  du  décembre  17(9  pour  la  nomination  des  membres  de 
l'assemblée  administrative  du  district. 

«  A»T.  Î6.  L'assemblée  des  électeurs  pour  la  nomination  aux  cures  se  formera  tons 
les  ans,  ii  l'époque  de  la  formation  des  assemblées  du  district,  (juand  même  il  n'y 
aurait  qu'une  seule  cure  vacante  dans  le  distiîct,  à  IViîc-t  de  quoi  les  uiunicipaliiés 
seront  tenues  de  donner  avis  au  procureur  syndic  du  district  de  toutes  les  vacances 
de  cures  qui  arriveront  dans  leur  arrondissement,  par  mori, démission  ou  autrement. 

M  Art.  27.  En  convoquant  l'assembh'c  dos  é!ert'»urs,  le  procureur  syndic  enverra  à 
•  chaque  muuicipalilé  la  liste  de  toutes  les  cures  auxquelles  il  faudra  nommer. 

«  Aar.  il.  L*éteetion  deaeoféa  se  fera  par  scrutins  séparés  pour  chaque  cure  va> 
eaiite. 

rr  Art.  Chaque  électeur,  avant  de  mettre  son  bulletin  dans  le  vase  du  scrutin, 
fera  serment  de  m  notiuner  que  celui  qu'il  aura  choisi  en  son  âme  ot  conscience 
comme  le  plus  digne,  sans  y  avoir  été  déterminé  par  dons,  promesses,  sollicitations 
ott  menaees.  Ce  serment  sera  pfété  pour  Télectlon  des  évéqoes  comme  pour  eellea 

des  cures 

«  AsT.  30,  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faire  ou  éirc  commencée  qu'un  jour 
4le  dimanche  dans  la  principale  égli»e  du  cliel>lieu  de  district,  à  l'issue  de  la  messe 
piroliliale,  à  laquelle  tous  les  électeurs  seront  tenus  d'assister. 

«  Aar.  tl.  La  proclamatloa  des  élus  sera  faite  par  le  corps  éleclocal,  dans  réglise 
principale,  avant  la  meaie  solennelle  qni  sera  célétnée  à  cet  effet,  et  en  présence  du 

peuple  et  du  clerpé. 

«  Aai.  3i.  Pour  être  éligibl»)  à  une  cure,  il  sera  nécessaire  d'avoir  rempli  les  l'une* 
tioas  de  vicûre  dans  une  paroisse  ou  dans  un  li6|Mtal,  ou  autre  maison  de  cliarilé 
dn  diocèse,  au  moins  pendant  cinq  ans. 

«  Aar.  31.  Les  cures  dont  les  paroisses  auront  été  supprimées,  en  exécution  du 

■ 

(Il  Vofss  d'apite,  pas»  99»,  U  M  de  0  eelobra  1190,  onlMwi^  ta  iMidM  addlti<taa«b  A  Itditr 
MutîtuU»». 
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IMnéimt  décret,  pottmMit  Mre  élut,  «noora  qtfllf  n'eiuMal  pt*  cinq  nuiées  d*exer* 

dee  d<^ns  le  diocèse. 

«  Akt.  34.  Seront  pairilleraenl  éligibles  anx  cures  tous  ceux  qui  ont  été  ci-dessut 
dôciâfés  élîgibles  aux  évéchés,  pourvu  qu'ils  aient  aussi  cinq  années  d'exercice. 

«  Ait.  ».  Celai  qni  «ara  été  pracluné  éla  à  une  cure  w  précenttr»  en  penonne 
à  i'évéque  avec  le  procès-reriiBl  de  wo  éleeik»  et  prodamatton,  à  rettii  d'cbmir 
de  lui  l'irHiitulion  canonique. 

«  Art.  36.  L'éfôque  aura  la  faculté  d'examioer  Télu,  en  présence  de  son  conseil, 
sur  sa  doctrine  etietnuBaTs;  s'il  le  juge  capable,  il  lui  dmm  IMnsUtnlioa  mnoniqne, 
s'il  croit  devoir  la  M  nfoser,  les  causée  du  refue  aeioot  données  par  écrit,  «ignées 
de  I'évéque  ei  de  son  conieil,  sauf  anx  parliei  le  recours  à  ta  puissance  civile,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  Akt.  37.  En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera  l'iDstitution  canonique,  l'évèque 
ne  pourra  exiger  de  lui  diantre  semenl,  éoon  qn*U  ftit  profiBasIon  de  la  rell^on 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

«  Art.  88.  Les  curés  éïua  et  in<iitn^?  pr-^teront  le  même  serment  que  lesévêques 
dans  leur  église,  un  jour  de  dimanche,  avant  la  mes!^e  paroitôiale,  en  présence  des 
officiers  municipaux  du  lieu,  du  peuple  et  du  clergé.  Jusque-là  Ils  ne  pourront 
faire  aucunes  ronetionscuriales. 

«  Art.  39.  Il  y  atira,  tant  dans  l'église  cathédrale  que  dans  chaque  église  parois- 
siale, un  registre  particulier,  sur  lequel  le  secrétaire -greflicr  de  la  municipalité  du 
fieu  énlra,  sans  ftûis ,  le  procès-veri»al  de  la  prestation  de  serment  de  Té^ue  on 
du  curé,  et  tt  n*y  aura  pas  d'autre  aete  d«  pris^  de  possession  que  ce  procès  verbal. 

«  Art.  to.  Les  évéchés  et  les  cures  .seront  réputés  vacants  ju8qtt*&  ce  que  les  élus 
aient  préié  le  serment  ci-dessus  meniionné. 

«  Art.  41.  Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  le  premier,  et,  à  son  déDiut,  Je 
second  vicaire  de  l'église  cathédrale,  remplacera  I'évéque,  tant  pour  ses  fonetions  ea< 
riales  que  pour  les  actes  de  juridiction  qui  n'exigent  pas  le  caractère  épiaeopal;  mais 
en  tout  il  sera  tenu  f]'^     ronduire  par  le.s  avis  du  conseil. 

«  Art.  4i.  Pendant  la  vacance  d'une  cure,  l'administration  de  la  paroisse  sera  cou- 
Iléo  au  premier  vicaire,  sauf  à  t  éublir  on  vicaire  de  {dus,  si  la  municipalité  le  re- 
quiert ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  vicaire  dans  la  paroisse,  il  y  sera  établi 
un  desservant  par  I'évéque. 

«  Art.  <3.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses  vicaires;  mais  il  ne  pourra  Uxer 
son  choix  que  sur  des  prêtres  ordonnés  ou  admis  pour  le  dioct&e  par  I'évéque. 

«  Ait.  44.  Aucun  eiuré  ne  pourra  révoquer  ses  vicaires  que  pour  des  causes  légi- 
times, jugées  telles  par  l*évéqne  et  son  conseil. 

Titre  in. —  Du  traUment  des  rmnùtre*  de  ia  religion. 

«  Aar.  Les  ministres  de  la  religion,  exerçant  les  premières  et  tes  plus  Impei^ 
tantes  fonctions  de  la  société,  et  ohli^-és  de  résider  continuellement  dans  le  lieu  du 
service  auquel  la  confianct^  du  peuple  les  a  appelés,  seront  défrayés  par  la  nation. 

«  Art.  1.  Il  sera  fourni  à  chaque  évôque,  à  chaque  curé  et  aux  desitervants  des 
annexes  et  succursales,  un  logement  convenable,  à  la  charge  par  eux  d'y  l^ire  toutes 
les  réparations  loeativea,  sans  entendre  rien  iniMVW,  quant  à  pi^nt,  à  l'égard  des 
paroisses  où  le  logement  des  curés  est  fourni  en  argent,  et  sauf  aux  départements  à 
prendre  connaissance  des  demandes  qui  seront  formées  par  les  paroisses  et  par  les 
curés'.  11  leur  sera,  en  outre,  assigné  à  tous  le  traitement  qui  va  être  réglé. 

«  Aar.  S.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  : 

M  Pour  I'évéque  de  Pari?,  âr>  mille  livres  j  pour  le«  t''V'>;|ne<  des  villes  dont  la 
population  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-drasus,  de  2d  mille  Uvres  ;  pour  les 
autres  évéques  de  IS  mille  livres. 

«  Aar.  4.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises  caihédmlea  sera,  savoir  : 
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«  A  Paris,  pour  le  premier  vicaire  de  •  mille  liTrai;  poor  le  leooiid,  de  4  mille 
litres;  pour  tous  !r<;  <iiitrei  vicaires  de  mille  livres. 

«  Dan»  les  vill>  s  dont  la  {K>jfihi»ion  est  de  50  mille  ^mes  el  ati-de?sns:  pour 
premier  vicaire, de  4  mille  livres;  pour  le  second  vicaire,  de  S  raille  livres;  pour  tons 
les  autres,  A»  S  mille  4  cents  lime. 

«  Dans  les  rillsB  dont  la  population  est  moins  de  (-in(]uantc  mille  âmes  :  pour  fo 
premier  vioair«\  de  trois  mille  livres;  poar  le  second  de  1  mille  4  oeuls  livras;  pour 
tcius  lef$  autres,  de  i  mille  livres; 

«  Aar.  B.  Le  traitement  des  cnrés  sera,  savoir: 

«  A  Paris,  de  6  millo  livres; 

n  Dnm  ic'i  villes  dont  la  population  est  de  otaqaante  mille  âmes  et  ao-deseoa,  de 

4  mille  livres. 

«  Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins  de  cinquante  mille  Inies,  et  de  pins 

de  dix  mille  âmes,  de  3  mille  livres. 

«  Dans  Ir^  vill^!;  et  bourgs  dont  la  population  est  an-dessons  de  dix  mille  âmes  et 
au-dessus  de  trois  mille  àmcs,  de  i  mille  4  cents  livres. 

«  Dans  toutes  les  autres  tilles  et  bourg**  et  dans  les  tillages ,  lorsque  la  paNvIsse 

offrira  une  population  de  trois  mille  âmes  et  au-dessous,  iu8qu*à  deux  mille  dnq 
cents,  (lo  2  mille  livres;  lorsqu'elle  en  oflVira  une  de  dent  mille  cinq  cent»  âmes  jus- 
qu'à deux  mille,  de  18  cents  livres;  lorsqu'elle  en  offrira  une  de  moins  de  deux  mille 
et  de  plus  de  mille,  de  f  S  cents  litres,  et  lorsqu'elle  en  offrira  une  de  mille  âmes  et 
au  dessous,  de  12  ccnu  livrer. 

«  Abt.  «.  \.<^  trnitiMTienl  des  vicaires  sera,  savoir: 

«  A  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  S  mille  4  cents  livres;  pour  le  second,  de 
IS  cents  litres;  pour  tons  les  antres,  de  mille  litres. 

A  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  pour 
le  premier  vicaire,  d«>  ii  cpuh  livres;  pour  le  second,  de  mille  livres,  et  pour  tous 
les  autres,  de  8  cents  livre». 

«  Dans  toutes  les  antres  tlllaa  et  bou^  oA  la  population  sem-de  plua  da  trots  mtUa 
âmes,  de  8  cents  litres  pour  les  deux  premiers  ticairea»  et  de  7  omtstttzna  pour  tons 
les  atilrpt. 

«  D&m  toutes  les  autres  paroisses  de  la  ville  et  de  la  campagne,  7  cents  livres  pour 
chaque  vicaire. 

n  Ait.  7.  Le  traileiiu  nt  .^n  argent  des  ministres  de  la  religion  leur  sera  payé  d'a- 
vance, de  iroTfi  mois  l'n  trois  mois,  par  le  trésorier  du  district,  à  peine  par  lui  d'y  être 
contraint  par  corps  sur  une  simple  sommation;  et,  dans  le  cas  où  l'évéque,  cun^-  ou 
ticaire  tiendrait  à  mourir,  ou  à  donner  sa  démission  avant  la  fin  du  quartier,  il  ne 
pourra  être  exercé  contre  lui,  ni  contre  ses  héritiers  aucune  répétition. 

«  Abt.  8.  Pendant  \n  vacrcirp  ri^c  r.y;-.ç\^,'.<^_  ,if»^  rnrps  cl  de  tous  offices  eccl*^sias- 
tiques  payés  par  la  nation,  lesumlsdu  traitement  qui  y  est  attaché  seront  versés 
dans  la  caisse  du  district  iiour  subtenir  aux  dépens  dont  il  ta  être  parlé. 

«  Art.  9.  Les  floié»  qtti«  à  cause  de  km  geuâ  Age  ou  de  leurs  infirmités,  ne 
pourraient  plu?  vaquer  à  leur?  fonctions,  en  donneraient  avis  au  directeur  du  dé- 
partement, qui,  sur  les  instructious  de  la  municipalité  et  de  l'^miuibt ration  du  dis- 
trict, laissera  â  leur  choix,  s1l  y  a  lieu,  ou  de  prendre  un  vicaire  de  plus,  lequel 
sera  payé  par  la  pension  égale  au  traitement  qui  aurait  été  fourni  au  vicaire. 

a  Aht.  10.  Pourront  aussi  les  vicairfi,  aumôniers  des  hôpiianx.  supérieurs  de* 
séuiiuaircs  et  autres  exerçant  des  fonction»  publiques,  en  fiti^l  constater  lenr  é(at 
de  la  minièm  qui  tient  d'être  prescrite,  se  fitlrtr  vm  n&i  pmiQn  da  |a  tili^ttr  da 
traitement  dont  Ua  jouissent,  pourftt  qu'il  a*axoida  paa  la  somme  de  huit  eqnit 
livre?. 

«  A»T.  11.  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du  traiu^ment  des  ministres  de  la  re- 
ligion, aara  lieu  â  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  d^ret,  mais  seule- 
ment pour  ceux  qui  seront  pourtus  par  la  anite  d*offlcea  eooléilaaliqiies.  A  Tégaid 
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des  titulaires  actuels,  soit  ceux  dont  les  otiices  ou  emplois  sont  supprimés,  soit  ceux 
dont  les  titres  sont  conservés,  leur  traitement  sera  Axé  par  un  décret  particulier. 

«  Abt.  12.  An  moyen  dti  traitement  qui  leur  est  assuré  par  la  présente  constitu- 
lion,  les  tHc<|iie>.  les  curés  et  leurs  vicaires ,  exerceront  gratuitement  les  fonctions 

épiscopalcs  et  curiales* 

Thhe  IV.  —  De  la  résidence. 

«  Ait.  La  loi  de  la  résidence  sera  religieusement  oteervéo,  ot  tous  roux  qtii 
seront  revêtus  d'un  otiice  ou  emploi  ecclésidslique  y  seront  soumit»  sans  aucune  ex- 
ception ni  distinetion.  (  Koya9  absincb,  iésiokmck.) 

«  Art.  3.  Aucun  évéque  ne  pourra  s'absenter  chaque  année  pendant  plus  de  quinze 
jotir^  rnnsf^rntifs  hnr'*  dn  son  diocèse,  que  dans  le  cas  d'une  véritable  nécessité,  et 
avec  i'a^rément  du  directoire  du  département  dans  lequel  son  siège  sera  établi. 

«  Ait.  8.     pourront  pareillement,  les  curés  et  les  vicaires,  s'absenter  du  lieu  de  . 
leurs  ronclions  au-delà  do  tonne  qui  vit-nt  lVchq  fixé,  i\uc  pour  des  raisons  graves; 
et  m^rne  en  ce  cas,  seront  tenus,  les  curés,  d'ul.t.Dir  l';ip'r.'iiit'iit,  tant  de  leurévéque 
qtie  du  directoire  de  leur  district^  les  vicaires,  la  permission  de  leurs  curés. 

«  An.  4.  Si  un  évéque  ou  un  enré  s*éeartait  de  la  loi  de  la  résidence,  la  munici- 
palité du  lieu  en  donnenit  avis  au  procureur  général  syndic  du  département,  qui 
l'averiir.iit  par  érrit  de  rentrer  dans  son  devoir,  rt  npit'''<  l.i  sei<iiiii<'  munition,  il 
poursuivrait  pour  le  faire  déclarer  déchu  de  sou  traitement,  pour  le  temps  de  son 
absence. 

«  Att.  5.  Les  évéqnes,  les  curés  et  les  vicaires  ne  pourront  accepter  de  charges, 

d'emplois  ou  de  roinini->sion  qui  les  ohlifr.^raient  do  s'éloigner  df^  h'nrs  dioc»'ses  ou  de 
leurs  paroisses,  ou  qui  les  enlèveraient  aux  fonction?  de  leur  ministère,  et  ceux  qui 
en  sont  actuellement  pourvus  seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  do  présent  décret  par  le  pro- 
cureur g'in'ral  syndic  de  leur  département;  sinon,  nt  après  l'expiration  de  ce  délai, 
leur  oflice  sera  réputé  vacant,  et  il  leur  sera  donné  uii  successeur  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

«  Aat.  9.  Les  évéques,  les  curés  et  les  vicaires  pourront,  comme  citoyens  actlf^^ 
assister  aux  assemblées  primaires  et  électorales,  y  être  nommés  éht  tours,  drputés 
aux  législatures,  élus  membre»  du  conseil  général  de  la  rommiine  rt  du  conseil  des 
administrations  de  district  et  de  département;  mais  leurs  fonctions  sont  déclarées 
iMompalibles  avec  edlea  de  maire  et  autres  officiers  municipaux,  et  des  membres 
des  directoires  de  district  et  de  déparlemeni;  et,  elle  étaient  nommés,  ils  seraient 
tenus  de  faire  leur  option. 

«  Abt.  7.  L'incompatibilité  mentionnée  dans  l'article  fî  n'anra  effet  que  pour  l'a- 
venir; et  si  aucuns  évéques,  curés  ou  vicaires  ont  été  api>«*lés  par  les  vœux  de  leurs 
municipaux,  on  nommés  membres  des  directoires  de  district  et  de  département,  ils 
poarront  continuer  d*en  exercer  les  fonetions.  » 

Loi  contenant  de»  nrliclrs  additionncis  mf  la  constilutiun  civile  du 
clergé.  —  Donnée  à  Paris ,  le  23  octobre  1790. 

«  Louis,  par  la  grAce  de  Dieu  et  par  h  loi  rrtnsiitutionnclle  d^»  l'État,  roj  des  Fran- 
çais :  à  tous  présents  et  a  venir,  salut.  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous 
Toqlonset  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉCRET  de  l'ÀêttmbUê  nationale,  du  lundi  18  octobre  1790. 
m  I/Assemldée  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art  Icî-.  l  es  dispositions  de  l'article  23  du  Titre  II  du  décret  du  tS  juillet  der- 
nier, concernant  les  curés  actuellement  établis  en  aucunes  t'i^lis-^s  cathédrales,  ainsi 
que  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour  être  réunies  à  l'église  cathédrale, 
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ei  en  former  le  terriloire,  auront  lieu  pour  les  curés  étai)lis  ,  «ni  dans  les  autres 
églises  paroUsialcs  des  villes,  soit  dans  celles  des  campagnes.  Lu  cooséqueoce»  tant 
les  eurfe  de  villes  dont  les  paroisses  seront  anssi  réunies  à  d*antres  que  celles  de  la 
cathédrale,  que  les  curés  des  cam(i<ignes  dont  les  paroisses  seront  aussi  réunies  à 
d'autres  paroisses,  seront  de  plein  droit,  s'ils  le  demandonl,  les  premiers  vicaires  des 
paroisses  auxquelles  les  leurs  seront  unies,  chacun  suivant  l'urdre  de  leur  aucien- 
neld  dans  les  foncttons  pastorales. 

«  A«T.  2.  Tous  les  curés  qui  voudront' user  delà  flieulté  cl -dessus,  et  de  celle  ai>- 
cordée  par  Tarticle  ?3  du  titre  II  dudit  décret,  seront  tenu?  d'en  Taire  leur  déclara' 
Uoa  dans  la  Tonne  et  dans  le  teoii^  ci<après  fixés;  sinon  et  ledit  temps  passé,  il  sera 
pourvu  aiisdiles  places  de  vicaires,  par  qui  de  droit. 

«  Ait.  t.  Geoi  qui  seront  établis  en  aocnnes  cathédrales,  et  cenxdont  les  paroisses 
doivent  être  unies  anx  rithédrales  actuellement  formées,  f  rmt  Irur  déclaration  à 
révdque  dans  la  quinzaine  à  compter  de  U  publication  du  présent  décret,  par  le  mi- 
nialère  d'un  notaire. 

«  Aav.  4.  Ceux  dont  les  paroisses  d(rivenl  être  nniet  à  des  ealhédrales  non  Données 

et  dont  l'évoque  n'est  pas  nommé,  feront  leur  déclaration  de  la  même  mtnièro  à  Té- 

▼éque  qui  sera  nommé,  quinr^ine  après  ?a  consécration. 

«  Art.  s.  Ceux  dont  les  paroisàes  doivent  être  unies  à  des  paroisses  de  ville  ou  de 
campagne,  dont  la  suppression  et  larfonUm  ne  sont  eocoro  déterarinées,  feront 
leur  déclaration  ,  aussi  de  la  même  manière,  an  curé  de  la  paroisse  à  laquelle  les 
leurs  seront  réunies,  dans  la  quinzaine  npr^s  que  l'union  aura  été  consommée. 

«  Art.  6.  Les  curés  des  villes  et  des  campagnes  dont  les  paroisses  seront  suppri- 
mées et  réunies,  soit  à  des  cathédrales,  son  à  d'autres  paroisses,  tant  ceux  actuelle- 
ment pourvu»,  que  ceux  qui  le  seront  d'id  &  ce  que  la  suppnssioii  de  leurs  paroitses 
soit  effectuée,  qui  ne  voudront  pas  user  de  la  faculté  ci-devant  expliquée,  jouiront 
d*une  pension  de  rctraiio  des  deux  tiers  du  traitement  qu'ils  auraient  conservé  s'ils 
n*auss€nt  pas  été  supprimés;  mais  ladite  pension  ne  pourra  excéder  la  somme 
de.  i,4m  livres. 

«  Art.  7.  Ceux  qui  voudront  user  de  ladite  faculté  jouiront  de  la  totalité  de  leur 
traitement,  ainsi  que  des  I  unn'nt'^  et  Jardins  dont  Us  auraient  coaaervé  la  Jouis- 
sance s'ils  u'eussent  pas  été  supprimés. 

«  Aat*  8.  Dans  les  Ic^emcnts  conservés  ^ux  curés,  sont  compris  tous  les  Mtiroents 
dont  ils  jouissaient  six  mois  avant  ledécnt  du  %  novembre  dernier,  et  qui  étaient  dee- 
tinés,  soit  à  leur  habitation ,  soit  an  service  d'un  cheval,  ainsi  que  tous  les  objets 
d'aisance  qui  en  dépendaient,  mais  non  ceux  qui,  destinés  à  l'exploiialtoa  des  dîmes 
et  autres  récoltes,  étaient  séparés  des  bAtimenis  d'habitation  et  hors  des  détures  du 
presbytère. 

«  AnT.  9.  Par  jardins,  l'Assemblée  nationale  entend  les  fonds  qui  dépendaient  du 
jircsbytère,  et  dont  le  sol  était  en  nature  de  jardin  six  mois  avant  le  décret  du 
i  novembre  dernier,  en  quelque  endroit  de  la  paroisse  qu'ils  ««oient  i^itués,et  de  quel- 
qde  étendue  quils  soient,  pourvu  qu'dle  n*eioide  pas  celle  qu'ils  avaient  avant 
ladite  époque. 

ff  AtiT.  10.  .^i  le  sol  n'était  pas  en  nattire  de  jardin  avant  ladite  époque,  et  qu'il  n'y 
eneiU  point,  on  s'il  y  en  avait  qui  ne  fussent  pas  de  retendue  d'un  demi-arpent,  me- 
sure de  roi,  il  sera  pris  sur  ledit  «cl  une  quantité  suffisante  pour  former  un  Jardin 
d*un  demi-arpent  d*étendue,  mesure  de  roL 

«  Nous  avens  sanctionné,  etc.  » 

Les  événements  qtii  suivirent  bientôt  rémission  de  cette  loi  en 
rendirent  presque  partout  les  diï-positions  sans  objet,  et  elle»  ne 
furent  exécutées  que  dans  bien  peu  de  lieux. 
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Voici  comment  s'exprimait,  à  l'assemblée  constituaDte,  le  rappor- 
teur de  la  Constitulion  civile  du  clergé  : 

m  Vous  «ttNs,  llessiAun,  à  vous  occuper  d*iuie  nouvelle  clraonioiiptioa  des  évê» 

chés  et  des  rnrps. 

«  Il  n'y  a  rion  do  plus  bizarre  que  la  formation  actuelle  desdio€i*!<es  etdespamisces. 
Nous  voyons  des  diocèses  qui  oe  comprennent  pas  plus  de  quatre-vingts,  soixante, 
ciaquenle,  «intraiite,  trente,  vingt  et  même  dix-Mft  paroiaeeet  tendit  que  d*!iutree 
ca  renferment  jusqu'à  cinq  cents,  six  cents,  huit  cents,  même  quatorze  cente(f). 
Il  en  est  de  même  de  la  distribution  des  paroisses.  Celles-ci  s'étendent  à  des  dist^nn»^ 
Tort  éloignées  et  sur  une  très  grande  population;  celles-là  comptent  à  peine  quinze 
ou  vingt  btbilants,  et  temblent  n'aYoir  été  établies  que  pour  quelques  ftmilles  pri- 
vilégiées. On  voit  bien  que  ces  divisions  ont  été  uniquement  l'oufrage  des  cireoQ* 
Maoces,  pt  qu'on  n'v  a  consult*^  ni  la  dipnité  du  culte,  ni  Ils  besoins  des  peuples. 

«  Un  pasteur,  quel  qu'il  soit,  du  premier  ordre  ou  du  second  ordre,  tvèque  ou 
curé ,  ne  doit  ni  être  obligé  d'étendre  trop  loin  ses  soins  et  sa  surveillance,  ui  être 

trop  resserré  tow  rezerciee  de  ses  Ibneiioos.  Au  premier  ces,  il  est  fbreé  de  ee  répéter 

d.^  b'^nncf  iip  de  cho'^'^';  s-nr  des  auxiliaires,  et  bientûl  il  s'accoutume  à  ne  rien  voir 
i-t  à  ne  rien  Taif"  [  ir  Uii-mème.  Au  second  cait,  moins  il  a  d'occasion  d'exercer  ses 
fonctions,  moinâ  il  a  d'ardeur  à  les  exercer.  A  force  de  peu  travailler»  il  ne  tarde  pas 
h  prendre  le  tnvnll  en  aversion. 

«  Vous  avei,  messienrs,  fixé  avec  segtwe  tes  bornes  et  l'étendue  de  Taddilnistr^ 
tioD  civile ,  en  divisant  la  France  en  qualre-vingt-troi*  d^pirtements.  Ponrquoi 
n'adopteriez- vous  [as  la  même  division  pour  l'administration  spirituelle?  Les  limites 
de  chaque  diocèse  seraient  toutes  posées,  la  circonscription  toute  formée,  et  les  évé- 
i|ues  n^aorsleat  à  supporter  que  la  masse  de  travaux  et  de  soUieitndas  que  vous  avet 
jugée  être  proportionnée  aux  forces  humaines.  » 

Comme  on  le  voit .  les  partisans  du  schisme  constitutionnel  pré- 
tendaient que  la  puissance  politique  était  competeote  pour  ordonner 
rlaus  l'Église  une  ilistributiou  nouvelle  de  métropoles,  de  diocèses 
et  de  pAroiMB.  Cette  erreur  a  été  TictorienBementréfatée  parle  car- 
dinal de  la  Lazerue ,  éYÔque  de  Langrea  dent  noui  aUons  citer  iei 
les  propres  paroles. 

•*  Tout  ce  qui  est  nécessaire  à  rÉLli-^  lui  appartient,  dit  le  sa- 
vant cardinal  i2l,  puisqu'elle  Va  re<]u  de  Jésus-Christ.  Tout  ce  qu'elle 
;i  rcH*^  pf'iidant  les  trois  premiers  siècles,  est  an-^si  de  son  domaine, 
puisqu  elle  n'avait  alors  que  ce  que  Jésub-Clui-^r  lui  avait  donné. 
Peut-on  douter  que  la  division  des  juridictions  entre  les  pui>teurs  ne 
soit  une  chose  nécessaire!  C'est  donc  à  l'Église  à  la  régler.  Peut-on 
contester  aussi  que ,  dans  les  preipiers  siècles ,  elle  seule  n'ait  dé- 
cidé ce  point!  C'est  donc  encore  à  ce  titre  qu'il  appartient  à  elle 
seule  de  le  décider.  Dira-t-on  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  une  di' 
vision  entre  les  juridictions  des  pasteurs,  mais  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  division  soit  t^llo  ou  telle?  Ce  qui  est  nécessaire, 
c'est  qu'il  y  ait  une  puissance  ciiargée  de  régler  cette  division  ;  et 

^1}  Voyez  m\i<i  1^  mot  oaooNScairviOR  le  nombre  des  iparoîsses  que  coatenait 
chaque  diocèiie  ancit^n. 
(2)  Instruction  patturalê  nw  te  schismt,  art.  199  «I  MtMiilsw 
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dès  lors  00  no  peut  juis  ètro  la  |»ni<«:îrioo  toniporoUc  qui  la  rè|2;le  ;  car 
il  répugnerait  à  la  raison  ij^ue  JÔMi.s-Ciu  i^it  eût  charge  do  décider, 
comment  les  pouvoirs  âpirituels  seront  distribuéB  entro  ses  minift- 
tres,  uiie  puUsanco  qui  souTent  ne  recohnatt  pas  ces  pouvoirs,  qui 
même  quelquefois  s'efforce  de  les  détruire,  il  ne  répugnerait  pas 
moins  qu'il  ou t  confié  ce  pouvoir  à  des  puissances  différantes,  qui 
diviseraient  1  Église,  tantAt  d'iino  innnioi^,  tantôt  d'une  autre,  et 
qui  lui  Ateraient  l'uniformité  de  .«ion  régime. 

"  Le  gouvernement  de  l'Église  fait  partie  de  sa  discijiliile  înèé- 
rieurc  et  nécessaire,  et  consétjuemmcnt  c'est  k  elle  seule  qu  il  ap- 
jtartient  de  le  régler;  or,  dans  toutç  société  la  distribution  dès  ju- 
ridictions entre  les  magistrats,  la  mesure,  l'étendue,  les  limites  du 
pouvoir  attribué  à  chacun  d'eux,  appartient  au  gouyemement;  les 
pasteurs  de  l'Eglise  sont  ses  magistrats;  c'est  donc  la  puissance 
gpirituelîe  qui  s^oiivmin  ri\irli)«e,  qui  snnlo  n  droit  de  lenr  départir 
et  (lo  (listrihuor  entre  eux  lo>-  juridictions,  ot  d'assigner  A  chacun 
d'eux  les  limites  dans  lc-<queiles  ils  doivent  exercer  les  fonctious 
qu'elle  leur  confie. 

"  Cest  rÉglise  qui  confère  à  ses  ministres  la  mission  et  la  juri- 
^ction;  il  serait  absurde  qu'elle  eût  seule  le  droit  de  leur  donner 
ses  pouvoirs  spirituels,  et  que  ce  fût  la  puissance  temporelle  qui  ré- 
glAt  la  Tnosuro  do  pouvoirs  qn'ollo  dnnnornit  à  rhncnn  d'entre  eux. 
("o^t  évidemment  oo)lo  qui  est  chargée  do  les  donner,  qui  est  aussi 
char<rro  de  les  dintribuer. 

»  Du  principe,  que  c'est  l'ICglise  qui  confère  la  mission  et  la  juri- 
diction, résulte  cncoris  uné  autre  conséquence.  C*est  qu'en  âssignaut 
des  sujets  à  bhatiue  pasteur,  elle  lui  confère  ces  pouvoirs,  comme 
nous  Tavons  montré  d'après  le  concile  de  Trente  ;  c'est  donc  elle  qui 
assigne  les  sujets,  o'ost  donc  elle  qui  détermine  les  territoires. 

Pour  éclaircir  encore  plus  la  question  ,  nn:dy«ons-lM .  Kilo  pout 
se  diviser  en  deux;  la  mij-sion  et  la  juridirtiun  ]>;i>torale  doiveat- 
ellcs  être  universelles  dans  tous  les  niini^ircs,  ou  partagées  entre 
bux!  Danslb  cas  où  elles  seront  parta^ov  >,  comment  doiTent-elles 
Tétret  Que  l'on  nous  dise  à  laquelle  des  deux  puissances  il  appar- 
tient de  statuer  sur  ces  deux  points,  que  l'on  mar(|uo  où  commence 
dans  cette  matière  le  pouvoir  civil  ;  on  ne  dira  certainement  pas  que 
c'est  à  lui  h  drridor  ]a  promière  quo'^tion,  A  pronmiror  si  In  mission 
et  la  juridiction  spirituoUos  seront  dans  elun[ue  Hiiuistre,  générales 
ou  limitées.  Cette  question  ne  peut  pas  être  de  l'ordre  temporel,  elle 
n'intéresse  en  rien  la  société  politique,  elle  est  au  contraire  essen- 
tiellement de  l'ordre  spirituel,  ]niisqu'elle  consiste  à  savoir  l'étendue 
de  pouvoir  spirituel  (pi'auront  les  ministres.  Dira-t-on  (pi'au  moins 
le  mode  de  la  division  doit  dépendre  des  souverains?  Mais  encore 
qu'y  a-t-il  de  temporel  dan«  la  manière  ilo  distribuer  les  pouvoirs  aux 
évètjue^  et  aux  prêtres ,  les  Ames  qu  lis  doivent  instrune.  les  cou- 
sciences  qu  ils  duiv  'ul  diriger?  Et  ne  résulter.ail-il  pas  de  ce  que 
cette  division  serait  abandonnée  au  pouvoir  civil,  rineotivéïiient  que 
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nous  avons  déjà  relevé?  Il  n'y  aurait  point  dans  VÉj^liso  de  division 
uniforme;  chaque  gouvernement  donnant  la  '^ienno,  ici  rÊolise  <;o- 
rait  formée  sur  un  modèle,  là  eonstitut'e  -"ur  un  nntrc  ;  et  elle  «erait 
privée  de  cette*  unité  de  régime  si  précieuse,  si  nécessaire  à  son  a4- 
mtnistratiou. 

Concluons  qne  c'est  à  l'Église  seule  qu'il  appartient  do  départir 
à  chacun  de  ses  pasteurs  la  mesure  de  isiission  et  de  juridiction 
qu'elle  juge  conrenable,  d'étendre  ou  de  limiter  pluft  ou  moins  cës 
pouvoirs,  de  les  circonscrire  dans  les  bornes  raiso&UableS,  en  Un 

mot,  de  fixer  les  territoires  où  il  les  exerceront. 

"  On  objecte  qu'un  Ktat  peut  admettre  nu  ne  pas  adinettre  une 
religion  :  il  peut  donc  l'admettre  avec  de»  conditions.  Lorsque  là 
religiou  catholique  fut  ret^uc  dans  les  Gftules,  la  puissance  civile 
pouvait  lui  dire  ;  Voilà  des  villes  pour  établir  vos  évêques,  voilà  les 
territoires  où  chacun  d  eux  exercera  son  ministère.  Ce  que  la  na- 
tion pouTait  alors,  elle  le  peut  dans  tous  les  temps;  elle  le  peut  sur- 
tout dans  un  moment  oîi  elle  se  régénère  et  où  elle  réforme  tou.s  lés 
abus  sous  lesquels  elle  a  gémi  :  elle  a  donc  le  droit  de  désigner  les 
villes  épiscopnles,  et  de  distribuer  de  nouveau  les  diocèses; 

»  Avant  de  r«''j)ondi  e  (liroctemcnt  à  la  difficulté,  il  est  né«'e^s;ure 
d'éclaireir  le  principe  sur  lequel  on  la  fonde.  Quand  on  avance  cette 
maxiuie.  qu'on  n  a  pas  rougi  de  débiter  dans  l'assemblée  nationale, 
quer£tat|>eut  ne  pas  recevoir  la  religion  catholique,  ehténd-^nqûé 
le  souveram  peut  proscrire  cette  religion  et  en  interdllre  rtexercicét 
entend-on  qu'il  peut  ne  pas  lui  accorder  de  protection  particulière, 
et  ne  pas  en  faire  la  religion  do  ses  Etats?  Dans  le  premier  senâ,  la 
proposition  est  aussi  fausse  dans  l'ordre  p(ditique,  ([u'impic  aux  yeuk 
de  la  reîii^ion.  Le  souverain  n'a  pns  droit  d'interdire  à  ses  peuples 
ce  (pi'une  autorité  d'un  ordre  supérieur  leur  eni'tint  :  son  autorité 
cesse,  où  l  oldigation  de  lui  obéir  expire.  Le  pi>uvt>lr  tl  ordonncr  et  Ifc 
devoir  d'obtempérer  sont  deux  choses  essentiellement  corrélatives 
et  inséparables;  et  il  serait  contradictoire  qu'tin  prince  eût  le  droit 
de  conmiander  ce  que  ses  sujets  doivent  ne  pas  faire. 

;r  Sîon  entend  le  principe  dans  le  second  sens,  c  est-à-dirc,  si  on 
énonce  que  le  souverain  peut  ne  pas  faire  de  la  vraie  reliprion  nue 
relij^ion  privilégiée,  il  ne  prouve  rien.  Sans  doute,  l'Lt;\t  ap- 
poser à  ce*;  avantages  qu'il  accorde  des  couditif^n^  qui  ne  nuisent 
pas  à  la  reliiçion,  qui  n'y  apportent  aucun  eliangeiuent  ;  il  iMoh  çre 
l'Église  catholique  telle  qu'elle  est,  telle  que  Jésus-Christ  l'a  fondée, 
avec  tous  les  caractères,  et  toute  l'autorité  que  co  diVin  frthdateur 
lui  a  donné.  S'il  altère  en  quelque  Rhosc.  par  tes  condition^  qu'il  itp- 
pose,  cette  autorité,  ce  n'est  plus  l'Égliso  de  Jésus-Chrrét  qu'il  pro- 
tège, c*estune  autre  relifrion  qu'il  compose  h  son  gré.  L'État  ne  peut 
donc  pas  admettre  l'V^irlise,  à  condition  <|u'îl  ;^r  i  chargé  lui-même 
d'investir  le>  pasteurs  de  la  mission  et  de  la  pn-idicf l  in  'Spirituelle, 
et  de  leur  donner  des  sujets  sur  lesquels  ils  exercent  ces  pouvoirs. 
Dans  Ihypothèse  que  nous  examiuons,  l'État  tlit  à  l'Église  nais- 
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santé  qu'il  rei}oit  dans  son  sein  et  à  qui  il  accorde  des  &Tem  :  Voilà 
4ies  villes  pour  les  sièges  épiscopaux,  des  territoires  pour  rexerciee 

du  ministère  pastoral  :  mais  î'Kglisc  accepte  la  proposition  qnc  lui 
fait  l'Etat;  par  cotte  accopt:\tinTi  elle  fonde  les  sièges  épisiopaux 
dans  les  villefï  ((iie  1  Etat  lui  a  uidiquées;  elle  donne  la  juridiction 
et  la  mission  sur  les  territoires  ainsi  circonscrits  aux  évèqucs  qu'elle 
îngtitne.  La  puissance  spirituel^  ratifie  et  consacre  par  son  adhé- 
sion ce  que  la  puissance  eÎTiIe  a  proposé;  il  n'est  donc  pas  Trai  qne, 
dans  cette  supposition,  ce  soit  la  puissance  temporelle  seule  qui  éta- 
blisse les  sièges  et  qui  divise  les  diocèses. 

»  Suivons  l'hypothèse  dans  sa  seconde  branche.  Ce  que  la  nation 
pouvait  alors,  elle  le  peut  dans  tous  les  temps  ;  mais  elle  ne  le  peut 
que  de  la  même  manière  qu'elle  le  pouvait,  c'est-à-dire,  avec  le  con- 
sentement de  î'Kglise.  Toujours  pleine  d'égards  et  de  déférence 
pour  les  souverains  de  la  terre,  l'Église  »  est  constamment  prêtée  à 
tout  ce  qu'ils  ont  désiré  sur  cet  objet;  et  il  y  en  a  un  grand  nombre 
d'exemples  récents  parmi  nous.  Toutes  les  nouvelles  érections  d'évé- 
chés,  toutes  les  distractions  de  territoires  ont  été  faites  par  l'Église 
sur  le  vœu  de  nos  rois.  Mais  ce  sont  certainement  deux  choses  en- 
tièrement différentes,  que  la  puissance  temporelle  déclare  à  la  puis- 
sance spirituelle  les  chantr^Mnents  qu'elle  désire  dan.s  la  distribution 
des  juridictions  ecclésiastiques,  et  qu'elles  se  concertent  pour  les 
opérer;  ou  que  la  puissance  temporelle  «»eule.  sans  appeler,  sans 
même  consulter  l'Église,  bouleverse  de  fond  en  comble  tout  l'ordre 
de  ses  juridictions,  établisse  des  sièges  nouTeauz  et  y  attache  la  ju- 
ridiction spirituelle;  supprime  ceux  qui  existent  depuis  un  grand 
nombre  de  siècles,  et  anéantisse  la  juridiction  que  l'Église  7  avait 
attachée  ;  enlève  des  diocésains  à  un  évêque  pour  les  confier  à  un 
autre.  En  un  mot,  la  puissance  civile  peut  aujourd'hui  ce  qu'elles 
pu  lorsque  l'Eglise  fut  reçue  dan.s  ^^on  ^o'm  :  mais  alors  elle  ne  pou- 
vait pas  instituer  des  évéehés,  leur  Houmetire  des  âmes,  sans  le  con- 
cours de  l'Église  :  elle  est  donc  absolument  incompétente  pour  la 
démarcation  des  diocèses  et  des  paroisses. 

«  Mais,  dit-on,  TÉtat  qui  stipendie  les  ministres,  est  intéressé 
de  son  côté  à  ce  que  le  nombre  de  ses  salariés  ne  soit  pas  excessif* 
il  a  donc  le  droit  de  les  régler;  et  si  ces  dispositions  ne  cadrent  pas 
avec  celles  de  l'Église ,  pourra-t-il  être  forcé  À  solder  des  pasteurs 
qu'il  ne  juge  pas  nécessaires!  Est-ce  là  encore  un  droit  de  la  puis- 
sance spirituelle? 

••  Non,  sans  doute,  la  puissance  spirituelle  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
que  la  puissance  temporelle  stipendie  ses  pasteurs;  elle  ne  peut  pas 
Uk  contraindre  à  en  payer  plus  qu'elle  ne  veut.  La  rétribution  des 
pasteurs,  dans  quelque  forme  qu'elle  soit,  est  un  jugement  pure- 
ment temporel,  hors  de  la  compétence  de  FÉglise.  Mais  l'Église 
n*en  a  pas  moins  le  pouvoir  de  juger  le  n ornière  dos  pasteurs  néces- 
saires aux  besoins  des  peuples;  c'est  à  elle  à  les  envoyer,  et  à  en- 
voyer ce  qu'il  faut  pour  que  toute.s  Jes  fonctions  soient  exercées 
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Fartout  ,  et  qu'aucun  fidèlo  no  mnnfjue  drs  secours  de  la  religion.  Si 
État  et  l'Église  ne  s'accordeni  pas  sur  ce  point,  nom  avons  déjà 
expliqué  ce  qui  arrivera  ;  chacune  des  deux  puissances  restera  dans 
ses  droits  et  les  exercera;  l  État  ne  stipendiera  que  le  nombre  de 
pasteur»  qu'il  trouvera  eonTeuable.  TÉglise,  de  «m  ebU,  mstituert 
eeux  qu'elle  jugera  uéoesBaires,  et  eeux  d'entre  eux  qui  ne  Beront 
paa  rétribués  aux  frais  du  public,  seront  dans  le  ca»  où  étaient  les 
apôtres  et  les  pas  tours  de  la  primitive  É|^Use;  les  charités  des 
fidèles  et  leur  travail  les  soutiendront.  Ainsi  seront  conservés  tous 
les  intérêts:  ainsi  seront  maintenus  tous  les  droits;  et  In  diversité 
de  décibiuu  des  deux  puissances  ne  causera  point  entre  elles  de  divi- 
sions. 

M  Les  schismatiques,  pour  établir  leur  système,  combattaient  le 
principe  même  de  la  divisiou  des  diocèses  et  des  paroisses.  Sans 
doute,  disaieut-ils,  il  est  de  Tessence  de  la  religion  qu'elle  ait  pour 
ministres  des  prêtres  et  des  évéques  établis,  les  uus^u  premier,  les 
autres  au  second  rang  ;  mais  il  n'est  pas  également  essentiel  que  les 
diocèses  et  les  paroisses  soient  divisés  Quand  Jésus-Christ  donna 
la  mission  à  ses  apôtres,  il  la  leur  donna  universelle  et  sans  limites  • 
Allez  dans  tout  le  monde,  prêchez  l'Évangile  a  toute  créature.  Voilà  le» 
termes  dont  il  se  seiTit  ;  il  ny  a  pas  dans  cette  mission  de  divisiou 
de  territoire  :  c'est  dans  le  monde  entier,  c'est  à  toute  créature  que 
chaque  apôtre  doit  annoncer  la  yérité.  Jésus-Christ  ne  leur  a  paa 
dit  :  Vous  serez  I9*  maitres  dê  circontcrirt  Us  liêux  oé  wmt  emtignerex. 

-  Ce  raisonnement  ou  proute  trop,  ou  ne  prouve  rien.  Si  Jésus- 
Christ  envoyant  «es  apôtres  prAcher  par  toute  la  terre,  a  rejeté  toute 
division  de  juridiction,  la  distribution  des  territoires  est  contraire 
au  précepte  divin  ;  et,  dans  ce  cas,  de  (piel  droit  l'assemblée  natio- 
nale s'est-elle  permis  d'en  tracer  une?  Si,  au  contraire,  les  paroles 
du  Sauveur  n'excluent  point  les  divisions  de  juridiction,  que  peut-on 
en  conclure  contre  le  aroit  de  l'Église,  de  former  ces  divisionsf 

•  Examinons  en  lui-même  ce  texte,  dont  on  a  tant  abuaé  pour 
combattre  toutes  distributions  de  territoires,  en  même  tempa  qu'on 
en  formait  une.  C'est  au  corps  des  apôtres  et  de  leurs  successeurs 
qne  Jésus-Christ  adresse  ces  paroles  :  Prêchez  l'Évangile  à  toute 
créature  :  la  mission  universelle  ♦ju'elles  renferment  est  donc  donnée 
à  tout  le  corps.  Les  apAtres  avaient  deux  manières  de  la  remplir  : 
ou  en  ])renant  chacun  le  monde  entier  pour  objet  de  leur  ministère, 
qui  eût  alors  été  universel,  ou  en  se  distribuant  les  différentes  par- 
ties du  monde,  et  allant  annoncer  l'Évangile  chacun  dans  la  partie 
confiée  à  son  zèle.  Le  précepte  du  Sauveur  est  donc  susceptible  de 
deux  sens  :  la  mission  universelle,  qu  il  confère  au  collège  a|K>sto- 
lique  pour  être  donnée  ou  à  chaque  apôtre  en  particulier,  on  an 
corps  entier,  ])our  être  <'xereée  distrihutivenient  par  tous  les  mem- 
bres. On  ne  peut  eonnnitrc  plus  sûrement  le(]uel  des  deux  sens  est 
le  véritable,  que  par  la  mauièi^  dont  les  apôtres  et  1  Église  i  ont 
entendu.  D'abord  personne  n'a  dû  mieux  comprendre  les  paroles  du 
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Sauveur  4110  <  a  qui  elles  étaient  adressées  pour  les  exécuter; 
ensuite  nous  tenons,  et  ce  principe  est  la  base  de  la  foi  catholique, 
que  c'est  à  1  Église  à  fixer  le  vrai  sens  des  divines  Écritures.  Or, 
BOUB  Tojotis  les  apôtres,  après  la  descente  da  Saint-Esprit,  se  par- 
tager entre  eux  le  monde;  leur  chef  se  fixe  à  Rome,  eapitale  dé 
l'univers  ;  saint  Jacques  reste  à  Jérusalem,  saint  André  porte  la  fol 
dane  FAchaîe,  saint  Simon  dans  l'Égypte,  saint  Jude  dans  l'Éthio- 
pie,  saint  Thomas  dans  l'Inde,  et  de  môme  tous  les  autres  vont  ré- 
pandre en  divers  lieux  la  lumière  de  la  foi,  c'est  ainsi  (pi'ils  remplis- 
sent la  mission  universelle  qu'ils  ont  rccne  :  tous  annoncent  la  vérité 
à  toute  la  terre,  chacun  d'eux  l'annonçant  à  une  jiartie  de  l'univers. 

•*  Les  évéques  qu'établissent  après  eux  les  apôtres  sont  attachés 
à  des  lieux  partîemiers  :  saSnt  Pierre  fixe  saint  Mare  à  Alexandrie, 
saint  Pknl  làlslie  Timothée  à  Ëphèse,  et  Tite  en  Crète.  Nous  vopns 
dans  l'Apocalypse  aept  évéquës  placés  dans  sept  villes  de  l'Asie 
mineure.  De^mis  eepffcmier  moment  de  l'Église,  la  division  des  dio- 
cèses a  été  r,>t,.t.MM,npnt  -[ilfiî:  1;i  tr;n!if"nn,  sur  ee  point,  n'éprouve 
ni  variation,  ni  interruption.  Tous  les  siéclrs  de  l'Église  déposent 
contre  ce  principe  fonaamental  de  nos  adversaires,  que  la  mission 
des  évéques  est  une  mission  universelle  ;  tous  attestent  que  jamais 
les  évéques  n*ont  eu  une  telle  mission,  et  qu'elle  a,  dans  tons  les 
temps,  dans  tous  les  lieux,  été  attachée  et  restreinte  anx  territoi- 
res qui  lui  étaient  assignés. 

«•  Les  canons  apostoliques,  qui  sont  deTantiquité  la  plus  reculée, 
qui  ne  sont  autro  Htose.  selon  M.  Fleury,  que  les  régies  de  disci- 
plina^ floîitiées  par  Ict»  apôtres,  conservées  longtemps  par  la  simple 
traditirjn,  et  ensuite  écrites;  qui  jouissaient  à  ce  titre  de  la  plus 
sainte  considération  dès  le  quatrième  siècle,  défendent  aux  évé- 
-  ques  de  faire  des  ordinations  hor^  de  leurs  limites  dans  les  villes 
•»  et  les  campagnes  qui  ne  leur  sont  pas  soumises,  sans  le  consen- 
»  tement  de  ceux  dont  elles  dépendent;  et  dans  le  cas  d'inflraction, 
'm  condamnent  à  la  déposition  révéque  qui  a  fait  Tordination  et  ceux 
«•  qui  l'ont  reçue.  "  (lera.  96.) 

-  Saint  Crprien  dit  oxpro^sément  «  qu'à  chaque  pasteur  a  été  as- 

•  signée  un»»  portion  du  troupeau  k  régir.  >•  {Epist.  S.*),  ad  Cornel.i 

-  Le  prernu  r  roncile  général  ••  défend  à  tout  évêque  de  faire  des 

•  ordinations  dans  le  diocèse  d'un  autre,  et  de  rien  disposer  dans 
•*  un  diocèse  étranger  sans  la  permission  du  propre  évêque.  •  [ÇoncU. 
tfk.  1,  cap.  98,  tmsr  Arab.) 

«  Le  concile  d*Antioche  «  interdit  de  même  aux  évéques  d'aller 
«  dans  les  villes  qui  ne  leur  sont  point  soumises,  faire  dos  ordina- 

•  tions  et  établir  des  prêtres  et  des  diacres,  sinon  avec  le  conseil  et 
»  la  volonté  de  révéoix'  du  lien.  Si  qnehju'nn  ose  y  contredire,  son 
«  ordination  sera  nulle,  et  il  sera  puni  par  le  synode,  w  [Con^U»  4a- 
tioch.  I,  an.  3 11 ,  can.  *22.) 

<*  Le  concile  de  Sardiquc  renferme  une  semblable  disposit^ou. 
(Coacif.  Sorif.,  «t»;  34t.  can.  19  '| 
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•  Un  concile  de  Carthage,  tenu  dana  le  mémo  siècle,  »  défend 
m  d'usuq>er  le  territoire  voisin,  et  d'entrer  dan»  le  dioeèse  de  son 

-  collègue,  sans  sa  flemandr.  »  [Can.  10. \ 

-  Le  pape  saint  Célostin  l''""  rorommandc  ontro  autres  choses,  aux 
évêques  de  la  Gaule,  (iirauciiii  no  fasse  d'usurpation  au  préjudice 
«  d'autrui,  et  que  chacun  soit  content  des  limites  qui  lui  ont  été  as- 

-  signées.   (Ef.  2,  ad  epise,  Gittti9.) 

•  Le  premier  concile  de  Constantinople,  qni  est  le  second  des 
conciles  généraux,  »  vent  qne  les  éTÔques  n'aillent  pas  dans  les 
»  ^ises  qni  sont  hors  de  leurs  limites,  et  qu'ils  ne  confondent  et 

-  ne  mêlent  pas  les  églises.  "  [Concil.  Constant.,  an.  381,  ean  2.) 

«  Le  pnpc  Boniface  «  défend  aux  métropolitains  d'exercer  leurs 
"  fonctions  sur  los  territoires  qui  no  Icnir  ont  point  été  concédés,  et 
«  d'étendre  lour  <lio;iiit<''  au-delà  dos  limites  qui  leur  sont  fixées. 
[Ep.  ad  Hilar.,  epUc.  Narbon.,  un.  ^22.) 

"  Le  troistéme  concile  de  Carthage  »  défend  aux  éréques  d'asttr- 
*•  per  le  troupeau  d'autrui  et  d'envahir  les  diocèses  de  letirs  collé- 
«  gues.  N  [Concil.  Carth.  III,  an.  436,  ean. 

•  Le  pape  Hilaire  ne  Tout  pas  que  Ton  confonde  les  droits  des 
«  églises,  et  ne  permet  pas  à  un  métropolitain  d'exereer  seî5  pouvoirs 
«  dans  laprovince  d'un  autre.  \Kp  ad  Léon.  Veran.  et  Vifur.,  an.  ido.) 

"  Jamais,  dit  saint  Augustin,  nous  n'exer^'ons  df  t  iictions  dans 
»•  un  diocèse  étranger,  qu'elles  ne  nous  soient  demandées  ou  per- 
"  mises  par  l'évêque  de  ce  diocèse  où  nous  nous  trouvons.  34, 
mê  Swtb.  ) 

t  Le  second  concile  d'Orléans  soumet,  conformément  aux  anciens 
•*  canons,  tontes  les  églises  que  Ton  construit  à  la  juridiction  de  l'évô- 
que  dans  le  territoire  duquel  elles  sont  situées.  »{Con€U.  Awêl.  II, 

an.  51 1 ,  ean. 17. ^ 

«'  Lo  troisième  cctncile,  tenu  dans  la  même  Tille,  en  528,  d«^t*end 
"  aux  évêques  de  se  jeter  sur  les  diocèses  étrangers,  pour  ordonner 
»  des  clercs  et  consacrer  des  autels.  Le  coupable  sera  suspendu  de 
«•  la  célébration  des  saints  mystères  pendant  un  an.   [Can.  15.  j 

«  Le  second  concile  d'Orange  déclare  que  ,  si  un  évéque  bâtit 
■•  nne  église  sur  un  diocèse  étranger,  elle  sera  soumise  à  la  juridie- 
•»  tion  de  celui  sur  le  territoire  duquel  elle  est  située.  ••  \  Can.  10.  ) 

Le  cinquième  concile  d'Arles  «  prononce  qu'un  évôque  ne  pourra 
«  pns  élever  :\  un  autre  grade  le  <derc  d'un  Mitre  éréque,  sans  sa 
permission  par  écrit.  »•  \  Can.  7.) 

«•  Le  (  onoile  de  CliAlons -sur-Saône  porte  la  même  défense. 
^Çoncil.  Cabill.,  an  G50,  can.  13.  ) 

•«  Les  capituiaires  renferment  une  multitude  de  dispositions  sem- 
|)lableii.  Nous  nous  contenterons  d'en  citer  une.  •  Qu'un  évéqne 
•*  téméraire  infracteurdes  oanons,  enilammé  d'une  odieuse  cupidité, 
«  n'envahisse  pas  les  paroisses  de  révéquo  d'une  antre  Tille  ;  et  que 
•>  content  de  ce  qui  lui  appartient ,  il  ne  ravisse  pas  ce  qui  est  à 
«  autrui.  »  [Capitul.  7.  c.  410.  | 
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X  Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  hi  chaîne  de  la  tradition;  nouë 
passerons  de  suite  aa  concw»  de  Trente,  qui  a  oonfimé  eette  loi  de 
.  tous  les  siècles  de  TÉglise,  "  en  interdisant  à  tout  évèque  l'exeroiee 
•*  des  fonetions  .épisoopales  dans  le  diocèse  d'un  autre ,  sinon  avec 
••  permission  deVeTéque  du  lieu,  et  sur  les  objets  soumis  à  cet  ordî- 
nairo  Si  on  y  contrevient,  Vévêque  sera  suspendu  de  plein  droit 

-  des  fonctions  pontificales,  et  ceux  (ju'il  aura  ainsi  ordonnés,  de 

-  celles  lie  leur  ordre.    (  Segx.  VI.  de  ftefonn.  cap.  5.  i 

Nous  pouvons  conclure  de  cett€  multitude  d  autorités,  qu'il  n'j 
a  eu  aucun  ttînips  dans  l'Église  où  l'un  ait  regardé  oouiuie  univer- 
selle la  mission  donnée  aux  évêqucs  ;  qu'on  a  au  contraire  reconnu 
constamment  et  partout,  depuis  le  temps  des  apdtres  jusqu^à  notre 
siècle,  oomme  une  loi  positive  «  que  la  mission  et  la  juridiction  de 
chaque  évâque  sont  circonscrites  dans  les  limites  du  diocèse  pour 
lequel  il  est  consacré.  Or.  si  cette  loi  a  été  perpétuellement  en  vi- 
gueur dans  toute  l'Église  depuis  lc«;  apôtres  ,  il  est  inconto^taMe 
qu'elle  émane  d'eux  et  qu'elle  fuit  partie  des  traditions  apostoliques, 
lesquelles  ne  sont  elles-mêmes  que  l'expression  des  préceptes  re- 
cueillis par  les  apôtres  de  la  bouche  de  leur  divin  maître.  Les 
ap6tres  n'araient  pas  encore  confirmé  leur  glorieuse  carrière ,  et 
déjà  le  principe  de  la  division  des  juridictions  et  de  la  séparation 
des  temtoires  entre  les  évéques  qu'ils  avaient  institués ,  était  re- 
connu :  il  avait  donc  été  établi  par  eux.  Tel  est  d'ailleurs  le  principe 
enseigné  de  tout  temps  dans  l'Eglise  catholique  ,  qui  fait  partie  de 
sa  doctrine  sur  l'antorité  de  la  tradition  ,  ])ar  lequel  elle  a  souvent 
confondu  les  cireurs  ([ui  s'élevaient  dau«  son  sein.  Tout  ce  qui  est 
tenu  universelleuicut  et  dont  l'origine  ancienne  est  ignorée,  doit  être 
attribué  à  la  tradition  ajwstolique.  |l)  •  { Koyez  DimasomE.) 

Nous  devons  placer  ici  la  loi  du  26  janvier  1791 ,  parce  qu'elle  est 
un  commentaire  de  la  constitution  civUe  dtrgé ,  composé  par  le 
législateur  lui-même.  L'assemblée  constituante  s'est  attachée» en 
effet ,  dans  cette  instructirtn  .  à  faire  connaître  ses  intentions  ,  ses 
principes  et  les  motifs  qui  lui  avaient  dicté  les  diverses  dispositions 
de  t  otto  trop  funeste  loi.  Ce  sont  les  principes  schisniatiques  de  la  loi 
développés  dans  cette  instruction  que  M .  de  la  Luzerne  renverse  avec 
une  si  vigoureuse  logique,  l'histoire  et  la  doctrine  do  l'Églihc  en  muin. 

(1  j  A  la  suitA  de»  raisouncmcnlssi  Torts  et  9i  concluants  du  cardinal  de  1h  Luzerne 
noosaarionsbien  voalu  plac«r  VExptuttiw  ée*  prmeip$i  tur  la  eotutUutim  Aiebrytf, 
par  les  évèques  députés  k  i'Ai?etii\iW-it  naUonale  el  à  laquelle  adhérèrent  presque  toQt 
îe^  évéquesde  France.  (>'  uucuiih'ni  rpmarqnahle,  qui  fut  rédigé  par  Mgr  de  Dois* 
gelin,  archevêque  d'Aix,  ei  qui  reçut  l'approliaiion  du  Saint-Siège,  est  assurément  la 
rMitfttlon  la  plus  ooraplèta  de  la  ConttHiêticn  eMI»  du  dtrgé.  Mais,  comme  il  est  fbit 
étendu,  nous  avonscm  devoir,  tout  en  1«?  r«>gr<>ttant,  nous  abstenir  d'en  donner  ici  le 
texte.  Ceux  tic.  nos  lecteurs  qui  en  vf>\idf.iii'nt  prendra  ronnaissance  le  trouveront  m 
ictÊnio  dans  le  tome  I**^,  page  801,  de  l'ouvrage  de  M.  de  Champeaux,  intitulé: 
Drott  tMl  mlUtkutiqw  français  anèkus  «i  moéêntf.  Ce  recueil  reofecme  pluticait 
doeomeDls  fort  rares  et  fort  importanu  de  imtre  ancienne  législatiaa  reUgieiiee. 
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Loi  relative  a  l'instruction  de  i Afscmbiec  nationale,  sur  la  cofMftIlliMM» 
civile  du  clergé.  —  Donnée  d  Parii,  le     janvier  1791 

«Loois,  ptr  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi  coMlItotioiinelle  de  rÉtat,  loi  dee 

Français  :  A  tf  :s  ]>■  éscnf  s  et  à  venir,  «alttt.  L*aaieinblée  nalîoiHae  a  décrété,  et  nom 
irouloos  ei  orUouiions  ce  qui  »uil  : 

DÉCRET  dé  VaumbUe  noHimah»  du  21  janfritr  1791 . 

«  L'assemblée  nalionale  décrète  que  Tinstruclion  $uri&contiituiwn  civile  du  clergé^ 
lue  dans  la  séance  de  ce  jour,  sera  envoyée  sans  délai  auxcorpsadmintiitraiirs  pour 
rSadiewerauz  muttieîpaliléc,  et  qnVtle  sera,  sant  ntardement,  loe,  un  Jour  de  di- 
manche, h  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  i»ar  lé  curé  ou  vicaire,  et  à  leur  dé&ut 
par  le  maire  ou  le  premier  ofDcier  Uiiiniripal. 

«  Elle  cbaige  ion  président  de  «e  retirer  dans  le  Jour  devers  le  roi,  pour  le  prier 
d*acconier  sa  «anction  an  présent  décret  et  de  donner  les  ordres  les  plus  posWft  pour 
sapins  promfitc  (.'xpt^dition  et  exi'ciuion. 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  administralils  ei  municipa- 
lités» que  les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres,  lu  e,  publier  et  affi- 
cher dans  leurs  ressorts  et  départements  respeetlfii,  et  eiécuter  comme  loi  du 
rov.iuTTi>>.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  si|.'nt'>  et  fait  rontrMigner  CCS  dites  piésentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  ap[)Oà«r  le  sceau  de  l'Euit. 

e  A  Paris,  le  Tingt-sîxièuie  jour  du  mois  de  janvier,  t  au  de  grâce  mil  sept  cent 
quatrs*vingt-onse,  et  de  notre  r^ne  le  diz-eeptiétae. 

«  Sgné  Louis. 

«  Et  plus  bas  : 

«  li.-L.-F,  Do  Pont. 

«  £l  scellé  du  sceau  de  l'EiaL 

iNsntucnoN  dê  CauembUê  natidmaU,  »ur  la  eimëêUutùm  cimit  dm  c(«rp^, 

du  21  janvier  \m. 

«  Lorsque  Tas-^emblée  nationale  a  décrété-  une  int>iruction  sur  laron^h'/u/ton  civile 
4n  dergë,  elle  a  voulu  dissiper  des  calomnies.  Ceux  qui  les  répandent  sont  les  enne- 
mis du  bien  public;  et  il»  ne  s*t  livrent  avec  hardiesse  que  parce  que  les  peuples 
pirmi  ;os>{iielsils  les  sèment,  sont  à  une  (grande  distance  du  oentredes  délibérations 

de  l'assembl''.-. 

«  Ces  détracleui&  téméraires,  beaucoup  moins  amis  de  la  religion  qu'intéressés 
perpétuer  les  troubles,  prétendent  que  rassemblée  nationale,  confondant  ions  pou^ 

voir8(t),  les  droits  du  sacerdoce  eiCCUzdelVmpire,  veut  établir  sur  des  basesjadisin- 
connups,  une  rwlipion  nouvelle;  et  qup,  lyrannisanlles  consciencefî,  veut  dilipfr 
des  hommes  pai^iibles  à  renoncer,  par  un  serment  criminel,  à  des  vérités  antique^ 
qu*ils  révéraient  pour  embrasser  des  nouveautés  qu*ils  ont  en  horrenr. 

a  L'assemblée  doit  aux  peuples,  particulièrement  aux  personnes  séduites  ettrom* 
pées  l'exposition  franche  et  locale  lîf  i^es  int«niif>iis,  de  ses  principes,  et  des  motifs 
de  ses  décrets.  S'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  prévenir  la  calomnie,  il  lui  sera  facile 

11)  Non,  clic  ne  les  conjondait  ,  dlu  les  usurimil  >  On  et>t  vraiment  étunné  df  lit  M-nitrraire 
aadtce  et  d*  1»  ptolopd*  bjrpociMe  de  ce»  bomme*  qui  u'ont  pas  Itonte  de  dire,  à  la  face  de  (out* 
nstloii,  qu'Ut  B«Bt  /atlmtnt  aitmkh  h  ta  T*ligtm  dê  tèmn  phe»  et  à  tÉfUsf  eutMiqm  dant 
le  iromeol  ménie  qu'Us  font  tous  leurs  «fTi.rts  l.i  détruire.  Aus»i  l'histoire  K-s  a  flétris  comiue 
lU  k  néiitent,  «t  «Ite  »  atudié  à  l«ur  nom  un  »t>gmAt«  iadslébile  d'inluaîe  qu'ils  portirronl  Jusqu-i 
la  eoemuBatkn  d«s  ^Im. 
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,Ti  înoins  (îc  réduire  1rs  calomniateurs  à  l'impuissance  d*6garer  plat  longtempt  let 
peupiet,  en  abasant  de  leur  simplicité  ei  de  leur  bonne  Toi. 

tt  Lm  rapréncntanli  des  Français,  forteiMBi  atltehte  à  la  nUgion  d*  toors  pèrei, 
à  l*Égliw  catholique  don',  le  pape  est  le  cher  visible  sur  la  terre,  ont  plAo'  au  premier 
ranp  des  dépendes  de  l'État,  celle  de  ses  ministres  et  de  son  cuUe;  ils  ont  respecté 
s^s  dogmes,  ils  ont  assuré  la  perpétuité  do  son  enseignement.  Convaincus  que  la 
doetrine  et  la  fol  catholique  avaient  leur  fondemenl  dans  une  autorité  aupérieurt  à 
celle  des  hommes*  ils  savaient  quMI  n*était  pas  en  leur  pouvoir  d'y  porter  la  main, 
ni  d'attenter  à  cotte  autorité  tout»»  spirituplle  :  Ils  savaient  Dieu  même  l'avait 
établie,  et  qu'il  l'avait  conûée  au&  pasteurs  pour  c^^nduirc  les  âmes,  leur  procurer 
les  secours  que  la  religion  assure  au  homines,  perpétuer  la  ehalne  de  sw  mialsires, 
éclairer  et  diriger  les  consciences. 

«Mais  en  même  temps  que  l'Assemblée  nationale  était  pénétrée  de  ct^s  ^' ri  iules 
vérités,  auxquelles  elle  a  rendu  un  hommage  solennel  toutes  les  fois  qu'elles  ont  été 
énoncées  dans  son  sein,  la  eonstitution  que  les  peuples  avaient  demandén  exignait  la 
promulgation  de  lois  nouvelles  sur  l'organisation  civile  du clargé;  U  fsUait  flser  ses 
rapports  extérieurs  avec  roriirt>  politique  de  l'État. 

«  Or  il  est  impossible,  dans  une  coMtitution  qui  avait  pour  baso  l'égalité,  la  justice 
et  le  bien  général;  l'égalité  qui  appelte  ani  emplois  publics  tout  homme  qn'un  mé- 
rite reconnu  rend  digne  du  choix  libre  de  ses  concitoyens;  la  justice»  qni,  pour  (Ex- 
clure tout  arbitraire ,  n'autorise  que  dps  délibérations  pih^-^  r>n  commun;  le  bien 
géuéial,  qui  repousse  tout  éublisseroent  parasite;  il  éuit  iaipossible,  dans  une  telle 
edatt'fnlfoa,  de  ne  pas  supprimer  une  multitude  d^étabUssemenis  devenus  inntilM, 
de  ne  pas  rétablir  les  élections  libres  Aee  pasteurs,  et  de  ne  pas  eiigar,  dans  tous  les 
actes  de  la  police  ecclésiastique,  des  délibérations  communes,  seules  garanties,  aux 
jeux  du  peuple,  de  la  sagesse  des  résolutions  auxquelles  ils  doivent  être  soumis. 

«  La  nouvelle  distribution  civile  du  royaume  rendait  nécessaire  une  nnnvelle  dis- 
tribution des  diocèses.  Comment  aurait^on  laissé  subsister  des  diocèses  de  qnatorse 
cents  pnh>}?!seR.  et  des  diocèse-.  <!e  vingt  paroi«.<'  S.  L'impossibilité  de  survcill'T  nn 
troupeau  si  nombreux  constrastait  d'une  manière  tiop  fiappante  avec  rinutiliié  de 
litres  qui  nWraient  presque  point  de  devoirs  à  remplir, 

«Cm  etengetnents  étaient  utiles,  on  le  reconnaît;  mafsrautorité  spirituelle  devait, 
dit-on,  y  concourir.  Qu'y  a-t-il  donc  de  spiri!ti(*l  dans  une  distribution  du  teniioiro? 
Jésus-Chiist  a  dit  k  ses  apôtres  :  Allez  el  prêches  par  toute  la  terre:  il  ne  leur  a  pas 
dit  :  Koiif  scm  k9  mâUm  de  dramterin  les  lieux  où  vous  enseignerez, 

m  U  démarcation  des  diocèses  est  Touvreg»  des  hommes  ;  la  dmlt  ne  peut  en  a^ 
partPtiir  .in'aux  peuples,  parce  que  c'est  à  ceux  qui  ont  dOS  besoins,  à  jUger  du 
nouibr«2  de  ceux  qui  doivent  y  pourvoir. 

«  Dimieurs,  si  l'autorité  spirituelle  devait  ici  concourir  avec  la  puissance  tempo- 
relle, pourquoi  leo  évéques  ne  s*empressenc-ifai  pas  de  contribuer  eux-mêmes  à 
l'aclii'^tement  de  cet  ouvrage?  Pourquoi  ne  remettent-ils  pes  volontairement  entre  les 
mains  de  lenr?  collègues  les  droits  exclusifs  qu'ils  prétendaient  avoir?  Pourquoi 
enfin  chacun  d'eux  ne  se  lait-il  pas  à  iui-méme  la  loi  dont  tout  reconnaissent  et  dont 
auMMMia  peut  désavouer  la  sagesse  et  les  avantageât 

«Tels  ont  été  les  motifs  du  décret  de  l'assemblée  national-^  sur  l'organisation  civile 
du  clergé;  ils  ont  été  dictés  par  la  raison  si  prépondérante  du  bien  oublie  :  telle*  ont 
été  ses  vues;  leur  pureté  est  évidente;  elle  se  montre  avec  éclat  aux  yeux  de  tous 
Jèsamis  de  l*bnlre  et  de  la  loi.  Impoier  à  rassemblée  d*avoir  méconnu  les  droits  de 
l'Église,  et  de  s'être  emparée  d'une  autorité  qu*eile  déclare  ne  pas  lui  apparienir» 
c'est  la  calomnier  sans  pudeur  (1 J. 

(1|  11  n'est  i>as  ])0Mib1«  de  s*exprtm«r  4'«ne  manière  pli»  Impudente  et  «mtaw  temps  pis* 
lonUftdictoire.  Vous  l'avouez  à  votte  lionte,  miténUes  I D  y  a«n  VMS  m  vcch  4e  4Stfrmph'»«  4oM 
l'hjfpoerttie  ut  le  cembl». 
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«  Reprocher  à  itn  infîividu  d'avoir  fait  ce  qu'il  déclare  n'avoir  ni  fait,  ni  voulu, 
ni  pu  faire,  ce  serait  supposer  en  lui  un  excès  de  corrupiioo  dont  l'hypocriiMe  serait  lo 
comble.  Ccft  là  cependant  ea  qu'on  n'a  pas  hontn  d'imputer  aux  repréfi^tanu  des 
Français»  on  ne  craint  pas  de  let  charger  da  reproche  d'avoir  enrahi  raulorltd  «pi* 
riluelte,  tandis  qu'ils  Pont  toujours  respectée;  qu'ils  ont  toujours  dit  et  déclaré,  que 
loin  d'y  avoir  porté  atteinte,  ils  tenteraient  en  vain  de  s'en  sniitir,  parce  que  tes  oIh 
jets  sur  lesquels  cette  antorité  agit,  et  la  manière  dont  elle  s'exerce  sont  absolument 
hors  de  la  sphère  de  la  palnanee  civile. 

«  L'Assemblt'e  nationulf»,  ap^^s  avoir  porté  un  décret  sur  l'organisition  civile  du 
dergô,  après  que  ce  décret  a  été  accepté  par  le  roi  comme  constitutionnel,  a  pro- 
1I0IMS6  un  eeerad  décret  par  lequel  elle  a  assujetti  les  ecclésiasliqaee  foiDCtiooaaires 
pablkt  à  jurer  qu'ils  maintiendraient  la  consiiluiion  de  l'État.  Les  nielifll  de  ce  te* 
cond  décret  n'ont  étô  ni  moins  pun^  ni  mcioa  conformes  à  la  faiSQai  que  eetut  qui 
avaient  déterminé  le  premier. 

«  Il  était  arrifé»  d*nn  grand  nombre  de  départements,  une  ninltitude  de  déno.  cia- 
tions  d'actes  tendant  par  divers  moyens,  tons  coupables,  à  em|ècher  l'exieni  on 
de  la  constitution  civile  du  cltrgé.  L'assembh^e  pouvait  fiirc  rpclu  rch-  r  le^  nutrc:  i 
des  troubles  et  les  faire  punir;  mais  elle  pouvait  aussi  jeter  un  voile,  sut  de  (.remières 
fautes,  avenir  ceux  qui  a*ét«iettt  écartés  de  leur  devoir,  et  ne  punir  que  ceux  qui  se 
montreraient  obstinément  réfractaires  à  la  loi  :  elle  a  pris  ce  dernier  parti. 

fl  Elle  n'a  donné  aticune  suite  aux  dénonci.iiions  qui  lui  avaient  <'it^  adressées  ; 
mais  elle  a  ordonné  pour  l'avenir  une  déclaration  solennelle,  par  tous  les  ecclésias- 
tiques fonctionnaires  publics,  semblable  à  celle  qu*elle  avait  exigée  des  laïque» 
chargés  de  fonctions  piit)liques,  qu'ils  oxécntoraient  et  inaintiendraii;nt  la  loiderÊlaU 

n  Toujours  éloignée  du  dessein  de  dommor  Ifs  opinions,  plus  éloignée  encore  du 
projet  de  tyranuigcT  les  consciences,  non  seulement  rassemblée  a  laissé  à  chacun  sa 
manière  de  penser;  elle  a  déclaré  que  les  personnes,  dont  elle  était  endroit  d'inter- 
roger Topinion,  comme  fonctionnaires  publics,  pourraient  se  dispenser  de  répondre  : 
el!*'  ?i  ^"ulement  prononcé  qu'alors  ils  seraient  reniplar»'"^,  et  qu'une  fois  renfiplacés, 
ils  m  pourraient  plus  exercer  de  tbnctloos  pudiques,  parce  que  en  effet  ce  sont  deux 
eboses  évidemment  Inconciliables,  d'être  fonctionnaire  publie  dans  un  État,  et  de 
refuser  de  maintenir  la  loi  d*nn  état. 

<T  T'M  T  éf»*  l'nniqnc  hîit  dn  serment  ordonné  par  la  loi  du  dénombre  dernier,  de 
prévenir  ou  de  rendre  inutiles  les  odieuses  recherches  qui  pot  tent  sur  les  opinions 
individueltes.  One  d^iaralioo  authentique  du  lonctiMmaire  paUia  rassure  In  vêt 
tion  sur  tous  h»  doutes  qu*0Q  élèverait  contre  lui;  le  refos  de  la  déclaration  n'a  d'aulne 
effet  que  d'avertir  que  celui  qui  a  refusé  M  peut  plUt  parler au  nom  de  la  loi,  pUM 
qu'il  n'a  pas  juré  de  uiaiu tenir  la  loi. 

■  Que  les  ennemis  de  la  constitution  française  cherchent  à  faire  naître  des  diffi- 
cultés sor  la  légitimité  de  ee  serment,  en  lui  donnant  une  étendue  qnll  n*a  pas; 
qu'ils  s'étudient  à  disséquer  ndnnlieusement  chaque  expression  employée  dans  ta 
eonsfihttinn  civile  du  clergé,  ponr  faire  naître  des  doutes  dans  1  «^'^prits  faibles  et 
indéterminés  ;  leur  conduite  manifeste  des  intentions  et  des  arunces  ooupahlesj 
■Mis  les  TUft  de  raflembl^  «ml  dfoiies,  et  ce  ii*est  point  par  dw  Mhlitttéa  qull 
Ikut  attaquer  ces  décrets. 

«Si  (1'^-;  pasteurs  ont  quitté  leurs  églises  au  moment  01"»  on  leur  demandait  de 
prêter  leur  serment,  si  d'autres  le?  avaient  déjà  abandonnées  avant  qu'on  le  leur  de- 
mandât, c'est  peut-éttn  TeUbt  de  rerrenr  qui  tétait  glissée  dant  riotitnM  de  la  fol* 
erreur  réparée  aussllôt  que  reconnue.  Ils  craignaient,  disent-Ils,  l^étre  poursuivis 
comme  perturbateurs  dn  repos  public,  s'ils  ne  prêtaient  pas  leur  serment;  ce  n'était 
pas  là  la  disposition  de  la  loi. 

«  L'assemblée,  prévoyant  à  regret  le  refto«  qne  pourraient  faire  quelques  ecelé4as~ 
|k|ttes,'avdt  dft  aiIMBeer  les  mesures  qu'elle  prendrait  pour  les  faire  wropllgpr.  %A 
mplaoMsant  étant  coHommé,  elle  avait  dû  nécessairemeni  nsganler  «mnoM  pai^ 
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turbateors  du  repos  public,  ceux  qui,  élevant  autel  contre  autel,  no  céderaient 
leurs  fonction?  h  In  tirs  ?nccess<'nrs.  CVst  cette  dernière  résistance  que  !:i  loi  a  quali- 
fiée de  criminelle.  Jusqu'au  remplacement,  l'exercice  des  fonctions  est  censé  avoir  dû 
être  eontinué. 

«  Serait-ce  le  sacriQco  do  ((uelques  idées  particulières,  et  quelques  opinions  per- 
sonnelles qui  les  arrëtcrKii  ?  I.'avnntag*!  ir/Miéral  du  royaume,  la  paix  publique,  la 
tranquillité  des  citoyens,  le  zèle  mém*i  pour  la  religion ,  seront-ils  donc  trop  faibles 
dans  IM  mlDîitfct  d*ane  religfcm  <}al  ne  pTèebe  que  Pamour  dn  proehaiii,  poar  déter» 
minrr  de  tels  sacrifices?  Dès  que  la  foi  n'est  pa?  en  danger,  loui  c?t  permis  pour  le 
bien  des  hommes,  tout  est  sacritié  pour  la  charité;  la  r^'ïsistatico  à  la  loi  peut  entraî- 
ner, dans  les  circonstances  présentes,  une  suite  du  maux  iiicaloulable.s,  l'ubéiâsance 
à  la  loi  malatliiiuira  le  calme  dans  tout  Teinpire  :  le  dogme  n'est  point  en  danger, 
aucun  article  de  la  foi  n'est  attaqué.  Comment  leraiUil  possible  dans  ane  telle  posl- 
tiou  d  héaiter  entre  obéir  ou  résister  ? 

«  .Tançais,  vous  coonaisse^  luauiieoani  les  sentiments  et  les  priucipei»  de  vuà  repié- 
ee  lants;  ne  vous  laisses  donc  plus  égarer  par  des  assenions  mensongères. 

«  Et  vous,  pasteurs,  réfléchissez  que  tous  pouvez,  dans  cet  instant,  contriboer  à 
la  tranquiltiié  des  peuples.  Aucun  des  articles  de  la  foi  n'est  attaqtié  :  cessez  donc 
une  résistance  sans  ot^ei  ;  qu'on  ne  puisse  jamais  vous  reprocher  la  perte  do  ta  reli- 
gion, et  ne  canses  point  anx  représentants  de  la  nation  la  donleor  de  vous  voir  écartés 
de  vos  fonctions  par  une  loi  qUf?  les  ennemis  de  la  révolution  ont  rendue  n^^cessaire. 
Le  bien  public  en  réclame  l'exécution  la  plus  prompte,  et  l'assemblée  nationale  sers 
inébranlable  dans  ses  résolutions  pour  la  procurer. 
m  Appron? é. 

•  Signé  LoDis 

•  Et  pltts  bas  : 

«  M.-L  -F.  1)0  PoKT.  » 

ooNsrrmjnoN  de  rente. 

La  con^dtuitun  de  rente  est  une  manière  légitime  de  faire  profiter 
1  urgeut.  Oit  a  douté  quelque  temps  si  l'Église  pouvait  l'autoriser  , 
mais  maintenant  il  n'y  a  pins  de  doute  ,  car  elle  a  été  formeUament 
approuvée  par  les  oonatîtutiona  de  Martin  Y,  de  CaUixte  III  et  da 

Baint  Pie  V. 

En  effet ,  on  peut  vendre  dix  mille  francs  un  héritage  de  cinq 
cents  francs  de  rente  ,  à  condition  de  le  pouvoir  radie  ter  à  perpé- 
tuité pour  pareille  somme  de  dix  mille  francs,  !snî'  <  jamais  Af  re  forcé 
au  rachat.  Pourquoi  donc  no  poiirrait-on  pa»  aussi  i  ei:t  voir  dix.  mille 
francs  et  b'ubliger  u  puver  tous  les  ausoiuqceutâ  ti'aiicbde  rente  en 
hypothéquant  cet  héritage ,  ou  d'autres  encore ,  ou  des  meubles  de 
grande  valeur,  si  l'on  n*a  point  d'immeubles,  enfin  en  donnant  au 
créancier  ses  sûretéstVoilalaconjftfuh'on  de  rente,  qui  diffère  essen- 
tiellement du  prêt ,  en  ce  que  le  fond  principal  est  aliéné  à  perpé- 
tuité, sans  qu'il  y  ait  aucun  droit  de  le  répéter,  tant  qu'il  y  a  HÙretÂ 
pour  le  payement  des  aiTérages. 

CONSULTEUKS. 

A  Rome,  Ton  donne  ce  nom  à  des  théologiens  charges  par  le  Sou- 
verain Pontife  d^examiner  les  livres  et  les  propositions  déférées  à 
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son  tribunal  ;  ils  en  rendent  compte  dans  les  congrégations  où  ils 
n'ont  point  voix  délibérative. 

Dans  quelques  ordres  monastique» ,  un  nomme  de  même  des  re- 
ligieux chargés  de  tnuumettre  dat  mt  au  général ,  et  qui  sont 
oomme  sod  oonaetl. 

OONTENDANT. 
C'est  la  môme  chose  que  concurrent.^  Vojfê»  cwcuBBEtrtt  oqncxiois.) 

CONTESTATION. 

On  entend  par  mtêtUsliim  les  différends  qui  peaTent  survenir  et 
une  sorte  de  procédure  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  eontettaHo» 
s»  emuû, 

I  i.  Cqntbbtahon  ,  diffirtnd. 

Le  moyen  de  terminer  les  eontitUOiont  entre  eoclésiaetiqaeB , 
c'est  d'employer  l'arbitrage.  [Foy»  abbubagb.) 

§  II. Contestation  en  calsb. 

Solvant  le  droit  fumun ,  une  cause  était  censée  contestée  an 

moment  que  le  ju^e  en  avait  ou  connaissance.  Par  le  droit  canon 
une  citation  judiciaire  suttit  :iussi  pour  former  le  litige  et  rendre  la 
chose  comme  un  gage  de  iajustn  e,  à  quoi  l'on  ne  peut  toucher  tandis 
qu'il  est  dau»  ses  m&iiis  ;  mais  on  doit  savoir  que  par  ce  même  droit 
les  dtations  sont  toujours  accompagnées  de  la  communication  des 
titres.  (  C.  OUm,  tft  Coimm.)  La  trente-huitième  réele  de  la  cbancel- 
l«ie  :  Non  stetwreommiiêiimi  post  conclusUmtmt  déiend  d'avoir  égard 
aux  commissions  apostfdiques  alléguées  après  la  conclusion  de  la 
cause,  c'eî4t-à-dire  quand  le  procès  est  en  état ,  et  que  les  parties 
ne  peuvent  plus  rwancer  aucune  raison  de  droit  ni  de  fait,  à  moins 
qu  il  n'y  soit  déroge  par  la  commission  m<?me  ,  comme  c'est  presque 
de  style  :  Item  statuit  et  ordinavit,  quodin  commissiotubtu  de  justitiàt 
it»  nùtndûtiê  slîam  eomUtoritU^hu,  fer  ewn,  uu  i»  ^um  mandaU»,  Ml 
metcriiaie  ta  etutH»  m  quibtu  eoiuîttntm  exUlai  in  poiinrum  coacs- 
étndùt  ûtiatnsi  in  eii  dt  eonehuionê  hujusmodi  imj^içiti  vd  expUeiti 
mentio  facta  fuerit .  nihîl  censeatur  esse  coneetwm,  meiper  conceetUh- 
nem  commissionig  hujusmodi  deruyetur  expressé. 

Les  effets  de  la  contestation  en  cause  sont  considc^rables  .  c'est 
comme  un  contrat  par  lequel  les  parties  s'oblii^ent  à  l'exécution  du 
jugement  qui  interviendra.  Le  défendeur,  qui  était  en  bonne  foi  au- 
paravant, est  constitué  en  mauvaise  foi  par  la  eontettation.  Les  qua- 
lités des  parties  et  leurs  demandes  demeurent  établies ,  en  sorte 
qu*il  n^est  plus  permis  d'y  rien  changer,  si  ce  n'est  qu'il  intervienne 
un  jugement  qui  admette  à  plaider  en  une  autre  qualité  ;  auquel  cas 
celui  qui  change  de  qualité  doit  les  dépens  de  l'accident.  Telle  était 
la  procédure  suivie  autrefois  dans  les  cours  ecclésiastiques. 
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CONTINENCE. 

(FoyMC&XBAT.) 

CONTRAINTE. 

L'Église  s'est  constamment  iiit«rdit  tout  moyen  de  contramU  pour 
conTcrtir  les  juifs  et  les  païens  à  la  foi  chrétienne.  Elle  Teut  qu'oa 
n'emploie  à  leur  <^^ard  que  de'^  motifs  do  persuasion.  Cependant , 
en  s  al»s tenant  de  toute  contrainte  directe,  elle  a  déterminé  avec  une 
précision  toute  spéciale,  les  conditions  suivant  lesquelles  le  baptême 
qu'on  défend  en  général ,  sous  les  peines  les  plus  sévères  ,  de  confé- 
¥«r  âtnt  enfants  des  jatfs  contre  k  gro  de  leurs  parents  ,  peut  leur 
ttM  administré  en  certaines  circonstances.  (  T  oyei  BAPitMB.  ) 

CONTRAINTE  PAR  00RP6. 

La  contrainît  par  corps  est  le  droit  qu'a  un  créancier  de  contrain- 
dre en  matière  civile  son  débiteur  par  emprisonnement  de  sa  per- 
sonne. 

Les  ecclésiastiques  constitués  dans  les  ordres  sacrés,  ne  é  jeuUm 
4vnmo  «Mmtwr,  jouissaient  autreCiHe  en  FNtnce  de  FeieDiptirm  de 
la  contrainte  par  carps  pour  dettes  eîvilee.  L'ordonnance  de  Bieti , 
article  53.  porto  .  •  Que  les  personnes  constituées  ès  ordres  sacrés, 
ne  pourront ,  vertu  do  rordonnanco  faite  à  Moulins  .  être  con- 
traintes par  emprisonnement  de  leurs  personnes  m  pareillement 
pour  le  payement  de  leurs  dettes  ,  être  exécutées  en  leurs  meubles 
destinés  au  service  divin ,  ou  pour  leur  usage  nécessaire  et  domes- 
tique, ni  en  leurs  TiTTsa.  *  Les  ecelésiaatiquee  ne  joniBieat  plna  ëe 
oe  privilège  ;  ils  sont  aetueUement  soumis ,  oomne  tooa  lea  aatraa 
citoyens,  au  droit  commun. 

Voyes  le  Code  civil ,  art.  2064  et  suivanti. 

CONTRAT  DS  MARIAGE. 

Quelquefois  le  eontnti  de  mariage  se  prend  pour  le  consentement 
solennel,  prêté  par  le  mari  et  la  femme  en  face  de  l'Église,  et  comme 
tel  il  est  sacrement  ;  quelquefois  il  se  prend  pour  Tacte  qui  contient 
les  clauses  et  conventions  faites  avant  ou  après  ce  consentement 

entre  les  parties.  (Voyer  mariaok . ) 

T.e  mariatjçe  est  un  contrat  natin'el .  civil  et  ecclésiastique,  parce 
qu  il  est  régi  et  gouverné  par  les  lois  <le  la  nature,  de  l'Église  et  de 
l'État.  Qu'on  ne  se  figure  pas  ,  d  après  cela ,  qu  il  y  a  daus  le  mar 
riace  trois  contrait  différents  :  il  ne  8*y  en  tnyuve  qu'un  seul  et 
unique,  le  contrat  naturel,  lequel  se  nomme  civil  et  ecclésiastique, 
quand  il  est  revêtu  des  formes  voulues  par  la  loi  de  l'État  et  de 
rÉglise. 

n  &ut ,  à  coup  sûr,  se  conformer  exactement  4  ce  que  le  Code 
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civil  prescrit ,  dit  M.  Boyer  mais  si  ,  par  la  négligence  ,  par  la 
f&ute  dos  officiers  de  l  état  civil  ,  ou  par  l  ignorance  ,  la  mauvaise 
Tolontc  des  parties  contractantes,  (j^uolqu  une  des  conditions  et  for- 
salitét  qtt*U  requiert  pour  la  relidlti  du  mariage  atait  été  omiae,  ee 
mariage ,  nul  aai»  doote  quant  aux  effet»  dfUA ,  pourrait  en  même 
lampa  être  très  valide  quaut  au  lien  et  cemnie  co<ifrti  naturel  et 
eomme  sacrement. 

Quelques  théolo<îiens  soutiennent  que  le  contrat  et  le  sacrement, 
deux  choëca  réelles  et  distiui^uées  ,  sont  ,  par  la  volont«»  de  Dieu  , 
unis  si  étroitement  ensemble  que  ceux-ci  suut  inhabiles  au  contrat 
qui  no  reç^oivent  pas  le  ëacreincnt,  et  que  l'exclusion  donnée  au  sa- 
erement  par  l'intentioa  des  parties  annule  le  conirai*  La  Térité  eet 

3ue,  euÎTant  efaaoune  des  deux  opinions  sur  le  ministre  du  sacrement 
e  mariajpe,  le  etmtrttt  est  distingué  du  saoremettt..Mais  aile  eonlrel 
est  dÎTisible  du  saerement ,  le  sacrement  n'est  pas  par  réciprocité, 
sépnrable  du  contrat.  Dieu  qui  est  le  maître  ,  et  qui  attache  ses  sa- 
crements à  des  signes  ^^ensiblps,  a  voulu  que  le  confral  fût  l'élément 
matériel  et  Tisible,  la  mutin  /  lurinp  du  sacrement  de  mariage  :  de 
sorte  qu'il  est  aussi  impo.>sil»lê  d  avoir  l'idée  du  sacrement  de  ma- 
riage sans  un  contrat ,  que  de  concevoii  un  baptême  sans  une  eau 

3tti  lave,  une  extréme-onetion  sans  une  huile  qui  oint,  un  sactement 
le  pénitence  sans  les  trois  actes  du  pénitent.  Pour  en  revenir  à  la 
dÎTisibilité  du  eoalral  d'aveo  le  sacrement,  cette  séparation,  possible 
dans  la  théorie,  ne  saurait  l'être  dans  la  pratique  :  le  système  de  la 
séparation  facultative  du  contrat  et  du  sacrement  est  démenti  par  la 
loi  divine  et  par  la  loi  ecrîôsiastique. 

Sans  ttH  départir  de  l  opinion  que  les  conjoint*»  enx-môme»  sont 
les  ministres  de  ce  sacrement,  et  qu'ils  se  le  dispensent  l'un  à 
l'autre  par  l'acceptation  qu'ils  font  de  leur  mutuel  consentement,  il 
faut  reconnaître  entre  le  contrat  et  le  sacrement  une  distinction 
réelle,  par  le  droit  et  parle  fâit.  Par  le  droit  :  en  effet,  IMeu  qui  crée 
et  ne  détruit  pas ,  en  élevant  le  centrai  à  la  dignité  de  sacrement , 
ne  lui  a  pas  ôté  les  propriétés  essentielles  du  contrat.  Par  le  fait , 
dans  rhypoth<''se  très  pos^ilde  do  doux  renégats  l>;i|>ti-M-^ .  et  de 
deux  hérétiques  qui,  en  se  mariant,  auraieutla  volonté  formelle  d'ex- 
clure le  sacrement  ;  dans  ce  cas  ,  leur  consentement  formerait  un 
contrat ,  et  le  défaut  de  leur  intention  donnnerait  l'exclusion  au 
sacrement. 

Il  existe,  sur  le  ministre  du  sacrement  de  mariage,  une  opinion 
qui  consbte  à  tenir  que  le  prêtre  en  est  le  seul  ministre,  et  que  sa 
bénédiction  in4>rime  au  consentement  des  parties  la  vertu  sacramen- 
telle. Pour  les  partisans  de  cette  opinion  (  et  ils  sont  aussi  nombreux 
que  respectable^:  i.  le  contrat  n'est  donc  que  cet  élément  matériel, 
qui,  fécondé  p&i-  la  parole  de  l'Église,  est  la  cause  productrice  de  la 
grâce  du  sacrement.  Dans  cette  opinion,  les  mariages  non  bénits 

(1  )  Examtn  du  pouvoir  UgMatif  de  l'Êglm  sur  k  i^na<je. 
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par  le  prêtre,  sont  de  véritables  contrat  Mut  être  des  esereiaents. 

L^oméchement  dirimant  tombe-t-il  sur  le  eonfrol  on  sur  le  saeie- 
mentf  Le  eoneile  de  Trente  définit  que  rÊglise  ])oiit  mettra  des 
empèebeniMits  dinsiAnts  au  maria^  :  or,  «  o  mot  dôi«ignc  le  contr(a 
^'îir-oro  pîns  qno  i^acromcnt,  le  mariage  ■  t  int  .  ■■ii!r'i[  tvaat  d'être 
sacrement.  D  aiiiours  un  empêchement  dirimant  au  sacrement  serait 
dans  le  ministre,  dans  le  fidèle,  une  incajwité  radicale  à  faire  ou  à 
recevoir  le  sacrement.  Or,  il  n'appartient  4U  à  Dieu  d'établir  des 
inpapaeités  légales  an  sacrement  doat  il  est  Tautenr  ;  le  ponroir  de 
J'Ëgtiae,  en  cette  matière,  se  borne  à  faire  de  simples  défenses  et  ne 
peut  opérer  la  nullité,  en  sorte  que  la  contravention  â  sen  lois  rend 
ip  sncrf'mcnt  illicite  en  lui  laissant  toute  sa  valeur,  l'Kglise  ainsi  que 
toute  puissance  humaine,  est  donc  impuisî^ant*'  p  fir  établir  des  emr 
péchements  dirimants  qui  frappent  directement  sur  le  sacrement: 
elle  ne  peut  atteindre  le  sacrement  qu'indirectement,  c'est-à-dire 
par  rintennédiaire  d'une  loi  qui  annule  le  etmtrût.  lequel  étant  sop- 
primé  ne  laisse  plus  de  place  au  sacrement. 

M  Dans  le  droit  civil,  dit  Tronchet,  on  ne  connaît  que  le  coalref 
civil,  et  on  ne  considère  le  mariage  que  sons  le  rapport  des  effets 
civilf?  qu'il  doit  prorluirc.  Il  en  est  du  mariage  de  l'inHividu  mort  civi- 
lement, comme  de  celai  qui  a  été  contracté  au  mépris  des  formes 
légales.  " 

Voyez  le  Code  civil,  hur  le  contrat  de  mariage,  art.  25, 148  et  166. 

CONTROLE. 

Le  eontràU  est  une  formalité  qui  a  pour  objet  d'assurer  davantage 
la  vérité  des  actes,  et  d'empêcher  les  fraudes  au  préjudice  d'un 
tiers.  Les  actes  pour  affaires  ecclésiastiques  n'en  sont  pas  plus 
exemptés  que  les  actes  pour  affaires  civiles.  Autrefois,  en  vertu 

d*un  arrôt  du  30  octobre  1670,  les  exploits  faits  dans  les  officialité» 
à  la  requête  dos  promoteurs,  étaient  déchargés  du  contrôle  ^1). 

COMUMACK. 

Le  droit  caïK  îi  H]>]HHe  contumace,  quiconque  est  assip^né  en  jus- 
tice et  n'y  comparaît  pas,  sans  distinguer  si  la  matière  est  civile  ou 
criminelle. 

Plusieurs  canons,  tant  de  1  uacieu  que  du  nouveau  droit,  permet- 
tent de  procéder  contre  un  criminel  et  de  le  condamner  dans  Fétat 
de  sa  €onl«ma«s,  si  par  la  déposition  des  témoins,  ou  autrement,  il 
est  prouvé  qu*il  soit  coupable.  Les  canons  qui  déflmdent  de  con- 
damner un  absent,  et  qui  sont  en  assez  grand  nombre,  ne  doivent 
s'entendre  que  de  l'absent  non  appelé  et  contre  (pii  on  n'n  ]>ns  garde 
les  formalités  nécessaires  pour  le  constituer  dans  une  iK  jtn  ure  véri- 
tablement condamnable  ;  c'est  doue  ain;*!  qu  il  faut  entendre  ce  que 

(1)  Mimotret  4u  «kr^,  tom»  vi,  fait  S7t« 
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dÎMQt  068  emoiM  du  déoret  :  AUmtê  advênariù  mou  «luKofiir 
wûtor,  iMOMiiMiiliB,  ébHmU  aUd  paru,  éjudie9  dicta  uUtm  oèikèMt 
firmitatêm.  [Cap.  11,  tam.  3,  ^watl.  9.) 

^èiiM  ««ré  iMiiii>i«iifteefiir,  ^uta    ifioifior  tê  Mmanm  koe  proAtftMif 

/«^(•f  {C ftp.  13,  eau.».  3,  quœst.  9.) 

Omnia  quœ  adrer.^th^  absentes  in  omni  negotio,  aui  loco  aguntvr  ant 
ju(/icantur,  omnini)  ci  acuentur  :  quoniam  absentem  nuUus  addicit.  nec 
ulla  iex  damnât,  yi  ap.  \,  eaux.  3,  qu.  9.)  Non  opurtet  quemguam  judi- 
eari,  vel  damnari,  priusquàm  legitimoê  habeat  prœ$ente*  accusatoret  : 
îoeumque  defmiméi  «ecipisl  ad  atktênda  erimUta.  (Cam.  5.) 

Ce  n'est  pas,  sans  doute,  dans  le  sens  de  ce  demier  canon,  parce 
qoLon  refuse  de  présenter  à  l'accuse  ses  accusateurs  ou  ^U  on  Itt 
interdit  rentrée  du  lieu  où  il  pourrait  se  défendre,  qu'on  le  condamne 
dans  sa  contumace  :  c'ost  parce  qu'il  refuse  lui-môme  de  se  procurer 
ces  aTanta^s,  et  que,  parce  qu'ayant  tmtivp  le  moyeu  de  désobéir  à 
la  justice,  il  serait  inconvenant  que  «^a  di^^ obéissance  lui  servit  aussi 
de  moyen  pour  se  soustraire  a  la  punition  île  ses  crimes  ;  c'estl'inter- 
prétation  qu'ont  donné  les  papcsi  mêmes  aux  canons  qu'on  vieut  de 
lire  ;  ils  ont  décidé  que,  pourvu  t^^u'un  accusé  f&t  cité  et  recité  aveo 
les  formalités  requises,  on  pourrait  le  condamner  dans  son  absence, 
8i«  d'ailleurs,  le  crime  qu'on  lui  impute  est  bien  clairement  prouvé. 
{Can.  10,  Decernimuê,  caus.  3,  quœst.  9;  cap.  Viritatii,  de  Dolo  U 
Contumacid .]  Le  premier  de  ces  canons  est  conçu  dnns  des  tornies 
que  la  glose  coi  i  iL':'?  ;  il  paraît  n'exiger  ffiie  la  rnntuiiuuc,  et  une 
partie  des  preu\ es  pour  tout  titre  de  coiidamiuiiion  ;  A^um  nuinifeji- 
tum  est  cQnften,  eum  de  crimine  qui  indulto,  et  toties  delegati  judicis, 
purgandi  iê  OMoneiis  aou  atUar  :  aiMI  simiii  iattrtii,  uirém  im  prmiênH 
«xamUtê  mmi  osimé  put  rftcla  tuni  eomprobiotar  ;  cam  iptafuogue  pro 
conféuvmc  proeuraia  toties  constet  oèvMifMi.  Il  serait  dangweux, 
injaste  même,  de  suivre  la  lettre  de  cette  décision  ;  si  régulière- 
raent  l'absence  d'nn  accu.sé  dépose  contre  lui.  elle  n'est  j)as  toujours 
l'effet  de  la  conviction  où  il  est  de  «^m^  cnino,  mai*;  relui  d'une  jni=i te 
crainte  qu'inspire  la  calomnie  :  (''ilumnia  turbat  sapttntem.  L'esprit 
de  l'homme  est  susceptible  de  tant  <i  illusions,  qu'il  peut  aisément 
prendre  le  vrai  pour  le  faux,  et  le  faux  pour  le  vrai.  Le  juge  même  le 

t>lus  intégre  n'est  pasil'abride  ces  cruelles  équitoques,  surtout  dans 
es  accusations  formées  par  d'habiles  ou  puissants  imposteurs.  Un 
innocent  d'ailleurs,  provoqué  par  des  ennemis,  doit  d'autant  plus 
redouter  le  lieu  humiliant  de  sa  défeu!4e.  qu'on  y  voit  rarement  des 
ijri'n<  <îo  «îon  espèce.  C'est  par  tontes  ces  raisons  et  par  beaucoup 
«l  autres,  que  les  juriseonsult-es  eous-eilleut  la  ftiite  à  tout  ac«  M«é,  et 
qtie  la  «j^lose  du  canon  oit4^  dit  ^\\r  ces  mots,  non  onima  :  Du  m  (amen 
illa  quœ  probata  Munl  suf/iciant  ad  condemnalioncm,  et  oinnia  simul 
cbjieianhtr,  ai  dût,  23,  e.  iUad*  arg.,  r.  PUtemt.^êâd,  caoê.  et  quatt. 

Il  ne  suffit  donc  pas  qu^un  accusé  soit  absent  pour  le  condamner  ; 
son  absence  peut  servir  d*indice,  mais  non  pas  de  preuve  ;  il  fiiut 
même,  pour  que  l'absence  produise  deti  soupçons,  qu'elle  soit  opi- 


Digitized  by  Google 


m  COMVBMTICOLB. 

ni&tre,  et  i|ii*oi|  ait  fait  tontes  les  pwqaieitiont  pottiUei  de  ea  per- 
nonne.  Lechapitl«  YenerabUt».  dtbohei  Cùntumaeiâ,  veut  qn'^jrèt 

rps  perquisitions,  si  elles  sont  inutiles,  on  nftldio  l;i  citntion  m\x 
portes  de  l'église  où  le  ror^turnucc  avait  son  h/n  Hco  ht  n  non  pote- 
i-it  inveniri,  faciant  ut  ciii^aiiis  edictum  per  tpsos  t  el  aiio*  apud  eccU- 
ëiam  tuam  publieè  proponatur.  Le  pape  Boiiil'aeo  Vlll  publia  une  buUe 
es  1801 .  qui  porte  qaetotttetpeMonneft  de  quelque  qualité  ^'éUie 
soient; -^nm/pHnoee,  rois,  empereurs,  éTéques,  ardievéqu^,  ilhP' 
dinaux,  sontovl^s  dé  se  présenter  devant  le  pape  quand  Us  ettt 
été  assio^nés  par  un  acte  public  à  l'audience  de  la  ehaïubro  nrnsfo- 
lique,  et  affiché  fîf>n«  ]]oi\  où  le  pape  se  trouve  avec  sa  cour.uans 
le  temps  que  l'acte  est  expédie  ;  il  ajoute  que  ceux  (jui  refuseront  de 
comparattre  sur  cette  espèce  d'a^sigoatiou  seront  traités  comme 
ecmtwiuKêi,  et  qn'on  înstmiva  contre  eus  leur  prooés,  sartent  sUs 
étaient  dans  on  lieu  dont  on  ne  pfit  approcher  en  sAreté»  oaq[U  enh 
péchftt  qu'on  ne  leur  donnât  l'assignation.  {Ecatra»,  Jkm  nm  aesèsi« 
éê  Dolo  et  Conmmaeiâ.) 

rVv  fommlit*'"*  remplies  suivant  le  eliapitre  Veritatis,  de  Dolo  et 
contumacia,  le  juge  doit  examiner  la  nature  des  preuves  quirésultent 
de  la  procédure,  et  no  condamner  le  conltmaee  que  quand  il  y  a  suf- 
fisamment de  quoi  le  convaincre  sans  l'entendre,  il  ne  doit  pas  même 
se  fidre  une  peine  de  l'absoudre  quand  il  n'a  que  son  absenee  contre 
Ini  :  rwie  eéfwlfofvi,  JDm  frœientia  repUtur. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  parle  des  contumMu  dans  les 
articles  465  à  178. 

l^ans  nn'  i'"'înio-  ot'iicinlitt''^,  on  jnci^eant  pî\r  contumace ,  on  pro- 
nonçait toujours  suivant  la  rigueur  des  canoiis.  Le  premier  jugement 
portaitque  les  défauts  et  contumaces  étaient  déclarés  bien  etduement 
obtenus ,  contre  un  tel  absent  et  ftjgitif  ;  et  pour  le  proêt ,  que  le 
récolement  Tandrait  eonflrontation.  Ensuite;  on  donnait  un  second 
jugement,  par  lequel  Taecnsé  était  déclaré  atteint  et  eonTaîaon  de 
tel  crime,  avoir  eneouni  telle  ceni«nre,  être  privé  de  tous  ses  béné- 
fiee«;  :  et  le  reste  des  peines  qui  ponvennient  nu  eng.  Voilà  la  procé- 
dure do  la  contumace  entière  ,  mais  cllo  était  rare  en  cour  d'Kirlis^- 
Comme  il  n'y  avait  point  de  peine  afilictive,  on  ne  craignaitpas  tant 
de  s'y  présenter  ;  et  ceux  qui  étaient  poursuivis  pour  le  délit  com- 
mun simplement,  n'étaient  pas  d'ordinaire  des  vagabonds  ni  dep 
fbgitifs.  ,    i  i> 

CONVENTÏCULE. 

Nous  prenoTî'i  le  mot  de  ronrentirute,  comme  svnonvmo  de  eollé<re 
en  général,  mais  dans  un  sens  odieux,  ennforiHfment  au  rliapitrc 
Multit,  in  princip.,  et  à  la  loi  Conventicuta ,  cod  deEpise.  et  cleric. 
Ce  mot  siffntfie  parmi  nous  nno  assemblée  seerète  et  illicite,  oà  Ton 
pratique  des  menées  et  des  brisnes;  on  l'entend  même  de  toute  as- 
semblée ou  séditieuse  ou  irréguiière  :  c'est  le  synonyme  àbcoitcUhh 
huU  (Koyes  ooNCiUABUts.) 
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COKVENTUAUTÉ. 

Lr  €ont$»hi«Uti*  qu'il  fiiut  prendre  ici  pour  cet  état  de  Tie  com- 
mune que  mènent  des  religieux  a^ftemblés  en  mémo  lien,  est»  ee 

îtemMo,  de  ÎV^isenre  même  rfes  corps  reliofîenx.  Dès  rétablissement 
de»  Tnnnn«;tf  ros,  où  les  solitaires  se  réduisirent  en  communauté,  il 
ne  fut  plus  permis  aux  religieux  d'en  sortir  pour  vivre  «le  nouveaa 
dans  la  solitude  ;  il  fallait  pour  cela  la  permisî^ion  de  l'abbé,  lequel, 
en  l'accordant,  se  réservait  toujours  le  pouvoir  de  rappeler  l'ana- 
ehorète  an  clottre.  (Voyer  moinb»  abbé.)  Telle  s  tonjonrs  été,  et  telle 
eatmime  eneore  la  diaeiptine  monastique»  sans  que  jamais  le  reli- 
gieux puisse  pireserife  contre  elle.  Si  Tintroduetion  des  bénéfices  ré* 
ruliers  a  fait  rompre  la  etmventualiti  aux  religieux  de  certains  ordres, 
Pintention  del'ÉLdise  est  qu'elle  se  r6tabîiv»Jo  et  les  conciles  n'ont 
pas  manqué  dv  t  i  re,  à  ce  sujet,  les  règlements  nécessaires  :  ils  ont 
ordonné  que  rjuand  les  revenus  d'une  abi)aye  ou  d'un  prieuré  seraient 
suffisants  pour  l'entretien  de  dix  ou  douze  religieux,  an  moins,  la 
tomnniuaUU  serait  ineesa«mment  rétablie.  JCûncileg  de  Rouen, 
««1561,  eîdelhréêmus,ênie24.] 

Nous  avons  observé  qae  la  coMên^utUté  est  imprescriptible,  c'est 
ttne  maxime  si  Traie,  que  tons  les  canonistes  conviennent  qne  la 
seule  trace  qui  en  reste,  suffit  pour  réclamer  sans  cesse  son  réta* 
blissement;  sur  quoi  Von  a  fait  cette  distinction,  en  matières  do  bé- 
néfices répjuliers,  que  tous  prennent  leur  origine  dans  ]n  mnventua- 
liti  des  moines,  savoir,  qu'ils  sontconventiiels,  aclu  ou  habuu,  c'eî5t- 
à-dire  que  quand  il  y  a  des  religieux  dans  l'abbaye  ou  prieuré,  y  en 
eftt-il  un  seul,  le  bénéOce  est  eonventnel  «tetu,  parce  que  tre*  fa- 
enmr  colle^eit  fctf  M  %m  rëHnetifr  jut  eoUegU.  (Glos.,  in  e.  NoHê 
fkit,  verh.  ConvmtuaU,  de  Jure  patn».)  Il  en  est  de  même  d*nne  pa- 
roisse; suivant  le  canon  I/inio  10,  ^uir^f.  3,  il  faut  dix  paroissiens 
pour  former  une  parois<«e  .  mais  il  n'en  faut  qu'un  mouI  pour  la  con- 
server :  /«  ip^o  solo  residet  tota  jiotentia  colteijtt.  \.n  raison  e«t  que 
celui-là  est  considéré  comme  représent.'nit  b*  collège  ou  la  coninin- 
nauté,  et  non  comme  seul  particulier,  non  u(  ■*ingulux,  sed  ut  ti/ni  t  /  .«i/v. 

Le  bénéfice  est  conventuel  habitu,  lorsque  la  conventualiié  ou  le 
bénéfice  même  n*a  jamiûs  été  sui>primé  de  droit,  éBiure^  c^est-à-dire 
de  Tautorité  dn  supérieur  avee  les  formalités  requises,  par  une  sé- 
cularisation <  n  nitremcnt,  soit  que  les  religieux  soient  morts  ou 
dispersés  :  Âut  coUegium,d\t  Panorme,  fuit  de»tructum  auctoritate  tiu- 
periorig,  et  ipso  facto  r.rfingnntur  nmnin  jura  ft  priviler^h  mffeffii,  aîià.<i 
in  ecrl(.u(tstict)  rnllcgio  conservttur  Ju*  apud  pariete».  \In  c,  2,  ».  12, 
de  Poêlul.  prœiat.) 

C'est  un  usage  reçu  dans  plusieurs  ordres ,  et  autoris<r  par  des 
bulles,  que  les  religieux  sont  affiliés  à  telle  on  telle  maison  de  leur 
ordre,  c'est-ànlire  qu'ils  sont  attachés  si  particulièrement  &  on  mo- 
nastère,  que  leurs  supérieurs  ne  peuvent,  san^  de  justes  motifs,  les 
en  tirer  pour  les  envoyer  ailleurs. 
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CONVERS.  œNVERSES. 

LOn  voit  sous  le  mot  moinf,  l'état  des  ancieiifî  religneux  qui  étaient 
tous  laïques  :  ou  ue  disLiiijy^uu  les  frères  convers  iles  l'rèresde  chœur, 
que  qiumd  œs  derniers  furent  élevés  au  saeerdoce,  et  qu«  dans  ce 
BOUTel  état  ils  furent  employés  à  des  fonctions  plus  relevées  que  le 
reste  des  moines  toujours  bornés  eu  tmvMl  des  nudas.  Le  nombre 
de  ceux-ci  était  autrefois  sans  comparaison  plus  grand  qu*il  n*est 
aujourd'hui;  il  est  devenu  même  insensibleuicnt  i*i  petit  que  leur 
état  a  fait  parmi  les  docteur^  un  p^rnnd  sujet  de  controverse.  On  a 
douté  si  un  laïque  était  véritablement  religieux  dans  un  monastère 
où  la  règle  port«,  que  ceux  qui  seront  admis  aspireront  aux  ordres, 
sacrés  et  chanteront  au  chœur  ;  de  là  viennent  les  noaib  de  convers, 
de  donnés  on  d'oblats  à  ceux  ^ni  n'entrent  dans  un  monastère,  que 
pour  être  employés  aux  fonctions  extérieures  et  temporelles  de  la 
maison.  La  plupart  des  docteurs  ne  distinguent  pas  les  eotwtr*  des 
oblats  ou  donnés;  ils  font  absolument  dépendre  leur  état  et  leurs 
obligations  de  la  nature  de  leur»  engag:ements  ;  mai-^  Miranda  il) 
met  une  très  grande  différence  entre  ce  qu'on  appelle  ti ères  laiâ  ou 
laïques,  et  ces  autres  sortes  de  personnes  connues  sous  le  nom  de 
convers,  d'oblau  ou  do  donnés  :  Attamen,  eo  nonobsiaute»  inUr  reli- 
gioHum  fratret  laicùi,  el  aliùi  ^Udûê  eomtmmiUr  eomvtrios,  oblatog$m 
éomaîoê  adkme  lefimeie  êêt  éiffinmHtt  9t  dismimêm.  Les  premiers, 
dit  cet  auteur,  c'est-à-dire  les  firéres  lais,  sont  de  vrais  religieux; 
ils  font  profession  solennelle  des  trois  vœux,  dans  une  religion  ap- 
prouvée, et  ne  diffèrent  des  autres  religieux  qu'en  ce  que  ceux-ci 
sont  destin»^  à  servir  le  chœur,  et  eux  k  ôtrc  on)]>lnyès  à  d'autres 
fonction^i  dans  le  inouastère  :  ^am  (airi  frntrex  ren:  et  propric  aunt 
rcliyîuni,  et  eamdem  cuni  aliis  profttentut  reyulam  i  tliyionu  tilius  cujui 
sunl  alumni  et  profesioreg,  licet  non  inserviant  in  choro,  sed  occupentur 
ta  flimtcfirtM  eoaesnlAt  «tr«  domùt.  Quant  aux  eomr^r»,  dit  tonjours  le 
même  auteur,  oblats  ou  donnés,  ils  ne  s*engagent  qu'à  suivre  une 
manière  de  vivre,  qui  ne  les  fait  pas  religieux,  fioit  eunt  veré  ef  pn- 
prié  religion.  Le  eomtên,  dit-il,  est  celui  qui  après  avoir  promis  et 
fait  vœu  de  suivre  le  règlement  de  conduite  qu'on  lui  a  proposé,  se 
revôt  de  l'habit  de  rclirrieux,  et  se  dépouille  de  tout  en  favLMir  d'un 
monastère;  l'obiat  ou  le  donné  est  celui  qui  fait  la  même  ])roln^'s^e 
çt  la  même  donation  sans  quitter  l'habit  du  siècle;  Oblatus  ùve  do- 
natu»  ett  et  dicitur,  ille  gtit  se  «I  onmia  sua  bona  sponté  obtulit  monas- 
ffrio,  kMu  mm  imifalo;  a$  eaimrêus  ça»  idipnm  ftciit  *9d  AaAîfe 
nmiato. 

On  fait  encore  d'autres  distinctions  entre  les  oblats  et  eeaMrt ; 
Am  tuntfUnè,  alU  non  plenè  donati.  Ces  derniers  ne  se  donnent  au 

monastère  que  sous  certaines  restrictions  :  Alii  regulares,  alii  secv- 
lares  i^s  oblats  séculiers  sont  ceux  qui  se  donnent  à  des  églises  ou 

ii\  Mamml  de»  yréiats,  tome  i.  qttest.  i9,  art.  1. 
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oonunnnaiitëR  séculière»  :  de  tout  cela  on  voyait  autrefois  plua 
d'exemples  qu'on  n'en  voit  aujourd'hui.  Les  docteurs  n'ont  tant 
parlé  do  l'état  de  ces  espèces  de  moines  que  parce  qu'on  doutait  s'ils 
devaient  être  regardés  comme  personnes  eei  lôsia<stîques,  s'il?»  pou- 
vaient Hc  marier,  etc.  iVliranda,  en  l'endroit  cité,  agite  ot  tmito  <  o<i 
différentes  questions,  conséquemment  à  ces  principes  qui  ne  rédui- 
sent en  général  aux  deux  auiTaata  :  savoir,  1*  que  ]es>]aîques  qui, 
sans  se  destiner  pour  les  ordres  sacrés  ni  pour  le  eh«ar  font  les  trois 
vœux  dans  une  religion  approuvée,  sont  véritablement  religieux  et 
•  alliés  à  la  religion  comme  profés  de  chœur  ;  2"  à  l'égard  des  laïques 
qui  ne  font  pas  les  trois  voeux  de  la  relifrion,  niriis  qui  nVrigaorent 
seulement  à  certaines  pratiques,  après  avoir  «louue  leur  bien  au  cou- 
Tent,  ils  peuvent  sortir  et  se  marier;  mais  tant  qu'ils  demeurent 
dans  le  monastère,  ils  jouissent  des  priTiléges  ecdésinstiques,  et 
sont  absous  par  les  supérieurs  régnlieni.  Les  canonisteê,  tels  qne 
PAnorme  {In  e.  Non  ut,  d$  rtgnl.l  Félin  (/ne.  Prœ§$niim,  dêFrobaU), 
Navarre  [deregul.,  cotu.  18,  n.  9  et  »eq.],  ne  conviennent  pas  de  ces 
décisions,  ec  qui  rond  l'état  de  cette  sorte  de  religieux  très  incertain 
et  totaloirif'nt  dépendant  des  ongagemcnts  qu'ils  prennent  dans  k* 
inouastèi  t;  qui  les  ret;oit,  ou  même  des  constitutions  de  l'ordre  où 
ils  s'engagent.  Toutefois  Navarre»  en  l'endroit  cité,  nous  donne  du 
Tnd  religieux,  du  eoMtrê  et  de  Toblat,  les  idées  que  la  discipline  et 
l6s  usages  présents  des  ordres  religieux  semblent  offrir  tous  les 
jours  à  nos  yeux. 

Cet  auteur  nppellc  moine  ou  religieux,  celui  qui  fait  profession 
dans  une  règif  aj>prouvée,  dans  la  vue  de  se  faire  prêtre  et  de  chan- 
ter au  clicEur.  Il  appelle  convtrx  celui  qui  prend  les  mêmes  engage- 
ments avec  cette  différence  qu  il  se  propose  de  s'occuper  dans  le 
monastère,  sans  être  obligé  de  suivre  le  cImnit.  Enfin  il  dit  que  Toblat , 
Mt  eeluî  qui  sans  fkire  aucune  profession  et  sans  changer  d'habit, 
fait  au  monastère  une  donation  de  tous  ses  biens  pour  j  vivre  retiré 
du  monde,  le  reste  de  ses  jours  :  c'est  hicn  1{\  ce  qu'on  entend  dans 
l'usage  par  cen  trois  hoitis  de  moine  ou  religieux.de  conr^r*  et  d'obîat, 
plntAt  que  ce  qu  cuscigne  Miranda  (pii.  après  avoir  fait  la  distinction 
qu'on  a  vue,  est  obligé  de  dire ,  Hoc  credo  me  verum  in  cunctiê  reli^ 
gionibuê,  né  ad  mmat  id  Uà  Ml  m  Htero  fUMfro  fatuofiMi  firairmm  ordim. 

Le  pape  saint  Pie  Vavait publié  une  bulle  pour  défendre  aux  com- 
munautés  de  filles,  de  recevoir  des  sœurs  converw^  sous  peine  de 
nullité  de  profession.  Quelques  conciles  avaient  renouvelé  cette  dé- 
fense ;  mais  on  voit,  malgré  ces  défonses,  des  sœurs  tfonetrfSf  dans 
presque  tous  les  couvents  de  religicuî-es  \\]. 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  ReuuêK  en  1H49,  dé- 
cide que  les  frères  conven  et  les  sœurs  converses,  dans  les  comniu- 
nautés  où  il  en  existe,  doivent  recevoir  la  communion  pasoale  dans 
réglise  du  monastère.  (  Foyex  communion.) 

(1-  Mémoires  du  tlergé,  /OWI.  iV.fMff. 

T.. II.  t\ 
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CONVOI. 

[Voyez  SÉPULTURE.) 

CORPORAJu. 

La  discipliae  eeèlésiattiqae  veut  qne  les  eorpwraux  soient  tenas 
dans  une  grande  propreté.  Ils  doivent  être  lavés  par  ua  ecclésîaa- 
tiqae  dans  les  ordres  sacrés  avant  d'ôtre  réunis  pour  les  blanchir  * 
cette  première  eau  doit  être  jetée  dans  la  piscine  on  dans  le  feu. 
Chez  les  Grecs,  ot  noua  le  faij«ons  remarquer  commo  preuve  du 
grand  respect  qu'ils  ontpour  la  sainte  eucharistie,  on  se  sert  du  cor- 
poral  jusqu'à  ce  qu'il  soit  tellement  vieux  ou  sale  qu'il  ne  puisse  plus 
servir;  alors  on  le  brûle,  et  les  cendres  sont  déposées  dans  quelque 
endroit  de  l'église  oà  l'on  ne  paisse  les  fouler  aux  pieds.  Il  iàut 
observer  que  chex  enx  le  eorpwal  est  oonsaeré,  tandis  que  chez  noua 
il  est  simplement  bénit. 

Un  décret  delaconi^rés^ation  de«!  r:r<4,  nppronvé  par  Pie  VIT,  pros- 
crit l'usage  des  toiles  do  coton  pour  les  carporanx,  purificatoires, 
nappes  d'autel,  aubes  et  amiots.  Tous  ces  linges  doivent  ôtre  de  fil. 

Un  cor f  oral  reprisé  ne  peut  plus  servir,  à  cause  des  inconvénients 
qui  pourraient  en  résulter  pour  les  saintes  parcelles. 

CORPS»  COMMUNAUTÉ. 

11  est  aiiié  do  confondre  ces  différents  mot»,  cor ps^communauti,  col- 
lège, confrérie,  congrégations,  courenl.  Pour  en  fixer  le  sens,  il  faotdiftf 
que  corps  est  un  mot  générique  <^ui  comprend  toutes  les  différentes 
espèces  de  sociétés  d'hommes  qui  forment  des  communautés.  Collège 
s'entend  d'une  université  d'hommes  où  l'on  no  fait  acception  de 
personne.  Confrérie  si^rnifie  une  société  pnrtioTiliAre  de  plufiionr^ 
personnes,  (|u'un  motif  de  piété  et  de  charité  lie  et  assemMe  dans 
uno  église.  Enfin,  congrégation  se  dit  en  général  d'une  société  parti- 
culière de  plusieurs  personnes.  On  donne  ce  nom  aux  assemblées 
réeuliéres  des  cardinaux  à  Rome,  à  certains  ordres  religieux,  at 
mime  aux  eonfrénes  de  piété.  j  Foysa  ctmmKAvri,  couvent.) 

CORPS  D£  DROIT  CANON 
{Toffêx  nRorr  canon  ) 

CORRECTION. 

Le  droit  de  corrtction,  dans  l'Église,  doit  se  n^orter  aux  aupé' 
rieurs  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers ,  et  mémo  aux  jngss 

laïques. 

L  évèqtie  a  de  droit  coiumiui  ie  pouvt)ir  do  corriger  tous  les  clcro^ 
de  i^on  diocèse,  séculiers  et  réguliers,  en  corps  et  en  ]>artitulier 
(Concise  de  Trente,  Mt-sn.  XIV,  eh.  4.  de  Ref.\  {Voyez  ÉvftQVX.I  A 
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l'égard  des  réguliers  il  faut  Toir  les  mots  abbés,  bi^ugieux,  général, 
OBEISSANCE.  Los  juges  laïques  exercent  le  droit  de  eometion  sur  les 
ecclésiastiques  qui  sont  soumis  comme  les  autres  citoyens  au  droit 

connu un. 

Le  concile  de  Tronto.  on  la  session  XII ,  clinpitro  I  "  la  Réfor- 
mation, prt-(  rit  une  ItH  iiu'  (1  exercorla  corieclion  ùont  les.  t>u(3érieurs 
ecclésiastit|ues  ue  devraient  jamais  s'éearter,  et  il  déclare  les  juge- 
ments rendus  en  cette  matière  exécutoires,  nonobstant  appel. 

COSTUME  ECCLÉSIASTIQUE. 

Les  ccclrsiastîques  doivent  porter  un  habit  long:  cet  habit  doit 
être  noir,  oxeoptô  pour  ronx  auxquels  leur  dignité  donne  le  droit 
d  adopter  une  aune  couleur.  Ils  sont  obligés  encore  d'avoir  les  che- 
veux courts,  et  de  se  conformer  eu  tout  pour  le  costume  a  ce  qui  est 
ordonné  parles  statuts  synodaux.  JCsa.  No»  Uetat,  ditL  123;  eoneU, 
Trié,,  9$tt.  XIV,  de  Reform.,  eap,  6.) 

D'après  un  décret  du  8  janvier  1804  (17  nivoso  an  XII),  -  TotlS 
les  ecclésiastiques  employés  dans  la  nouvelle  organisation,  savoir, 
lo-î  évôfjiu's  dan<  leurs  diocè.scH,  los  vicaires  généraux  et  chanoines 
dans  la  vil'.i'  épiscopale,  et  autres  lieux  où  ils  pourront  être  en  cour.'» 
de  visite,  les;  curés,  desservants  et  autres  ecclésiastiques,  dans  le 
territoire  assigné  à  leurs  fonctions,  continuerontà  porter  des  habits 
eonvenables  U  leur  état  suivant  les  canons,  règlements  et  usages  d« 
l'Église.  »  (Ârt.  1^*'.)  L'article  2  ajoute  :  »  I  lors  les  cas  déterminés 
dans  l'article  pj-écédent,  ils  snont  habillés  à  la  franraise,  etenuoîr, 
conforinémcnt  à  l'iirtic  lf^  15  de  lu  loi  du  18  germinal  anX. 

Les  ccclésin^^tiques  ne  peuvont,  dans  aucnn  (Ms  ni  smus  aucun 
prétexte,  preudi  »'  la  l'oulonr  et  les  marques  disstmctives  réservées 
aux  évôques.  [Arl.  uryau.  42.) 

Il  y  a  des  habits  particuliers  et  différents  des  habits  ordinaires, 
dont  les  ecclésiastiques  doivent  se  servir  pendant  la  célébration  du 
service  divin  ;  il  n'est  pas  permis  à  un  chanoine  de  paraître  dans  le 
chœur  de  son  église  pendant  lo  service  tans  l'habit  ordinaire  du 
chœur,  et  un  prêtre  no  peut  réb'itrcr  la  mo«se,  en  qnelqne  endroit 
que  ce  soit,  san«  les  orneinenis  qui  sont  destinés  pour  offrir  le  saint 
sacrifice.  [\'ot/ez  n.^Bn.; 

L'ai'ticle  259  du  Code  pénal  porte  :  »  Toute  personne  qui  aura 
publiquement  porté  un  eortume^  un  uniforme  on  une  décoration  qui 

no  lui  appartenait  pas  sera  punie  d'an  emprisonnement  de  six 

mois  à  deux  ans.  " 

11  n'est  permis  à  aucun  laïque,  d'après  cet  article,  de  porter  le 
costume  ecciê.^iastique  ;  c'est  ce  (ju'a  décidé  le  tribunal  de  Muret,  par 
un  jn'jfonicut  du  8  décend»r!>  18*^8  qu'un  peut  voir  dans  notre  CoMr# 
tir  létjinlaiion  clciU  evclcsîastiqut. 

Pour  le  eoitum  des  ecclésiastiques  aux  audiences  du  Souverain 
Pontife,  voyez  avdience. 
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COTTE  MORTE. 

On  appelle  ainsi  le  pécule  que  laisse  à  »a  mort  un  religieux  curé. 
{Voyez  fÉcvLE,) 

œUCHE, 

NottS  rapportons  sous  ce  mot,  que  nous  prenons  dans  le  eens 
d'une  femme  accouchée  de  quelque  enfant,  le  règlement  du  pape 
IniiocfMit  lîî  lin  cap.  unie,  de  1*nrifratu>nf  pn^r  parhinv  iJrrt,  se- 
cundinn  leijnn  M'^squcam,  rerti  dies  detenimuiti  fuissent,  quibus  multeres 
pos(  j/ut  iutn  a  itinpli  cessarent  inyrt.tKu,  quia  tamen  hx per  Mosen  est, 
gratia  et  i-6rit<u  pêr  Jesum  Christum  facta  est,  inquis  quod  postquàm 
mmbra  kgii  nanuit  ef  iUuxii  verita*  EvangdU  :  si  mtrftem  pa$t  proUm 
minam  aeiurm  fratùu  êedtêûtm  mtrart  voiwrmî,  nulla  protaÎTè  fte- 
Mft  mole  grataniur,  née  eeelniarum  têt  m  aditui  dtneganéut;  m 
pana  illis  converti  videatur  in  culpaim.  Si  iamm  êse  twtratione  lolue- 
rint  aliquandiù  abêtinere,  devotionem  earvm  non  eredimui  improban- 
dam.  Dans  Taucienne  loi,  aurtnif'  fV'mme  ne  pouvait  entrer  dans  le 
temple  qu'elle  n'eût  laissé  écouler  un  certain  noinlirc  de  jours  pour 
se  purifier,  après  la  naissance  d'un  cufaiit.  Dans  la  nouvelle  loi,  on 
ne  fait  point  aux  femmes  la  même  défense  ;  elles  peuvent  entrer 
dans  les  églises  aussitôt  après  la  naissance  de  leurs  enfants  ;  cepen- 
dant on  ne  doit  pas  les  condamner  quand,  par  respect,  elles  s'ab- 
stiennent d'v  entrer. 

».' 

La  bénédiction  des  femmes  après  leurs  couche*  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  l'église  paroissiale,  et  elle  doit  ôtre  faite  par  le  curé  ou 
par  et  lui  (]ui  le  représente.  {Dici*.  de  Ut  cong.  de*  rit*  du  10  dé- 
cembre IKM.i 

œUR  DE  ROME. 

Par  cour  de  Rome,  on  entend  généralement  le  pape  et  les  cardi- 
naux, qui  forment  proprement  le  conseil  et  la  rotir  de  Home,  de 
quelque  nature  d'affaires  ipi  il  s'agisse.  On  entend  aussi  quelquefois 
par  cour  de  Rome  la  chancellerie  romaine  en  général  :  le  pape  est 
toujours  censé  donner  lui-même  l'essence  à  cette  cour,  qu'on  dis- 
ting|ue  ordinairement  du  SaintrSiéee,  considéré  comme  le  centre  de 
l'unité  sacerdotale  et  catholique.  [Voyez  pape.! 

Nous  devons  remarquer  ici  que  la  dénomination  de  cour  de  Romt, 
très  commune  dans  la  bouche  des  hérétiques  et  des  novateurs,  est 
toujours  évitée  avec  le  plus  grand  soin  à  Rome  dans  les  rappoi-ts  di- 
plomatiques. Ce  terme  de  cour  de  Rome  a  été  inventé  dans  le  dessein 
d'avilir  le  Saint-Siège. 

COrU  LAK^UE.  COUR  ECCLÉSIASTIQl  E. 

On  HO  -«ert  iiKiin-  :iuj(jurd  liui  de  ces  ternie»i  qu  autreftMs  ;  on  se 
<erl  plus  eouuuuneinent  aujtmr'i  inii  diî  terme  do  tribunal,  quoique 
iuiproj)reinent  :  ain^i  l'un  dit  tribunal  'aïquo,  tribunal  eeelé-^iastique; 
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on  dit  aussi  tribunal  séculier  on  mi'me  laûjuc  ;  l'on  dit  encore  cour 
séculière,  parce  que,  d;u\<  ru?<age,  le  tenue  de  cour  ne  présente  à 
l'esprit  que  l'idée  de  quelque  tribunal  supérieur,  où  les  affaires  se 
jugent  en  dernier  ressort,  et,  dans  ce  sens,  on  ne  saurait  se  servir 
qa improprement  da  même  terme,  en  parlant  des  tribunaux  ecclé- 
BÎastiquee. 

'  COURONNEMENT  DU  PAPE. 

Le  amrouMfmnt  des  papes,  qui  se  fait  après  leur  élection,  est  une 

cérémonie  qui  regarde  plutôt  la  qualité  de  prince  temporel  que  celle 
de  vicaire  de  Jésus-Christ  et  de  snccess»Mir  do  saint  Pierre.  {Voyez 
papeJ  On  ne  peut  donc  en  fixer  le  cominencement  qu'après  que  les 
Souverains  Pontifes  furent  devenus  maîtres  et  souverains  du  patri- 
moine de  saint  Pierre,  par  les  libéralités  de  Charlemague  et  de  ses 
successeurs.  Le  eouronnêtn$»t'Be  ùàt  immédiatement  après  la  béné- 
diction solennelle  du  pape,  ou  plutôt  dans  l'acte  même  de  sonintro- 
nisation.  La  messe  finie,  le  pape  se  roYét  de  tous  ses  habits  ponti- 
ficaux, de  ceux-là  mêmes  qu'il  avait  en  célébrant  la  messe,  et  se 
rend  f^ur  le  derrré  extérieur  dv  îa  basili(jne  de  Saint-Pierre,  où  on 
lui  a  |)r»''paré  un  siège  releva  et  drcoré  des  ornements  convennblos. 
Là  le  pa|)<>  s'assied,  et  un  eardinaU  diacre  de  sa  gauche  lui  <)te  la 
mitre,  ptmr  qu'un  iliacre  de  sa  droite  puisse  lui  mettre  la  tiare,  appe- 
lée par  les  Romains  régne  {regnum).  Cette  tiare  est  &ite  de  trois  cou- 
ronnes surmontées  d*un  globe  ;  on  en  voit  partout  la  forme.  Le 
peuple  en  cet  instant  chante  le  Kyrie  eltittm.  Le  diacre  de  la  droite 
publie  en  latin  des  indulgences  plénières,  et  le  diacre  de  la  gauche 
les  publie  en  langue  vulgaire  ;  apr<'^  quoi  on  se  dispose  à  la  proces- 
sion pour  se  rendre  rni  pnlai.'^  <\i-  ijitran  ;  mais  e^mnie  c'est  alors 
ordinairement  fort  tard,  et  (|ue  U-  |!a])e  et  les  eaviliiiaax  ont  bc^-oin 
de  prendre  de  la  nourriture,  il  se  fait  une  espée*^  de  collation  ou 
d'ambigu  dans  la  maison  de  rarcbiprôtre. 

Voilà  ce  que  nous  avons  cru  devoir  extraire  du  cérémoniaire 
romain,  ayant  de  parler  de  l'usage  où  sont  les  papes  et  les  juriscon- 
sultes italiens  de  aaterVprès  le  couronnenwit,  à  l'exemple  desempe* 
reurs,  c*est-À-dire  qu'en  datant  ab  anno  pouft/icalâ*,  le  commence- 
ment de  cette  année  ne  se  prend  que  du  jour  du  ronronnement,  et 
non  de  l'élection,  dans  lequel  ca«^  oti  dirait  i  die  smcepti  à  uobû 
apostolnfûx  offcii  Cet  usage  est  attesté  par  C^orra<^lus  (1),  niais  cet 
auteur  ne  convient  pas,  avecRiganti,  qu'on  use  de  demi-bulles  dans 
l'intervalle  de  l'électiou  au  couronnement  ;  il  dit  que,  quoiqu'on  brise 
les  sceaux  immédiatement  après  la  mort  du  pape,  on  en  forme  un 
antre  d'abord  après  Télection  de  son  successeur,  où  il  y  a  les  images 
de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  d'un  c^té,  et  le  nom  du  nouveau 
pape  de  l'autre,  ab  und  parte  habent  dictas  imagines,  ab  alterâ  verà 
noms»  fiOM  Pimiifei$,  sf  nikU  aliud  imm»talur,  niêi  datasufplieatiMM 

(i)  Pramii  dispemationum  apostolicarum^  Hb.  ii,  cap.  4,  a.  11. 


3t«  C0UBONNEll£l<îT  OU  PAPa 

et  UîUraruin .  Nous  disons  sur  Varticle  demi-bulle,  aumotevus,  que 
Ton  est  duos  l'usage  d'expédier  tout  par  brefs  dans  ce  court  es^e 

de  temps,  ro  qui  rend  la  question  indifférente. 

C'est  un  priuci]>e  fort  ancien  et  renouvelé  par  le  pape  Clément  V 
{in  exlrav.  commun. ,  Quia  nonnuUi,  de  Sfnt^  exeom.),  quo  le  pape  c&t, 
indéj^ondaniment  de  la  consécration  et  du  couronnement,  vrai  et 
légitime  pape  du  jour  de  son  élection  ;  d'où  il  suit  que,  dès  ce  même 
temps,  il  peut  gouTerner  VÉglise  romune  et  exercer  les  fonctions 
de  la  papauté  :  Electus  tamen  sicut  vente  papa,  ohtinet  anctorUaUm 
rcijt  ii'f'  rnmntinm  r<  clcsirim.  et  diaponendi  omncs  ptntltnfes  lllius,  quod 
beatum  Gregorium  antv  suam  cvnsecrationcm  fecissc  co(fnovimu« .  [C.  1, 
dist.  2*î.)  Clément  V,  dans  l'extravagante  eité<;,  prononce  excommu- 
nication contre  quiconque  soutient  le  contraire.  [C.  Si  quis  pecuaia, 
diet,  79;  e.  Lieet  de  vifandd,  deEUet.)  Le  pape  nouTellement  élu 
n'entreprend  jamais  rien  do  tant  soit  peu  important  qu'après  son 
couronnement,  à  moins  que  la  nécessité  ne  f(lt  bien  pressante. 

La  dixième  régie  de  cbancellerie.  qui  a  pour  titre  ou  rubrique  : 
De  lilteris  in  formd  ration  >  ramjrnit  expediendis,  nouB  apprond  que  les 
papes,  après  leur  couronnement ,  sont  dans  l'usage  de  valider  par 
cette  règle  les  grâces  accordées  par  leurs  prédécesseurs,  dont  la 
mort  a  empêché  rexécution  :  Item  vohtii  idem  D,  papa  quod 
ûoneeeea  per  felie.  record*  Gregorium  XV  et  Urbanum  Vlll»  prœdecee- 
eores  euo«,  et  de  eorummandaio  expediantur  informé  rationi  eongruit, 
à  die  aeeumptionie  euœ  ad  suwmi  npo^tolatût  apieem,  et  idemquoàd 
eoncessa  per  pifp  memoriœ  Paulum  V.  etiam  prœdecessorem  suum  ad 
eex  mfnses,  dumtaxat  ab  ipso  die  incipiendoft,  ohservari  rotvtl. 

Aniif  denius  observe  sur  cette  règle  qu'elle  est  toujours  nccessuirc, 
parce  qu'inévitablement  à  la  mort  du  pape  plusieurs  affaires  restent 
suspendues  ;  on  brise  alors  tous  les  sceaux,  et  les  expéditions  ne 
peuvent  avoir  lieu.  Or,  dit  cet  auteur,  comme  il  serait  injuste  qu*ttne 
gr;\ce  accordée  restât  sans  effet  par  un  défaut  de  forme,  dont  l'impé- 
trant ne  peut  être  responsable,  les  ])apes  ont  établi  cette  règle  dans 
dos  termes  (pii  on  marqua  nt  l'éfmité  :  liationi  confjruit,  et  convenil 
honestati,  ul  ea  quœ  de  romani  Ponlijicis  grada  processerunt,  etc.  Il 
sultit  donc  de  prouver  à  Rome  que  la  grâce  a  été  accordée,  sive 
script  0,  tive.verbo»  avant  la  mort  du  pape,  pour  que  Ton  soit  fondé  à 
en  requérir  l'expédition  dans  les  six  mois,  à  compter  du  jour  du  ofih 
ronnement  du  nouveau  pape,  ad  sex  menées*  dumlaxaî  à  die  aseump- 
tionîs.  Que  si  celui  à  qui  la  grAce  a  été  accordée  laisse  paj-^or  ro--  ih 
mois,  il  demeure  d«'r]ui  (K;  so-^  droit>  ;  lagnlco  est  absoUnnont  éteinte, 
à  moins  qu'il  n'ait  pu  obtenir  l*ex|u  (lition  après  l'avoir  sollicitée  inu- 
tilement à  la  daterie,  ce  qu'il  doit  j>i  ouvti'. 

Rebuffe»  qui,  dans  sa  Pratique  béné/iciate,  a  fait  un  cb api trc  parti- 
culier de  gralid,  rationi  eongruit»  dit  que  les  grAces  accordées  parles 
prédécesseurs  mémo  médiats  du  noux'eau  pape  sont  de^s  le  cas  de 
cette  règle  :  Licèt.  dit-il,  contrarium  t.netit  gtossa,  in  regul.  G  /«- 
soc.  VIII .  Amydenius  estdu  seutiment  de  la  Glose,  et  soutient  que  la 
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rè^le  lie  regai-de  <^ue  le:»  grAcea  aAîcui^dée»  pnr  le»  papes,  dont  elle 
fut  mention. 

La  data  du  resmit  t»  formé  roltoM  «on^mil,  est  la  même,  sniTant 
Eebttffe,  que  celle  de  la  grftoe  accordée»  non  oelle  de  Texpédition 
ou  du  ^nr  du  coeroiifMowiil,  4  la  diiférenee  du  perindè  ralere. 

Quoique  Âmydenius  dise  qucles  grâces,  m  formâ  rationi  congntit, 
soient  non  seulement  conformes  à  la  raison,  mais  aussi  dues  de  droit 
à  ceux  qui  les  ont  obtenues,  il  convient  lui-inôme,  avecRebuffc,  que 
le  nouveau  pape  peut  les  refuser,  s'il  voit  que  ses  prédécesseurs  aient 
été  surpris,  et  que  la  grâce  dont  on  demande  l'expédition  soit  injuste. 

Il  y  a  nne  antre  règle  de  chancellerie  qui  est  la  douzième,  et  a 
pour  rubrique  :  Revalidatio  litterarum  pradwêiêorU,  gratim  9t  jusfi- 
tia,  infrd  annum  conceisarum.  Cette  règle  a  beaucoup  de  rapport 
arec  la  précédente  ;  il  y  a  seulement  cela  de  différent  ^ue  la  diiiénie 
règle  rernlidc  des  grAces  et  signées  et  expédiées,  mais  non  encore 
présentées  aux  exécuteurs  ou  aux  innées  délégués j>our  leur  exécution, 
au  temps  de  la  mort  du  pape  (jui  les  avait  accordées.  Dans  ee  cas, 
les  choses  sont  encore  en  leur  entior,  et  le  mandat,  quoique  expé- 
dié, cesse  par  la  mort  dn  mandant,  s'il  n'a  été  ml»  ou  commencé 
d'être  mis  à  eiécntîon  par  au  moins  la  présentation  de  la  gi-Aoe  à 
l'exéenteur.  (C.  Fin.,  §  Offieium,  de  Offcio  judkit  deltg,,  in  6^;  e. 
Si  cui  nulta.  36,  de  PrœbendiSt  eod.  Uh.)  Voici  les  termes  de  cette 
règle  douzième  : 

ïtem  prœdictHs  D.  N.  omntx ,  et  singuhft  ah  ip.*h  (rrrrjorio  XV  et 
Urb.  V  Ill  fiorn .  Pnnl .  prœdccatsnribus  suii<  infrà  an  imm  un  le  dieni  obi- 
tûs  êontm  cont  es^a.i  fjratxœ,  vel  juêtitiœ  Ulli'nts  temjKu  tbus  dcbitis  comm 
execulonbu»  seu  judicibui  non  prœsentalas  omnino  i  eialidavitj  et  in  sia" 
tum  prininum,  in  fuo  tidelieet  anteà  fuerant,  vel  pro  ptibvi  «raal 
obtenue,  quoàd  hoe  plenarii  reetituit»  ae  decretit  per  executoree  eeu 
judkee  prmdietoe,  tel  obeie  eubdelegandoe  ad  expeditionem  negoîUmm 
tfi  êî»  eimlentorum  proeedi  poeee,  et  deberejnstà  UUarmn  formom. 

COURRIER, 

Autrefois,  dit  Bouchel  (1),  c'était  une  charge  vile  et  abjecte,  même 

«ne  peine  des  malfaiteur?;,  comme  nous  lisons  dan»  Strnhon  (/ift.  V,  in 
fin]  :  Picciitt\^ populos  quod  àHomuniji  ad  A  nnibalem  descivis^ent ,  romnnn 
ciritate  prii  alus,  loco  militiœ.  cursores  ac  tabeltarioê  esse,  eorpie  munere 
reipubiicœ  inservire  damnatos.  Depuis  le  christianisme,  tout  au  oon- 
trairc,  nous  lisons  que  cursores  inter  eceleeU$stieoi  ordinee  et  offeia 
eiumerabaniwr,  de  quoi  saint  Ignace  rend  témoignage,  epiet.  2,  ad 
Folyearpum,  où,  après  avoir  fait  mention  des  diacres,  sims-diaeree, 
lecteurs,  chantres,  portiers,  il  dit  :  Deeet,  beatieeime^  Polyeatpe, 
eoncilium  cogère  eacroeanctum  et  eligere  n  fu$m  nekemenier  dileetum 
habetis  et  impîifrum,  nt  pof^ifit  dicinus  nppeUari  nn-^or.  rf  /nijfi^mndf 
ereare,  ut  in  Syriam  prafeetus,  laudibus  celebret  impigram  chariUUem 


(1)  SiMiothêiuectumivt*,  vefbo  cooiiiss,  twn,  ttpag.  tSS. 
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eiêtmm.  Or,  Mite  charge  fut  quelque  tempe  epré»  comnmniqiiée 

aux  lecteurs,  acolytes  et  sous-diacres,  comme  nous  rapprenons  de 
saint Cyprien  {épiîre2i)  :  Quoniam,  dit-il,  operttiit  me  per  cleriats 
fcribere  [scio  autem  nnstros  plurimo^  absentes  eifse,  pauros  rerô  qui  iUie 
gunt  vis  ad  minùterium  quotidiani  operis  sufjicerel,  necessc  fuit  novoê 
aliquos  conttituere,  qui  mitterentur,  fuisse  aulem  acialis  lectorem  Sa- 
lurnum,  et  hypodiaeomm  Optatum  confessorem.  Et  le  même,  en  sou 
épttre  55,  dit  :  P«r  aeolyUm  m  aé  Conulnm  papam  Uitiraê  dêdiêtê. 

iVo^êZ  SYNCELLE.) 

COUTUME. 

La  «ONl«fM  est  un  liroit  subatitué  par  Tuhugc  à  une  loi  écrite,  et 
])eut  certatnement  acquérir  ferce  de  loi  :  fn  itc  rtbus  m  quitus  mhU 
etrti  dwina  êtaiuit  Scriptura,  mot  popu/i  et  ituHtuta  majorum  pro  lêgt 
tenenda  sunt  Dei,  et  sicutprœvarieatores  divinarum  legum ,  itd  et  con  tem- 
ptor^*  efrîe<iasfirantm  rnnsueturfînum  *nnf  roercendi .  Lanoolot,  tit.  2.1 
Diulurni  mores  constmu  ulenliunt  approbati,  legem  imitantur.  \C.  6, 
dist.  12.1  Le  décret  de  Gratien  déflnit  ainsi  la  coutume  :  Consuetudo 
est  jus  quoddam  moribus  inêtUMum,  quod  pro  lege  suscipitur,  ubi  déficit 
l€x,  {Dùtinct.  1.  e.  5.) 

La  coutume,  dit  le  docteur  FhiUips  (1),  est  une  pratique  qui,  pré- 
sentant toutes  les  conditions  lésalement  nécess^res,  est  reconnue 
et  accoptéo  ])ar  ri'!glisc  ,  sous  finspiration  du  respect  qu'elle  pro- 
fesse g'Miéralenient  pour  tout  ce  qui  vient  de  l'antiquité. 

L'Église  catholique  se  gouverne  par  l'Ecriture,  la  tradition  et  des 
usages  particuliers.  L'autorité  de  l'Écriture  cl  de  la  traditiuu  iie 
sounVe  aucune  exception  :  Àuetoritat$  Seripturm  iota  eoMtnngiiur 
Bedesia,  universali  traditione  majorum,  nihiUminuê  lote.  (C.  8, 
ditt.  11.)  {Voyez TBAVimotit  droit  canon.) 

A  l'égard  des  usages  particuliers,  l'Église  eu  souffre  la  diversité 
selon  la  différence  des  pays  et  tle<  nioMir'<  Privalis  rerà  constitu- 
tionihuf  et  propriis  informationibus  unaquœquc  pro  lucorum  varietate, 
prout  quique  visum  est,  subsistit  et  rcgitur  [c.  8,  dUt.  11),  quia,  dit  la 
Glose  i^rès  saint  Jérôme  (m  c.  Utinam  dist.  7),  uuaquœque  provineia 
oBunéatim  iuùwntu,  (C.  Certifearit  de  Sepult.)  [Yoytx  canok.)  Ea 
put  Um^é  eotuuêtudine  eomprohafa  sunt  ae  pèr  annot  pîurimoi  obHrvata 
taiunt,  tacita  cinmmconventio,  nnn  minns  quàmeaqufp  scriptum  junra 
serrantur.  Imo  mnrjnfr  nnrtoriiaiis  hoc  jus  hnhetur,  quod  in  tantum  pro- 
batum  cxt ,  ut  non  fuenl  neceste scripio  id  comprehendere .  \L .  H;"^ ,  de  Ltg-] 

Mai8.  pour  que  ces  usaq^es  on  ces  coutumes  partii  ulière»  produi-  j 
sent  ces  effets,  c'est-à-dire,  qu  elles  tiennent  lieu  de  loi  «laus  uuc 
église,  il  faut  qu'elles  n'aient  rien  contre  la  foi  etle^t  bonnes  mœurs  ; 
c'est  la  doctrine  de  tous  leK  Pères.  Saint  Augustin  [ad  Januarium,  i 
êpitt,  148  ,  cap  1)  :  Quodonim  neque  coiUràfdtm,  fuqweontrà  bono$  ■ 
morts  injungitur  indifferenter  est  hahendum,  et  pro  eorum  inter  ptoi 
vwiiur  toeietate  urvandum  est,  (C  11 ,  dist.  12  ;  c.  8,  eâd.\ 

(1  )  Mhc^  guté-anx  du  droit  tetUtkuti^UÊ,  Um.  m,  pag.  W.  I 
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Le  pape  saint  Orégoire,  écrivant  à  saint  Augustin,  apôtre  d  An- 
gleterre,  lui  mandait  de  recueillir  avec  soin  les  usages  des  différentes 
églises,  et  d'en  faire  comme  un  faisceau  qui  servît  de  droit  et  de 
coutume  à  l'Eglise  naissante  de  ce  royaume  :  Eûc  ginguUs  eryà  quibu^- 
pi»0€elt$iu  quœ  pia,  quœ  religiosa,  quœneîa  tunt  elige,  et  hœc  quasi 
m  fateicuhim  cotfMf «>  apué  Anglorum  mmUes  m  eonmttuditum  deponê. 
{C.  10.  dist.  12.) 

Quand  une  coutwm ûSthmMB,  c'est-à-dire,  conforme  à  la  raîaon 
et  à  l'équité,  et  non  contraire  aux  lois  en  vigueur,  qu'elle  est  éta- 
blie par  une  loncrnc  pT-ntiquo,  dn  consentement  des  pasteurs  de 
l'Eglise,  au  raoius  de  It  ur  connaissance  publi(|ue,  elle  a  une  grande 
autorité.  Une  telle  coutume  a  même  la  forée  de  dispenser  des  canons, 
puisque  nous  en  voyons  plusieurs  que  les  plus  gens  de  bien  n  ob- 
servent point,  et  qui  n*ont  jamais  été  réToqnés  d*autre  manière, 
comme  la  défense  de  ne  baptiser  qu'à  Pftques  et  à  la  Penteoéte, 
hors  les  cas  de  nécessité;  la  défense  de  prier  à  genoux  le  dimanche 
et  plusieurs  autres.  (Can.  Nie.  20.]  La  coutume  a  eu  même  la  force 
d'abolir  une  loi  marquée  expressément  dans  le  Xonveau  Testament, 
et  confirmée  par  plusieurs  constitution*;  ecclésiastiques,  fjui  est  la 
défense  de  manger  du  sang  et  des  animaux  suffoqués.  {Act. ,  XV,  19.) 

Il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  tout  ce  qui  se  pratique  publi- 
quement soit  légitime.  II  y  a  toujours  un  grand  nombre  d'abus,  que 
1  Église  tolère  en  gémissant,  et  en  attendant  les  temps  ^Torables 
pour  les  réformer.  On  doit  tenir  pour  abus  toutes  les  pratiques  con- 
traires aux  dernières  lois  écrites,  si  elles  ne  sont  con^vrmes  à  des 
lois  plus  anciennes  et  mieux  conservées  en  un  pays  que  dans  l'autre 
T..1  principale  force  de  la  emitume  est  pour  les  rites  ^'^>^t-î'^-dire.  les 
cérémonies  des  pri/  ro^  publiques  et  de  l'administration  des  sacre- 
ments, la  célébratiiiH  dos  lôtcs,  l'observation  des  jeûnes  et  des  absti- 
nences. Connue  la  religion  chrétienne  est  toute  intérieure  et  spiri- 
tnelle,  il  y  a  toujours  en  une  grande  liberté  dans  ces  pratiques  exté- 
rieures. La  règle  la  plus  sûre  est  que  chaque  Église  doit  retenir 
constamment  son  usage,  s'il  n'a  quelque  chose  qui rapuene  à  la  doc- 
trine de  l'Église  universelle.  Pour  connattre  les  lois  et  les  covfimisff 
qui  sont  en  vigueur,  il  fliut  voir  celles  qui  sont  le  plus  oonstammént 
suivies  dans  les  jugements  \  \\. 

I.e  temps  nécessaire  pour  former  une  coutume  suivant  le  droit  ca- 
non n  est  pas  bien  déterminé;  les  uns  estiment  qu'on  doit  suivre  en 
matières  ecclésiastiques  les  lois  civiles  qui,  en  matières  profanes 
n'exigent  que  dix  ou  vingt  ans  [Tvt.  Ut.  d$  Prœseript .]  ;  les  antres 
fixent  le  temps  à  quarante  années  ;  enfin  les  autres  4  nn  temps  im- 
mémorial. {GUn.,  tJi  e.  7,  diit.  12;  Glo§„  ine.  Cwm  laaio»  tf«  Con- 
êuetudine.]  La  plus  commune  opinion  est  qu'il  fiint  quarante  ans  pour 
prescrire  contre  une  loi  ecclésiastique  par  une  coutume  dont  les  effets 
ne  blessent  ni  la  loi  ni  les  bonnes  mœurs,  ni  par  conséquent  la  rai- 


(1)  Fleury,  Institution  au  droit  ecclésiastique,  part,  i,  chap,  3. 
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«m  et  le  droit  natiirel.  Oter»  en  co  om,  la  mOmm  «mit  ilUmte  et 
pernicieuse,  et  quelque  loBgae  qu'elle  fftt,  il  faudrait  Tabolir.  Ce  ne 
serait  plo»  alors  un  usage,  mats  un  abus.  Cwn  igiturhmenomtàm  cou- 

suctudu,  quàm  eorntptela  ait,  quœ  profectù  sacriseiff  ranonihug  inimiea. 
ipsam  mandamu^  <lr  nrluro  non  xervari.  if  .  3,  de  Contuetudine  rr  ibi. 
Innocent.]  Mata  consuctudo,  quœ  non  mmu.i  quàm  permciusa  corrup- 
Ula  vilanda  est,  nisi  citius  radicitus  evellatur  in  pritUegiŒrum  jus  ab 
improbU  auumitwr  :  tt  incipiumt  pranmriMtiomêê  #f  tarim  prœÊmmpHo^ 
n$ê,  etltnimè  non  ampream»  pro  legUnu  ««afran*.  #f  prMUfionm 
more  perpétua  celebrari.  {C.  î3,  dist.  8;  c.  Cum  tanto,  de  Coneuetudine  ; 
e.Adaudientiam.ii;  c.  lnter,b  \  c.  Ex  parte.  10,  eod.;e.  1,  eod,,  m6<*.) 

Rappelons  à  ce  sujethi  distinction  des  ennonistes  :  Il  y  a.  di'^ent- 
ils,  trois  sortes  dv  coutume  :  Consuctudo  praler  leffem,  necundum  le- 
gem  el  contrà  legem.  La  coutume  qui  passe  ]u  lui  est  proprement  celle 
qui  introduit  un  droit  nouTeau.  ai  qu  on  appelle  pour  cette  raison 
eontumê  de  droit,  eomuetudo  jurit  :  elle  a  pour  objet  des  cboam  sur 
lesquelles  le  droit  commun  ne  décide  rien,  ubi  lex  déficit  :  nnr  f  ^lle 
coutume  oblige  dans  les  deux  fors,  parce  qu'elle  a  d'autant  plus  d  au- 
torité qu'elle  s'est  fr)rmcc  par  lo  choix  libro  d»'  fon\  <jni  s'y  sont  sou- 
mis :  Qufp  fineuUo  scripto  pupulns  prohacit ,  ouineit  (tHeiiiur  iL.  De  qui- 
bm'&2,(fe  Lef/ibn»  A\\  mri^A  us ,  ou  ne  parle  jamais  do  couitunc  que  dans 
l'idée  d  uxio  commuiiautô,  d'uu  corps  d'habitants,  qui  l  iutroduit  de 
particulier  à  parUculier  :  on  se  sert  du  mot  de  prescription.  |  Foy« 
sraTuis«  PuescBiPTioN.)  On  exige  seulement  que  telle  ait  été  son  inten- 
tion, c'est-à-dire  qu'il  ait  pensé  s'imposer  une  loi  par  cette  répéti- 
tion d'actes  dont  elle  tire  t(jute  sa  force  :  en  sorte  que  les  simples 
expressions  de  piété  de  la  part  du  peuple,  comme  de  saluer  la  sainte 
Vierge  à  certaines  h4;ur(  s.  d'entendre  la  messe,  les  offices  aux  jours 
ouvrables,  ne  seraient  juiiiais  capables^  de  t'oruier  une  coutume  qui 
tint  lieu  de  loi  :  Quia  aetut  agentimm  non  operanturulirà  mtmiionm 
torum,  [C,  Cùm  o(»m,  38,  dt  Pr^,.:  Glot»,  t»  e.  Cum  lanto,  11 ,  tfs 
CosfiMl.»  rerb.  Legilimi  âU  pneseripta.)  Oeui  pour  cette  sorte  de 
eoelaoïe  qu'on  n'exige  que  dix  an  '  p  sa  proscription.  {Eéd,  gUn,; 
e.  Conxmludo,  7,  dift.  12,  §  1,  inslU.  de  Vsucap.\ 

Quel(pu'  étendue  et  complète  que  soit  la  législation  calquée  sur 
le  droit  <liviu,  dit  à  cet  égard  le  docteur  Phillips ,  comme  néanmoins 
ses  dispositions  ne  descendent  pas  dans  tous  les  détails  spéciaux  , 
elle  laisse  le  développement  d'un  grand  nombre  de  pointe  discîpU- 
naires ,  soit  à  la  législation  particulière  de  chaque  diocèse ,  soit  a  U 
pratique  ;  et  c*est  ainsi  qu'ont  surgi  les  &mtume;t  que  l'on  désitme 
ordinairement  sous  lo  titre  de  cmsueludines  pratcr  legem.  Dans  les 
monastères  oux-mémos  ,  à  côté  des  rèule-;  si  complètes  des  divers 
ordres  i-clijricux,  il  existe  encore  cert.iius  devoirs  particuliers  non 
m()in<  obli^ijatoiies,  et  qui  ne  sont  au  fond  que  de  simplei>  coutume*. 

La  coutume  confomie  k  la  loi  êeeundùm  Ugtm  est  toute  de  fait» 
parce  que,  supposant  déjMa  loi.  elle  n'en  est  que  Texécution  ouTin- 
terprétation.  Cette  einttum^  n  introduit  donc  aucun  droit  nouveau,  il 
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coiifirmf,  exécute  ou  interprète  souloment  rsuicion.  Legex  firtnantur 
mm  morib\i^  utenUmn  approbanliir  ir  In  iêtis,  3  ff>ft.  4)  contra  coti- 
êuetudinem  approbalam,  quœ  oplitna  est  legum  inlerprcx .  if.  Citm  dilcc- 
tus,  8,  de  CoMuetud.  ;  l  Si,  de  inteifretatione,  37,  ff.  de  Legibus.]  On 
sont  bien  qa'ane  pareille  eowfiMiw,  étant  tonte  iaTorable  de  sa  nature, 
ae  pent  6tre  sujette  à  la  règle  de  prescription. 

La co«lvm# oou traire  à  la  loi  contré  lêgem est,  comme  on  a  tu.  une 
corruption,  un  abus  plutôt  qu'une  coutume,  si  elle  est  contraire  à  la 
loi  divine  ou  naturelle;  mais  ii'ôtnnt  que  contre  une  loi  hunuiine. 
positive.  ecclêsiasti<|ue  ou  eivile,  elle  peut  tenir  Vicu  de  loi,  mémo 
suivaut  ladccrctale  Cum  tanto,  déjàeitée,  pourvu  qu'elle  ait  ces  deux 
conditions,  qu'elle  soit  raisonnable  et  lé;.atimcmeiit  prescrite  :  JViiii 
/««ni  rathnabUis  tt  legilimè  prœicripta.  Or  une  eontuim  en  général 
est  censée  raisonnable,  quand  elle  n'est  réprouvée  ni  par  le  droit 
divin,  ni  par  le  droit  naturel,  ni  par  le  droit  canon,  et  qu'elle  est 
de  nature  à  ne  pouvoir  ni  induire  à  mal,  ni  porter  préjudice  au  bien 
général  do  la  société,  <lans  lequel  cas  elle  no  saurait  jamais  avoir 
force  de  loi  ;  mais  il  suiHt  que,  »mi^  produire  aucun  de  ces  effets,  elle 
puisse  ôtre  tant  soit  peu  utile  par  telle  ou  toile  considération,  securir- 
dùm  divêrsa$  roltoiM»  et  in  ordinead  divenoê  finei,  \Cap.  Non  <f«6«l,8, 
dê  Consang.  «f  affin.]  Le  temps  pour  proscnre  une  pareille  coutunu, 
est  le  môme  que  le  droit  a  réglé  ;  si  elle  est  contraire  au  droit  natu- 
rel, ou  môme  à  la  raison,  elle  est  imprescriptible,  nous  l'avons  déjà 
dit  ;  mai''  ;ii<J"tons  cett*^  niodification  de  quelques  canoiiistos  :  Pro 
abolendn  h<je,  site  cirili,  sire  ranonicd  per  rontrariam  cotisueludtnem 
vià  connii'enli<f  iHlroductam  probabilius  est  non  requiri  rigorosum  et  de- 
Unmnaiwn  ttmpm  prœscriptioniit  êed$uffie€re  quod  tanta  tmpore  em^ 
tmtnéotit  eimtimMta,  quontum  virit  prudentUnts  iuffieit  ad  rationabi" 
Hier  jitdieandum  principemin  eam  emtensisse. 

La  tolérance  du  prince  produit  en  cela  l'effet  d'une  plus  longue 
prescription  :  on  induit  un  consentement  qui  rond  ni/^me  inutile  la 
bonne  fui;  c'est,  dit-on.  alors  le  léjri^latenr  (|ui  voyant  sa  loi  non 
exécutée  est  censé  consentir  à  sou  abrogation  par  la  réitération  des 
actes  contraires.  C'est  encore  une  règle  que  la  eeulums  immémoriale 
et  raisonnable  est  à  l'abri  des  clauses  générales  de  nonobstances  : 
«sa  çkstante  fwâcumfuê  eanêtutudin».  U  mut  une  dérogation  expresse 
et  particulière  (1). 

Ou  divise  encore  les  coutumes  en  coutumes  (jéncrales  et  routumrs 
particulières .  Qui-liiiudoi-  ]o  caractère  d'une  ro»i/Mme  en  vi'::ueur  dans 
t</ulc  1  ligli-'O  se  trouve  spcciti*'  eu  ce»  termes  :  Con^uetudiiu.^  qene- 
raUssimw ,  eon^utludu  unicet'taliit  Ecclesite,  consuetudo  geueralU  J'^ccle- 
êim,  emttmêtndùtûiimEceUëim,  (Cap.  Omma,  12  ;  eap.Ptrniei09u$,  13, 
Ih  CeMrat,  Mium  ;  tap,  Expikatif  2.  de  Obsertat*  jejumi.)  Mais  le 
sens  ordinaire  aitaclié  parle  droit  canon  À  l'expression  consuetudo 
$eneraiiiê  est  celui  d'une  coaraiNe  régissant  les  églises  d'une  nation 
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dëtefminée  ou  d'une  province.  [Cap.  Cum  vsHênUUi,  7;  cap.  Ex 
imrum,  5,  de  Anet.  et  luu  paUii.  )  L'ezpre«8ioii  eaïuuêhtdo  rtfûmU 

esthabitaellement  syiiouyine  de  la  précédente.  (  Cap,  Ctrtifeari,  9, 
d«  5ej7tt{f.;  eap.  Consilium,  2»  de  Observ.  jejunii.  \  Par  coutumt  spé- 
ciale»,  on  entend,  au  contraire,  la  eotff«m«  particnlièrc  d'urtp  éf^lisc. 
d'une  corporation  religiciixe  oti  d'une  ville  ;  cotte  coutume  garde 
quelquefois  le  uom  do  comueiudo,  même  lorsqu'elle  a  été  rédigée 
par  écrit.  [Cap.  Venientes.  19,  de  Jurejwando.  1 

COUVENT. 

Un  etmtfent  n'est  ftatre  chose  qa*un  monastère  de  Ton  ou  de  Tantre 
sexe.  On  écriyait  quelquefois  Cùnvent  pour  consenrer  le  sens  étymo- 
logique :  Conventus  pro  monachorum  eoitigio  nmitur.  [C.  Edoeeri,  de  • 
Heêcriptii  ;  Clem.  2.  eod.  tit .)  Conventut  autem  est  cùm  homineê  eom>' 
veniunt  in  unnm.  (Voyez  monastère.  ri.Arr  RK.  abb^J 

Cassien  remarque  que  le  couvetit  est  différent  du  moiiiWitèrc,  en 
ce  que  le  monastère  se  peut  dire  de  l'habitation  d'un  seul  religieux, 
SU  Ûeu  que  le  couvent  uc  se  peut  dire  que  de  plusieurs  religieux 
babitant  ensemble  et  Tirant  en  communauté.  Néanmoins,  dans 
Tusage,  par  le  terme  de  monastère  on  entendait  les  grandes  corn' 
munantés,  telles  qne  les  abbayes. 

CRAIMK. 

En  matière  dérobes  ou  de  restitution  envers  un  acte  quelconque, 
on  a11è(;uo  quelquefois  le  défaut  de  consentement  par  l'effet  d'une  • 
crainte  majeure  :  or  on  appelle  crainte  majeure,  celle  dont  un  homme 
constant  et  ferme  ne  se  Uéfeudrail  pas  :  MetuA  cadens  in  comtantem 
virmn.  Toute  autre  sorte  de  eratnis  ne  fournirait  pas  un  moyen  de 
regrés  dans  le  eas  d'une  résignation,  ni  un  moyen  de  restitation 
envers  un  autre  acte.  {Voyez  réclamation.)  La  crainte  imprimée  par 
la  violence  rend  le  mariage  nul.  (  Voyez  bmfÊchbment.) 

■ 

CRIME. 

Nniis  pnrlntis  dans  le  cours  fie  cet  ouvra*r'*  de  différentes  sortes 
de  crimes  qu  on  peut  voir  en  leur  place.  Les  uns  font  vaquer  le  béné- 
fice lie  j)lein  di'oit.  les  autres  au  contraire  ne  le  font  pas  vaquer. 

L'homicide  simple,  la  fornication,  l'adultère  ne  privent  pas  de 
plein  droit  de  .leurs  offices  ou  dignités  ceux  qui  en  sont  oonpables, 
quoiqu'ils  puissent  en  être  privés  par  le  jugementdu  supérieur  eeel^ 
siastique  eu  punition  de  ces  crimee  et  des  autres  de  même  nature. 
La  ré^le  générale  qu'on  doit  observer  sur  cette  matière  est  que  la 
privation  de  plein  droit  n*a  point  lien,  à  moins  (jn'ellp  no  .^oit  pro- 
noncée par  la  loi.  Ainsi  l'irrégularité  qui  est  encourue  pour  ancrime 
n'emporte  point  la  privation  de  l'office  ou  dignité,  à  moins  que  le 
crime  ne  soit  de  ceux  contre  lesquels  cette  peine  est  prononcée. 
|/iNioe«fil.  m.  cap.  Ex  lUierii,  eoclri,  de  EsBeeêeihae  prœtatonm.) 
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Les  privilèges  que  les  empereurs  chrétiens  donnèrent  autrefois 
aux  cvôffue.s  et  aux  clercs  ne  chan^;(''ront  rie ti  ;\  îa  poursuite  des 
crimes  publics.  Les  évêques  pouvaient  rendre  des  sentences  arbi- 
trales, du  consentement  des  parties,  niais  en  matière  civile  seule- 
ment. Les  clercs  et  les  moines  u  avaient  que  leurs  évéques  pour 
juges.  Daa»  les  matières  pécusiaires,  pour  les  ertsMi  civils,  c'est4- 
dtre  sujets  attx  lois,  l'éTéque  et  le  juge  séculier  en  jugeaient  concur- 
remment. Si  révéque  en  connaissait  le  premier,  0 déposait  lecottpable, 
puis  le  juge  séculier  s'en  saisissait;  si  ce  juge  avait  prévenu,  il  ren- 
vavait  le  coupable  à  l'évêque  pour  être  déposé,  avant  l'exécutidl. 
Tel  était  le  droit  de  Justinien.  i  Voyez  dégradation,  déposition'.) 

Pour  les  crimes  ecclésiasti<iues,  les  clercs  n'étaient  jugés  que  pfir 
les  évôques.  On  savait  que  l  Église  abhorre  le  sang,  et  l'on  voyait 
tous  les  jours  les  évéques  intercéder  pour  les  criminels  les  plus 
étrangers  à  rÉglise,  afin  deleursauTerlaTie  ;«insi  on  n'avait  garde 
de  leur  laisser  la  punition  entière  de  leurs  clercs,  s'il  j  en  avait 
d^aases  malheureux  pour  commettre  des  crimes  dignes  du  dernier 
supplice  ;  on  aurait  craint  de  laisser  ces  crimes  impunis.  11  est  mi 
que  les  canons  défendaient  aux  clercs  d'intenter  aucune  action  de- 
vant les  ju^es  .séculierî?.  et  pluë  au  criminel  qu'au  civil  \conc.  Chat., 
tan.  9  ;  i  arth. ,  can.  9),  parce  que  le  désir  de  vengeance  est  plus  con- 
traire à  l'Évangile  que  l'esprit  d'intérêt.  Mais  nous  ne  voyons  rien 
dans  les  sept  ou  huit  premiers  siècles  pour  6ter  aux  juges  séculiers 
la  punition  des  clercs  malfaiteurs,  si  ce  n'est  des  éTéques,  dont  la 
dignité  attirait  un  respect  jf»artioulier,  et  qui  rarement  tombaient 
dans  des  ermei. 

Le  crime ,  dans  certaines  circonstances ,  est  un  empêchement  au 
mariage.  (  FoyexRMPÊCHBiiEMT.)  ^ 

CRIMINELS. 

Plusieurs  conciles,  notamment  ceux  d'Affde  en  606.  de  Wormes 
en  770,  de  Mayence  en  848;  et  celui  de  Tnbur  en  1035,  ordonnent 
d'admettre  les  mmiaelt  à  la  communion.  Alexandre  IV  enjoignit  la 
même  chose  dans  le  treizième  siècle  :  cependant  cela  ne  s'observait 
point  en  France.  Ce  fut  Charles  VI  qui,  le  12  février  1396.  abolît 
la  mauvaise  coutume  de  refuser  le  sacrement  de  pénitence  aux  cri- 
mineh  condamnés  à  mort,  maison  ne  leur  donnait  point  l'eucharistie. 
On  leur  donnait  aussi  la  sépulture  ecclésiastique,  à  moins  qu'il  ne  fût 
ordonné  que  leurs  corps  seraient  exposes  sur  un  grand  chemin 
ou  brûlés.  Le  dernier  concile  de  la  province  de  Reims  et  celui  de 
Lyon  ont  décidé  qu'il  fallait  admettre  à  la  sainte  communion  les  cH- 
mintU  condamnés  à  mort,  quand,  par  leur  repentir  et  leurs  bonnes 
dispositions,  ils  se  montreraient  dignes  de  cette  faveur.  La  congré- 
gation des  évéques  a  décidé,  le  26  juin  1590,  qu'on  ne  devait  pas  la 
leur  refuser,  lor^  Hirîne  (pj'ils  «loivcnt  v\v^^  <'\<''cntô>^  f(uelqueshcures 
a])res.  l't'nim  manc  quando  txequenùa  e»t  neitteniia,  pvleul  administrah 
euçhanAlia .  \  Yoyez  (X»iMrNiON.j 
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Rftpportuus  ici  ce  qu'Albéric  dit  de  la  sainte  croix  dans  ton  dlc* 
tionnaire  :  Crueû  mI  {noitra  taluêjathratubm  ti  venertindum,  (m  amtk. 
d9  MiHuaehia,  |  1.  Aniétumqw  erux  erat  nomtn  eondemnationi»,  nunt 
ttré  facîa  ut  res  homuriê  ;  prim  in  m^eéietâ  éamnatione  stabat^  nuM 
m  aeeaswne  ê^tù  errata  est.  Hœc  enim  iHnumtrabilium  nobis  bonorùm 
ertitit  causa .  Hfpr  non  de  erroribuit  liberarit,  <n'/hnff^  hr  tcnehri.t  Utn- 
minantur.  J)i(tf>oli  expugnalor  rrroticitinrif  Deo,  et  e.r  aliénât is  reslituH 
in  dumeidU'un,  De  louginqui^i  jH  oxànos  fccit,  et  de  peregriniê  reddidit 
cnes.  Ilœc  est  inimieiiiarum  inierempfio,  pacis  firmamentum,  omnium 
noèii  bonorum  theiaurus,  propier  htutc,  jàm  mm  erramuM  in  ioiitudini^ 
hu$,  «tam  ênim  teritatii  eognovimuê  ;  nom  ignitat  diaboH  iofitiai  tum 
iimemuê.  Fontem  enim  vitœ  de  quo  extinguannir  invenimug,  propitf 
banc  in  viduitafe  jàm  nnn  .♦»/m««.  npnnxttm  enim  recepimm.  Non  pare- 
wus  lupatu,  quia  boufim  j-fis^forein  inreniwu.>t,  ip^ie  enim  ait  :  h-'fr>  *um 
paëfor  bonus,  »  Et  tn  oHo  crncis  signa  multœ  victoriœ  christiants  ortœ 
sunt. 

Le  père  Tbomassin  (l  i  parle  delà  erotjr  pectorale  deséT^quos  et  dé 
Bon  origine.  Il  nous  apprend  que  V usage  déporter  une  cr^ix  sur  soi 
était  autrefois  commun  à  tous  les  fidèles,  et  quo  le»  p.ipes  se  distin- 
guèrent ensuite  par  lonr  attention  ;ï  se  «lécorer  de  cette  pieuse 
marque,  ce  qui  leur  ôtniten  quelqito  snrt^  pnrtienlier  Cnr  ni  saint 
Gornmin,  patriarrlif  de  (  'o!mtautinoj>lc,  dit  notre  autour,  ni  Aîoiiin, 
ni  enfin  tous  Ich  auireï?  tjui  ont  expliqué  les  signitications  iii\>.ié- 
rteuses  des  ornements  qui  servaient  îv  l'antcl.  tant  en  Orient  qu'en 
Occident,  n'ayant  fait  aurune  mention  do  la  croix  peetoraJc,  c'est 
une  preuve  certaine  qu'elle  n'était  pas  en  usage  par  une  loi  ou  par 
une  coutume  réglée  et  uniforme.  Le  ]H''re  Tliomassin  rnppelle  en- 
suite les  tlifféreiit^  (^xcnîp'e^  i\uo  l'histoiro  fournit  de  1  usagé  de 
cette  croix,  et  <-nîir]ut  :  ■>  (}\\c  <;;i  (>té  premièrement  inie  dévotion 
générale  et  lihre  des  lidides  de  ]ior{(  r  des  vntij:  avec  des  i-eliqtios  ; 
que  les  évêques  ont  été  les  plus  zélés  pour  cette  pratique  de  piété  ; 
que  les  papes  ont  été  les  premiers  qui  ont  fait  un  ornement  de  céré- 
monie de  ce  qui  n'était  qu'une  dévotion  arbitraire,  et  qui  ont  fait 
briller  la  croto  k  l'autel  par  dessus  leurs  autres  ornements  pontifi- 
caux, comme  il  a  paru  par  saint  Gréj^oiro  le  Grand  ot  par  ce  qu'en 
a  écrit  Innocent  l!ï  :  enfin  qne  ^e^  autres  évéques  ont  été  imitateurs 
do  ce  qui  se  pratiquait  dan-^  la  première  do*»  l^^lises  du  monde.  -  Les 
évtques  qui  assistèrent  au  liuitiéme  e<niciie  de  Constantinople  por- 
taient déjà  ïntroix  pectorale.  Mais  Kraser  dit  que  ce  ne  fut  que 
vers  le  treizième  siècle  que  les  évêques  commencèrent  à  la  porter 
d'une  manière  solennelle  sur  la  poitrine,  et  que  la  croix  pectorale 
devint  un  ornement  pontifical. 

La  ctom; pectorale  e^t  d'or,  «i'fti'gcnt  ou  de  pierres  précieuses.  Lies 

^l;  Discipline  de  l'Eglistf  part.  m.  Uv.  i,  chap.  î'i. 
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archevêques,  lesévèques,  les  abbés  réguliers  et  les  abbossos  la  por- 
tent pendue  à  leur  cou,  et  elle  est  uno  «1p«  marques  de  leur  dignité. 

Quant  à  la  croix  que  les  arcbp?^qiu"^  font  porter  devant  eux, 
Thomasisin  on  apprend  aussi  l  origiiie  pardii'lVîrcnts  téinuignages  ou 
exemples,  et  dit  qu'on  peut  conclure,  avec  beaucoup  de  probabilité, 
que  la  erouo  était  portée  devant  le«  Souverains  Pontifes ,  devant  leurs 
légats  et  ensuite  devant  les  archevêques,  en  leur  marche,  parce 
qu'on  supposait  que  toutes  leurs  marches  et  tous  leurs  pas  ne  ten- 
daient qu*à  rétablir>^ement  ou  à  l'agrandissement  de  Tempire  de  la 
eroi  v.  i  \  oyez  ARruEvÈQt  E.) 

Le  Souverain  Pontife,  Grégoire  XVI ,  par  nn  bref  spécial,  adonné, 
eu  1844,  à  l  évéque  d" Alger  et  à  tous  ses  successeurs,  le  droit  de 
faire  porter  devant  eux,  dans  toutes  les  cérémoEfies,  soit  publiques, 
soit  privées,  la  eniœ  pontificale,  aéinêtar  arehiepiêcoporum.  [Voyez 

•*  Quelques  écrivains,  dit  M.  Pascal,  (1)  peu  instruits  sur  le  cé- 
rémonial de  la  cour  de  Rome,  prétendent  que  le  pape  est  tonjoiîrs 
précédé ,  lorsqu'il  marche  proeessionncllcment ,  par  une  croix  à 
triple  branche,  il  est  constant  que  cette  croix  pîipalc  uc  diffère  en 
rien  de  celle  que  les  archevêques  font  porter  devant  eux.  Or  celle-ci 
est  simple  et  ornée  de  Vimage  de  Jésus'Christ  attaché  sur  l'instru- 
ment  de  son  supplice.  La  crotxà  triple  traverse  ne  figure  pas  même 
sur  i'écusson  papal,  qui  est  formé  de  deux  clés  en  sautoir,  couron- 
nées de  la  tiare  ou  trirégne.  L'auteur  romain  que  nous  consultons 
et  (jui  est  un  des  ot'tioiers  de  la  cour  pojitifieale.  s'exprime  ainsi  à 
l'article  cHocE  du  dix-liuitiènie  volume  du  Dizionario  di  eiudizione  :' 

•  Il  ne  faut  pas  faire  atteutiou  à  ce  que  les  peintres  et  autres  ar- 
«  tistes  ont  lait  par  pur  caprice,  en  représentant  le  ])apo  dans  ses 

•  fonctions  sacrées,  tenant  en  main  une  croix  à  trots  traverses  lia 
«  croce  contre  sbarrei  et  en  téte  la  trirégne,  L'écrivain  Sarnelli. 
en  parlant  des  croix  à  deux  et  à  trois  traverses,  dit  i\  son  tour  que 
c'est  une  invention  des  peintres  qui  ont  représenté  le  pape  avec  uuo 
croix  à  triple  croisillon,  Belon  ce  distique  connu  : 

Cur  tibi  crus  triplex,  Urbine,  tripleiqne  coruna  «if 
Anna  lusm  sequitur  quimue  conna  crucant 

«  Pourquoi,  ê  Urbain,  aves-vous  une  triple  croix  et  une  triple 
m  couronne!  est>ce  que  chaque  couronne  vient  à  la  suite  de  sa  croix?  « 
-  La  croûp  à  double  branche  figure  sur  Véeussondésarchevêqucsi, 

pour  distinguer  celui-ci  de  I'écusson  des  év«>ques,  rpii  est  qiiebjue- 
fois  surmonté  fî'ime  croix  simple.  Sarnelli.  (jue  nous  av(»n«  eité,  dit 
<|u'il  n'a  jamais  m?  nu  patriarelie  ou  un  ]»rimat  latin  tenant  en  main 
une  croix  ii  doux  traverses.  Ceei  est  l'usage  ewlusit' des  patriarches 
de  l'Efflise  grecque.  L'auteur  que  nous  consuttonp  »  après  avoir 
parlé  ms  crotte  doubloR  ot  KÎmples  qui  p  rivent  orner  I'écusson  des 

(\)  Diefionuaire.  dê  Olurgie,  pag.  hM. 


Digitized  by  Go  -^v^i'- 


3»  CKUlX,  CUl  PRIUS. 

prélatu.  ajoute  :  •»  La  croix  dont  les  un»  et  les  autres  [  les  arche- 

-  vêques .  primats.,  patriarches  et  les  évéques  avant  l'usago  du 

-  paUiumj  peuvent  être  précédéi» ,  est  pareille  à  la  croix  papale, 
»  me  une  seule  traTene,  mm  «ma  nmflMÊe  «terni,  et  ils  en  «sent 

dans  tontes  les  fonctioBS  lorsqu'ils  sortent  à  pied  onàchoTs], 
"  ou  qu'ils  sont  en  carrosse,  t'rbain  V,  Toulant  éloigner  de  Sens 
»  rarcbe^équeGuillaaiDe  en  1362,  pour  certains  motus,  lui  dit  :  Je 

-  veux  au  contraire  tous  élever  en  dis^nité  ;  vous  n'avez  qu'une  croix 
"  simple,  dorénavant  vous  en  aurez  une  double,  puisi«jno  jp  vims  fais 
••  patriîirclie  de  Jérusalem.  Ce  n'est  donc  que  d.iii>  l  i-^glii^e  orien- 
tale que  les  patriarches  out  T usage  de  la  croix  a  double  branche  , 
dans  leurs  fonctions .  Ainsi  un  auteur,  Holano  ,  dans  son  livre  dt 
PitturUt  soutenant  que  les  papes  portent  ou  font  porter  devant  eux 
une  croix  triple  est  dans  Terreur  ;  il  prétend  que  les  SouTerains 
Pontifes  adoptèrent  cet  insigne  de  leur  di||nité  pour  montrer  leur 
prééminence  sur  les  patriarches  de  Ckïnstantmople  qui  se  revêtaient 
du  titre  de  patriarches  universels.  Or,  comme  ils  us;iientdela  croix 
double,  il  fallait  bien  que  le  pape  mît  à  la  sienne  un  triple  croisillon. 
Tout  cela,  comme  on  voit,  u  est  qu'un  rêve  d'artiste.  A\hm  nue  croix 
simple,  double  ou  triple,  tréflée  et  sans  l'image  du  Christ,  n'existe 
que  dans  des  trophées  religieux,  des  munnes  on  toute  antre  déco- 
ration de  cette  nature  au  sein  de  l'Ë^ise  latine.  • 

M.  Pascal  se  trompe,  nous  aTons  tu,  même  en  France,  une  erst« 
à  deux  branches  portée  devant  un  archevêque.  Nous  l'avons  portée 
Dous-même  devant  un  métropolitain  oui  était  en  même  temps  car- 
dinal. Cette  croix  k  double  branche  n'a  point  do  Christ. 

Il  y  a  plusieurs*  décisions  des  congré^rations  de  Rome  sur  le  fh"(,it 
et  même  sur  la  manière  de  porter  la  croix  aux  processions  ou  datis 
d'autres  temps.  \\'oyez  procession,  vlsiti:.  sÉi'tLTtHK.)  Elles  out  dé- 
fendu d*en  mettre  ou  d'ea  tracer  Timagc  dans  les  lieux  profimes  et 
indécents,  m  lœUfMidi  êoréidU. 

Le  cardinal  Bona  pense  que  la  croix  que  l'on  place  sur  le  taber- 
nacle de  l'autel  au  milieu  des  chandelieris .  vient  de  tradition  aposto- 
lique (11.  D'après  une  constitution  de  Benoît  XIV  ,  du  IG  juillet 
171f^  un  christ  doit  ôtre  pincé  ^nv  cette  croix  r\\ù  doit  être  vi'^iltlo  et 
d'une  dimension  telle  qu'elle  soit  aperçue  du  célébrant  et  du  |M'uple. 

Il  doit  y  avoir  une  croix  au  milieu  des  cimetières,  i  Voyez  cime- 
tières.) 

CROSSE. 

{VùjfêZ  BATON  PA8T0BAL.) 

cm  PRIUS. 

C est  un  terme  de  daterie  qu'on  applique  à  une  sorte  1 1 1  provisions 
dont  nous  allons  parler.  Nous  observons  ailleurs  [nnftz  f&uvifiioKHK 

(1)  Rn  lUurgicœ,  Itb.  i,  cap.  tt. 
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lo«  différentos  voies  par  o»i  l'on  jiav\  iont  à  la  c  rvrffinn  ou  réforma- 
tioii  d'iinc  provision  expédiée  en  daterie  ;  le  cni  prias  est  une  de  ces 
voies,  quoique  rarement  et  difticilcmeut  usitée.  On  s'en  sert  .daus 
le  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  corriger  quelque  chose  de  peu  essentiel 
dans  vue  signature  ;  . on  ne  Temploîe  jamais  pour  des  bulles  :  on  uso 
pour  lors  du  fêiindè  taUre  ;  le  an  frnu  est  eependant  quelque  chose 
de  différent  de  la  nouvelle  provision  que  nous  avons  dît  être  sous  le 
mot  œNCEssiox,  à  la  septième  clause,  une  nouvelle  signature.  (  Voyez 
î-!  ;natt  r!:  >  Aniydenins  la  définit  ainsi  ■  Grnîin  eut  priùs,  nihil  aliud 
est  quani  ijratia  fc  unda  circà  idem  ,  cutn  aliqud  expressione  quœ  non 
erat  in  signaturd prima.  Cet  auteur  nous  apprend  qu'il  y  a  deux  dif- 
férences essentielles  entre  la  grâce  de  eui  priùs  et  la  grâce  de  réfor- 
mation, qui  comprend  la  nouTelle  provision  et  le  pfftatfâ  valire. 
1^  Que  la  grAce  de  eut  priât  a  la  date  de  la  première  signature ,  au 
lieu  que  l'autre  n*a  que  la  date  courante,  c'est-Mire  de  la  réforma- 
tien .  2"  Le  cui  priât  ne  s'accorde  pas  dans  tous  les  cas  où  l'on  ac- 
corde la  réformation,  raaif  seulement  lors(  ju'il  ne  a  agit  que  d'un  léger 
défaut  on  d'une  omission  peu  imporfnnte  ;  et  (|uoiquo  cela,  ajoute 
Amvdeiiius  ,  soit  à  l'arUitrage  des  oflieiers  de  lu  daterie,  parce  qu'il 
n  y  a  {xjint  de  résjle  certaine  qui  apprenne  à  distinguer  les  cas  où  il 
£aul  Ui»er  du  eut  priù»  pIuUU  que  de  la  réformation  ,  toutefois  c'est 
on  principe  certain  que  la  grâce  du  cui  priùt  ne  s'accorde  pas  sur  de 
nouvelles  expressions  qui  n'auraient  pu  faire  refuser  la  première 
grâee  ;  elle  ne  s'accorde  que  pour  corriger  ces  choses,  qum  nom  teima 
aut  non  debent  negari,  v.  g,»  ut  ti prima  tignatura  ontissum  fuissent  ob^ 
tentum  veî  approbatio  ordlnarii .  et  quid  sîmile,  quod  absque  diffcultate 
fuisset  concessum.  Les  officiers  «le  la  daterie  ne  sont  si  difficiles  à 
accorder  la  27*Ace  du  eut  priùs,  que  parce  qu'étant  dati^e  comme  la 
première  signature  ,  «lout  elle  est  une  vraie  copie  transformée  en 
ori||inal,  elle  pourrait  ôtre  préjudiciable  au  tiers  ^contre  ces  deux 
équitables  règles  de  chancellerie  : 

lt§m  volmt,  tUauU  tt  ùrdinawU,  quodttmptrfmhutcimfUê  rtformaHo- 
ni^tignotit»  tuptr  impetratûmiiut quonmcumfutbêHê/icioru  m,  vaern^ 
tium,  vel  certo  modo  vaeaturorum,  in  quibus  petitur,  quod  Ufterœ  super 
primd  datâexpediri  possint  ;  ti  ex  hujusmodi  e.rprdif{i>ne  fuh  tali  daid 
cuiquam  ridentur  po^<;f  ^en  pra'judicintn  ,  liHc/n'  /lujustuodi  sub  ipsà 

pcdiantur  ,  nisi  re forma tiones  htijusmodi  per 
fiatf  êub  prima  data  siguatœ  fuerint.  [Reg.  44,  de  Reformationibus .) 

.  lUm,  ne  per  varias,  quœ  pro  eommittioni^,  ttu  mtMdaiit,  Mitara- 
ratiombut  k^»dit  phrumque  fiunt  tuggtttionet,  juttiHa  pottponaiur  ; 
idtm  D,  N.  dterevit  et  deeUwaoit  tuœ  iattatùmii  fore,  guod  deineept  per 
^uetmeumpte  eignaiuram,  teu  eoueeetionem,  aut  gratiam,  vel  litterat 
apostoltca.t  pm  rommhfinnihni'  <ru  tnnndati.f  ,  aut  declarationibus 
ftujtrsmodi,  etiamsirnolu  propr!  )  ce  certa  $cienliii,  ac  etiam  antè  mnfam 
Idnn  à  Sanctitate  Sud  émanai  tnnt .  vel  de  ejus  mandata  facioit/ns  . 
ftuili  jua  siàiquctsitum  quomodu  Uhel  toUatur.  \  Reg.  18,  de  Non  toUtndu 
jus  qumitumJ 

T.  II.  il 
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CULTE* 

Le  eult€  est  l'honneur  que  l'on  rend  à  Dieu.  Il  est  intifUWùa  eiM^ 
Hêw,  Le  emité  intérieur  ronsîste  dans  les  sentiments  de  vénération, 
de  eoumisiiott,  d'emonr,  de  confiance ,  dont  noue  Bonmea  pénétrés 
enTera  la  Divinité  ;  il  ne  peut  6tre  sotimis  à  ancune  loi  civile.  Nouâ 
appelons  ctifl*  extérieuf  les  sigjnes  sensibles  parlesquelsnous  témoi- 
gnons  ces  sentiments  ;  par  exemple,  en  offrnnt  Ir  sacrifice^  de  îâ 
messe,  en  faisant  de?  prières  piiWiqnc??  :  c'est  de  ee  dernier  que  s'oc- 
oupent  les  lois.  Voyez,  dans  le  cours  d»^  cet  ouvrage  .  celle?  qui  re- 
gardent l'exercice  et  les  ministres  du  culte  ,  les  édifices  cjui  y  sont 
eoneacféa,  ete.,  etc.  ;  voyez  notamment  les  joatass  olK^ANiQinn. 
Vmg  aneai  notre  Co«r«  d9  droit  civil  tetUiiatfiqw» 

Le  e^U  catholique  fut  réorganisé  «n  France,  après  la  révolution, 
par  le  concordat  de  1801 .  (  Vcfex  concordat.) 

CURE. 

La  cure  est  un  office  spirituel  et  inamovible  ,  qui  demande  rési- 
dence ,  et  par  lequel  un  ecclésiastique  est  chargé  de  la  conduite 
d'une  paroisse ,  ponr  en  instmire  les  habitants  et  lenr  admtniatirar 
les  sacrementa.  Quand  il  tLy  a  plus  d'habitants  dans  une  paroisse , 

soit  que  les  guerres,  soit  que  quelque  autre  raison  les  ait  fait  dis- 
perser, le  titulaire  est  et  demeure  curé  ,  comme  îes  évéques  .  titu- 
laires des  cfrlistcs  dont  Îp«i  infidèles  se  sont  emparés  •-(uit  vériti- 
l)leineut  évèqucs  ;  de  sorte  que  le  curé  est  obligé  de  n'prt  ndre  la 
conduite  des  iimes.'dès  que  son  t<'rritoire  est  habité.  \  Ex  syn. 
Botkom.,  1581,  m  décret.  EccU».  gallican.,  lib.  V,  Ht.  10,  cap.  18.) 

Une  CTiM,  au  résumé,  est  la  même  chose  qn  une  paroisse.  Il  Huit 
donc  entendi^e  par  le  mot  de  atr«  le  titre  même  du  curé,  ou  plutôt 
la  paroisse  qui  impose  à  celui  qui  est  chargé  de  la  gouveroef ,  dés 
obligations  et  des  soins  (pii  ont  fkit  donner  à  son  emploi  le  nom  de 
cure  \  Voyez  v.Kîtf^i^v:  et  ei-aprAs  rypi^.) 

Autrefois  ,  le  droit  tl  érij^er  des  cures  appartenait  à  l'év^'qiie  seul. 
C'est  un  droit  qui  fait  partie  de  sa  juridietion.  Les  lois  civiles  ne  le 
lui  contestaient  nullement.  L'éditde  liidô,  article  21,  portait  :  "  Les 
ar«hevé<)ttes  et  évéques  pourront,  avec  les  solennités  et  procédures 
accoutumées,  érigea  des  cure*  dans  les  lieux- où  ils  restimeront  né- 
cessaire.  Ils  établiront  pareillement ,  suivant  notre  déclaration  dn 
mois  de  janvier  1686 ,  des  vicaires  pepétuels  ,  où  il  n'y  a  que  des 
prêtres  amovibles  ,  et  pourvoiront  à  la  subsistance  des  uns  et  des 
autres,  pî^r  union  <le  dfmçf?  et  nutrc??  revenus  ecclésiastiques,  etc.  - 
Aujourd  liui  .  i!  tant  Fautori «nation  du  gouvernement  ;  c'est  ee  qiiê 
prescrit  formellement  l'artielc  oro;;ui!r|ue  62,  ainsi  conçu  :  Aucune 
partie  du  territoire  iVançais  ne  pourra  ôtre  érigé  en  cure  ou  eû  suc- 
cursale, sans  Tautorisatfon  expresse  du  gouvernement.  "Vofez'kM 
Cour*  dt  Ugiâtation  civile  eecUêioiHqw, 
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Non??  appelons  rurés  les  pr('t^e^  quelesIatMi.-^  in<nimaientparQcki, 
plebani,  rccloru,  curati  ;  pai  ochus  à  parocidd  dicUur, dit  Barbosa  (1), 
pUlmnuê  à  plehe  tel  populo  qui  iub  ejm  ewrà  rt^itur.  11  y  avait  pourUat 
cette  diiférâace  entre  Je  jMTMibiiei  et  leyfotêwii»  des  lAtiiw ,  que  le 

5reinier  n'avait  le  Boîa  que  d'une  ég^e ,  et  l'autre  de  plouenre. 
Uctortê  dietmim't  coiitiatte  le  même  auteur,  qvm  plébêm  U  populum 
sibi  commiêtum  cum  cvrd  regunt.  Curait  ctiam  apptUantur  à  cenÉ 
quamde  rerjendis  ovihus  sugcipere  debent  ;  et  c'est  l'a<*('eption  tjue  nous 
avons  cjMM^ie  dans  uotre  f;i<?on  parler  :  rocatur  cdam  cujmlibêi 
parochiœ  lector,  parochus.  Ll  i^ut  m  eccltJ^iâ  monachurum  curam  ani- 
marum  exercel  dicilur  cupellanuê.  [Cap.  1,  dt  CapeL.  ouMOiJutrum,) 
£d  Bretagae,  le  cttri  est  appelé  recteur. 

§  I.  Cuais,  wigiw. 

liMiDoniuiiefits  eecléeiastHiiieeilee  treki  et  iiBiAra  |mniÉn  eièfllea 
de  rÉgliee  noas  feraient  j^^er  qu'il  n'j  aTait  ptas  alera  deparonset» 
■iparconséqiKînt  de  CMre>.S'il  y  en  eut,  dit  le  péreThomassin  (1),  il 
y  en  eut  très  peu  ;  les  Actes  des  apôtres,  les  Épftres  de  saint  Pan!, 

le  livre  do  l' Apocah^psc,  ne  nous  parlent  qti^^  des  ég]i«!es  des  villes 
considérables  ,  (i<'s  éY(V|iios  et  des  prôtre«i  qui  y  résidaient  S;i  int 
Ignace  et  saint  Cyprien  n'adressetit  leurs  lettres  qu'aux  évéques  des 
grandes  villes,  il  n'y  cft  même  jamais  fait  mention  des  prêtres  oa 
Ses  diacres  de  la  campagne  ;  on  n*y  Toit  paa  tten  phia  le  ttoindr* 
t^atîee  d'éçltee  oA  Vérêque  ne  présidât  point.  Saint  luetu.  dam 
MU  Ap^egetiqne.  dit  que^  le  dimeacihe,  les  fidèles  de  la  rille  et  tle 
la  campagne  s'assemblent  dans  le  même  lieu,  qaeréréfneyofl^le 
sacrifice  de  l'eucbaristie ,  qu'on  le  distribue  à  ceux  qui  se  trouvent 
présentai,  et  qti'on  l'onroie  aux  absents  par  les  diacres.  Les  cnnnrîs 
attribués  aux  apôtres  nou««  feraient  conjecturer,  mieux  qu'aucun 
autre  écrit,  que,  dans  ces  premiers  temps,  l'évêqne  Mail  seul  chargé 
du  boiû  de  tout  bon  peuple,  et  que  les  prêtres  et  les  diacres  n'étaient 
jattats  séparés  de  Ini.  Le  canon  40  dit  qm  eenx-ei  ne  doivent  rien 
entreprendre  sans  la  permission  de  révéqfaei  Sîns  Mnfeafîd 
mkU  ûgvn  pmtmoimt.  Le  15^'  M  ces  innons  perde':  qne  révêqne  doit 
^ller  sur  toat  ce  qui  regarde  sa  paroisse  et  lesTillages  :  Qnœ  pe*> 
rochiœ  proprifr  competuni  et  rilU.'!  qnre  sub  eâ  mnt.  Paroisse  est  prise 
ici  pour  dioc("'s>e  ,  f^nivant  la  remarque  du  père  Thoniassin  /  Vo\fez 
PAROLSKE,  PEOMNCi:.  i  Enfin,  ce  qui  acbéTc  de  pt;rsuader  que,  dans 
les  première  temps  ,  tout  était  dans  la  dépeudance  immédiate  de 
l'évéque,  c'est  le  canon  32  qui  Tcut  qu'on  dépose  ,  comme  scbisma- 
tiques  ,  les  prêtres  -et  les  mm  qui  font  des  «esemblées  séparées  » 
aaxqa^lles  TéTéque  ne  préside  point. 

(1  )  De  Officio  parochi. 

(S)  Diteiplm0  <te  FÉgim,  part,  i,  Uv,  i,  chap.  »l. 
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Si  ff'ny  jtresbijtrr  ftuilemnenx  rpisco p  ' m  ■  nn?»  sftirsf'nn  rott/fregationem 
fecenl.  ei  ail  erum  allât  e  fijceril,  deponnlur  quasi  prmctpalûs  amaUtr 
txiKteiu^  .iimiiiter  et  reliqui  clerici. 

Tout  eela  n'a  rien  de  contaraire  à  oe  qu'on  croit  conununénicnt , 
que  les  éTéqnes ,  dans  ces  premiers  temps ,  enToyaient  les  prêtres 
de  leur  elërgé  aux  éslises  particulières  ,  d'où  ,  après  avoir  rendu  le 
senriee  nécessaire,  ils  revenaient  à  l'église  épiscopale,  et  qu'ensuite 
le  nombre  des  fidèles  s'étant  accru,  et  celui  des  églises,  par  consé- 
quent, ancTTTirnté .  les  prètro*;  fnront  attachf'»^  ôi;1îs»'s  .  et  leur 
ministère  rendu  fixe  pour  administrer  les  sacrements  aux  parois- 
siens il). 

Dès  les  premiers  siècles,  il  y  eut  des  prêtres  ^ne  l'on  distribua 
dans  les  titres  ,  c'est-Anlire  dsos  les  lieux  d'oraison ,  où  l'évéque 
sllait  tour  à  tour  tenir  l'assemblée  des  fidèles.  Us  araîent  soin  du 
peuple  de  tout  un  quartier ,  pour  observer  leurs  mœurs ,  et  avertir 

l'évéque  de  leurs  besoins  spirituels.  Us  pouvaient  donner  le  bap- 
tême ou  la  pénitence  à  ceux  qui  (étaient  en  p(^ril  Cette  distribution 
fut  nécessaire  dans  les  grandes  villes  .  <•?  nuue  à  Rome  et  à  Alexan- 
drie ,  où  (les  paroisses  étaient  établies  a,  la  ville  vi  à  la  ('anina(:^ne 
dès  lo  temps  de  Constantin.  Saint  Ëpiphane  nous  apprend  \  har .  69| 
({u  il  y  avait  à  Alexandrie  même  plusieurs  églises  i  il  en  nomme  sept 
ou  buit)  ;  les  rues  et  les  maisons  voisines  de  cbaque  église ,  qui  en 
étaient  comme  le  ressort  «  s'appelaient  lawres,  (  Foyss  lauiibb.)  11  y 
avait  plusieu)^  prêtres  dans  cnacune  de  ces  églises ,  mais  un  seul 
présidait.  Arius  était  recteur  ou,  comme  nous  parlons  aujourd'hui, 
euré  d'une  de  ee<5  (^p^lisf"^  Tî  se  servit  de  l'autorité  que  lui  don- 
nait cette  qualité  pour  repaiidre  le  venin  de  i^cn  erreurs.  Saint  Atlia- 
nase  nous  appreud  aussi  que,  dans  les  grands  villages,  ilyavaitdes 
églises  et  des  prêtres  pour  les  gouverner  ;  dans  le  fameux  pays  de 
Mareotes ,  il  y  en  avait  dix.  Le  concile  d'Elvire  témoigne  que  l  uu 
confiait  dans  ces  premiers  temps  la  conduite  d'un  peuple  à  des  dia- 
cres '  Si  qmê  iKocoimw  regens  plehim.  {Cam.  75  Àpo$t.)  Tel  fut,  selon 
Thomaasm,  Durand  de  Maillane,  et  autres  .  le  commencement  des 
cures  ou  paroisses.  Mais  nous  en  parlerons  d'une  manière  plus 
étendue  «on  s  le  mot  paroisse. 

Les  canonistesparochistes  en  ^and  nombre,  surtout  en  France, 
ont  élevé  outre  mesure  le  pouvoir  et  la  dignité  des  cures.  Ils  »out 
allés  jusqu  à  prétendre  qu  ils  étaient  d'institution  divine  et  les  suc- 
cesseurs des  soixante-douze  disciples;  qu'ils  avaient  par  conséquent 
par  leur  titre  ou  par  eux-mêmes,  une  juridiction  propre,  indépeu' 
dante,  particulière  et  immédiate  au  for  de  la  pénitence,  le  droit  de 
gouverner  et  de  conduire  leur  troupeau,  dont  ils  répondent  coomie 
l'évéque  du  sien  :  Anîmam  ntam  ponere  pro  ovibus  suis;  qu'ils  com- 
posaient un  second  ordre  do  prélats,  prœlati  minorex  :  qu'ils  tenaient 
immédiatement  de  Jésus-Chnst  l'autorité  d'exercer  les  fonctions 

(1)  iÊimolm  4a  dergé^  Iwn,  vii«  pog»  4tl. 


Digitized  by  Google 


GORÉS. 


341 


luérarchiqaes,  de  purifier  par  1a  correction,  d'éclairer  par  la  prédi- 
cation, et  de  pertcctionntr  par  l'administration  des  sacrements. 
C'est  ceqiio  le  trop  célèbre  Gerson (1  )  n'a  pas  craintdedire  et  d'etiaei- 
gncr  :  Qui  dtruf}tur  xurressores  sejytuaginffi  ffuorum  et  dicuniur  pr<9- 
lati  .tecundi  <ir  (I I /n  ^ ,  linjnittitls  rel  honoris,  qualcs  xiint  cnrati,  quibus  et 
statu  et  ordinario jure  couveniant  très  artu.^  kierarchici,  primarlo.  exsen- 
tialiUret  immédiate  à  Christo,  qui  sunt  jmrgare  per  correct iot^em,  illu- 
ntinan  per  prœdieaiumm,  perficere  per  ioeromentum  mit^irmtUmm. 
Cette  opiiiion,  aussi  fiuisse  que  dangereuse,  s'était  fort  accréditée 
en  France  où  elle  n'est  pas  encore  entièrement  délaissée.  Mais,  sans 
▼ouloir  déprécier  les  fonctions  fort  honorables  et  fort  utiles  des  cwit, 
fonctions  que  nous  avon«î  nons  -m^me  remplies  pendant  de  longues 
annôps.  nous  dirons  avof-  NriHi  ,  parop  que  nous  en  sonunes  inti- 
mement convaincu,  d'après  tous  les  documents  que  nous  ayons  com- 
pulsés, qu'il  n  y  a  dans  l'Eglise  que  les  évêques  qui  soient  réelle- 
ment pasteurs,  selon  toute  la  force  du  terme,  et  que  les  eurés  ne 
peuvent  porter  ce  titre  que  connue  secondaires  de  ré?éque,  soumis, 
in  radiée,  k  sa  juridiction,  receTantdelni  seul  leurs  pouvoirs  et  qu'il 
n*v  adevrais  recteurs,  de  Trais  curis  que  ceux  dont  le  Saint-Esprit» 
dit  :  Pùiuit  episcopos  regere  ecchsiam  Dei.  Toute  la  tradition  des  pre- 
miers siècles  est  en  faveur  de  ce  sentiment.  (  Koyss  désbryamt.) 

§  II,  CvRÉB  primitifs. 

Rien  de  si  difficile  h  définir  que  les  eurét  primitifs.  Cette  difficulté 
vient  de  l'incertitude  ou  de  l'obscurité  de  leur  origine;  quoiqu'elle 
soit  ancienne ,  la  divcrsiti^  des  noms  qu'on  donnait  autrefois  à  ce 
qu'on  appelle  curés  primitifs,  et  encore  plus  la  variété  des  causes 
qui  les  ont  fait  naître,  empêchent  d'en  donner  une  juste  idée.  Voiri 
cependant  colle  qu'on  en  donne  comme  la  plus  conforme  à  l'origine 
des  ettréê  pi  nniiifs,et  aux  différentes  causes  de  leur  établissement. 
Les  curés  primitifs  sont  ceux  qui  avaient  anciennement  le  soin  des 
Âmes,  ou  qui  possèdent  un  bénéfice  qui  originairement  était  omrei 
ou  dans  lequel  on  a  érigé,  par  démembrement  ou  autrement,  une 
nouvelle  cure,  avec  établissement  d'un  vicaire  perpétuel  pour  le 
gouvernement  spirituel  de  la  paroisse. 

De  toutess  les  oansos  que  l'on  donne  de  VétaKlipsement  d(y»  curés 
primitif.'^,  la  meilleure  no  los  fait  po**  roi^arderd'un  œil  favorable.  L«\s 
auteurs  n'en  parlent  tous  que  comme  d'un  ctablissemtînt  cuntvuiro 
à  l'esprit  des  canon?»,  à  la  pureté  des  rèijleï*,  à  l'ordre  mAme hiérar- 
chique, en  ce  qu'ilfait  supposer  un  partage  dans  une  paroisse  qui 
ne  peut  avoir  deux  pasteurs  sans  trouble  :  Duo  ettpita  quûH  mon" 
itrum.  C'est  U  remarque  de  Dupemû.  Coquille,  dant  ses  mémoires 
pour  la  réformation  de  Tétat  ecclésiastique,  tranehe  le  mot,  et  dit 

(1)  Tom.  I,  page  U7. 

(1) Dss  eurés st  ds  leur»  dreit* âausVÈgUss,  chof.  t  «II. 
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que  les  emréipnmitifê  doiT«nt  être  abolis    supprimés;  es  qui  a  élé 

suivi. 

Les  curés  primitil'ô  étaient  en  qurl(]ne  sorte  comme  des  rurfx  com- 
aaodaiaires  ;  oar  de  môma  que  les  abbés  commeodAtaires  avaient 
VhflaBMir  •(  TatiUlé,  sans  aroir  aucunâ  direction  du  spirituel,  de 
■éne  Isa  nligianz  qui  étaîoni  ewéi  priaûtifs,  STaieiil  paraitteB««t 
rkoiia«iir  ei  1  utilité  dss  euras,  saaa  eo  aivoir  radBÎwatMtion. 

I  ni.  Omi  imtalMom, 

Les  ew4i  ayant  la  primauté  dans  la  paroisse  qui  leur  est  asâi- 
gnée»  la  première  stalle  du  chœur  leur  appartient  :  de  là  le  nom 
.^tà'ondottM  à  la  oérémonia  par  laqualla  ils  sont  mis  en  possessioa  : 
on  installa,  e'est-à^ire  on  fait  asseoir  le  nouveau  curé,  in  êtalh,  dans 
la  stsUo  qu'il  dem  oeouper.  Ce  cérémonial  varie  solou  les  usages 
diocésains  :  néanmoins  eelui  quo  nous  allons  présenter  est  ordinai* 
rement  adopté 

Le  prêtre  nommé  à  une  cure  se  rend  à  hi  porte  de  l'église,  en  sur- 
plis et  portant  l'éiole  paëtorale  sui*  le  hr&a  gauclie  :  il  et»t  accompa- 
gné dos  liilnri«ODs  et  dss  noiablea  da  sa  paroisse.  Le  délégué  de  Fé- 
Téqut,  pour  rinstaUation,  se  trouTo  à  cette  porte,  où  fl  s'est  rendu, 

précédé  de  la  croix  et  des  acolytes.  Le  eurélnx  présente  son  titre, 
afin  que  lecture  en  soit  donnée,  et  aussitôt  après,  il  est  revêtu  de 
Vétoîe  par  le  déléj^ué;  celui-ci  ontoimo  le  Veni  Creator,  et  l'on 
s'avance  versl'nutel.  Lecure  élumaiThc  à  c6té  <îtî  Icli  Ljué,  tjuiie  tient 
par  la  main  droite.  Après  le  verset  et  l  oraisou,  le  délégué  s'assied, 
tenant  sur  ses  genoux  le  missel  ;  et  le  curé,  se  plaçant  debout  de- 
vant loi,  lit  la  formule  de  profession  de  foi  de  Pie  IV;  celle-ci  étant 
finie,  le  nouveau  miré  se  met  à  genoux,  tient  sa  main  droite  sur  le 
missel,  et  lit  une  formule  de  serment.  Ensuite  il  monte  à  lautei, 
ouvre  le  tnhornaclc  et  touche  le  saint  oilv>iro  -nec  ]cs  a^t^nuflexions. 
Après  1  avoir  refermé,  il  vn  nu  côté  droit  do  i  autel,  c!  '  luinte  l  o- 
rai.sou  du  saint  pntron;  puis,  précédé  delà  croix,  des  acolytes  et 
d'un  thuriféraire,  le  curé  se  rend  à  la  porte  de  1  église,  qu'il  outtS 
et  ferme;  aux  fonts  baptismaux,  qu'il  ouvre  et  encense;  an  confes- 
sionnal, où  il  s'assied  ;  au  bas  du  clocher,  où  il  tinte  quelques  coups  ; 
en  chaire ,  d'où  il  adresse  quelques  paroles  à  l'assistanoe.  Le  délé* 
crue  conduit  enfin  le  nouveau  curé  à  la  stalle  qu'il  doit  occuper,  et 
dfinslaquellecelui-ci s'assied  Si cettecérémonioprécède un  office, pai" 
exemple,  celui  des  vêpres,  en  un  jcjur  de  dimanche  ou  de  fête,  comme 
cela  est  de  convenance,  plutôt  «ju'un  jour  ouvrable,  lo  nouveau  curé 
entonne  Vtm»,  m  ûéjutorium,  etc.,  qui  lui  a  été  imposé  par  le  délé- 
gué. Si  l'installation  a  lieu  avant  la  grand'messe,  et  qu'elle  ne  soit 
point  précédée  d'une  heure  matutioale,  le  nouveau  cure .  après  s'être 
assis  un  très  court  instant,  se  lève  et  va  à  la  sacristii'.  Dans  tous 
les  cas.  soit  après  la  messe,  soît  apr<''s  vApres,  on  chante  le  TvD^i^- 
En  plusieurs  diocèses,  le  i  «  i>eum  précède  la  bénédiction  du  s^mt 
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sacrement  Ce  cérémonial  est  extrait  pr^qae  eu  coiUer  4e  l'aKOttl- 
lent  Rituel  de  Belley. 

Assez  généraloment,  riiiâtaU^^tion  est  accompagnée  d  uu  nt  moins 
long,  et  wkM  pou  de  diooétes  le  cwé  élu  récite  la  profeaaîoii  de  foi 
et  prête  le  serment  dootnoiis  aYOOB  parlé,  ,0a  eomprend  que  «a  ni 
d'installation  peut  être  diversement  modifié,  puisqu'il  ne  ooaftie 
point  la  puissance  curiale,  mais  n'en  est  que  la  proclamation. 

Depuis  roiu  ordatde  1801,  en  France,  ou  plutôt  depuis  le?  «fr- 
ticles  organiques,  l'immense  majorité  des  pasteurs  du  second  urdi  o 
portant  le  nom  de  desservants  et  étant  révocables,  l'instaliation 
dont  nous  venons  do  parler  semble  présenter  quelque  chose  d'illu- 
soiré  ;  elle  ne  pourrait  donc  convenir  qu'aux  eurit  institués  en  titre 
inamovible.  Mais  comme  la  législation  révolutionnaire  n'est  qu'un 
fait  et  non  un  droit,  et  que  le  curé  desservant,  aussi  bien  que  latine 
dit  de  canton,  est  pasteur  de  la  pnmi^sequi  lui  est  confiée  y  exer- 
çant toutes  les  fonctions  et  toute  la  juridiction  canonique.  cciUi  cé- 
rémonie peut  aussi  bien  avoir  lieu  à  son  égard  qu'à  celui  du  cure  iim- 
movible.  Dans  le  diocèse  de  Paris  et  dans  d'autres,  on  n'y  £ait  aucune 
différence  et  Ton  a  raison. 

Il  est  dit,  dans  le  Rituel  de  Belley.  que  si  le  euri  nommé  est  un 
euri  de  canton,  l'évâque  désignera  quelqu'un  pour  l'installer  ;  si  c'est 
un  desservant,  ce  sera  toujours  l'archiprôtre.  Or,  celui-ci  est  très 
ordinairement  un  curé  en  titro;  et  cette  dibposition  précise  consacre, 
en  faveur  du  curé,  une  pr<^éminence  radicale  sur  le  desservant.  Dans 
le  diocèse  de  i-'ari.s,  l'administratiou  diocésaine  affecte  à  tout  pas- 
teur de  paroisse  indistinctement  le  nom  de«iirtf.  II  n'est  pas  inutile 
d'ajouter  que  le  pape  n'ayant  jamais  reconnu  les  artieUt  organiqusi 
(voyez  ce  mot),  on  considère  à  Rome  comme  euréit  sans  restriction, 
ceux  qu'on  appelle  en  France  du  nom  de  desservants,  comme  nous 
le  disons  sous  ce  mot. 

{Voyez  PABonsBf  §  IV.j 
CUSTODE. 

Le  mot  cuâtùde  se  prend  pour  sacristain  et  pour  ciboire,  ce  qui 
divise  ce  titre  en  deux  paragraphes. 

§  1.  Custode,  ^ocrûfam. 

On  appelait  ainsi  autrefois  celui  qui  avait,  dans  Téglise,  le  soin 
des  cloches,  du  linge,  des  lampes  et  de  tous  les  différents  meubles  à 
l'usage  de  l'éj^ise.  11  était  entièrement  soumis  et  subordonné  à  l'ar- 
chidiacre, qui  pouvait  le  destituer.  {C.  \  de  Officio  cuatodis.^  Le  con- 
cile de  Tolède  fit  un  règlemeut  touchant  l'état  et  les  fonctions  de 
custode,  (jni  se  trouve  dans  le  chapitre  second  de  ce  même  titre.  Eu 
voici  les  terme»  :  Custos  sollicitus  debtt  esse  omni  ornammtQ  eechsw. 
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et  IviiiMiflriM,  êkm  ineêHsu  ;  necnon  pénm»  et  vintm  wnmi  tempore  prat' 
pwratwm  ad miêiomhahtrt  ifetel»  «I  ftr  gmgvUoi  horat  eanomcM  êifmim 
êx  eofiMWtt  mrekidiaj^mi  sonore,  et  omnee  oUaltonM,  teu  eleemoMymu, 

seu  décimas  {cum  ejusdem  tamen  comensu  absente  episcopo]  inter  fratres 
dividat.  Inhis  tribus  Ecelesiœcolumnis  [utsancta  sanxit  Kynodus)  consis- 
tere  f/ehef  aima  mater  Frclemia,  ut  ad  hoc  opuK  taies  ordinentnr  quafes 
melwres  et  sanctiores  esse  viderint»  ut  nulla  negligentia  in  sanctà  Dei 
Ecetesid  cideatur. 

m  très,  archidiaconus,  arckipresbyter,  custos,  êimul  juticti  uno  auiiiw 
fmnidè  peragant  et  perfecté,  et  non  eii  mvidia  neqtte  seluê  inter  Uhi, 

L'office  de  entlode  «vait,  comme  Ton  Toit,  des  fonctions  dont  l'excr- 
eiee  sera  toujours  nécessaire  dans  les  églises.  On  ne  connaît,  dans 
plusieurs  caUiédrales ,  cet  office  de  custode  que  sous  le  nom  de  ta- 
cristain,  mu»  lequel  aussi  ost  un  petit  sacristain  chargé  du  soin  de 
la  sacristie  It.Tout  cela  dépend  des  usages.  [Voyez  sacristain.! 

Les  supérieurs  de  certains  couvents  sont  anssi  appelés  custode»,, 
gardiens.  La  province  qu'ils  régissent  s'appelle,  pour  cette  raison. 
emtoàU.  On  tronre  même  quelquefois  le  nom  de  eii«to«  donné  au  rec- 
teur ou  curé  d'une  paroisse.  (  Voyez  discrbt.) 

§  IL  CvOTuUË,  ciboire. 

Les  ordres  romains  parlent  d*un  vase  destiné  à  contenir  les  hos- 
ties consacrées,  et  qu'ils  appellent  custodia  deauraia.  Ce  n'est  autre 
chose  que  ce  qu'on  nomme  aujourd'liui  ril>uire.  {Voyez  cmotBE.î  On 

nomme  plus  comniunémeul  cu.'^tode  \c  jx'tit  cilioîre,  avec  ou  .sans  pied. 

sert  à  porter  ];i  «mainte  cueharislio  aux  malades.  A>>c/  sf>uvent 
la  tige  de  cf  va-.'  r^t  di-poséc  pour  contenir  rhiiili-  des  lutirmes;  il 
est  néanmoins  lu  aucuup  plus  décent  que  cette  huile  soit  dans  un 
vase  particulier.  Le  nom  de  euHoUe  osi  pareillement  d,ouné  à  la  boite 
munie  de  deux  cristaux,  et  dans  laquelle  est  la  sainte  Iiostie  qu'on 
expose  dans  l'ostensoir. 

11  paraît  que  du  temps  des  persécutions,  lorsqu'il  était  permis  aux 
fidèles  d'emporter  l'eucharistie  dans  les  maisons,  on  avait  des  boîtes 
ou  cusindfft  pour  In  conserver.  On  lit,  dans  la  Vie  do  «^nint  Luc  le  So- 
litaire, un  passade  (pii  est  cité  ]>ar  (ïrandcolas .  et  <lans  Ie(piel  il  o-t 
parlé  d'un  vase  de  eett*'  luitiii-e.  Nous  eituiis  «-u  entier  ce  passai:"' 
curiou.x,  tel  que  iiuus  le  lisoua  dans  l'auteur  précité  •  fmi>unejidum 
sacrœ  mensa  persanctifiçatortm  vaeculum  (aous  présumoub  qu'il  faut 
lire  praHMetifieatorum),  ei^fuidem  est  oratorium;  si»  autem  eelUi, 
.iramno  nmndiuim;  tum  ts^Keanê  vélum  minui,  proponee  ta  eo  eaens 
partieulat,  oeeemoque  thymiamate,  ter  Sanetue  cantabie  eum  Symboh 
fdêit  trMque  genuim  fixione  adorons,  svmes  sacrum  pretiusi  i  hristi 
corpus.  "  îî  faut  placer  sur  la  table  sacrée  le  vase  des  présanctifiés, 
quand  c'est  lin  oratoire;  si  c'est  une  cliauilire.  on  le  place  sur  un 
banc  ou  escabeau  très  propre  ;  ensuite,  déploy  ant  le  petit  voile,  vous 

H)  DariMMS,  de  Jure  ecdetiastiee^  lUt,  I,  eap*  t1. 
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y  mettez  sacrres  particules  ;  pui^^ ,  })rfilant  de  l'encens,  vous  chan- 
terez trois  fois  Sanrtus  et  le  8vnii>oie  de  la  foi.  Enfin,  adorant  l'eu- 
charistie par  une  tri])Ie  ^énullexion .  vous  prendrez  le  saint  et  pré- 
cieux corps  de  Jésus-Christ.  •» 

CUSIODIN06. 

Les  caxxoiListea  appeileut  ainsi  une  sorte  de  dépositaire  doni  il  est 
parlé  80I1B  le  mot  bboA. 

D 

m 

DAIS. 

(Foyftt  BAIDAQIUIH.I 

DALMATIQUE. 
(Yoyex  HAsm.) 

DANSE. 

La  danse  est  défendue  aux  clercs  \can.  Presbyieri,  dist.  :34  i  :  Non 
licet  clericis  inferessr  rlwreU  et  saltationihus,  ne,  propfrr  molus  obscœ- 
nos,  oculi  eontm  conlaniinentur.  Ils  nv  peuvent  pa;*  lutau;  a^si^ter  aux 
danseé  qui  se  font  à  l'occasion  de  quelques  nuces.  [ConcUe  de  Trenle, 
êetê,  XXII,  de  Bef.,  chap.  1  ;  «eti.  XXIV,  e.  12.)  lUear  est  défendu 
de  se  mêler  avec  les  séculiers  et  de  danser  avec  eux.  (Oem.  Gravit  1. 
49  CeUbrat,  missar.) 

Les  clercs  étaient  autrefois,  en  quelques  diocèses,  dans  Tusage 
de  danser  le  jour  fju'ils  avaient  célébré  leur  première  messe.  Une 
coutume  aussi  bizarre  ne  pouvait  avoir  une  bonne  fin  ;  le  parlement 
de  Paris  l'abolit  par  un  arrêt  de  Tan  1547. 

DATAIUE. 

Le  dataire  est  le  premier  officier  de  la  daterie  de  Rome 
T.c  dataire  n'e^t  établi  que  par  l  onimissiou  représentant  la  per- 
sonne du  pape  pour  la  di-^trilmti'in  de  toutes  les  grAces  bénéficiales 
et  de  ce  qui  les  concerne  .  non  que  ce  ftuit  le  dataire  qui  uccurde  les 
^âces,  mais  c'est  par  lui  qu'elles  passent,  Jn  illis  çoncedendiê  $$  in 
eoncedendarum  modo  organum  papœ  (GonzaléSi  ad  ng»  8  coêmU,]  :  en 
lorte  que  ce  qui  est  ùàt  par  oet  officier,  concernant  sa  eharoe,  est  ré- 
puté fait  parle  pape.  Son  pouvoir  est  même  tel  eu  ces  matièrea,  qu'il 
peut,  avec  plus  d'autorité  que  les  réviseurs ,  ajouter  et  diminuer  ce 
que  bon  lui  semble  dans  les  suppliques,  les  déchirer  même.  C'est  le 
dataire  qui  fait  la  distribution  de  toutes  les  matières  contenues  dans 
les  su|>]diques  ;  et  lorsqu'elles  lui  sont  présentées,  c  est  à  lui  de  les 
i*envover  où  il  appartient,  c'est-à-dire  à  la  signature  de  justice  ou 
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«Ilem,  s'il  juge  que  le       n'en  doÎTe  pttô  oQnnattre  dlrQCtOOieiit  : 

onr  (^n  oc  cns,  cot  officier  on  le  souê-dataire,  ou  tous  deux  rM^njoin- 
tcmcat  \eH  port<'nt  au  pape  pour  les  signer.  C'est  encore  an  dataire 
à  faire  l'extension  de  toutes  les  dates  des  suppliques  qui  bout  aigué^a 
par  Sa  Sainteté.  Le  dataire  ne  se  môle  point  des  bénéfices  consisto- 
riaox,  comme  des  abbayes  oonsistoriales,  si  ce  n'est  qu'on  les  ex- 
pédie par  daterie  ou  par  chambre,  ni  des  éTéchés  auxquels  le  pape 
penrroii  de  fire  toix,  en  plein  consistoire,  dont  le  cardinal  vice* 
chancelier  reçoit  le  décret,  ensuite  diujuel  est  dressée  la  eédule  con-r 
sistoriale  sur  laquelle  on  fait  expédier  les  bulles,  comme  nous  le  di- 
sons en  son  l!<'n 

Quand  I  I  (  Miinissinn  du  dataire  est  donnée  à  un  cardinal,  on 
l'appelle  prodatane,  parce  qu'on  estime,  à  Rome,  que  la  qualité  de 
dataire  ne  convient  pas  à  l'éminente  dignité  de  cardinal,  quoique 
d'ailleurs  cet  oiBciw  ait  tonte  autorité  dans  la  daterie,  jusque-là 
qu'Aroydeaias,  après  ayoir  observé  que  \e  datmr»,  dont  le  premier 
étaMissement  n'est  pas  bien  certain,  (juoiqu'il  paraisse  qne  cet  offi- 
cier était  établi  avant  le  pape  Bonifacc  YllI,  dit  que  ce  mtoiieofficier 
est  le  plus  éminent  et  le  plus  relevé  de  tous  Datarti  munu/f  eœcelêius 
sublimiusque  e^it  ntnctis  omnibus  :  D'où  vient.  :fi"uf<'  ]»•  in^nio  au- 
teur (li.  que,  poui'  Ater  au  dataire  l'ocoasion  d  ai>user  de  &a  grande 
autorité,  le  pa])e  Pie  IV  ordonna,  nonobstant  l'ancienne  coutume, 
que  tous  les  pouvoirs  du  datmire  eesseraient  entièrement  à  la  mort 
du  pape.  Cette  constitution,  qui  est  la  soixante-troisième  de  son 
auteur,  s'exprime,  à  ce  sujet,  dans  ces  termes  :  Datarii  vmré  minit- 
teriumper  ejuâdem  pentifieiM  obitum  omninè  êXfirtt»  ità  ut  non  tolùm 
dtUtts  pereum  anteà  notatas,  extmdendi  potestatem  minime  kabeat,  sei 
quascutnque  suppi  it  <rf  ionfn  ffratinntvi  rî  ju.^tîtiœ,  pênes  c^tm  ff  ejits  mi- 
nistro*  adhuc  exinivnlf*,  etiamsi  dntativ  fuerint  rallerpi)  ranittialmm, 
»tatim  mh  êiqUlo  riau.'tas  prasentare  tenmtur  fnturo  ponlifici  ren-r- 
vandas;  quod  »i  contrà  prœmissa  quicquam  ad  cuju^vif  eliam  cardinaiis 
inttantiam  attenim  frœmmfêmt,  iiritwn  et  inant  esBûtût,  et  nikihim- 
nuâ  faUi  erimen  inewrrat,  iUiw  ratitmem  futuro  pontifici  redditv9iu. 

Ce  même  auteur  ]>(  tis<  que  le  étKtaire  était  autrefois  le  chancelier, 
ou  plutôt  que  ce  dernier  était  le  dataire  :  à  prendre  même  &  la  lettre 
ce  qu'U  dit  de  la  .supériorité  du  dataire,  on  croir.ait  que  levice-chan- 
cclierlui  est  ««nliordorinc''  ;  mais  nous  établi8Son^<  ]<•  «'ontraire,  d'après 
les  auteur.s  roniain.s,  sou.^  le  mot  CHANCELIER.  [\  oyez  aussi  n.ATnRrE.) 
Au  rt'&te  le  dataire  a  sous  lui  divers  officiers,  en  plu.n  grand  nombre 
qu'aucun  magistrat  :  Dignitas  datarii  vel  hinç  dignoscitur  ^uod  nuUut 
alitiê  magiêtratv*  tôt  fuleiatur  miniitrtt,  Amydeoius  en  compte  huit, 
qui  sont  le  eoue-^ataire,  l'officier  des  racances  par  mort,  ver  obilum, 
te  préfet  des  componendes,  le  préfet  des  petites  dates,  rol&cter  de 
miisie,  deux  réviseurs  dos  .supplicpies  et  un  réviseur  des  matrimo- 
niales. Nous  parlons  4c  l'état  et  des  fonctions  de  chacun  de  ces  offi- 

(1)  Amydenias,  De  Stylo  dalorte,  cap.  S,  n.  $. 
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cior»  eu  leur  place.  Nous  ob&enerons  seulemeut  ici  <^tto  la  plupart 
de  ces  officiers  sont  plutôt  attaclirs  à  la  daterie  par  une  oommiaBÎoii 
j^tioulière  du  pape»  que  dans  la  dépeudauce  du  dataira, 

§  I.  S0V»-DaTAIRB. 

Le  êûus-dataire  est  un  officier  établi  par  commission  pour  aider  le 
diUaire  sans  être  dé|)cndant  do  lui,  puisque  c'est  un  prélat  de  la 
oonr  de  Rome,  choisi  etdépalé  par  le  pape.  Sa  principale  fonction 
estd^extraire  les  sommaires  du  oontenn  aux  suppliques  d'importance, 
écrites  quelquefois  de  sa  main,  ou  par  son  sabstitut,  mais  le  plus 
souvent  pnr  le  banquier  on  s^n  rommîs,  et  sir^nô  (\n  som-datnire  qui 
enregistre  ledit  sommaire,  partieuli^remetit  quand  la  supplique  con- 
tient (juelqne  absolut ifin,  dispense  ou  auti-es  uiriVccs  qu'il  faut  of*te- 
nir  du  pape  :  il  marque  eusuite  au  bus  de  la  siupplique  les  diiiicultcii 
que  le  pape  y  a  fûtes,  sur  quoi  il  mettra  cumSa»cti$iimot  ce  qui  si- 
gnifie qu'il  en  faut  confdrer  arec  Sa  Sainteté.  Que  si  la  matière  mé- 
rite d'être  renvoyée  à  quelque  congrégation,  comme  des  Réguliers, 
des  Évêques,  des  Rites  et  autres,  dont  l'approbation  est  nécessaire, 
le  sous-dataire  met  ces  mnt«5,  ad  congregatinnem  regularitnn,  on  antres. 
Ce  sont  ordinairement  les  griVces  et  les  induits  qui  passent  par  ces 
congrégations  ,  et  jamais  les  matières  bénéficiales  ;  mais  quelles 
qu  elles  soient,  quand  la  matière  renvoyée  à  la  congrégation  y  a  été 
approuvée,  il  y  est  dit  par  un  billet  :  CmmU  gratiam  kane  conce^sa- 
âam,  ti  Sanciifsimo  D.  N,  flaeutrit.  Ce  billet  est  présenté  ensuite  au 
pa])0  par  le  nous-ilataire,  avec  la  supplique  où  l'on  ajoute  ces  mots  ; 
Ex  toto  a.  s.  li.  cardinalium  talis  consilti  prœpositnnim ,  et  le  pape 
siguo  ;  s'il  rotusc  de  signer,  et  par  conséquent  d  armrdor  la  s^rAce. 
le  40U4-(i(itaire  répond  :  ou  bien,  Non  placet  Sam  it-smun,.  Dans 

l'office  du  sovi-datairc  et  au  derrière  de  la  porte,  il  y  a  uu  livre  public 
où  chacun  peut  Toir  les  signatures  qui  ont  été  sâgnées  par  le  pape, 
et  le  jour  qu'il  le»  a  signées*  en  cette  manière:  Aie  lalif^Ml.PeCrB 
Pi,  PorwtMfif  riiit^Milto. 

^  11.  Dataire  ou  Uévisew  ptr  obitum. 

C'est  un  officier  dépendant  du  dataire  qui  a  la  partie  des  vncanres 
par  mort  en  pays  d'obédience,  per  nhititm  in  patrid  ohedientiœ ,  c'est- 
à-dire  que  c'est  h  cet  officier  qu'on  portf  toutt?s  les  suppliques  des 
vacances  par  mort,  en  pays  d'où  les  impétrants  n'ont  pas  le  privilège 
des  petites  dates.  Cet  officier  est  encore  chargé  du  soin  m  sup- 
pliques par  démission,  par  privation  et  antres  en  pays  d'obédience, 
et  des  pensions  imposées  sur  les  bénéfices  vacants,  en  feveur  des 
ministres  et  autres  prélats  du  palais  apostolique. 

^  ITT.  Datairk  qu  iicvueur  des  maîcimonialex. 

C'est  uu  officier  dépendant  aussi  du  dataire,  qui  est  rliargé  des 
matières  matrîmoniales  pour  les  lairo  signQr  au  pape,  et  mettre  la 
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date  par  le  éataire,  lorsque  les  supplique»  suut  daas  la  fonue  et  se- 
lon le  style  deladaterie.  C'est  à  cet  officier,  exîiisivoment  à  tout 
autre,  de  recevoir  los  suppliques  des  dispenses  ma  triinooiales,  avant 
et  après  qu'ellf"<  ont  rte  signées,  d'en  examiner  les  clauses,  et  d'v 
'  ajouter  les  augmeu talions  et  les  restrictions,  ainsi  qu'il  le  trouve  à 
propos. 

DATE. 

La  daté  est  la  désignation  du  temps  où  un  acte  est  passé.  Le  mot 

de  date  suppose  lo  don  ci  la  concession  de  quelque  chose,  à  la  diffé- 
rcncc  des  actes  où  il  n'est  rien  donné;  en  ceux-ci.  les  instruments 
jiublics  portent  aetum,  ce  que  nous  disons  en  France,  fait  et  passif 
mais  en  ceux-là,  c'est  lorsque  le  prince  ou  autre  personne  publique, 
ayant  droit  de  donner,  octroie  et  confère  quelque  chose  :  pour  lors 
un  se  sert  du  mot  datum,  ot  quelquefois  de  tout»  Ica  deux  ensemble, 
datvm  et  aefum;  lorsque  les  actes,  outre  le  don,  contiennent  encore 
quelque  action  particulière,  fiùte  par  le  donateur  et  donataire  ;  néan  - 
moins  ce  mot  date,  k  cause  de  Tusage  de  mettre  dahm,  a  si  fort  ac- 
quis la  signification  du  temps,  que  le  jour  de  la  célébration  de  l'acte 
est  onlinniremont  d6sîi;n«''  par  lo  nom  de  date  :  l'ori2:inr  de  cet  usage 
provenant  do  oe  qu'autrefois  les  act^'^  otaicut  ]>assés  ou  latin.  Amvde- 
nius  (1)  dit  que  datum  \  eut  dire  concessutn,  quelquefois  scriptum,  et 
quelquefois  aussi  pubUcatum. 

§  I.  NicttHté  <m  formé  de$  dates  s»  général. 

1^  date  a  toujours  été  regardée  comme  une  partie  essentielle  des 
actes,  surtout  quand  fls  sont  publics  :  TMtamwta$î  tahula,  dit  saint 
Clirysostome,  À  nnpHit,  de  debitie,  deque  reliquie  eotUraetiae  «t»  ta 
frine^io  annoi  eonsulum  habeant  prœeeriptoi,  vi  tua  deetitata  smif  ;  Uh 
eemeueiuleriê,  si  eatm  hœc  sustuleris,  omiUaque  tenehrieet  grandi  confié' 
sione  compleverix,  proptereà  omne  dati  receptiqne  neijotium  hâc  eget  cau- 
tione,  et  ubique  menses,  arîno?  et  dies  subicribimus  ;  hoc  enim  est  quoi 
rnbur  illis  addit,  hoc  eontroversias  diriwit,  hoc  quod  a  litibm  et  foro 
libérât.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  constamment  suivi  dans  l'usage  ;  on 
a  même  fait  en  droit,  de  la  seule  date,  un  titre  de  préférence  contre 
tout  portenr  d*acte  non  daté  ou  daté  postérieurement.  Qui  prior  ett 
tmpore,  potioreet injure,  {Ih  reg.»  in^\e,  CapiiuUm,. de  Beeaijftie,) 
Rien  n'est  tant  recommandé  que  la  date  dans  les  rescrits  parle  droit 
canon.  {C.  Pen.,  deReseriptis:c.  Eam  te:  c.  €one(itutus:c.  Sieotempare, 
de  Bescriptis,  in  Enfin,  c'est  par  le  moyen  de  la  date  dos  anciens 
monuments  qu'on  a  pu  fixer  les  ('  vi-neincnts  de  l'histoire,  donner  de 
l'ordre  à  la  chronologie,  et  recunnaitre  même  le  caractère  et  la  va- 
leur de  la  plupart  des  chartes  et  des  titres  dont  dépendaient  souvent 
les  droits  ou  les  privilèges  les  plus  intéressants. 

Ce  dernier  objet  est  remarquable.  A  Taidc  de  Vouvrage  intitulé 

(1)  fif  Slyto  Ailerto,  c.  t,  e.  S;  «.  8,  «.  I, 
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ÏArt  de  vérifier  lex  dates,  ou  peut  découvrir  sans  poine  la  véritable 
^oque  d'une  charte  et  de  tout  événement  quelconque  de  l'histoire. 
La  table  est  précédée  d'une  dissertation  qui  en  enseigne  l'usage  ;  les 
savants  auteurs  de  cet  ouvrage  remarquent  que  les  difûcultés  et  les 
oontndiotion3  que  Ton  trouve  dans  la  chronologie  et  dans  l'examen 
des  titres  par  la  iaU,  Tiennent  de  dÎYera  temps  auxquels  on  a  oom- 
mencéTaiinée;  les^  uns,  disent-ils,  la  oommençaient  aTeo  le  mois  de 
mars,  oomme  les  premiers  Romains  sous  Romulua,  les  autres  avec 
le  mois  de  janyior.  comme  nous  la  commençons  aujourd'liui ,  et 
comme  les  Romains  l'ont  commencée  depuis  Numa;  quelques-uns  hi 
commençaient  sept  jours  plus  tôt  que  nous,  et  donnaient  pour  le 
premier  jour  de  l'année  lo  25  décembre,  qui  est  celui  de  lu  nais- 
sance du  Sauveur  ;  d'autres  remontaient  jusqu'au  25  mars,  jour  de 
son  Incarnation,  communément  appelé  le  jour  de  rAnnonciatton  ; 
en  remontant  amsi,  ils  commencent  l'année  neuf  mois  et  sept 
jours  avant  nous  ;  il  t  en  a  d'autres  qui,  prenant  aussi  le  25  mars 
pour  le  premier  de  l'année,  différaient  dans  leur  manière  de  compter 
d'une  année  entière,  de  cenx  «lont  unns  venons  de  parler;  ceux-là 
devançaient  le  conunencenient  de  l  aTiuée  de  neuf  mois  et  sept  jours  ; 
ceux-ci,  au  contraire,  le  retardaient  de  trois  mois  sept  jours,  et 
comptaient  par  exemple,  l'an  1000,  dès  le  25  mars  de  notre  année 
999,  lorsque  nous  comptons  Tan  lOOO,  selon  notre  manière  de  comr 
menœr  l'année  avec  le  mois  de  janvier,  parce  qu'Os  ne  la  commen- 
çaient qu'au  25  inars  suivant;  d'autres  commençaient  l'année  à 
Pâques,  et  en  avançaient  ou  reculaient  le  premier  jour,  selon  que 
celui  de  Pâques  toniîtait  plus  tôt  ou  plus  tard  :  ceux-ci,  comme  les 
précédents.  foiniTienrnicnt  au-^si  l'année  environ  trois  mois  après 
nous,  tantôt  un  peu  plus,  tantôt  un  peu  moins,  selon  que  PAques 
tombait  en  mars  ou  en  avril  ;  il  y  en  a  enfin ,  mais  peu,  qui  paraissent 
avoir  commencé  l'année  un  an  entier  avant  nous. 
.  Les  mêmes  auteurs  doxment,  dans  leur  dissertation,  des  pFewet 
et  des  exemples  de  ces  différents  usages  ;  entre  tous  les  autres,  ils 
rappellent  ce  statut  du  concile  de  Vemum,  en  755,  dont  les  auteurs 
contestent  le  nom,  le  lieu  et  Tannée,  quoique  Fleory  dise  que  c'est 
Vernon-sur-Seine  :  f'tbisin  anno  synodm  fiât,  prima  x^nodns,  mense 
primo,  quod  est  calendis  martii  :  par  où  il  paraîtrait  que  l'année  com- 
mençait «autrefois,  mémo  en  Franco,  par  le  mois  de  mars.  «  Nous  ne 
déciderons  ^oint,  disent  ces  auteurs,  de  quelle  sorte  d'année  parle 
le  concile,  si  c'est  de  l'année  solaire  ou  civile,  ou  si  c'est  de  Tannée 
lunaire  ou  ecclésiastique  ;  nous  savons  qu'on  a  souvent  distingué 
ces  deux  sortes  d'années,  et  qu'on  leur  a  aussi  souvent  donné  diné- 
rciits  commencements,  en  commençant  Tannée  solaire  ou  civile  avec 
le  mois  de  janvier,  et  l'année  lunaire  ou  ecclésiastique  avec  le  mois 
do  mars.  Cette  distinction,  trés-bion  fondée,  peut  servir  à  lever 
plusieurs  difficultrs,  mais  pour  le  pré>ent.  elle  nous  ini])orte  peu.  >• 
Ces  derniers  mots  signiHent,  dans  le  ^cns  de  ces  auteurs,  que  pour 
la  vérifieatifui  d'une  date,  (|ui  est  précisément  Tobjet  de  leur  table 
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chronologique,  il  n'est  point  n<*'ceF«;;\iro  de  snvoii"  que  là  date  qui  fait 
ladiftïculté,  soit  la  date  d  une  année  suivant  le  cours  du  soleil,  ou  la 
date  d'une  année,  suivant  le  cours  de  l'année;  il  suffit  que  ce  soit 
«ne  date  qui  a  ptt  être  «nployco  et  (|ui  se  trouve  Traie,  selon  Vun  et 
l'autre  coars,  quto  les  taticiens  suiTaient  peut-être  asses  indilfi- 
venment. 

Ces  nu^ine*  nut^^ir?  ajotttcnt  on  un  mitro  ondroit ,  et  c'est  ici  Uti 
avis  qu'on  nous  pardonnera  onrore  d'avoir  transcrit ,  que  ce  n'est 
que  depuis  Védit  d*»  Charles  IX.  en  15G4  [voyez  AKst^'},  que  nous 
trouvons  de  ruuitornùté  dans  nos  dates  eu  France.  Pour  les  temps 
antëmeuT»,  rien  ii'est  pltts  nécessaire,  disént-ile,  que  deMen  se  son- 
Tenir  de  tous  ces  différants  eonnneneements  de  Vannée  dont  nom 
Tenons  de  parler  ;  «ans  éettè  attention  il  n'est  pas  possible  d'accor- 
der une  infinité  de  ifates  qui  sont  très-exactes  et  trés-XTuies  ,  et 
l'on  est  continucIlcîTient  oxpofsé  h  trourcr  de  la  contradiction  où  il 
n'y  en  a  point.  Il  faut  avoir  la  mrme  attention  en  lisant  les  annales 
ou  les  chroniques  ;  on  ciDity  trouver  des  contradictions  sans  nombre. 
Une  ohroniqne  rapport©  un  fait ,  par  exemple  ,  à  l'an  1000  ;  unè 
antre  chronique  ra])forte  ie  même  mit  à  Van  999  :  on  dédd«  ,  sans 
hésiter,  qwe  «'est  une  ftAite  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  f^ronîqaes; 
on  attrifaiM  là  fk&te  mi  à  Vautcur  ou  nu  copiste,  et  le  plns  souvent 
k  celni-n  ;  mnis  cette  fanlo  n'rst  ]);is  tonionrs  réelle  :  quelquofoîs 
elle  n'est  qu'a^iparonto  ,  olk- disparaîtrait,  sil  on  faisait  attentif)  m  aux 
différents  comnieucemcnts  de  l'année  On  ne  saurait  donc  avoir  tous 
ces  commencements  de  rannée  trop  présents  à  l'esprit,  en  lisant 
les  chartes,  tes  ânnales  ou  les  chroniques.  H  y  a  même  une  remar- 
que à  faire  sur  les  sainalcsou  s<ttr  les  chroniques  en  particulier  :  il  ar- 
rive quelquefois  que,  dans  ime  mémo  chronique,  on  ne  trouve  pas  pai^ 
tout  le  même  commencement  de  l'année,  parce  que  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  écrit  dc;^  clironiques  n'étant  nue  des  compilateurs  ou  des 
copistes  de  plugicur>  auteurs  réunif^  dan*>  un  même  ouvrage,  ils  y  ont 
mis,  sans  discernement,  les  années  telles  qu'ils  les  ont  trouvées  dans 
ces  dtffémits  «nteurs ,  dont  les  uns  commençaient  l'année  eommè 
nous  ia  eomnençons  aojourd'fatiii ,  les  autres  plus  tôt  ou  plus  tatd 
q«»  novf.  Il&«tToir1e  reste  de  ces  leçons  utiles  dans  rouTrage 
même. 

Nous  avons  observé,  hous  le  mot  .xnnkr,  los  dîfTérentes  matières 
de  recommencer  et  de  com^^tor  le«:  année*!  à  KiMot!  et  en  France; 
nous  ajouterom?  ici  que  la  tornie  des  date.^,  dans  les  expcdition.s  de 
Rome,  se  fait  toujours  par  ides,  noncs  et  calendes.  {Voyez  calen- 
DRœa.)  Cette  partie,  dont  noas  avons  fait  la  cinquième  de  la  signai- 
turc,  après  Pérard  Castel,  est  essentiellement  requise  dans  les  res- 
crits  de  ^^ce  :  c'est  la  date  qui  leur  donne  l'être,  le  caractère  et 
]c«î  effets  :  fhfa  fnclt  u(  gratia  dicatur  in  renim  nainrô,  et  tune  hicipît 
operari,  nonobëlnnle  fni  ul  eficitur  ex  solâ  xirjnatnrâ  dicatur  perfecia 
gratta,  imà  fpiod  ftolo  verho  gratta  perficitur.  si  bien  qu'avant  l'apposi- 
tion de  la  date,  on  peut  les  lacérer,  les  brCder  ;  C  um  priùs  antt  daiam 
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ptfssînt  lacerari  et  $ic  tempu,^  datœ  inupic'tenàum  eut;  ce  qui  doit  toute- 
fois s'ontciidro  quand  il  y  a  justo  cause,  et  par  Tordre  du  pape: 
Suadenie  aliqud  ratione,  et  juhcnte  ipm  papà  (1). 

La  date  fixe  le  sort  d'une  signature  {signatura  auletn  trahitur  ad 
împHê  tfâl<^»  d*où  îj  siitt  qu'on  ne  recevrait  pas  la  prcUTe  que  U 
grftôe  oa  Texpédîtion  a  été  signée ,  8*il  ne  paraissait  pas  qu'elle  fftt 
datée  :  Càm  p'%Utrd  prt^atur  quod  probatum  non  relevât.  <  Voyez  signa- 
ture.) Il  T  avait  autrefois  de  très  grandes  difficultés  sur  les  datei 
eû  matière  hénéficiale  :  on  peut  les  ynir  (hin<  Durand  de  Maînano. 

Suivant  la  jnrisprudonce  civile,  les  actes  publics  doivent  être  datés 
du  jour,  du  mois  et  de  Tannée  où  ils  sont  jiasiié». 

Les  actes  authentiques  ou  publics  ont  une  date  certaine  ,  du  jouf 
qn*ilB  sont  passés,  à  la  différence  des  actes  sous  signature  privée  , 
qui  n'acquièrent  de  date  eortaine  qu'à  compteir  du  jour  de  leuf  en- 
registrement. 

Quant  à  la  date  des  actes  ecclé&iastiqnes,  notre  nsage  est  de  lès 

dater  comme  les  actes  civils.  On  ne  connaît  plus  on  France  cette  an- 
cienne manière  do  citer  les  joiirs  ,  soit  par  ]r<  f'tes  qui  en  étaient 
proches,  soit  ])  ir  les  dîmnTiehcs  que  l'on  indiquait  pîir  les  première 
mots  de  l'introit  de  la  messe. 

♦ 

§  II.  ûffcùff  «m  préfet  des  petitit  ©AtER. 

r'e^it  nn  dc-^  ]>r!!H'ipaux  substituts  du  dataire  :  on  1  appelle  ofticier 
ou  preiei  de.s  dates.  !Sa  fonction  c«^t  de  conférer  date  apposée  par 
son  coniniib  aubas  delà  su]ipliipie,  avec  celle  nus*-  par  ie  dataire  au 
bas  du  mémoire,  le  jour  de  l'arrivée  du  courrier,  et  que  l'on  appelle 
petite  dête. 

DAÏERIE. 

La  dottfU  est  un  lieu  à  Rome,  près  du  pape  où  se  font  les  expé- 
ditions pour  le  ^  bcnefn  es  consistoriaux,  ponrlef  dir^penses  et  autres 
choses  semblables.  Nous  ne  recourons  guère  en  F^tance  à  hi  daterie 

que  ponr  les  dispenses  d'eni|)rcl;ements  publics  do  iTïAriago,  et  quel- 
quefois pour  les  di^ipenses  d'in-Airnlarités  publiques.  Jji  daterie  est 
comme  le  supplément  de  la  chaac.Herie.  iVnijpz  cMakvt.u.vaue.) 

La  daterie  peut  être  regardée  comme  un  utiiee  particulier  établi 
lorsque  les  papes  se  réservèrent  différents  droits  sur  les  bénéfices  , 
dans  le  quatorzième  siècle.  Le  cardinal  de  Luca,  dans  sa  relation  de 
la  cour  de  Rome ,  assure  que  l'usage  en  est  r^cnti  ÂmTdenins  dit 
qu'Innocent  VIII  Alt  le  premier  qui  as'^i  n  iin  d' ^  .ipp.i  temonts  parti- 
culiers dans  Vatican  pour  la  daterie.  L' édifice  qu'il  fit  construire  .\ 
rot  effet  fut  chaniré  par  Panl  V,  qui  fit  do  'rr.Tiides  réparations  à  la 
basilique  de  Saint-Pierre  ;  la  daterie  fut  trjiasi'érée  par  ce  pape  aux 
lieux  les  plus  intérieurs  du  Vatican. 

(1}  liotizaiez,  ad  Hegul.  canceii.,  gUa,  63,  n.  69. 
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Le  i^e  de  la  iëUrU  et  même  de  k  chaneeUerie  est  an  atjrle  uni- 
forme, qui  a  force  de  loi  et  ne  change  jamais ,  ou  fort  peu  :  Pro  Uge  mt* 
tondus  9tt  Stylus  quod  dihet  intelhgi,  tàm  eireà  eIaMj|i|[^^#IÉi^  ckrei 

mndum  expediendi.  {Vùytz  ^T\].v.  \ 

On  tif'nt  dans  la  dnterie  diftcrents  registres  ;  il  y  en  îi  doux  .  dont 
l'un  est  piildi»'.  raiitre  secret  où  sont  enregistrées  tout<'<  h  s  >iij)pli- 
cations  a|»ustoli(jues,  tant  celles  qui  sont  signées  par /iaf,  tjuo  celles 
qui  sont  situées  par  conetssum.  Il  v  a  aussi  un  registre  daïis  lequel 
sont  enregistrés  les  brefs  et  les  bulles  qu'on  expéme  par  la  cbambre 
aposUJiqiie.  Chaenn  de  ees registres  est  gardé  par  un  officier  appelé 
cuitoê  registri.  On  permettait  autrefois  à  la  ifaivrtè  de  leTeçjnridiqae- 
ment  des  extraits  sur  les  registres  ,  partie  appelée  ,  mais  cet  usage 
aoessé  :  ils  n'accordent  plus  (pio  des  copies,  ou  sumptum  en  papier, 
extraits  du  registre  et  eollationés  par  un  des  maîtres  du  registre  des 
supplications  apostoliques.  A  l'égard  des  dates,  l'officier  de  cette 
ptrtie  ne  donne  ni  extrait  ni  swmptum;  on  n'en  peut  obtenir  que  des 
perquisitions  toujours  équivoques  sur  le  sort  des  datés  dont  on  reut 
etreJllÎPtté.  '{Voyez  sumptum,  PERQi  iiLm-R.  l 

On  trouve  dans  les  divers  rituels  des  diocèses  les  formules  des  sup- 
plifpies  qu'on  doit  adresser  ;'\  l,i  datrrie.  Autrefois,  ces  suppliques 
étaient  présentées  à  la  dnterie  par  le  moyen  d<'>  l)an(|uifi-s  r«-«ii- 
dantdans  les  principales  villes.  ÎVlais  aujourd  laii  la  plupart  des  at- 
faires  se  traitent  avee  un  mandataire  qui  demeure  à  Rome.  Les 
divencRoeéees  lui  commettent  leurs  causes,  et  lesolBoiaux  ou  secré- 
taires d'évéchés  traitent  avec  lui.  On  donne  encore  le  nom  ddaifiiiV 
à  ce  mandataire.  I  Koycs  BANQriER.) 

Dans  les  dispenses  de  Vddaterie,  on  exijro  ordinairement  une  somme 
d'argent,  (pion  appelle  componendë  pour  prix  de  la  faveur  accordée. 

(  VoffSZ  COMPUXENUE .  | 

DÉCALOGUE. 

Le  diealoguê  est  l'abrégé  du  droit  naturel  que  Dieu  voulut  bien 
donner  à  son  peuple,  et  tous  les  préceptes  moraux  de  l'Ancien  Tes- 
tament n'en  sont  que  l'explication.  Il  est  vrai  que  Dieu  y  avait  ajouté 
plusieurs  lois  cérémonielles  ;  les  unes  pour  éloigner  son  peuple  des 
superstitions,  les  autres  dont  nous  ignorons  les  raisons  particulières  ; 
mais  nous  savons  qu'elles  étaient  les  figures  de  ce  qui  devait  ùtvc 
pratiqué  dans  la  loi  nouvelle.  Aussi  Jésus-Christ  étant  venu  nous 
enseigner  la  vérité  à  découvert,  les  figures  se  sont  évanouies,  les 
cérémonies  ont  cessé,  et  il  a  mis  la  loi  de  Dieu  à  sa  perfection,  rédui- 
sant tout  au  droit  naturel  et  à  la  première  institution.  [Dist.  ô»  in*- 
tio,  et  dist.  6,  in  fine.) 

De  là  il  paraît  que  le  droit  divin  naturel  est  imuuiai»le,  puisque 
ridée  de  la  raison  ne  change  non  plus  que  Dieu,  eu  qui  seul  elle 
subsiste  étemeOement.  [Rist,  7,  initio.)  Biais  le  droit  positif  peut 
changer,  puisqu'Q  ne  regarde  que  l'utilité  des  hommes  dans  un  cer- 
tain état.  Non  seulement  los  he«oîn4  auxquels  Tltlelise  a  voulu  remé* 
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dier  peuTent  changer,  mais  ello  peut  s'apercevoir  arec  le  tomps, 
que  les  remèdes  qu'elle  avait  < mployés  d'abord  avec  utilité*  va 

les  circonstances  .  doivent  céder  la  place  à  des  remèdes  plus  con- 
venables. Ce  droit  humain  positif  s'appelle  constiti  tion  .  s'il  est  écrit, 
et  couTUMB,  s'il  ne  l'est  pas.  {Voyez  ces  mots  ,  et  aussi  le  mot  droit 

CANON.) 

DÉCIMES. 

Les  déeimiê  étaient  une  labTention  qui  se  pavait  antrefois  an  roi 

par  le  clergé.  Quoiqu'il  n'^  ait  en  latin  que  le  mot  decimef^om  signi- 
fier dimes  et  dieime$,  la  signification  en  est  bien  différente  ,  caries 
dfmes  so  prenaient  par  les  ecclésiastiques  sur  les  fruits  delà  terre, 
et  les  décimes,  au  contraire,  se  prenaient  par  le  roi  sur  les  ecclésias- 
tiques. [Voyez  viMKs.) 

Comme  cette  question  ue  préseute  plus  aujourd'liui  qu  un  intérêt 
pnrement  historique,  nous  nous  contenterons  de  renvoyer  ceux  qui 
voudraient  la  connaître  aux  Mémùiret  du  tltrgi,  tome  VIII ,  oA  elle 
est  traitée  fort  au  long.  (Voyêz  ASSENniEsnu  gxergé,  iMMUNnia,  {III.) 

DÉCISIONS. 

Après  rÉcriture  sainte,  il  n'y  a  point  dans  l'Église  de  dieiêùmê 
plue  solennelles  et  plus  respectables  que  celles  qui  sont  fiâtes  dans 
lté  eoneiles  généraux  légitimement  assemblés  et  reconnus  pour  œcu- 
méniques par  l'Église  universelle.  Ces  assemblées  conduites  par  l'Es- 

prit-Sfîint,  (]\n  y  préside  (lécidoTit  înfailliMement  tontes  les  ones- 
tioHB  sur  la  foi. Le  même  Esprit-8aint.qui  ariiincsnr  lesdogmesceux 
qui  composent  ces  saintes  assemblées  .  leur  inspire  les  régies  qu'ils 
doivent  prescrire  sur  la  discipline  ecclésiastique. 

Les  eoneiles  provinciaux  ont  moins  d*autorité  que  les  eoneiles 
oeuméniques ,  les  décisiont  sur  le  dogme  ne  sont  pas  par  elles-mêmes 
des  régies  de  foi,  quoique  les  canons  qui  s'y  font  sur  la  discipline  et  sur 
la  correction  des  mœurs  aient  été  regardés  pendant  plusieurs  siècles 
comme  des  jus^enicnts  souverains.  Suivant  l'usage  présent,  ils  sont 
soumi»  àlaiitorité  du  pape,  qui  peut  les  réformer  Les  évéqnes.  dans 
.  leurs  diocèses  respectifs,  peuvent  faire  observer  ces  canons.  Aussi, 
la  plupart  d'entre  eux  font  des  ordonnances  diocésaines,  pour  re- 
mettre en  vigueur  les  iieisiùns  des  conciles  sur  beaucoup  de  pointa 
de  discipline.  (Foyex  oonolb.) 

DÉCLARATION  DE  1682. 
'  Foyes  usmés  db  l'éguse  oalucane.  ) 

DÉCONFÈS. 

On  appelait  ainsi  autrefois  celui  qui  était  mort  sans  confe^siou  , 
■oit  qu'ayant  été  sollicité  de  se  eonfeaser,  il  eât  refiisé  de  le  £sire, 
T.  n.  S3 
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soit  que  ce  iùi  uu  uriminul  u.  qui  l'on  crû^ait  devoir  refuser  le  aaere- 
ment  de  pénitence.  {Voyez  c&iminelb.  ) 

DÉCRET. 

Ce  mot  est  pria  en  divers  sens.  D'abord  on  se  sert  de  ce  terme 
ponr  signifier  les  canons  des  canciles  ,  surtont  ceux  i}6  djsvfpKiiA 
(  voyez  canon)  ;  les  constitutions  des  papes,  publiées  de  leur  propre 
moaTenient  [vcytx  DÉcttéTALEs,  (xn«snnmoN|;  les  clauses  des  bnUes 
9m.  pwoYisioat  par  loi^flUea  le  papa  ordoDM  qmkq^  èhoaa.  ^ 

§  I.  DÉcRsrr  de  (rratien. 
(FoytS  PROfT  CANOfN.  I 

§11.  DECRET  t*m*foa<. 

On  appelle  ainsi ,  on  général ,  la  disposition  d'une  loi  ou  d'un  ju- 
gement qui  déclare  nul  de  plein  droit  tout  ce  pourrait  6tre  fait  au 
contraire  ilo  eu  (ju'elle  ordonne  par  une  précédente  disposition;  ou 
l'appelle  aus&i  clause  irritante,  surtout  en  matière  de  bulle. 

§  111.  DàcBBT,  frotidwre. 

Les  éionU  d*ajoiriifODt  paraonnel  et  da  jMriaa  do  corps  panis- 
saafc  aroîr  Mé  connus  ot  distingués  dana  la  prooédara  caBOsioM , 
on  fitite  suiTaDt  les  oanons  et  les  déerétales.  Le|pape  Innocent,  daM 
le  cbafittfa  Juriê  Mtf ,  dê  Judicitf ,  •»  6**,  en  décidant  qa*ao  jQga  dé* 

légué  ne  peut  faire  comparaître  devant  lui  les  porties  en  personne, 
s'il  n'a  rcfju  du  pay^r-  ro  pouvoir,  exeepté  les  r;^H  idisolument  nérp*- 
iairei»  et  kîs  cau:^t  s  ii'iiiiinf»n»'s  /«r».*  <"».*f  ftmbifjvum  non  cidelur  ju- 
dicetn  delegalum  \  qui  a  Sede  Àposioitca  mandatum  ad  hoc  non  receperil 
êp«ci«Ue  I  juberê  non  poêm  tiierutram  partium  coràm  se  pertonaliter  in 
jmiiriê  mmparw  ,  ait»  foasa  fimit  mmntiii,  ml  nUi  pro-vtrUttê 
éietmié,  sil  jm  jmrmmmto  ttdwimUm  faeim^o ,  tH  alîof /«rit  atei»* 
titan  peuriêê  ewùm  sa  idsiferil  pêrtûnalHêr  frowalan.  he  chapitf» 
QttMtr  9t  fwawrfé,  ds  Jentast.,  donne  nne  idée  a^ez  exacte  de  Tan- 
cienne  maniera  de  parramr  amx  infomationa ,  déenu  et  punitions 
des  coupables. 

DÉCRÉTALES. 

On  donne  le  nom  de  déerétales  aux  épltvos  daa  pape»  «  faites  eo 
fonne  de  réponses  aux  questions  qu'on  leur  a  proposées  »  à  la  diffé- 
rence des  constitutions  qalls  fendent  de  lear  propjfe  mouvement , 

et  qu'on  appelle  décrets. 

Cette  distinction  n'est  cependant  pa^  t<MiifMir^  ol»scrvéc.  i  Voyf- 
CANON.  )  Oïl  donne  le  nom  géuérique  de  rescn(  .i.  luiito  expédition  qui 
éuiaue  de  l  autorité  du  SaintrSiége  apostolique  ou  de  la  ehaucellcrie 
romaine.  (  Voy$s  RBscair^) 

On  donne  encore  le  nom  da  âé€Ê4ê0tm  antiquea  à  oeHaa  qui  pré* 
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cèdent  U  collection  de  Grégoire  IX  ,  et  qui  se  trouTeat  ou  d^ns  lo 

décret ,  ou  dans  les  anciennes  collections  dont  il  est  parlé  lous  le 

mot  DAOIT  CANON.  (  Yoy^Z  COMSIUVIION»  AULLE,  BBBF»  VQÊMB.  ) 

PÉCRÉTALES  (FAUSiSES). 

On  appelle  ainsi  des  éicritaUê  attribuées  à  des  papès  qui  n*en  sont 
pas  les  auteurs. 

La  plupart  des  historiens  ,  des  théologiens  et  des  canonistes,  se 
copiant  en  cela  Icj?  uns  les  autres,  prétendent  que  les  fausses  décré- 
tâtes ont  roTivor^é  toute  l'ancienue  discipline  de  l'Église.  Cest  ce 
que  nou<  liions  examiner. 

"  La  iliscipline  de  l'Église,  dit  Van-Espen,  qui  avait  été  cunst  rvée 
intacte  pendant  huit  siècles,  a  été  renversée,  abolie  par  les  fausses 
dicréialu.  » 

«•  Les  décrétateê,  dit  Fleury  il),  attribuées  aux  papes  des  quatre 
premiers  siècles,  ont  fait  une  plaie  irréparable  à  la  discipline  de  l'É- 
l^lise,  parles  maximes  nouvelles  qu'elles  ont  inti^uites  toachant  le 
jugement  des  évéques  ot  l'autorité  du  pape.  » 

1. "  tuteur  du  Dictionnaire  de  Jurisprudence  avance  la  même  pro- 
jH  sinon.  "  Au  reste  ,  dit-il  ,  les  fausses  décrctales  ont  produit  de 
^^andes  altérations  et  des  mau.x  pour  ainsi  dire  irréparables  dans 
ta  discipline  ecclésiastique.  ^ 

Nous  allons  examiner,  d'après  M.  Jager,  qui  a  fort  bien  traité 
cette  question  d*abord  si  les  lettres  que  nous  appelons  iW^tf 
décritales  sont  réellement  fausses,  et  ensuite  si  elles  ont  produit  les 
maux  et  les  changements  qu'on  leur  a  attribués. 

§  I.  Fausses  décrétales  ,  si  elles  sont  supposie9. 

Les  pièces  appelées  depuis  plusieurs  siècles  fausses  décrétales, 
et  qui  ne  saut  uiûnie  cunnues  qu»'  '^nns  ce  nom  ,  sont  réellement 
fausses  .  dans  ce  sens  qu'elles  sont  siq)posées  ,  qu'ellcB  uni,  été  fa- 
briquées par  un  habile  faussaire  ,  et  attribuée*  pai*  lui  à  des  per- 
sonnages ^ui  n'en  sont  pas  les  véritables  auteurs.  Il  n'^  a  pas  de 
doute  possible  sur  ce  point  ;  tods  les  critiques  sont  unanimes  pour 
leur  attribuer  ce  caractère,  et  la  fraude  saute  aux  yeux,  dés 
qu'on  les  considère  attentivement.  Publiées  sous  le  nom  de  (li\  Lrs 
papes,  dont  la  plupart  ont  vécu  dans  les  premiers  siècles  de  l'Église, 
elles  no  portent  pas  In  couleur  de  cette  époque;  elles  sont  d'un 
mérae  ijtyle,  et  écrites  de  la  môme  main  ;  elles  sont  composées  de 
frai^ments  pria  dans  les  Pères  et  dans  les  conciles  des  siècles  pos- 
térieur.-) ,  elles  ont  été  fabriquées  au  siècle  où  elles  ont  paru  ,  au 

(1)  QualMèoM  dlMoars  wr  rhiiloire  êoelMaiil^s.  Cl  dîMoun  mfmas  Usa 

d«s  erreurs,  ît  manque  de  critique  et  même  de  bonne  M. 

(2)  Cotirs  d'hii^toire  eoolétiatliqtte,  inféré  dans  riMMTfif^  oBlAaIitMt,  IM».  m» 
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neuriéme  siècle.  C'est  palpable.  La  fabrication  ne  peut  plus  aujour- 
d'hui être  révoquée  ei\  doute  par  aucun  huinm*'  de  qnelquc  instruc- 
tion et  de  quelque  sens.  Les  fatuses  dicrttaUs  out  été  supposées: 
dans  la  forme,  elles  sont  fausses. 

Mais  sont-elles  également  fausses  dans  leur  objet,  dans  leur 
contenu  !  Les  pensées,  les  principes,  les  régies,  les  enseignements, 
les  avis  qu'elles  renfement  sont^ils  également  &Qxt  Non;  les 
faunes  «f^cr^loltflbnnent  «a  contraire  un  excellent  livre  pour  les  ec- 
désiastùiQcs  ;  elles  exposent  leurs  devoirs  avec  pmdenee,  séle  et 
justesse  ;  elles  déterminent  leurs  droits  et  fixent  leur  sort  par  des 
lois  sages  et  des  règles  sûres  ;  elles  sont  un  tissu  de  passages  em- 
pruntés à  l'Écriture  ,  aux  Pères  ,  aux  conciles  ,  aux  écrivains  ecclé- 
siastiuucb  et  à  la  législation  des  empereurs  ,  enliu  aux  autorités 
spédues  et  oompétentes,  d^uîs  le  concile  d'Elvire,  en  305,  jusqu'aa 
concUe  tenu  à  Paris,  en  8&29.  Or ,  toutes  ces  autorités  ont-elles 
perdu  leur  valent  par  cela  seul  qu'dks  ont  été  transcrites ,  combi» 
nées  et  placées  sous  un  faux  titre  par  un  compilateur,  par  un  faus- 
saire  même,  si  l'on  veut?  Assurément  non.  Ainsi ,  rejeter  iu<listinc- 
tement  un  principe,  comme  certains  auteurs  l'ont  t'ait ,  précisément 
)arce  qu'il  se  trouve  dans  les  fausnes  décrétales,  c'est  se  montrer  peu 
,  udicieux,  c^est  pécher  contre  la  logique .  c'est  s'exposer  à  réprouTcr 
es  maximes  de  rÉcriture  et  de  la  tradition.  Or,  qu'on  6te  la  sus- 
cription  des  fwstts  décrétales  ,  qu'on  rectifie  quelques  passaffSS 
tronqués  ,  parce  qu'ils  ont  été  cités  de  mémoire,  ou  copiés  sur  des 
manuscrits  peu  corrects  ,  et  l'on  aura  un  livre  excellent  ,  un  livre 
•    authentique,  plein  de  vérités  et  d'instructions,  on  aura  l'expression 
et  la  pure  doctrine  de  l'Écriture  ,  des  Pères'et  des  conciles.  Les 
limites  de  cet  ouTTUge  ne  nous  permettent  pas  ,  en  opérant  ce  dé- 
pouillement, de  faire  la  preuve  de  ce  que  nous  avançons  ;  mais  ce 
travail  a  été  fût  par  plusieurs  auteurs,  par  Labbe,  par  Blondel. 
par  d'autres  encore,  ifs  ont  retrouvé  toutes  les  sources,  et  toutes 
les  sources  découvertes  sont  pures  et  respectables. 

Cet  exposé  devrait  suffire  pour  trancbcr  la  f»econdc  question  ,  et 
nous  serions  en  droit  de  la  supprimer.  Mais  voyons  eneore  plus  en 
détail  si  les  fausses  décrétales  ont  produit  des  maux  irréparables  . 
comme  nous  l'assurent  Fleury,  d'Héricourt ,  et ,  bur  leur  parole  , 
tant  d'autres  après  eux  ;  voyons  si  elles  ont  renversé  l'andenue 
discipline  pour  en  introduire  une  nouvelle ,  comme  on  le  croit  géné- 
ralement. 

I II.  Les  FAUSSES  DÉCRÉTALES  n'ont  pas  changé  la  discipline  primitif 

de  VEglise. 

L'auteur  des  fausses  décrétales  ne  veut  pas  qu'on  puisse  juger  et 

déposer  un  évôque  absent  :  il  veut  (ju'on  l'entende,  il  veut  ([u'iî  puisse 
se  défendre.  Ainsi  il  doit  être  cité  ;  s  il  refuse,  on  doit.lut  taire 
sommations  canoniques,  et  observer  les  délais  prescrits  ;  ce  n  est 
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qu'après  l  uccomplUsemeiit  de  ces  formalités  juridiques,  qu'où  peut 
le  juger  comme  coDtumace.  Ce  sont  les  formes  eonsacrées  dam  toai 
les  pays  cÎTilisés.  Osera-t-on  les  condamner! 

U  Tent  un  clergé  instmit,  vertueux  et  régulier  ;  il  yeut  que  le 
prêtre  se  dévoue  tout  entier  au  aalut  des  &mes,  à  Tinstruction  et  à 
l'édification  des  peuples  ;  il  lui  impose,  conformément  à  l'esprit  et  à  la 
pr!ît!(fiie  (le  VKglisc,  des  fievoirs  graves  et  multipliés,  des  devoir-;  de 
tous  les  jours  et  de  tous  les  instants,  afin  d'en  faire  un  homme  de 
doctrine,  de  prière,  de  recueillement,  d'ordre  et  de  sacrifice,  un  pro- 
phète, uu  apôtre,  un  saint,  ub  ange  tantôt  intercesseur,  tantôt  coa- 
Bolateur.  Cest  la  plus  sublime  idée  du  saoerdooe  :  on  ne  peut  lui  en 
faire  un  reproche.  Passons.  ^  . 

Il  veut  que  le  prêtre  une  fois  entré  dans  TÉg^se  ,  ne  puisse  re- 
culer,nen  puisse  sortir,  qu'il  reste  pour  la  vie  enchaîné  à  l'autel  ; 
qu'après  avoir  offert  h  sncrifif^e  de  lui-même,  il  soit  obligé  de  le  con- 
sommer lentement.  ('(  ura^cuxcnient,  jusqu  à  la  mort  ;  il  le  veut  avec 
l'Ésilise.  et  avec  clic  aussi  il  veut  que  l'état  ecclésiastique  lui  offre 
une  position  fixe,  stable,  régulière,  honorable  et  légale  ;  avec  elle  il 
le  soumet  à  la  dbcipline  eanonique  et  il  le  prémunit  en  môme  temps 
contrôle  caprice  dos  hommes  :  if  ne  permet  pas,  ce  qui  n*a  jamais  été 
permis,  <|u  d  puisse  être  troublé  dans  ses  <&oitB,  priré  de  Texercice 
de  sa  dignité  »  exela  de  son  bénéfiœ,  au  gré  de  son  supérieur.  On 
peut  l'accuser,  on  peut  le  condamner,  on  peut  le  punir  ;  mais  il  y  a 
desloi'ïà  appliquer,  des  formes  à  observer,  df  -  trirnntips  de  justice 
qui  sont  inviolables.  C'est  l'ordre  canonique  de  tous  les  temps  :  on  ne 
le  blâmera  pas. 

Il  veut  que  l'évéque  se  fixe  dans  sou  diocèse  ,  qu'il  considère  son 
église  comme  une  épouse  à  laquelle  il  est  lié  par  un  mariage  spiri- 
toel  ;  il  traite  d'adultère  TéTéque  qui  la  quitte  pour  en  prendre  une 
autre  ;  il  appelle  également  adultère  l'église  qui  chasse  son  évéque 
pour  en  appeler  et  enreceroir  un  autre.  Ces  principes  etcelaneage 
sont  con'^acrés  par  les  Pères,  eette  discipline  est  l'ancientie  oisci- 

f»lîne  de  r Eglise.  U  permet  ce])endant  le:>  translations  ;  mais  il  ne 
es  permet  pa«»  indistinctement  comme  on  l'a  dit  ;  il  faut  qu'il  y  ait 
une  cause  à' utilité  ou  de  nécessité,  et  jamais  elles  ne  doivent  avoir  lieu 
pour  satisfiûre  TaTarice ,  Vambition  ou  le  caprice  inconstant  d'un 
évdque.  0  y  a  un  juge  de  cette  utilité,  c*est  le  chef  de  TÉglise,  rien 
de  plus  sage.  Si  les  translations  sont  deTenues  trop  fréquentes  dan^ 
les  temps  modernes  ,  cet  abus  ne  s'est  introduit  qu'en  violant  les 
règles  posées  par  l'auteur  des  faunes  dicrétaUs,  et  ce  n'est  pas  k 
son  ouvrage  qu'il  en  faut  faire  remonter  la  cause  ;  cette  cause  est 
ailleurs. 

Suivant  les  fauftnes  dccrctales,  on  ne  doit  pas  à  la  h'^gère  entamer 
le  procès  d'un  évéque,  ni  le  poursuivre  pour  des  causes  futiles,  pour 
des  fautes  qui  ne  peuvent  être  bien  jugées  qu'au  tribunal  de  Dieu  ; 
ce  serait  procurer  du  scandale  sans  motif  ou  sans  résultat.  L'auteur 
Tent  que  raccusateur  arertisse  en  particulier  ayant  d'accuser  en 
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public  ;  quo  les  laïques  ne  puissent  être  accusateurs,  que  les  accu- 
sateurs et  les  témoins  soient  des  hommes  qui  méritent  confiance, 
4es  hommes  do  bien. 

Voilà  Quelquefl-mii  des  pri&dpes  des  flmuM  dêerMu»  Toilà  le 
monstre  bidenx,  si  eflroTftble  et  tant  aibhoiré  qui  a  porté  le  dé* 
sordre,  le  tronble  et  la  désolation  dans  le  cbamp  de  TÉglise  !  On 
peut  en  juger  maintenant.  Voici  le  mot  de  l'énigme  de  toutes  les  dé* 
clnmntions  dirip;6c!?  contrôles  fausses  décrétâtes. 

Snivant  ocs  lettres,  le  métropolitain  n'est  pas  maître,  il  a  aô- 
dcsbus  (le  Itii  un  pouvoir  qui  peut  l'arrêter  et  le  frapper  lui-même  : 
c'est  le  pouvoir  du  pape  ;  les  affaires  ne  sont  plus  terminées  dans  la 
province,  elles  sont  soumises  à  un  juge  supérieur,  à  un  juge  étranger, 
sntTant  le  langage  qu'on  s'est  fait,  eomme  si  le  pape,  autorité  oen* 
traie,  poUTait  être  étranger  à  l'un  des  points  de  la  circonférence  qui 
roule  sur  son  appui.  Mais  cette  autorite  est  derenue  odieuse  du  mo- 
ment qu'elle  dérangeait  les  projets  qu'on  avait  formés  d'une  Église 
nr^tionnle.  Or,  qu'on  y  re^^arde  de  pr^s,  et  l'on  observera  dans  la 
plupart  des  déclamations  contre  les  fausses  (fécrétales  des  intentions 
perfides  qu'on  n'avoue  pîis.  On  voulait  donc  faire  le  métropolitain 
tout-puissant,  atiii  do  le  rendre  bientôt  indépendant;  car  une  fois 
maître  souverain,  juge  en  dernier  ressort  dans  sa  province,  il  aurait 
été  un  instrument  fort  eommode  dans  la  main  de  eelui  qui  l'aurait 
nommé  et  qui  aurait  facilement  écrasé  sa  parcelle  d'autorité  spiri- 
tuelle sous  la  masse  de  son  pouvoir  temporel;  voilà  le  fond,  voilà  le 
dernier  mot  des  opinions  parlementaires  ;  ee  mot,  on  ne  Yn  pns  pro- 
noncé, mais  il  était  sous  la  langue,  prAt  à  «ortir  en  temps  opportun. 
Malheureusement  Fleury  ne  Fa  ])as  deviné,  \\  ne  l'a  pas  soupçonné, 
il  a  été  la  dupe  du  parti  qu'U  a  trop  bien  servi  par  ses  plaintes  im- 

{ïrudentes  sur  l'accroissement  de  la  puissance  des  papes  et  sur 
'abaissement  de  Tantorité  métropolitaine.  Plus  tard,  on  a  b&ti  sur 
les  bases  qu'il  avait  posées  ou  affermies,  et  plusieurs  fois  nous  avons 
touché  au  schisme. 

Nous  arrivons  à  la  seconde  question  :  les  principes  des  famuet 
décrétâtes  <;ont-ils  nonventix.  ont-ils  en  effet  chanfj»^  Vnncîenne  dîscî- 
plino  de  l'Égliso?  On  l'a  répété  si  souvent,  on  Va  aiHrnié  avec  tant 
de  confiance  et  d'autorité,  qu'on  l'a  persuadé  à  une  foule  d'écrivains 
qui  l'ont  cru  sur  la  parole  des  maîtres ,  et  l'ont  à  leur  tour  répété 
avec  une  bonne  foi  tout  édifiante.  Cette  croyance  est  même  à  pré- 
sent si  répandue,  si  enracinée,  que  l'opinion  contraire  doit  parattre 
hasardée  et  paradoxale.  £h  bien  !  cette  opinion  est  la  nôtre,  et  nous 
pouvons  l'établir  pièces  en  main. 

Les  fausses  décrétâtes,  dit-on,  parties  de  Mayenee  de  Trêves,  de 
Metz,  se  sont  répandues  rapidement,  non  senlement  dans  les  Gaules, 
mais  encore  dans  toutes  l(>s  parties  de  rOccident ,  et  bientôt  elles 
ont  acquis  une  autorité  soucciaiuc,  renversant  partout  subitement 
sur  leur  passage  les  règles  >uivics,  les  usages  établis  depuis  huit 
cents  ans,  en  un  mot,  toute  l'ancienne  discipline  de  PÉgUse.  Vo9à 
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M  qui  se  répète  et  se  proelame  partout.  C'est  là  une  absurdité  mo- 
rale p  car  o*est  la  négation  complète  de  la  nature  humaine.  Â-t-on 
jamais  TU  dans  l'histoire  une  doctrine  nouvelle  qui  changeait  les  coû- 
tâmes et  les  mœurs,  qui  dérangeait  les  intérêts,  qui  froissait  les 

amoni*9  propres,  qui  déplaçait  Ir^s  positions,  n'ôtnMir  d'elle-mAme 
rapidement,  sans  réclamation,  sans  opposition,  saii.s  oltstarîo^  Fj  l'on 
voudrait  qu'un  livre  jeté  sur  la  voio  publique  par  une  main  inconnue 
eût  instantanément  aboli  toutes  les  lahiiiutions  de  la  primitive 
Eglise,  eût  anéanti  les  droits  des  évéques,  des  métropoiitains  et  des 
primats,  eftt  èloTé  è  leur  détriment  un  pouvoir  e^rârbitant  et  op- 
presseur, les  eût  aasnjétis  à  une  sertitude  étrangère  jusqu'alors  in- 
connue !  et  ce  livre,  au  lien  (r^trc  proposé  ou  plutôt  im])us(*  par  les 
papes  dont  il  créait,  ou  dont  il  agrandissait  les  privilèges,  aurait  été 
accncilli,  répandu,  arcT-édîté  d'abord  par  ceux-là  mémo  dont  il  con- 
iib(^uail  les  droits,  et  il»  1  auraient  reçu  oomm«  un  an^  de  paix,  et 
ce  phénomène  inenlieable  de  erédvlité,  d^nhuégation ,  d'imprudent 
et  de  coupable  artînse,  sesemt  renou? ^é  dans  chaque  nation,  dans 
chaque  province,  dans  chaque  diocèse,  dans  toute  l'étendue  et  sur 
tous  le.';  points  de  l'Église  latine  ;  et  cette  révolution  monstrueuse 
se  scriit  paisibloTnent  accomplie  dans  le  temps  où  l'on  était  le  plus 
occupe  (!•  s  rt  glos  canoniques,  en  face  du  code  de  Denis-le-Petit, 
code  recommandé  par  les  papes,  partout  reçu,  partout  invoqué,  par- 
tout appliqué  !  Mais  ne  peut-on  pas  raisonner  tout  différemment  et  ' 
dire  :  XÎes  /ohmm  ééeréttilu  se  sont  rapidement  répandues  et  ont  été 
partout  reçues  sans  opposition;  donc  elles  n'innoTsieni  rien ,  ou  si 
elles  apportaient  quelques  innorations,  ces  innorations  étaient  si  in- 
signifiantes, elles  avaient  si  d'importance  que  nulle  part  on  n'a 
pris  la  peine  de  s'enquérir  de  l  urigino  et  de  l'autorité  du  livre  ;  on 
a  trouvé  plus  coramodo  de  l'adopter  que  de  l'examiner.  11  n'y  a  pas 
de  bruit,  doue  il  n'y  a  pas  de  révolution. 

De  plus ,  il  est  à  remarquer  que  les  principes  que  l'autour  des 
fmum  déeréiaUt  proclame,  et  sur  lesquels  il  s'appuie,  étaient  éta- 
blis et  reconnus  ;  nous  les  retrouvons  dans  les  faits  et  les  monuments 
de  l'époque;  ils  sont  déposés,  un  à  un  consignés,  et  soinnnonement 
consacrés  dans  un  code  authentiî]nr'  dr  hranronp  antérieur  a  la  pn- 
blication  des  fausses  décrélales,  cuile  adopté  par  les  evéques,  par  les 
seigneurs,  par  leâ  roiâ  et  par  les  papes  ;  on  peut  les  lire  dans  le  code 
des  oapitulaires  de  Charlema^uo  ;  dans  ee  code,  qui  a  hit  Tadmira- 
tion  des  étrangers,  la  gloire  de  U  France  et  la  loi  du  moyen  Age.  Oa, 
y  trouvera  la  souveraine  puissance  du  pspe,  le  droit  de  juffer  les 
érèques,  de  recevoir  leur  appel,  même  en  première  instance,  le  droit 
de  convA(nier  seul  les  conciles,  d'intervenir  dans  toutes  les  causes 
majeures,  d  érin(  r  île*;  évéchés,  des  métropoles  ;  toutccla  s'v  trouve, 
et  l'auteur  des  fausses  décrétales,  venant  à  la  fin  d'une  époque  ora- 
geuse où  ces  principes,  trop  souvent  méconnus,  commençaient  à 
tomber  dans  l'oubli,  n*a  rien  fait  que  les  rappeler,  les  expliquer,  les 
i^ermir,'les  i|»pUquer  aux  cireonstanees  et  y  appoaer  un  cachet  d*in- 
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violabilitc,  en  écrivant  an  bas  de  tes  sarants  commetitiiires  les  noms 
des  papes  des  premiers  siècles. 

Un  savant  prélat  d'Espagne,  Mgr  Romo,  éTêquc  des  Canaries, 
dans  on  ouTrage  qu'il,  publia  en  1840  et  qui  est  intitulé  :  fmdifm^ 
dance  eoMtante  de  l'EglUe  espa^fnfyh,  et  nécufité  d'un  nouveau  eon- 
cordqt.  fait  voir,  l'histoire  dtà  sou  pays  à  la  main,  (jiie  l'Eglise  d  Es- 
pagne, avant  la  publication  des  fauuet  dicrétales,  reconn^ssait  le 
pape  comme  chet  de  TÉglise,  recourait  à  Rome  dans  toas  ses  doutes, 
obéisiaii  eonstamment  anx  décisions  émanées  de  la  chaire  de  Pierre 
Il  Uàt  Toir  que  les  fausses  décrétales  produisirent,  en  Espagne,  nn 
effet  contraire  à  celui  qu'on  lenr  attribue  généralement. 

{  m.  Efopiê     parwrmt  U$  wasjbsobb  oécrétavbs 

- 1 

4  Les  auteurs  qui  ont  pris  à  tâche  d'expliquer,  d  étendre  et  d  ejia- 
gérer  les  effets  des  famm  âéaréiêU»,  ne  sont  pas  d*aeeord  sur  le 
temps  où  elles  ont  paru.  Il  n'y  a  guère  moins  d'un  siéele  d'interraUe 
entre  les  différentes  époques  qu'ils  assignent  à  lenr  naissance. 
.Fleury,  le  plus  grand  acîversaire  des  fausses  décrétales,  celui  qui  a  le 
pins  in<?isté  sur  l«Mirs  dépInraHlcs  effets,  on  trouvo  los  premiers  Tes- 
tiges  daii.s  la  liei  incrc  moitié  du  huitième  siècle,  en  785. 

Suivant  l'opinion  la  plus  commune  et  la  mieux  fondée,  le:^  fausses 
déerétalii  ont  paru  de  845  à  B47  ou  BSO,  Cette  époque  de  publica- 
tion concorde  mer?eilleusement  areo  le  mourenient  sénéral  des  es> 
prits  et  la  nature  des  (|uestîons  qui  s'agitèrent  dans  le  cours  de  ces 
mêmes  années.  Les  fausses  dicrétales  sont  nn  ouvrn^»'  de  circon- 
stance; t'iles  sont  née-  (les  événements  de  l'époque  et  ont  été  fa- 
briquéos  sous  leur  inspiration,  sous  leur  coup  :  elles  répondent  aux 
nécessités  de  ce  temps  et  en  portent  le  cachet  bien  empreint.  Elles 
ont  vu  le  jour  sur  les  lieux  mêmes  qui  avaient  été  le  théâtre  des  prin- 
cipaux faits  :  c'est  de  Mayenee,  de  Mets,  de  Reims,  qu  elles  se  ré- 
pandent dans  le  reste  des  Gaules.  Aussi  tous  les  critiques  modernes 
ont-ils  abandonné  Fleury,  quoiqu'ils  fussent  imbus  des  mêmes  pré- 
jugés; tous  sont  d'accord  pour  placer  l'avènement  dos  faunsex  décria 
talea  dans  l'intervalle  do  H 15  à  850.  Mais  ce  qui  eoni])lcte  cette  dé- 
monstration, ce  qui  prouve  jusqu'à  l'évidence  de  la  certitude  qu'elles 
ne  «ont  pas  du  huitième  siècle,  c'est  (pu*  1  auteur  reproduit  un  canon 
tout  entier  touchant  les  chorévôques,  canon  qu'il  prête  à  Urbain  I* 
et  à  Jeaa  III,  après  ravoir  textaellement  emprunté  lui-mêmtao 
sixième  concile  de  Paris,  tenu  en  829.  Ainsi  le  doute  n'est  plus 
permis. 

D'un  autre  cété,  Léon  IV.  qui  montn  «tir  le  S:iint-Siêge  en  847, 
ne  connaissait  pas  encore  les  fausses  décrétales.  puis(^ue.  cunsultépar 
lesévéques  bretons,  sur  le  jugement  des  évoques,  il  répond  en  s'ap- 
puyant  des  conciles  et  des  dicrétales  des  papes,  tels  qu'on  les  troure 
dans  la  collection  de  Denis-le-Fetit. 

La  première  mention  des  fam$e$  dieréi(iS9i  se  rencontre  dans  une 
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lettre  qm  ChAries-le-ChaaTe  derivit  au  nom  da  coneile  de  Quiorcy. 
en  857,  aux  évéqucs  et  aux  soignonr*  des  Gaules.  Aiiisî  t  jut  o^t 
d'accord  pour  fixer  l'époque  de  l'apparition  des  fauâses  décrétales  : 
elles  appartiennent  au  milieu  du  neuvième  siècle  ;  c'est  une  question 
jugée. 

§  rV.  Auteur  de$  fausses  vécBÈïAUBa. 

VêAimst  des  fmtm  êêetMêê  s'est  caché  sous  le  Toile  da  pseu* 

donyme,  et  aucun  de  sç«?  contemporains  n'a  pu  déchirer  ce  voile,  ni 
le  pénétrer  ;  son  onçrino,  son  état,  sa  naissance  et  son  nom,  ont  ("té 
pour  eux  un  mystère.  On  ne  ferait  que  l'épaissir,  si  l'on  VMulait  s  en- 
gager avec  confiance  daus  le  labyrinthe  qu'il  a  préparé  lui-même 

{>our  égarer  ceux  qui  Toudmoit  s'enquérir  de  sa  personne.  Ainsi, 
orsqu'u  dit  qu'il  a  puisé  ces  dooaments  dans  les  papiers  de  Bieu|phe, 
archevêque  de  Kayenœ;  lorsqu'il  prend  le  nom  a  Isidore  le  Mar- 
chand ,  c'est  pour  aonner  le  change  sur  sa  personnalité ,  et  nous  ne 
le  croirons  pas.  Il  entrait  dans  ses  vues  de  se  cacher  pour  couvrir 
son  artifice  et  en  assurer  le  succès  ;  il  y  a  réussi,  et  après  que  les 
contemporains  n'ont  pas  su  le  démasquer,  il  nous  est  impossible  à 
nous,  dans  l'éloignement  où  nous  sommes  des  ciroonstanoes  de  dé- 
tail qui  auraient  pn  nous  mettre  sur  sa  trace,  et  qu'on  a  laissées  se 
perdre  dans  la  nuit  des  temps,  de  recueillir  assez  d'indices  pour 
fonder  une  certitude.  Nous  en  sommes  réduits  à  former  des  conjec- 
tures . 

Plusieurs  moderuc«  ont  attribué  le  recueil  des  faussées  décrétales  à 
Benott,  diacre  de  Mayence,  qui  a  lait  relui  des  capituiaires.  Il  avait 
l'érudition  nécessaire,  le  goût  des  recherches,  et  il  était  de  Mayence. 
Ce  sont  les  seules  raisons  qu'on  allègue,  mais  elles  n'apportent  pas 
la  conviction.  D'abord  Benoit  avait  assez  &  faire  de  ses  capituiaires, 
et  il  est  difficile  de  supposer  qu'il  ait  pu  faire  marcher  de  froni  l'éla- 
boration de  deux  ouvrages  aussi  difficiles  ;  ensuite  l'on  trouve,  dans 
toute  la  rrdiiftion  des  fausses  décrétales,  l'empi'einte  d'un  zèle  qui 
parait  teîicmcdt  inspiré  par  l'esprit  de  corps  et  môme  par  l'intérêt 
personnel,  qu  à  chaque  page  on  est  tenté  de  dire  à  l'auteur  :  Vous 
êtes  éTéque,  et  tous  ares  été  victime  des  abus  que  tous  poursuÎTez. 
Il  embrasse  trop  chaudement  la  cause  des  éTéques»  il  la  défend  aTeo 
trop  de  partialité,  jpour  ne  pas  être  évéque  lui-même  ;  il  appuie  trop 
sur  les  jugements  injustes,  il  s'ingénie  trop  à  les  prévenir,  il  multi- 
plie trop  les  garanties  et  mémo  les  eîitrnves  :  il  faut  ({n'il  ait  souf- 
fert, il  n'y  a  que  l'expérience  de  l'injuatice  et  de  l'oppression  qui 
puisse  in^irer  tant  de  craintes  et  de  préventions,  qui  puisse  con- 
duire à  un  tel  luxe  de  méfiance  et  de  précautions.  C'est  donc  un 
éréquo,  probablement  un  de  oeux  déposés  au  concile  de  ThiouTille» 
dont  le  BOUTonir  paratt  eontinuellement  avoir  dirigé  la  plume  de  Fau- 
teur; mais  il  faut  supposer  en  mémo  temps  un  homme  remarquable 
par  son  esprit  et  par  sa  science  d'érudition;  il  faut  ensuite  lui  ac- 
ooider  du  loisir.  Or  ou  n'en  voit  que  deux  dont  la  personne  satis- 
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fasse  à  toutes  ces  couditious  :  ce  sont  Ebbon  et  Açobard,  tous  deux 
très'instruits,  tous  deux  retirés,  après  leur  de-position,  le  pretnierà 
l'abbaye  de  Fulde,  le  socoud  en  Italie.  Asobard  est  en  Italie,  et  par 
Mtto  «Mwaidémlioa,  an  doit  Taxclom.  MayieMe  asi  le  kbcînttoire 
d*où  sont  sorties  les  fauuM  déerétalei:  c'est  là  le  sentiment  de  tooe 
les  bons  critiques*  et  toutes  les  oirconstaoeee  viennent  déposer  eu 
faveur  de  cette  opinion.  Ehbou  est  à  Maycncc,  iî  est  à  Fiildo,  cé- 
lèbre abbaye  où  il  v  av«it  nnr>  immense  biV)liothèquo  TA  tontes  Ips 
injustices  et  toutes  les  douleurs  (ju'il  avait  souffertes  retonibaient  4 
chaque  instant  sur  son  cœur  :  dans  le  silence  de  la  solitude,  de  la 
fermentation  de  ses  idées  chagrines  naquit  la  réflexion  qu'il  rendrait 
à  rÉglise  un  service  éminent,  en  sauvant  Vépisoopat  de  la  éégnàÊ^ 
tien  dans  laquelle  on  FaTait  enfoncé.  Une  fois  oette  idée  bien  (Sxéii 
dans  son  cerTeau,  et  tons  les  moyens  possibles  ayant  6té  passée  en 
revue,  il  ne  vit  dins  l'impuissance  qu'«^n  lui  .ivnit  faite,  qu'une  pionie 
et  savante  fraude  pour  accomplir  son  noble  projet.  Il  résolut  de  faire 
parler  les  oracles  ecclésiastiques,  les  conciles  et  les  papes:  il  s'en- 
ferma dans  la  bibliothèque  et  força  tous  les  morts  qui  y  dormaient  de 
conspirer  arec  lui  pour  faire  dans  TÉglise,  dirons-nous  uQeéela> 
tante  révolution!  non,  nous  dirons  une  sage  réforme,  ou  bien  plutôt, 
une  véritable  restauration. 

Dans  l'ouvrage  intitul<^  De  la  juridiction  de  V  Eglise  s%tr  le  contrat  d$ 
mariage,  se  trouve  une  dissertation  dans  la(|ue]]e  l'auteur  prouve, 
par  des  monuments  irrôl'ragahle<î,  que  les  papes  ont  été  entièrement 
étrangers  à  la  publication  des  fausses  décrétales,  et  que  d'ailleurs  ils 
n'en  avaient  aucun  besoin  pour  exeroer  toute  la  plénitude  de  leur 
juridiction,  ainsi  que  l'atteste  Tbistoire  des  huit  premiers  siècles  de 
l'ËgUse. 

DÉCR£TIëTË. 

On  appelle  ainsi  le  professeur  chargé,  dans  une  école  de  droit  ca- 
non, du  soin  d'ensei|^ner  aux  jeunes  dercs  le  décret  de  Gratîen.  On 
jqjpelle  canoniste  quiconque  est  versé  dans  la  science  des  canoBi. 

DÉDlCACli. 

La  déiieaeê  n'est  autre  chose  que  la  consécration  d'une  nouvelle 
église  ou  d'un  nonvel  autel.  Le  pontifical  romain  parle  de  la  déâimeê 
ou  de  la  consécration  d'une  église,  de  eecUtiœ  dedùsationê  uu  eowM- 
eratione.  {Voyez  ixihiBK  \ 

Dédier  une  église  à  Dieu,  c'est  la  consacrer  à  son  service.  Le 
terme  de  dédieaet  emporte  de  plus  Vidée  du  vocable  ou  nom  de 
quelque  mystère  ou  saint  que  l'on  donne  à  la  nouvelle  église,  en  la 
consacrant,  pour  la  distinguer  des  autres  églises. 

On  se  prépare  à  la  dédieaeê  par  le  jeAne  et  parles  vigiles,  que  Von 
ehante  devant  îf*«  r<^1inuos  ,  (\\n  doivent  être  mises  sous  l'autel  ou 
dedans.  Le  m  itin  I  /'m'  juc  consacre  la  nouvelle  église  par  plri«5ir-nr«* 
bénédictions  et  aspei>ioiis  qu'il  fait  dedans  et  dehors.  11  y  emploie 
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l'eau,  le  sel,  le  vin  et  la  cendre,  matières  propres  à  purifier  ;  pui??  il 
laparf"Tnp  d'encens,  et  fait  aux  raurnilles plusieurs  on^^tions  axer  ]r 
saint  chrême.  Il  consacre  l'autel,  qui  est  une  table  de  pierre,  sous 
larpiell»  il  enferme  des  reliques  ;  enfin  il  ccl(  l>re  la  messe.  La  dédi- 
cace est  aolennisée  pendant  huit  jours  ,  et  la  mémoire  en  est  rcnou- 
TeUe  tous  \et  êm.  On  en  fiûtU  cérémonie  à  pareil  jour ,  mecYùcivn. 

Autrefois,  pour  les  anciennes  églises  dont  on  ne  savait  point  pré- 
cisément le  temps  ni  le  jonr  de  la  dédicace,  la  féte  s'en  faisait,  pour 
les  églises  paroissiales,  au  mois  d'octobre,  le  premier  dimanche  après 
l'oetare  de  saint  Denis  ;  et  pour  les  colK'ojiaics.  le  dimanche  précé- 
dent, c'c-t  ;\-dirf  ]o  dimanclie  qui  se  tr^iiv*^  dans  l'octave  de  saint 
Denis.  Actuellement,  c'ej*t  le  dimanche  qui  suit  immédiatement 
l'octave  de  la  Toussaint  qnc  se  célèbre  la  fête  de  la  dédicace  de 
tontes  les  églises.  "  Sa  Sainteté,  dit  un  induit  du  cardinal  Caprara, 
dn  9  aTril  1802,  ordonne  que  FanniTersairede  la  dédicace  de  tous  les 
tsmples  érigés  sur  le  territoire  de  la  république  soit  célébré,  dans 
toutes  les  églises  de  France,  le  dimanche  qui  suivra  immédiatement 
l'octave  de  la  Toussaint.  »  Il  n'y  a  d'exceptions  cette  régie  que 
pour  les  cntliédrnîf"?  (Voyez  t^tes.) 

La  dédicace  d  une  église  est  une  des  plus  longues  et  des  plus  in- 
téressantes cérémonies  du  culte  catholique.  H  n'entre  pas  dans  le 
plan  de  ce  Cour*  d'en  donner  le  détail,  qui  regarde  la  liturgie.  Il  no 
ikot  pas  confondre  la  didieuee  d'une  église  ayec  sa  bénédiction.  Le 
eérémonial  en  est  beaucoup  moins  long  qaé  celui  de  la  didieaee  on 
GOnséoration. 

DÉFAILLANT. 

Défaillant  est  en  matière  civile  ce  cju'est  contumace  en  matière  cri- 
minelle, et  défaut  est  aussi  oppose  à  contumace  dans  le  même  sens. 
(Voyez,  ci-dessous,  défaut.) 

DÉFAUT. 

Par  le  droit  des  déerétales,  il  était  absolument  défendu  de  juger 
aucune  af&ire  avant  que  la  cause  eût  été  contestée  ;  et  la  contesta- 
tion en  cause  était  formée  suivant  le  ohapitr©  Olim,  extra,  de  Litis 
ContcM.,  (|uand  on  avait  pris  des  conrlii^ions  devant  le  jup^e  en  pré- 
sence du  défenseur.  [Votiez  coNTfjHTATioN  KN  CAi'sE.iDo  ccttc  règle,  if 
résultait  que,  quand  le  défendeur  ne  su  présentait  pas  pour  lier  l'ins- 
tançe  par  ses  réponses,  on  ne  pouvait  le  condamner  déiiuitiveatent  ; 
mais  mu  que  son  absence  ne  nuistt  pas  à  Tintérét  dn  demandeur, 
dont  la  cause  paraissait  juste,  on  mettait  celi)t-ci  en  possession  du 
bien  de  Tahsent  jusqu'à  ce  qu*il  comparfit .  si  l'action  était  réelle,  on 
mettait  le  demandeur  en  possession  du  fonds  qui  faisait  le  su  jet  du 
différend,  pour  In  tenir  en  dépAt  et  en  séquestre.  Si  le  défendeur  se 
présentait  dans  i  année,  on  le  remettait  en  possession,  en  donnant 
caution  d'exécuter  ce  qui  serait  ju(ré  ,  et  en  remboursant  les  dépens 
au  dcmiuideur.  Que  si  le  défendeur  ne  comparaissait  point  dans 
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l'année,  ou  na  donnait  point  de  caution,  lu  demandeur  était  étiU>Ii 
véritable  posBesseur,  et  le  défendeur  ne  pouvait  plus  agir  contre  lui 

Î[u'au  pétitoire.  Quand  la  demande  était  personnelle,  et  que  le  dé- 
éndeur  ne  comparaissait  point,  on  mettait  le  demandeur  ei^^sses- 
siou  des  biens  meubles  du  défendeur,  jusqu'à  concurrence  de  la 
soninio  qu'il  demandait  ;  lorsque  les  meubles  iie  suffisaient  pas  pour 
remplir  h\  somme,  on  mettait  le  demandeur  en  possession  des 
immeubles  du  défendeur.  On  suivait  la  m^*me  règle  quand  le  <léfen- 
deur  ne  se  présentait  pas  dans  les  actions»  mixtes.  Le  juge  ecclésias- 
tique pouvait  aussi,  lorsqu'il  le  jugeait  à  propos,  prononcer  des  eeii> 
suree  et  des  excommunications  contre  le  défendeur  qui  refusait  de 
se  présenter  (1). 

On  ne  permettait  point  non  plus,  par  une  suite  de  la  même  règle, 
qu'on  entendît  les  témoins  avant  que  la  cause  eût  été  contestée 
contradictoircment,  si  ce  n'estdan^;  los  causes  criminelles,  dans  les 
cas  d'une  élection  pour  remplir  une  prélature,  et  d'une  demande  en 
dissolution  de  mariage.  [Cap.  Ex  litteris.  de  Dolo  et  cmtum.;  c.  Cot^ 
stitutU;  c.  Cum  sicut;  e.  Cùm  venùsent,  de  Eo  qui  mittitur  in  poistêt.} 

An  surplus,  par  le  droit  des  décrétales,  UiiûtdéfaiUa$a  était  oon- 
damné  aux  dépens  ;  et  Ton  estimait  tels,  non  seulement  ceux  qui  ne 
se  présentaient  point,  mais  tous  ceux  qui  ne  se  défendaient  pas 
mieux  qu'un  absent  qui  ne  dit  rien  ;  comme  en  répondant  obscure» 
ment,  en  '^'^  refusant  à  une  restitution,  à  une  exhibition,  en  ne  vou- 
lant pas  jurer,  etc.  La  glose,  au  chapitre  Ex  litterin,  dê  J)olo  etcour 
tumacià,  exprime  ces  dSféreats  cas  par  ces  troit»  vers  : 

Non  Teniens,  non  restituens,  cillQSi|o«  ree<*deiiB, 

Nil  flirt^n»,  piprn!<:f|!!^>  timons,  jnrnrcfjni»  noloill^ 
.  Obscurèque  loquens,  isU  sunt  Jure  rebellef. 

Les  procédures  que  prescrivent  les  décrétales,  dans  le  cas  où  le 
défendeur  ne  se  présente  pas,  n'ont  jamais  été  suivies  en  France 
par  les  juges  d'Kg;Iiso,  par  rapp(jrt  nwx  exécutions  sur  les  biens, 

encore  raoms  par  rapport  aux  censures. 

Tour  ce  qui  reg^arde  le.s  défauti  corporels  qui  sont  une  cause  d  ir- 
régularité,  voj  ez  irrÉgulabitÈ. 

DÉFENSEUR. 

(  Voyez  AVOCAT.  \ 

DÉFTNITEITRS. 

On  appelle  ainsi,  dans  plusieurs  ordres  religieux,  et  surtout  dant 
celui  de  saint  Fran(^uis,  des  religieux  choisis  pour  former,  avec  un 
certain  nombre  d'autres,  un  chapitre  appelé  dé/imtoire,  où  se  régleal 
et  se  terminent  les  plus  importantes  affaires  de  l'ordre.  On  distingue 

(I)  Laucelot,  kuiUul^t  du  éraU  camoiûfiiê,  ttv,  ui,  tu, 
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en  certains  ordm  les  éifàUmÊrt  généraux  et  les  MniUmn  proTm- 
eianx;  ces  derniers  n'ont  de  pouvoir  que  dans  les  dbi^tres  proTÛir 
ciaox  :  Finito  eapitulo  finitur  offcium  definitoris  ;  les  autres  forment 

toujonrs  auprès  du  général  une  espèce  de  conseil  ou  de  tribunal , 
qui  a  ses  attributions  et  ses  droits.  Les  constitutions  de  chaque 
ordre  règlent  à  cet  égard  la  discipline  des  religieux. 

DÉGRADATION. 

Originairement,  la  dégradation  n'était  îiiitre  chose  que  la  déposi- 
tion m<^mp,  c'est-à-dirtj  la  privation  des  tirades  et  des  ordres  ecclé- 
siaslu^iies  Deijradatw  idem  quud  deposiio  a  gradibus  tel  urdinibus 
ecclesiajtùcts.  Ce  qui  duuuaiL  heu  à  la.  confusion  de  ces  deux  iiums 

était  qti*on  na  ooanaissait  jms  aairefois  cette  leim*  solennelle,  qui 
a  été  obserrée  dans  la  snite  en  la  déposition  d^nn  dero  constitné 
dans  les  ordres,  et  qui  a  fait  distinguer  denx  sortes  de  dépositions  : 

la  déposition  verbale  et  la  déposition  actuelle. 

La  dernière  de  ces  dépositions  est  proprement  ce  que  nous  appe- 
lons dégradation.  On  appelle  bien  aussi  de  ce  nom  la  déposition  ver- 
bale, mais  c'est  improprement  et  pour  en  distinguer  seulement  la 
forme,  par  opposition  à  celle  de  la  déposition  actuelle.  (Voyez  dè- 
FOsmoN.) 

Pour  nons  cooformer  aux  expressions  et  à  la  méthode  des  cano- 
nistes,  nous  suivrons  la  division  qu'ils  font  do  la  d^sition  après  la 
décrétale  de  Ronifuce  VIII,  en  dégradation  simple  ou  verbale,  et  en 
dégradation  actuelle  on  solennelle.  (C.  JJegradatio,  de  Pœnts,  in  6".) 

La  dégradation  simple  ou  verbale  est  proprement  la  sentence  qui 
prive  un  ecclésiastique  de  tous  ses  uiiices  et  bénéfices.  [Voyez  dépo- 
smoN.) 

La  défr^itiiUm  aetnelle  ou  solennelle,  et  qui  est  celle  que  Ton 
entend  communément  dans  l'usage  par  le  mot  dégradation,  donnant 

à  la  dégradation  verbale  le  nom  d(?  déposition  :  cette  dégradation 
actuelle  disons-nous,  est  celle  qui  se  fait  in  figuris  des  ordres  d'un 
clerc  en  cette  forme  :  le  clerc  r[ui  doit  Atre  déjorradé paraît  revêtu  de 
tous  ses  ornements,  avec  un  livre  uu  uu  autre  instrument  de  sou 
ordre,  comme  s'il  allait  en  faire  la  fonction.  En  cet  état,  il  est  amené 
devant  révéque,  qui  lui  été  publiquement  tous  ses  onittnents  l'un 
après  Tautre,  commençant  par  celui  qu'il  a  reçu  le  dernier  à  l'ordi- 
nation, et  finissant  par  lui  Ater  le  premier  habit  ecclésiastique  qu'il  • 
a  reçu  à  la  tonsnre,  qu'on  efface  en  rasant  toute  la  téte,  pour  ne 
laisser  aucune  marque  de  cléricatnre  sur  sa  personne. 

L'évèque  prononce  en  même  temps,  pour  imprimer  de  la  terreur, 
certaines  paroles  contraires  à  celles  de  l'ordination,  telles  que 
celles-ci  ou  autres  semblables  :  Nous  te  dépouillons  des  habits  sa- 
cerdotaux, et  te  privons  des  honneurs  de  la  prêtrise  :  Auferimm  tiU 
vestem  sacerdotalem,  et  te  honore  sacerdotali  privamus  :  et  finit  en  di- 
saot  :  In  nommé  Patrit  0I  FitU,  ei  Spùrituê  Saneti,  anfmmiêi  habitwn 
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cletiealem,  9t  prwamuê  ac  spoliamui  ommi  orditu,  bénéficia  H  prioUêpê 

cUricalt.  {Cap.  Degradatio,  de  Panif,  iv  6^'  l  C'o  chapitre  marrjMo  la 
forme  de  la  dégradation  suivie  par  le  pontitical  romain.  On  dégradait 
de  môme  rarohevêque  en  lui  âtaut  le  paUUun,  et  l'évéq^d  e&  le  dé- 
pouillant do  la  mitre,  etc.  irr 

On  ne  faisait  autrelbie  cette  tf^fratfeliéirenFraikoe,  q«e  lérsqn'ea 
derait  livrer  le  clerc  dégradé  à  la  cour  sécnlière,  et  en  suiTant  let 
canons;  on  ne  livrait  ainsi  un  clerc  à  une  cour  séculière  qu'en 
trois  cas  marqués  dans  le  droit.  (Voyez  ces  trois  CAS  BOUB  le  mot 

ABANDONNKMFNT  AT   BRAS  SK(  LLIER.) 

Le  iii?e  séculier,  au  tribunal  duquel  on  doit  livrer  le  clerr  dé- 
gradé, doit  être  présent  à  la  dégradation,  afin  que  l'évéque  qui  ]^ 
procAde-puisBelui  porter-  h  parole  et  lui  dbe  de  reeefoir  le  «tore  mmtk 
4é^radé  «a  Ain  pcniToir,  pour  en  foire  ee  que  la  justice  demande,  ee 
qui  s'appelle  abandonner  ou  livrer  au  brae  sécuiaer.  fiùvimm  «Ky^ 
d{r$  ut  ttrhum  Ulud  quod  in  antiquis  eanonibui,  et  in  nottro  dtcrtto 
contrà  ffiJ^firioa  édita  cnntinttfo-.  rfVr/fVff  nt  rlericus  per  ecdefiasticum 
judicem  degradatus  gcculari  trudetur  curiœ  puni4ndm  ep«r<ttN(  «scpo- 
namué.  jC.  27,  de  Verborum  Signi/icatione.)         '      r  .v*.;  . 

Loiseau  qui  parie  fort  au  long  de  la  dégradation,  dit  que  ce  n'isi 
point  ainsi  qu'il  llMt  entendre  ces  mots  evtim  tNÊiw,  mais  es  si 
sens  que,  comme  autrefois  on  condamnait  les  criminels  à  aener 
les  fonction viles  de  ottriaux  ou  décurions,  les  aoemia  uhmqs 
n'entendent  parler,  par  ces  parole»?,  tradetur  curicp.  que  de  cette 
condamnation.  Tx)i8eau  cite  plusieurs  autorités,  et  entre  autres  le 
chapitre  de  la  ^oveUe  123,  où  il  est  dit  que  le  pr^-tre  marié  ow  con- 
cubinaire  doit  être  chassé  du  clergé  et  livre  a  la  cour  de  la  ville, 
o*est*À-dire  mis  à  Tétat  de  eufianx  :  Amowri  édbêt  é$  dire  «eswNMia 
antiquoi  eanonu,  el  ewriœ  eivUath  cujm  tit  elerieui,  tradi.  Mais»  quoi 
qn*9  en  soit  de  cette  opinion,  depuis  que  les  décurions  ou  curiauz 
no  sont  jdus  en  usage,  il  semble  qu'on  a  été  fondé  à  interpréter 
dans  le  sens  du  chapitre  Nnrimus  les  termes  en  qiiestion,  ainsi  (pie 
ceux  de  ces  ancien-^  cau<in>i  du  décret,  où  il  est  dit  :  Deponi  dclict  a 
cUro,  et  curiijB  scculari  tradi  scrvilurui,  ei  ut  ei  per  omnem  vitam  sef' 
friût.{C,€l9Heus,  ^,  quff9i.4..) 

Après  oette  dernière  formalité,  c*e«t-à-diro  après  que  le  dere 
était  livré  au  juge  séculier,  Vévi'^qne  et  n  !  i*]isc  devaient  s'em« 
ployer  pour  obtenir  au  moins  la  vie  du  coupable  ;  et  si  on  la  loi  ac* 
cordait.  iU  devaient  l'enfemi'^r  et  le  mettre  en  y»énitence  :  ClcricHi 
degradandus  propter  hœresim  dehef  defrrfulari  prtrsmle  judirf  seculari. 
Quo  fado  dicitur  ei,  ut  cùm  sit  degradatus  recipiat  sua  m  furum  et  sic 
dieitur  tradi  cwria  ieculari,  et  débet  pro  eo  Eceletia  intercedere  ne  mo- 
riatur.  {€.  ih§raiatio,  de  Pmni$,  ta  QP,  c.  7,  diit.  81;  c.  NovimM, 
cit.;  e.  Tvm éiêenthniê,  de  Pan%$.) 

il  y  a  ces  différences  entre  la  dégradation  verbah^et  la  dégrada- 
tion solennelle  : 

'  l%^e  la  première  se  fait  suirant  les  canons,  par  TéTéque  ou  son 
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fkaîM,  et  «B  oMiam  nonbre  d'atttnt.  {V^êâ  uitùÊtnBÊt,)  An  lies 

3ue  l'évôque  seul  procède  à  la  dégradation  solennelle  en  présence 
u  juge  iéoalier,  ■ttÎTant  raDoion  droit»  oom|^parle  «oncilo  de 

Trente» 

2"  La  dt-gradation  verbale  ou  la  sinipli'  déposition  diffère  do  In 
dégradation  s^  Jonnelle,  eu  ce  que  la  proiiii»  l  o  ne  prive  pas,  coinme 
l  autru,  dea  privilèges  de  clérieaLuit;,  c  eist-a-due  ju  ua  pourrait,  saaa 
«OOMTÎr  rexooBUBUÛoAtiMi,  frappof  le  oUro  dégradé  lolenneUe* 
ment;  il  en  serait  aatrement  enyem  ie  dégradé  TOTbalemeal* 
ime.2,dt  Pmm»,  ta  &>.) 

3°  La  dégradation  verbale  peut  être  faite  eu  TabaMice  du  déposé, 
{C.  VeritatU,  de  Dolo  tt  eMltMMWîd.)  U  en  était  autrement  de  U 

gradation  soleimolle 

4^'  Le  Hiinple  (impose  jn  ut  ('tre  rétabli  par  ceux  qui  l'ont  déposé, 
même  par  le  chapitre,  le  hiugo  vacaut,  a  il  se  montre  digne  de  cette 
gràee;  au  lieu  que  le  dégradé  solennellement  uo  peut  jamais  ôtre 
létabli  tans  une  dispense  expresse  de  pape.  Bien  oes  anteurs  menl 
qtt*aa  premier  eas  le  dere  déigradé  puisse  être  rétabli  sans  di^MBse 
du  pape;  nais  tous  conviennent  qa'il  ne  Ûwil  peint  de  dispense, 
Même  en  la  dégradation  solennelle,  pour  être  rétabli,  qnand  la  dé» 
gradation  est  nulle  ci  d'une  nullité  radical^ 

6**  La  dégradation  verbale  j)eut  n'avoir  «ju  une  partie  des  droits 
du  déposé  pour  objet  ;  on  peut  le  priver  de  son  oftico  et  lui  laisser  ses 
bénéfices,  ou  le  priver  seulement  do  sec»  beuciiceu  :  au  lieu  que  la 
dégradatiê»  solenAeUe  emporte  nécessairement  la  pritation  de  tous 
les  droits  qoalconqwes  dn  dégradé . 

6^  Il  y  a  eain  cette  différence  importante  qu'après  la  dégradatiam 
simple,  le  dégradé  est  mis  daus  un  monastère,  suivant  le  ebmitre 
Smtrd^i,  dist.  87,  au  lien  que  le  dégradé  solennellement,  est  li?ré 
au  bras  sécolier,  suivant  le  «diapètie  Ncnimmê,  dê  V9rlm/vm  Signif- 
«altone. 

Mais  ces  dégradations  ont  de  commun,  1*'  que  l'un©  et  1  auire  doi- 
vent être  prononcées  et  exécutées  par  une  senteuce  :  Si  in  eo  sce- 
9Me  dyieîsndat  eemproèenir  (c.  SMrdoê,  dût.  81),  eé 
qui  suppese  hk  nécessité  d*nn  jugement.  Un  des  canons  du  secend 
concile  de  Chàlons  porte  que  si  un  prêtre  a  été  pourvu  d'une  église, 
ea  ne  peut  la  lai  6ter  que  pour  quelque  grand  crime,  et  après  l'on 

avoir  convaincu  en  présence  de  son  évêqtie, 

2**  L'une  et  l'autre  de  ces  dégradtttinm,  quand  la  déposiition  est 
pure  et  simple,  privent  le  déixradé  des  t'onetions  do  son  ordre,  des 
droits  de  juridiction  eu  a,  de  la  jouiii»mice  des  bénéfices,  dos 
bouueurs  ecclésiastiques  :  il  est  réduit  à  Tétat  des  simples  laïques. 
Tett»  les  bénéfices  sont  vacants  et  tmpétrablcs  dn  jonr  de  la  sea» 
tence  de  condamnation  et  même  du  jour  que  les  crimes  ont  été  com- 
mi»,  s'ils  sont  du  nombre  de  ceux  qui  opèrent  lu  vacance  de  plein 
droit.  (Koy«s  vacance.} 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  dégradathn*  n'ôtent  aux  dégradés  le 


Digitized  by  Gopgle 


m 


DEGRADATION. 


eartetère  inilélébile  de  leur  ordre  ;  ils  peovtiit  eélélirer,  quoiqu'ib 

pèchent  en  célébrant  ;  ils  restent  toujours  soumis  l'un  et  l'autre  aux 
charges  de  leur  état,  sans  participer  aux  honneurs  ;  ils  sont  tou- 
jours tenus  à  la  chasteté,  et  ne  peuvent  se  marier  ;  ils  sont  toujours 
obligés  de  réciter  l'office  divm  attaché  à  leur  ordre  sans  pouvoir 
dire  Donùnus  vobiêcum,  et  semblAUes  paroles  qui  regardent  la  di- 
gnité de  l'ordre.  S'il  en  était  aotremeiit,  les  boni  leraieiit  de  pire 
condition  que  lec  mâiocmB*  Hœe  mm  pana  mom  pimifm'  tid  todMMto 
frmiùÊKnina,  itd  ad  toUmdoi  honores. 

Autrefois,  eu  France,  on  n'exécutait  jamais  un  ecclétiaatique  à 
mort,  qu'on  ne  l'eût  fait  dégrader  auparavant  in  figuris  par  son 
évôque.  L'article  14  de  l'ordonnance  de  1571  dit  que  les  prêtres  et 
autres  promus  aux  ordres  sacrés  ne  pourront  ^tre  exécutés  à  mort 
sans  avoir  été  dégradés  auparavant.  On  craignait  de  profaner  la 
aaiiiteté  de  Tordre,  tant  que  le  eondanmé  en  oooierrait  la  marque  ; 
nais  les  évéqaes  ayant  Tonln  entrer  en  connaissance  de  caase  atant 
de  procéder  à  i*  dégradation,  Vexécution  était  différée  d'autant,  et 
souvent  les  erimes  restaient  imininis  ;  pour  obvier  à  cet  abns,  les 
magistrats  cessèrent  de  reL'rirncr  cette  dégradation  comme  néces- 
saire; ils  pensèrent  alors  qu  un  rlcrc  était  suitisamment  dégradé 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes  par  les  crimes  <)ni  lui  avaient 
mérité  une  honteuse  dégradation.  On  se  détermina  donc  à  l'exécuter 
sans  dégradation  précédente,  ce  qui  s'est  constamment  observé  en 
FVaneedepvis  plus  de  deux  siècles. 

Mais  la  éégrûéatùmtk  Bueore  lieu  en  Espagne.  Nous  venons  d'en 
avoir  un  exemple  remarquable  à  l'occasion  de  l'attr ntut  commis  sur 
la  reine  d'Ëspagne,  le  2  février  1852,  par  Martin  Mérino,  ce  prêtre, 
ce  moine  apostat  qui,  le  6  du  même  mois,  avant  d'ôtre  exécuté,  subit 
cette  peine  infamante  sur  un  des  balcons  de  la  prison  où  il  était  dé- 
tenu. Nous  cTOYons  devoir  rapporter  ici  le  cérémonial  de  cette  dégra- 
dation eccieâiastique  qui  est  en  tout  point  conforme  aux  régies  cano- 
niques que  nousTeniMui  de  rappeler  cinleBsus. 

Onplaçasur  uneestradeVauteletles  autresobjets  nécessaires  pour 
la  circonstance.  Pardélégationderarchevéquediocésain.réTéquede 
Malaga  ét:int  assisté  de  ses  familiers,  de  six  dignitaires  ecclésias- 
tiques, de  deux  évôqucs  nommés,  des  autres  assistants  inférieura 
qui  ont  coutume  de  concourir  aux  actes  solennels  do  l'Eijliso  o{  le 
b'ibunal  ecclésiastique,  revêtu  des  ornements  pontificaux  de  couleur 
rouge,  la  mitre  en  tète  ,  la  crosse  à  la  main  et  assis,  le  dos  tcj)urné  à 
l'autel  et  le  visa^  du  côté  du  peuple,  qui  contemplait  de  la  rue  la 
terrible  cérémonie,  l»  coupable  se  présenta  accompagné  du  ministre 
de  la  justice,  du  juge  etdu  fiscal  de  la  cause.  Ces  derniers  devaient 
assister  à  la  dégradation ,  pour  se  saisir  ensuite  du  régicide  qui  s*avan« 
cait  revêtu  de  longs  habits  noirs. 

On  lui  enleva  alors  ses  liens,  et  \)  ^e  revôtit  lui-même  des  orne- 
ments sacrés,  comme  s'il  allait  dire  la  messe.  Les  ecclésiastiques 
assistants  le  présentèrent  ainsi  à  l'évéquo  .  au  pied  duquel  il  s'age- 
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nouilln .  et  lui  remirent  le  oaliee  aTecTeau  et  le  TÎn,  etia  patène  arec 
rhoatie.  Le  Prélat  les  lui  retira  ensuite  des  mains  en  prononçant  cette 
terrible  formule  du  Pontifical  romain  :  <  Je  te  retire  le  pouvoir  d'of- 
t'rii"  h  Dieu  le  sacrifice  et  de  c«'*lébrcr  la  messe,  soit  pour  los  vivants, 
soit  pour  les  morts.  Puis,  lui  ratissant  avec  un  couteau  l'extré- 
mité des  doigts  et  les  autres  endroits  qui ,  dans  Tordination  des 
Drôtres^  sont  oints  des  saintes  hnfles,  comme  pour  montrer  que 
rÉ^lise  voulait  retirer  de  ces  membres  la  consécration  dont  elle  les 
avait  honorés,  il  loi  dit  :  «  Par  cet  aete,  nous  t'enloTons  le  pouvoir 
de  sacrifier,  de  consacrer  et  de  hénir,  que  tu  as  reçu  par  l'onction 
des  mains  et  des  doifrts  Lui  enlevant  la  chasuble,  il  ajouta:  -  Nous 
te  dépouillons  avec  justice  de  la  charité,  tigun'*e  dans  le  vôteraent 
sacerdotal,  parce  que  tu  i  as  perdue,  et  avec  elle  toute  iuuoeeuce.  * 
En  lui  Atant  l'étole»  il  Ini  dit  :  «  Tn  as  rejeté  le  signe  dn  Seigneur, 
iigaré  dans  cette  étole,  ToilA  pourquoi  je  te  Tôte  et  te  déclare  in- 
habile à  exercer  tout  office  sacerdotal.  " 

Ainsi  dégradé  du  sacerdoce,  il  fut  dégrad*'»  des  nutres  ordres  dans 
ia.  forme  suivante  :  Les  assistants  le  revêtirent  des  ornements  dis- 
tinctifs  du  diacre  et  lui  remirent  le  livre  des  Évangiles  ;  le  Prélat  le 
lui  retira  en  disant  :  ••  Nous  t'enlevons  le  pouvoir  de  lire  l  Évangile 
de  l'Église,  parceqne  cela  n'appartient  qu'ans  dignes.  «  Enlnienle* 
▼ant  la  dalmatique  :  •*  Nous  te  privons  de  Tordre  lèvitique ,  parce 
que  tu  n'y  as  pas  accompli  ton  ministère  ;  et  en  le  dépouillaint  de 
l'étole  :  «  Nous  t*enleTons  avec  justice  la  blanche  étole  que  tu  as 
renie  pnnr  la  porter  sans  tach*'  en  présence  du  Soiirnpnr  ;  tu  ne  l'as 
pas  fait,  connaissant  le  mystère  ;  tu  n'a8  pas  donne  i  exemple  aux 
fidèles,  afin  qu  i]s  puissent  t'imiter,  conmie  consacré  au  Seigneur 
JéfiUB-Clinât,  et  je  i  interdis  tout  office  de  diacre.  •* 

On  le  roTétit  ensuite  des  signes  du  sous-diaeonat,  en  les  lui  ea- 
lennt  le  Mlat  dit,  en  tquehantle  lirre  des  Épttroa  :  «  Noua  te 


tirons  le  pouToir  de  lire  l'Epître  dans  TÉelise,  naroeqoe  tn  t'es  rttâm. 

indigne  aun  pareil  ministère.  Et,  en  lui  enlevant  la  dalmatique. 
-  Nous  to  dépouillons  de  la  tunique  de  sous-diacre  ,  parce  que  la 
chaste  et  sainte  crainte  de  Dieu  ne  domine  pas  ton  cœur  et  ton 
corps.  "  En  luiotant  le  manipule  :  «  Quitte  le  manipule,  parce  que 
tu  n'as  pas  combattu  contre  los  embûches  spirituelles  de  rennemipar 
le  moyen  de»  bonnes  œuvres  que  cet  ornement  t'indiquait.  ••  Et.  en 
lui  enterant  Tamict  :  -  Parce  que  tu  n  aa  pas  ehfttié  ta  parole,  je  te 
retire  l'amict.  " 

Dans  1(»  m/^ine  ordre  et  avec  des  formules  semblable^,  les  insignes 
des  ordres  mineurs  lui  furent  mis  et  otcs.  On  arriva  enfin  à  ceux  de 
lapreraièi'e  t^f»nsure.  Hcv(^tu  de  la  soutane  et  du  suqilis,  le  coupable 
s'agenouilla  aux  pieds  de  l'évi^^ue.  Le  prélat,  en  lui  6tant  le  sui'plis. 
prononça  ces  paroles  du  Pontifical  :  «  Pto  l'autorité  du  Dieu  tout- 
puissant,  Père.  Fils  et  Saint-Esprit,  et  la  nôtre,  nous  te  retii-ons  le 
réiement  clérical  et  te  dépouillons  de  l'ovnement  de  la  religion: 
nous  te  retirons  tout  ovdre.  bénéfiee  et  privilège  elérie:il  et  commi* 
T.  n.  14 
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indignedela  profession  ecclésiaslu|ue,  nous  te  rendons  avec  ignominie 
à  l'état  et  à  l'habit  séculier.  "  L'évôque  lui  coupa  ensuite  avec  des 
oiseaux  un  peu  de  cheveux,  et  un  perruquier,  qui  était  là  à  cet  effet, 
continua  l'opération  ,  pour  égaliser  les  cheveux  à  ceux  de  la  ton- 
sure ,  afin  que  celle-ci  ne  se  distinguât  plus  ,  selon  l'exigence  du 
rituel  ;  le  prélat  lui  disant  :  -  Nous  te  repoussons  du  champ  du  Sei- 
gneur comme  un  fils  ingrat,  et  nouseffa<j'ons  sur  ta  tête  la  couronue, 
signe  royal  du  sacerdoce,  à  cause  de  la  mcchaucoté  do  taconduite. 

Les  prùtres  qui  assistaient  l'évêque  dépouillèrent  ensuite  le 
coupable  des  autres  vêtements  cléricaux  qu  il  portait.  Le  juge  ordi- 
naire et  le  fiscal  s'approchèrent  alors  ,  et  le  prélat  leur  dit  :  «  Nous 
prononçons  que  la  cour  séculière  reçoive  dans  son  sein  celui  qui  est 
ici  pr  sent,  dépouillé  et  dégradé  de  tout  ordre  et  privilège  clérical," 
ajoutant  ensuite  :  »  Seigneur  juge,  nous  vous  supplions  avec  toute 
la  force  dont  nous  sommes  capable  ,  pour  l'amour  de  Dieu ,  par  les 
sentiments  de  piété  et  de  miséricorde  et  par  l'intercession  de  nos 
prières,  de  ne  point  châtier  cet  homme  jusqu'à  la  mort  ou  à  la  muti- 
lation d'un  membre.  » 

DEGRÉ.  ' 

Nous  parlerous  sous  œ  titre  des  degrés  de  parenté  et  de^  4egr4Ê 
d'études. 

§  I,  Degrés  de  parenté,  supputation. 

Le  degré  de  parenté  n'est  autre  chose  que  la  distance  plus  on 
moins  gnmde  qui  se  trouve  entre  ceux  qui  sont  joints  par  le  lien  de 
parenté  :  Graéus  à  similitudine  icalarum,  locorumve  proclicium  dieii 
sunt,  quos  ità  ingredimur,  ut  à  praximo  i»  praximam  tratiseamut. 
{l.  10,  §  Gradué  io.) 

Suivant  le  droit  ^ivil,  •  en  ligne  direote,  ou  compte  autant  4« 
dtgréi  <|u'il  j  a  de  géséraUons  entre  les  pei^sounes  ;  ainsi  |e  fils 
à  l'égard  du  pt^re,  au  premier  degré;  le  petit-fils  au  second  ;  H- 
«iproquemont  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et  petits-fili.  • 
{Code  civil,  art.  737.) 

-  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  les  générations, 
depuis  l'un  des  parents  jusque  et  non  compris  l'auteur  commun,  et 
depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

"  Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et  le  aevM 
sont  au  troisième  degré;  les  cousins  germains  au  quatrième  ;  ainsi 
de  suite.  -  \Art.  738.) 

Suivant  le  droit  canonique,  les  degrés  se  comptent  en  ligne  di- 
recte, de  la  même  manière  que  suivant  le  droit  civil,  c'est-à-dire  que 
chaque  génération  fait  un  degré.  Mais  en  ligne  collatérale,  ils  se 
comptent  dit'féi'emment ;  on  suit  ces  deux  règles  ;  la  première  qui» 
lieu  en  ligne  égale,  c'est-à-dire,  quand  les  collatéraux  sont  égals- 
raeut  éloignén  de  la  souche  commune,  est  de  compter  autaat 
degré*  parmi  les  collatéraux  en  ligne  égale  qu'il  y  en  a  de  l'un  d'eW 
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à  la  souche  commune  :  QuotO  gradu  uterque  distat  à  communi  .«//- 
pite,  eodem  quoque  qradu  inter  se  .distant.  \C.  fni  .  ./.  (î.,  e.ctrà,  de 
C o/»*a#i^.iPar  exemple,  deux  cousins  germains  sont  parents  en  ligne 
r«i! latérale  ;  de  l'un  d'eux  à  l'aïeul,  tjui  est  la  Bouche  commune,  il  y 
a  deux  degrc^.  parce  qu  il  y  a  deux  génératioas,  iuivant  la  régie  étarr 
blie  pour  les  degrii  de  parenté  on  ligne  direole;  deux  firèrea  Mvont 
éone  entre  eua  a^  pMinie^tf^4  de  parenté,  parée  qw  de  Von  d'eux 
au  père,  qui  est  la  souche  commune,  il  n'y  a  qu'un  d9gri  ou  une 
nératlou.  Vir,  qui  à  stipiU  quurio  gradu, 9t  tnulier,  quaexalio  latert  dû- 
tôt  quinto,  <trn?i(/inn  rvitilam  approbatam,  qud  dicitur  :  quoto  gradu 
rt:motior  difjert  à  slipite  et  a  quolibet  per  aliam  lineam  detetndentium  MB 
«0(/em  :  licité  possunt  matrimonialiter  copulari.  {C.  9,  dê  C^ntang.)  ^ 

La  seconde  régie  s'applique  aux  parente  eoUaléraincaB  ligue  ifiép 
gale,  et  veut  que  Ton  compte  entre  eux  autant  de  d§§H0  de  parenté 
j|i'il  y  en  a  du  plus  éloigné  à  la  tige  ou  souehe  commune  :  Oiiels 
gradu  remotior  distat  à  commmni  stipite,  eodem  quoque  gradu  intn"  S$ 
di.^tant.  \Cap  cit.  de  Connang.,  J.  G.\  Exomplc  :  l'oncle  et  lo  neveu 
sont  inégaleniont  éloignés  de  la  souche  commune,  (jui  est  l'aïoul  du 
neveu  et  le  père  de  l'oncle  ;  le  neveu  en  est  éloigné  de  deux  degrés, 
et  l'oncle  d'un  degré  seulement.  L  oadc  et  le  nereu  seront  donc,  i 
Bttirant  cette  règle,  parents  an  second  dtfH  :  ilsmoltor  Iroftîl  ad  «t 
proopimiorm. 

Cette  manière  de  compter  les  d$gr4s  n'a  pas  toujours  été  obser- 
vée, ainsi  que  nous  le  disons  sous  le  mot  empêchement,  elle  ne  fut 
mise  en  usage  (|ue  par  le  pape  Alexandre  II.  Nous  n'avons  point 
mis  ici  de  ces  arl»rcs  généaloixicpies  dont  Tusatïc  empêche  souvent 
çelui  des  réglée  simples  que  i  on  vient  d  éLiiUir.  Chaouu  çsjt  au  ttat 
de  faire  un  de  ces  jU'bres  :  et  T^icî  pour  cela  la  wé(hpde  la  pl(C$  dain» 
d'^'  procéder.  Pour  connaître,  par  exemple,  enqu^  d9$r4  de  para(^(é 
sont  deux  parties  quÎTouleAt  se  marier,  il  ^aut  commQnçer  par  écrjie 
au  ba9  du  papier  le  nom  et  le  prénom  de  celui  qui  Yei^(  ^^  m^iiT» 
à  cAté  un  peu  plus  loin,  le  nom  et  le  prénom  de  celle  qu'il  veut 
épouser,  et  mettre  au-dessus  de  chacun  les  noms  et  prénoms  de 
leur  père  et  mère  ;  et  au-dessus  des  noms  de  leur  père  et  mùr^, 
mettre  les  noms  de  leur  aïeul  et  aïeule,  et  continuer  jusqu'à  ce  que 
l'on  trouTO  la  souche  commune;  d'où  descendant  jusqu'à  celui  des 
deux  qui  est  le  plus  éloigné,  on  to>UT6ra  dans  quel  dtgtri  sont  pa- 
rents ceux  qui  se  rechercnent  en  mariage.  {Yoy$M  BHViOflEMENT.) 

Quant  aux  degrés  d'affinité  que  l'on  comprend  communément  sous 
l'expression  de  ^e^rf'x  de  parenté,  et  qui  sont  les  mêmes  que  MUX 
de  coiisan2uinité,  vovez  ai  FiNtTÉ. 

Le  (  ode  civd,  relativement  au  degré  successible,  porte,  article  755: 
-  Les  parents  au-delà  dudousiéme  degré  ne  succèdent  pas.  A  défaut 
de  parents  au  difri  successible  dans  une  ligne,  les  parante  d#  Vautre 
ligne  succèdent  pour  le  tout.  • 

Le  douzième  degré  civil  répond^  eu  ligne  collatéral,  au  iiwéwe 
dêgré,  d'après  la  manière  de  compter  des  canoaistaa. 
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§  11  Degrés  D'én.DE. 

Les  dtgréft  d'^ttido  sont  rlcfs;  ran^s  que  Von  obtient  dans  une  uni- 
versité. Ces  ranîi^s  ^ont  plus  ou  moins  clev«'^s,  selon  la  capacité  plus 
ou  iTioins  grande,  ou  \A\\i(it  selon  les  études  plus  ou  mointi  longues 
de  ceux  qui  les  obtiennent. 

On  diâtinguait  autrefois  en  France  quatre  sortes  de  degréi  :  d$$ré 
do  maître  èa^arto,  dcyn-  de  baehetier,  degré  de  licencié,  d$§réé6 
docteur.  Il  est  parlé  de  ces  quatre  degrét,  ainsi  qne  dn  temps  d'étude 
nécessaire  pour  les  obtenir,  dans  le  concordat  de  Léon  X,  an  titre 
des  collations.  (Feyts  oONœRDAT  do  Léon  X.) 

Une  ordonnance  royaî(?  du  25  dçceinhre  183f>  pro«*crit  dirers 
degrés  ou  ir^'a'^es  de  th/olnfjie  pour  être  admis  aux  principales  fonc- 
tions ecclésiastiques  Mais  cette  ordonnance,  aussi  anti-canonique, 
qu'illégale  et  ridicule  est  tombée  en  désuétude,  même  en  naissant. 

DEL.VTE111. 

DÉLÊGAT. 
(  Voyez  L^AT.) 

DÉLÉGATION. 

On  ap]>e]le  delegatwn  l'acte  par  lequel  on  délègue  une  autre  per- 
sonne à  sa  place. 

£n  général,  la  délégation  est  i  acte ^ar  lequel  on  délègue.  £u  droit 
ml,  oa  entend  par  oe  terme  l'indication  qne  fidt  un  débitenr  da 
paysr  à  son  oréaneier;  par  ce  moyen,  la  personne  à  <ini  ViméicaU^m 
on  pi^efflent  se  fait  èbaiige  seulement  de  créanoier,  4$Uga  tio  tttmm^ 
falie  arêditorii.  On  entend  anssi  en  droit  civO  comme  en  droit  oan»* 
nique,  par  délégation,  l'acte  par  lequel  on  donne^ànne  personne  la 
commission  d  instruire  ou  déjuger  une  cause.  Ce  mot  pris  en  ce 
sens ,  voyez  ci-dcssoua  délégué. 

DÉLÉGUÉ. 

Le  d^gué  est  celui  à  qui  Ton  a  conunis  le  jugement  d'une  cause, 

uu  m^me  l'exécution  d'un  jugement  déjà  rendu,  ce  que  nous  ^^nten- 
don<  nus^i  conimu!n''mcnt  par  commi*5saire  :  Drlcyatuit  dirilur  cui 
cauxa  commit  lit  lui'  Icrtimimnln.  rel  p.rt'tjnftiflf!  ^  riceg  delegaiitis  ttprœ- 
xentans,  et  in  jurisdictwnc  tnhU  inoynum  habem.  (L.  I,  ff,  de  Officia 

On  distingue  deux  sortes  de  juri<Iictions ,  rordinaire  et  la  délé- 
guée. (Fby02Jtim>tcTH>N.)Celle-ci,  comme  moins  faTorable  que  Tautre, 
eei restreinte  étroitement  dans  son  cas.  i/iVoi.,  in  c.  1,  t«r6.  Froe$$- 
»u»  :  e.  il,  Velewrtnfiomit,  de  Bucripiii,  in  6*>.)  Elle  est  donnée,  di- 
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sent  leB  cMnoni-îtf^  p.'n'l'hommeou  par  îodroil.  Jft  ^omfnp  à  jure  : 
ah  homine  tribuitur  per  lilleras  delegatorias,  à  jure  verù  per  legem.  Les 
délégués  de  rhoinme,  c'est-à-dire  par  lettres  commissoires,  peuvent 
Bediriser  en  deux  sortes  :  les  déligués  en  la  juridiction  volontaire, 
et  les  éité^vit  en  la  juridiction  eontentieuse.  Les  grands  Ticaires 
des  évèques  sont  des  déliguéi  en  la  juridiction  Tolontaire,  les  dl- 
ciauxdes  évéques,  les  juges  commis  par  le  pape  pour  informer  on 
juger,  sont  des  délégués  en  la  juridiction  ronteutieusc.  Nous  n'avons 
à  parler  ici  que  de  ces  dcrnii  rs.  Les  délégations,  ou  plutôt  les  com- 
missions du  pape  aux  évèc^ues  pour  rexérution  de  ses  rcscrits, 
Gonune provision ï;,  diispeuses,  bulles,  etc.,  iormeut  une  matière  par- 
ticulière dont  nous  parlons  aillenrs .  [  Voyez  rbbcriis.) 

A  Tégard  des  diléguéi  ,  à  jm,  ce  sont  ceux  à  qui  les  canons  ont 
donné  quelque  pouToir  comme  iitéguis  du  Saint-Siège.  Le  concile 
de  Trente  en  fournit  plusieurs  exemples.  {Voyez  é\'èque,  juridiciion.) 

Le  pape  Innocent  III  régla  que  l*^*^  i"g6s  déléguée,  pour  juger  dos 
causes  sur  los  lieux,  ne  seraient  pas  éloigné^  de  plus  de  deux  jour- 
nées de  chemiu  des  extrémités  du  diocèse  où  sont  les  parties  :  Cùm  . 
auitm  perjudieUm  injuriis  aditus  patere  non  débtat  [quos  juris  obser- 
vamia  inttréieit)  êtatuinwu  ne  qnns  uUré  dwu  dietat  extra  enam  dtetee- 
fin»  perlitteras  apostoHca*  adjudiewm  tnhi  possit.  (C.  NonmuUi,  de 
XetetipUs .]  Le  concile  de  Tn  nte  s'est  conformé  à  cette  règle  en  la 
cession  TTI,  chap.  2,  de  Hefurmallone. 

Par  le  chapitre  Staium,  de  Bescriptis,  in  6",  les  causes  ne  doivent 
être  déléguées  ]iar  le  pape  ou  son  lépat  qu'à  des  ecclésiastiques  con- 
stitués en  dignités,  ou  à  des  chanoines  de  cathédrales  :  Aec  audian- 
tur  tdibi»  ajoute  ce  chapitre ,  quam  in  eieitatihnt  vel  in  loeie  intiynihuê, 
«fftt  poeeit  ewnmodé  «épia  .periforw»  habwi.  Le  chapitre  Etsi,  de  Mes- 
criptis,  in  Clem.,  tiré  du  concile  de  Vienne,  étend  la  disposition  du 
chapitre  précédent  aux  officiaux  d' évéques  et  aux  prieurs  même  col* 
latifs  de  monastères. 

Le  pape  Boniface  VUi  ordonna  encore  que,  quand  il  y  aurait  plu- 
sieurs délégués  nommés  pour  une  heule  cause,  celui-là  en  connaîtrait 
primativeraent  qui  en  aurait  été  saisi  le  premier  ;  il  en  est  de  mémo 
par  rapport  à  l'officiàl  ou  à  réTéc^ue  qui  sont  commis,  belut  des 
deux  qui  prend  le  premier  connaissance  de  Valfaire  doit  la  terminer  : 
Porro  WMWrw»  negoHum  inchoante  commissum,  cdii  nequibunt  se  ulte- 
rius  intromittere  de  eodem.  \(' .  Cùm  plures,  de  Offic.  et  Pntest  deleg., 
in  1  Mais,  lorsque  plusieurs  sont  délégués  pour  connaître  ensemble 
de  la  môme  nffnire,  ils  ne  peuvent  juorer  que  conjointement  suivant 
les  termes  du  rescrit,  à  moins  (ju  il  n'y  eût  la  clause  que  si  l'un  ou 
plusieurs  d'entre  les  délégués  ne  peuvent  ou  ne  veulent  exécuter  la 
commission,  les  autres  qui  n*ont  point  d'empêchement  et  qui  veulent 
bien  se  cliarger  de  la  décision  de  l'affaire,  pourront  seuls  exécuter 
la  commission.  L'un  d'eux  pourrait  même  la  mettre  en  exécution 
sur  le  refus  des  autres,  si  le  reserit  portait  seulement  qu'en  cas  que 
l'un  ou  plusieurs  des  délégués  ne  pussent  y  assister,  les  autres  ne 
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poufraicnt  pT*6c^d(^r  qu'après  quo  ceux  qui  ne  se  trourewiientpoiiît 
éii  état  d'ox/'cuter  l<a  commission  auraient  justifié  que  l'empêchement 
ést  légitime,  il  faudrait  attendre  que  l'empêclifinont  fftt  prouvé  :  ôr 
cet  empêchement  est  de  droit  ou  de  fait  ;  de  droit,  comme  dans  le 
6as  d6  la  parenté  avec  l'une  des  parties  intéressées  dans  la  contei- 
tfttion:  de  fait,  pour  nne  maladie.  En  eas  que  la  commission  porté 
que  quelques-ans  des  dHéguis  poniront  procéder  an  jugomont,  ii 
l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne  venlent  point  connnaître  de  l'affaire, 
il  finit  les  avertir  tous  avant  de  commencer  rexamen  de  ce  qui  faille 
sujet  de  la  contestation.  Toutes  ces  dérisions  sont  tirées  du  chapitre 
Prudentiam,  de  Offrcio  dcler/.,  et  du  cha])itre  .S'j>Cî/a/u.f ,  de  Reteriptif. 

Si  la  commission  porte  que  l'affaire  sera  décidée  dans  uu  certain 
temps,  le  pouvoir  du  diUpié  expire  après  le  tenlps  iixé,  si  les  parties 
fle  consentent  à  proroger  le  \J^m»,(Caf.  Dê  eauiit,  dt  Ofpt.  dtiUgaH.) 

Le  dHigué  doit  se  conformer  exactement  à  la  teneur  de  sa  coUk- 
mission  sous  peine,  s'il  y  manque,  de  la  nullité  de  toute  procédure. 
(C.  dm  dilata,  de  Pe^cripth.) 

Le  jn^e  délégué  à  qui  l'on  a  renvoyé  une  affaire  connaît  de  tout  ce 
qui  en  dépend,  et  peut  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'cxéciu- 
tion  de  sa  commission  :  ainsi  Von  assigne  derant  loi  tous  ceux  (foi 
ùùt  quelque  intérêt  dans  la  contestation,  quoiqu'ils  ne  soient  point 
compris  dans  la  commission  ;  il  entend  les  témoins,  et  il  peut  punir 
ceux  qui  refusent  de  comparaître  devant  lui.  {C.  Prœtêred,  dêôffti» 
dfleg.]  Alexnm^vp  Tîî  décida  qu'un  jucje  délégué  par  le  pape,  en 
tenait  la  place,  vice<  nnsiras  gerit,  et  qu  en  cette  qualité  il  avait  une 
juridiction  sur  celui  dont  il  était  établi  juge,  quand  ce  serait  son 
propre  évèque.  [C.  Sani,  de  Offcio  deleg.;  cQuœsitum,  eod.)  Si  !•  • 
juge  a  besoin  de  conseil,  il  peut  prendre  une  on  plusicim 

personnes  Babiles  pour  juger  Taffaire  avec  lut.  (C.  Stahitumnsêêit»' 
rem,  dû  Rtteriptii,  in  6<*.  ) 

Le  délégué  ne  petit  subdéléguer.  Cette  décision  a  tourné  m  > 
axiome  ;  elle  souffre  exception  on  faveur  dos  déléfjvM  par  le  papo  et 
par  le  prince  f  f.  Cum  causam,  de  Appel,;  e.  Super  quœsUonum ;  J  Si 
verà.  de  Officio  delegat.  ) 

Aussitôt  après  que  le  délégué  a  fait  exéenter  tôn  jugement.  oudé> 
livrer  les  orores  pour  le  faire  exécuter,  son  pouvoir  expire;  et  s'il 
survient,  dans  la  suite,  quelque  Contestation  sur  son  jugement,  elle 
doit  être  portée  devant  le  juge  ordinaire.  (C.  In  Utfêrtê,  dê  Of/iti» 
delegat  i] 

Son  pouvoir  expire  aussi  par  la  mort  du  déléguant,  à  moins  que 
la  délégation  eût  été  acceptée  et  suivie  de  quelque  acte  de  procédure, 
comme  d'une  simple  assignation  :  Nam  per  citationem  taniùm  ptrpê* 
tuaturjvriidietio  dûhgattt  cum  r$B  ii<m  ut  mdkm  întegra  (1) .  [C.  RMvmt 
e.  Gratum.t  dt  Officio  ddcgati,  ) 

Mais  il  faut  que,  lors  de  cette  assignation,  on  ait  donné  copie  dsi 

(1}  Am^éeolus,  Ik  Sfylo  diMarto,  cap.  90,  ».  4. 
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Utim  déUfitoim  à  Up^nonae  assignée  {C.  Cum  m  jure.  </« 
4§lê§,  )  Par  una  règle  da  chaaaaileria,  las  papes  ravalidaftl  atmai*- 
raiaent  les  vaicrits  de  grftoa  oo  de  justice  donnés  dans  Tannée  d« 

décès  de  leurs  prédécesseurs,  et  qui  sont  restés  sans  axéeukioii  par 

sa  mort,  i  Voyez  coi  ronnement.  i 

La  mort  de^i  délègues  ou  de  l'un  d'eux,  quand  ils  no  peuvent  iu^or 

r conjointement,  iait  cesser  aussi  l'effet  de  la  commission  ;  cepcn- 
tsi  elle  est  adressée  à  une  personne  revêtue  d  une  dignité  ou 
d*un  emploit  eomme  à  un  offioial,  oelui  qui  suceède  à  k  dignité  ou  à 
l'emploi  peut  exécuter  la  commission.  [C.  Uno»  éê  OffieiùdêUf,:  ea^. 
Quoniam,  eod.  ) 

Si  le  délégué  est  suspect  aux  parties,  il  se  fait  alors  ce  que  les 
Italiens  apj)t'lleutuue  commutation  do  jiifrc.  \C.  Suspicioniê.  de  Offcio 
deleg.)Ccttc  commutation  déjuge  eï>t  mise  à  îadatcrie,  au  rang  des 
ftccuiiiioâ  gràccâ  ;  elle  peut  avoir  lieu  en  certaiusi  cas  à  1  égard  des 
ordinaires,  ezéeuteurs  nés  de  certains  resorits.  (  Voyês  rebcrit.  j 

hê  eonsUe  de  Trente  ordonne  en  la  sessian  XXV,  chapitre  10, 
4ê  Réformât.,  que,  dans  le  concile  proTineial  ou  dans  le  synode  dio- 
césain, on  élira,  dans  chacun  des  diocèses,  quatre  personnes  SU 
moins  qui  aient  les  f|ualités  requises  pnr  In  (Constitution  de  Boni- 
face  VllI.  afin  (|u  outre  les  ordinaires  des  iieux,  on  ait  des  iy-ea 
tout  prêts  en  cas  de  renvoi  des  causes  ecclésiastiques  sur  les  lieux; 
que  s  il  arrive  nue  quelqu'un  de  ceux  qui  auront  été  désignés  vienne 
a  mourir,  rordinaire  du  Heu,  de  Tavis  du  chapitre,  en  substitueia 
un  autre  à  sa  place  Jusqu'au  prochain  s^ode  de  la  proTinoe,  ou  du 
diocèse. 

DÉLIT, 

Le  mot  délit  vient  du  latin  deUnquere,  ddictum,  et  signifie  en  gé-  * 
néral  une  faute  commise  au  préjudice  de  quelqu'un,  une  infraction 
4  la  loi.  Le  délit,  pris  dans  sa  signification  propre,  veut  dire  moins 

2oe  crime,  et  Justinien  ne  confond  pas  ces  deux  termes  dans  ses 
Bstitates  ;  il  comprend,  sous  le  premier,  les  crimes  privés,  et  sous 
le  second,  les  crimes  publies.  On  appelle  aussi  délit  ecclésiastique 
celui  qui  est  commis  particulièrement  contre  les  saints  décrets  et 
constitutions  canoniques,  comme  la  simonie,  la  confidence,  rhérésie, 
l'aposta.i»ie,  etc.  {Voyez  caiME.J 

On  appelle  délit  commun  celui  qui.  de  sa  nature,  ne  mérite  pas 
de  plus  grandes  peines  que  celle  que  le  juge  d'Eglise  peut  inilîgeri 
et  qui,  Buivan»  expression  des  auteurs,  m$nturam  non  egriditW€eelê~ 
êioiiicœ  vinéActm*  Le  cas  privilégié  est  une  sorte  de  délit  ^rave  qui . 
outre  les  peines  riTioni<jnes,  mérite  encore  des  peines  aftiictivos.  et 
telles  que  le  jnp^e  d  Eglise  ne  puisse  les  prononcer,  soit  parce  qu'elles 
vont  jusqu  à  effusion  de  sang,  ou  autrement. 

Les  clercs  qui  se  sont  rendus  coupables  de  délili  ou  crimes  prévus 
par  le  Code  pénal,  sont  justiciables  des  tribunaux  séculiers  ordi- 
naires, sans  exception  mémo  pour  les  évéques,  le  concours  du  juge 
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«l'Épliso  avec  le  laïque  étant  aujouiil  iiui  injpo<isible  «i'apres 
notre  nouvel  ordre  judiciaire,  et  singulièrement  d'après  la  procédure 
par  iinrét.  Lonqae  le  déKt  a  en  liea  lion  de  Texereiee  dn  mmigtère 
eoeléMMtîqtte,  U  demenre  immédiatement  Bonmis  à  l'aetioii  de  la 

jastice;  lorsqu'il  a  lieu  dans  Texereiee  de  ce  ministère,  les  dores 
joniseent  de  la  garantie  accordée  aux  fonctionnaires  pablics.  11  £sat, 
bien  entendu,  excepter  le  ca-^  d'un  flaorrant  délit,  de  la  prompte  ré- 
pression diHjiK'l  (l«'']ien(lrait  le  Tnaiiiticn  du  l'on  ordre.  La  sentence 
«lu  jucje  laïque  ne  pn-judicie  yi\<  «  ei.t'iidant  a  1  aji|»lication  des  peines 
canoniques  par  l'évéi^uc  ou  son  olHcial,  soii  cumulaiivement  en  cas 
de  condamnation,  soit  isolément  en  cas  d'absohitioii  du  préyenu  ou 
de  raecuBé. 

Les  attentats  commis  contre  la  religion  catholique,  et  |»réiiis  par 
les  lois  ciTiles  .  sont  les  ditits  commis  dans  des  églises  ou  sur  des 
objets  consacrés  à  la  religion,  et  les  délits  qui  tendent  à  empêcher 
nne  ou  plusieurs  personnes  de  ]irnti(|iier  leur  reli'rion  Pour  ces 
sortes  de  délits,  viivez  notre  (  nur.^  de  lér/islntion  civile  eccle<iastirfiir 

Quant  aux  dclit«  dc^  t  vrtjiies.  voyez  cause majel'be  et  à  ceux  des 
religieux,  voyez  RELiGiiiCx,  abbé. 

DÉMISSION. 

LAdémiêêiùn,  en  matière  de  bénéfice,  n^cst  autre  chose  qu'une  ré- 
signation ou  rénonciation  pure  et  simple ,  faite  par  le  titulaire  d'an 

bénéfice  ou  d'un  office  entre  les  mains  du  collateur  ;  nous  disons  ré- 
signation <<u  rénonciation ,  jiarce  que  ces  tleux  termes  sont  employés 
indiffVreniuu'iit  par  lo  canoni>tes  ;  les  déi  iétales  n'enqdoirnt  que  le 
,  «ieruier  ;  on  verra  ci-dessous  pourquoi.  Dans  notre  langue  on  rend 
l'un  et  l'autre  par  le  mot  démUHon,  quand  la  renonciation  ou  résigna- 
tion est  faite  parement  et  simplement ,  c'est-àrdire  entre  les  mains 
du  collateur,  pour  qu'il  dispose  du  bénéfice  en  faveur  de  qui  bon  loi 
semblera  :  mais  quand  la  renonciation  est  faite  par  le  titulaire,  à 
dessein  de  faire  passer  le  bénéfice  à  un  autre  ,  on  se  sert  alors  du 
mot  résignation  en  faveur,  oupoor  cause  de  permutation.  (Foyex  tà- 

SIGNATION .  eKHMrTATIOX .  I 

Nous  n  entendons  parler  ici  que  de  la  première  de  ces  renoncia- 
tions, c'est-à-dire  de  la  renonciation  pure  et  simple  ;  ou  n  entend  pas 
autre  chose  dans  l'usage  par  le  mot  de  iMiimmo».  Nous  remarque- 
rons qn*on  se  sert  quelquefois  du  mot  abdieaHon  pour  dimisshH  ;  et 
dans  le  cas  de  litige,  on  emploie  le  terme  de  cesma^  - parce  qu'il  se 
fait  alors  une  espèce  de  cession  do  droit  qui  paraît  être  (pielque  chose 
de  différent  de  la  résignation  pure  et  simple  et  do  la  résignation  en 
foreur  ou  do  la  permutation.  (jiioi<[ue  la  drmi.^sion  en  elle-m/'-me  ne 
soit  autre  chose  qu'une  cession  :  Aam  demissio  nihil  aliud  est  quàm 
etêsio  [\]. 

(1)  Mendosa,  BegtU^  19,  qu.  18,  n.  9. 
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§  1.  OH^tfie  et  cmu0  des  DinusaioMs. 

On  voit  mieux  ailleurs  Torigine  des  démissions ,  en  la  faisant  re- 
monter aa  temps  ou  les  bénéfices  n'étaient  pas  encore  eonnus.  (  Vay$z 
BXBAT.)  Noue  «usent  sons  ce  mot  bxsat  »  que  les  clercs  ordonnés  et 
pliicés  dons  une  église  y  étaient  anciennement  attachés  pour  toujours, 
à  moins  que  leur  éréque  ne  juge&t  à  propos  de  les  placer  ailleurs. 
{Voyez  TITRE,  ORDINATION,  iNAMOviBiLiTé.)  Los  mêmes  canons  qui  ré- 
^lairrit  fiinsila  stabilitf'  des  fierez;,  leur  défendaient  prtr  (•on«!équent 
de  quitter  leurs  postes  ou  loiirs  «'orlises  sans  causes  légitiiues.  Le 
pape  Oélnse  renouvelle  à  ce  sujet ,  dans  nne  de  ses  épîtres  ,  le  15* 
canon  du  concile  de  Nicée,  dont  on  voit  la  disposition  sous  le  mot 
EXBAT  et  celle  de  plusieurs  autres  canons  semblables.  Pour  nous 
borner  ici  à  ee  qui  regarde  les  bénéfices  ,  nous  ne  rapporterons  que 
les  dispositions  du  nouveau  droit,  suivant  lequel  un  bénéficier  ne 
peut  se  démettre  de  son  bénéfice  sans  cause  légitime,  jugé<^  toile  par 
son  supérieur. Le  papé  Innocent  III  a  marqué  dans  lo  chap.  ISisi  tum 
pridem,  de  Renunciat . ,  six  litïérentes  causes  qui  ])Ouveiît  autoriser  la 
démission  d'un  évéque  ;  elles  servent  d'exemple  et  même  de  règle 
pour  toutes  sortes  de  bénéfices  ;  on  les  exprime  ordinairement  par 
ces  deux  vers  : 

DcbiliH,  ignarus,  malè  consciu;;,  irn^pnl  u  is. 
Quem  makplete  odU  ;  dan»  scandaia,  ccdcre  pos&it. 

Le  pape  Innocent  explique  chacune  de  ces  causes,  dans  le  chapitre 
cité.  On  les Yoit  réduites  en  principe  dans  les  /lulifulei  de Lancelot. 

Quoiqu'on  n'observe  plus  à  cet  égard  les  anciens  règlements ,  leur 
esprit  subsiste  tDujours.  C'e>t  (lan>  cot^e  idée  que  le  père  Tlioina*îsin 
a  dit  (1).  »  Je  riais  eu  reninrijiiaiit  encore  une  fois  que  la  voix  du  ciel 
et  la  vocation  divine  donnciii  l'eutréc  à  l'état  ecclésiastique,  et  l'or- 
dination, qui  e»t  une  consécration  sainte  et  soleuuelle,  avant  attaché 
les  clercs  à  un  cvéque,  à  une  église  et  à  une  fonction,  elle  leur  im- 
pose une  loi  de  stabilité,  parce  qu'elle  est  elle-même  non  seulement 
stable,  mais  immuable.  Ainsi  les  ecclésiastiques  et  les  bénéficiers 
ne  peuvent  plus  à  leur  caprice,  ni  céder,  ni  al  »nn  tonner  leurs  églises, 
ni  les  résigner;  ni  se  transporter  îV  d'autres.  Et  comme  tout  cela  est 
€?ncore  aujourd'hui  très-évidout  dans  les  évAqno«,  il  faut  se  ressou- 
venir que  les  canons  anciens,  on  cf>]>f)int,  renferment  tous  les  béné- 
ficiera dans  la  même  obligation  que  les  cvéques.  - 

!j  1 1 .  DÉ VII..SÏON .  forme . 

Il  faut  distinrruer  doux  sortes  de  démissions  on  de  renonciations, 
rexpres«e  et  la  tacite  .  la  démission  exjircsse  est  la  uième  que  nous 
avons  définie  ci-deHsu!<,  et  dont  ii  s  agit  ici  :  la  démission  tacite  est 

(1)  DisctpHnê  de  FÈgiiH,  part,  i,  liv,  ii,  chap,  S. 
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ceOe  qui  ett  prodoite  par  tous  ees  différente  cas  ^ui  font  Tiqvier  le 
bénéfice,  comme  Tacceptation  d*an  bénéfice  inouD|Mitible,  laprofee- 
sion  religienee,  le  défaut  de  prometton  ftox  «fdree*  le  owriege.  la 

désertion  ou  non  résiileDce,  etc. 

Pour  ce  <jui  est  do  la  d^fntuf^fon  expresse,  dont  il  s  agit  uniffueraent 
ici,  il  faut  cftnsidérer,  par  rapport  à  sa  forme,  ceux  qui  peuvent  la 
faire,  ceux  ^ui  peuvent  Tadiuettre,  et  la  mani^  dont  eUa  doit  être 
faite. 

1<*  Tout  bénéficier,  dit  un  eenoniite ,  peut  ïenonew  à  eon  bénéfice. 
e*il  est  majeur  de  quatorze  ans.  Noue  renvoyone  eone  le  mot  nte- 

dRATiON,  où  nous  rappelons  des  prinoîpee  qui  peuvent  être  appliqués 
i  toutes  lortee  de  réeiipiations,  et  que  noue  ne  sauriims  rappeler  ici 
sans  répétitions  ou  sans  quelqu'autre  inconvénient. 

2"  AviUït  tlé  faire  connaître  ceux  qui  doivent  ou  peuvent  adini  tire 
les  dénuëêionn  des  bénéfices,  il  ef^t  important  d'établir  la  nécebsue  de 
cette  adiniHgion  ;  nous  avons  deju  dit  quelque  chose  à  ce  sujet  dans 
le  précédent  paragraphe  ;  nous  ne  rapporterons  ici  que  le  chapitre 
Àémomt,,  éêRmimmiaî,»  dontlei  tennee  eont  cooeluaate  :  UnivmtU 
p$rê9niê  fui  «pifcepoliM  «ub  dUtrietionê  prakibêat,  mêeduims  tmm  dié- 
êêtiêt  ëd  aréinatiùnem  tU0m  pertinentes,  absquf  assensu  tuo  inirarê0m* 
deant,  ont  te  dimittere  inconnUto,  Quàd  n  qm*  eomtrà  fr^Ubitionm 
iuam  renirf  jyrœnttmpserit,  in  eiim  rnnnnfratn  t'.rercf'nn  ultlonem.  Cette 
décision  est  fondée  sur  ce  que  le  béncticicr,  par  l  accejitiitKin  de  son 
bénéfice,  a  contracté  avec  l'Éplise  une  espèce  d'obligation  dont  il  ne 
eut  se  décharger  À  son  préjudice.  Un  bénéficier  ne  saurait  renoncer 
son  bénéfice,  que  par  rautorité  de  celui  qui  lui  en  a  donné  rinsti- 
tution  :  NihU  tàm  nalurole  têt  «num  quodque  eodem  jure  dtMoloi»  qwe 
colUgatum  ett. 

Nous  disons  que  la  dimittion  du  bénéfice  doit  être  faite  entre  les 
mains  de  celui  qui  en  a  donné  l'institution.  Corras  dit  (ju'un  élu  ne 
peut  renoncer  qu'entre  les  mains  dn  f^np/Tionr  qui  a  confirmé  l'élec- 
tion. \Glos.,  in  c.  Elect  ,  de  Rcnunciat  ^  S\  l'electiou  n'a  pas  été  con- 
firmée, les  électeurs  peuvent  encore  admettre  sa  dèmicsion. 

Par  le  chapitre  DiUcti,  les  abbés  exempts  ne  peuvent  faire  leurs 
démittioHt  qu  entre  les  mains  du  pape,  ét  ne  peuvent  être  transféré! 
d*un  monastère  à  Tautre  sans  sa  permission.  \C,  Otm  tempore,  de 
Arbltr.)  Le  canon  Abbas,  18»  9. 1 ,  et  le  chapitre  Leetœ»  de  Bemmciat.. 
décident  qu'un  abbé  élu  ne  peut  pas  se  démettre  entre  les  mains  dei 
électeurs,  mais  senlemrnt  entre  les  mains  de  l'ordinaire;  ce  qui  ne 
peut  être  appliqué  au.x  antres  ivlii^ieux  officier»  qu'on  élit  dau>;  des 
chapitres  généraux  ou  provinciaux,  et  à  qui  l'on  doit  appliquer  la 
réple  :  Ejus  est  destituere,  cujus  est  itiJitiluere.  Au  sui-plus,  les  mêmes 
supérieurs  à  qui  ces  abbés  et  autres  religieux  en  charge  sont  obligés 
de  s'adresser,  peuTent  et  doivent  examiner  les  causes  de  leur  dêm»- 
eio»,  et  ne  pas  l'admettre  si  elles  sont  insuffisantes.  L'obéissance 
religieuse  rend  à  cet  égard  le  jugement  plus  libre;  et  nous  ne  pei^ 
sons  pas  que  ces  religieux,  abbés,  prieurs  on  autrea,  pwseeAt  reaon- 
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cer  ou  bù  dépouiller  de  leurs  charges  et  dos  obligations  tjui  y  sont 
attachées,  en  remettant,  comme  ron  dit,  le  bâton  pastoral  sur  1  autel, 
ou  en  détÎTrant  oeuz  qui  leur  «ont  soumis  du  serment  de  robéissanoe. 
Il  n^est  point  d'ordre  religieux  qui  n'ait  sur  tous  oes  olnets  des  statato 
ou  règlemenis  dont  ils  ne  s'éoartont  point.  (Foy4s  DDosmoïc,  obAd- 

aaNCE,  VGEU,  RteïNATION.) 

3**  11  ne  paraît,  par  aucune  loi  occlcfsiastique,  que  la  démi*fim 
doive  se  faire  n(V<>s.sairemout  par  écrit;  Coi-ras  dit  que  le  démettant 
peut  faire  sa  résignation  par  lui-môme  ou  par  son  procureur,  sans 
parler  de  la  nécebsité  d'aucun  acte  par  écrit.  Le  chapitre  Super  hoc, 
de  MênMMC.,  ne  permet  pas  de  douter  qu'on  n'écrivait  pas  toujours 
pour  ces  sortes  d'actes;  il  s  y  agit  de  prouTer  une  renoneiation  par 
témoins  ;  sur  quoi  le  pape  Clament  III ,  autour  de  cette  déorétalo ,  dit 
que  dans  lo  doute  on  ne  doit  ]  as  |irt\^umer  la  renonciation  :  Non  eêt 
fwrisimUe  quod  uUpiiê  renuntiet  beneficio  suo  eponté  multis  laboribui 
acquisito,  sine  magnà  causa  :  tamen  t9êtêiêupêriponta»êdrâiimiicimiionê 
iunt  recipiendi.  Ifîlos.,  in  diet.  cap.) 

Dans  le  cas  des  demis&iuuê  entre  les  mains  du  pape,  il  se  fait  deux 
signatures,  savoir  :  la  signature  démiseion  Qi  la  signature  de  ^to- 
▼iston  par  tftffilifftea;  la  première  contient  deux  éhoses,  Tadmissioa 
de  la  amiitim,  et  la  déclaration  que  le  bénéfice  est  vacant  par  ladite 
déKmwm  :  Dtmittionem  kmjmmoii  ûimiuerê  êt  éieiam  scdsfiam  p§r 
iêmissionem  êçmdmvteêrêiÊêêrmrê:  et  il  n'j  a  point  de  oomim'ffafiir 
dans  les  clauses  en  quoi  elle  est  différente  delà  sip:naturc  p^r  demis- 
sionem.  qui  contient  toutes  les  clauses  do  ];\  **iirnatiire  de  résignation, 
mciiic  la  clause  quovismodo,  avec  toutes  les  dérogations  ordinaires, 
excepté  la  dérogation  aux  deux  règles  de  chancellerie,  de  viginti 
diebut,  et  de  verUimili  notitid  obUûs;  elle  est  renvoyée  par  le  comwUU 
tatw  k  l'évdque  diocésain. 

§  IIL  Mmissidk.  Eff^tê. 

C'est  un  principe  de  droit,  avoué  de  tous  les  oanonistes,  que  la 

éémusion  une  fois  consommée,  le  démettant  se  trouve  dépouillé  de 
tous  ?es  droits  nu  hénéfice.  [C.  Super  hor;  r.  In  prœsentiii,  de  ïfemine.  ; 
r.  Quam  periculo'iuw,  1 ,  quœsl.  1  .|  Corras  dit  que,  quand  la  rfcm o» 
s'est  faite  par  procureui-,  elle  ne  produit  d'effet  que  du  jour  que  le 
procureur  a  fait  la  résignation,  et  non  du  jour  qu  on  lui  adonné  pou- 
voir de  la  faire  ;  d'où  u  suit  que  la  procuration  peut  être  révoquée 
jusqu'à  ce  que  le  procureur  Tait  exécutée,  fêbuêadhueii^lêgriê. 

Mais  si  la  démiaion  dépouille  ainsi  le  démettant  de  son  bénéfice, 
quand  elle  est  consommée,  à  quel  temps  ou  à  quel  acte  fixe-t-on 
l'époque  de  cette  conf»ommation?  Les  décrétales  ne  disent  rien  de 
précis  ^  eet  égard;  il  paraît  seulement,  par  le  titre  de  Renunc,  que 
les  renonciations  de  la  manière  (pi'elh's  «se  faisaient  niitrcfois,  pro- 
duisaient leurs  effets  du  nioinent  qu'ellcn  étaient  manifestées.  On 
eu  peut  juger  par  le  chapitre  Super  hoc,  que  nous  avons  cité  ci-des- 


Digitized  by  Google 


380 


DÉHISSION. 


sus,  par  loquei  le  pa})e  Clément  llî  fait  dépendre  la  question  de  la 

i>reuvc  par  témoins,  de  la  roiioiiciatiou.  Le  concile  de  Latran,  tenu 
*an  1215,  fit  im  oanon  pour  contraindre  à  la  renonciation  eeux  qui, 
ayant  demandé  à  leurs  sapérieorala  permieaion  de  la  faire  et  l*ayant 

obtenue,  ne  voulaient  pins  renoncer.  {€,  Quidam,  de  Renunciat.)  Par 
où  il  paraît  que  du  temps  de  ce  concile,  on  ne  faisait  le^  dimissiom 
que  du  orr6  des  supérieurs,  comme  le  vetit  Alexandre  111  sur  le  ehn- 
pitre  Admonet.  La  glose  du  chapitre  (Juod  non  dubîi.t,  eod .,  en  déten- 
dant les  renonciations  entre  le.s  mains  des  liiujues,  prive  cependant 
ceux  qui  les  font  de  leurs  bénéfices;  et  la  glose  remarque  que  cette 
privation  est  Teffet  de  la  Tolonté  qu'ont  témoignée  les  résignants, 
Qwmtmm  ad  «etUêtM  tel  quamtum  ad  tuperionm  taXU  rtmtneieUio  nom 
tenet,  cûm  eceleêia  tel  superior  potest  illum  reptUotB  ii  tiUt.  (Ctftit.  7, 
^.  1,  Non  oportet,  33,  ^.5,  Mulier.)  C'était  autrefois  une  maxime  que 
la  démission  faite  devant  notaire  et  témoins  produisait  dès  lors  sc:i 
effets,  au  moins  contre  le  démettant  lui-m^me,  f^noiqii'elle  n'ertt  pas 
été  encore  admise  ni  approuvée  par  !•>  ^^iipérieur  ;  d'où  vient  que, 
pour  prévenir  les  effets,  un  avait  introduit  dans  les  provisions  de 
Rome,  sur  résignation,  une  clause  qui  n'c^t  plus  que  de  style.  Gk>mez 
a  suivi  la  même  opinion  ;  mais  tous  les  canonistes  ne  l'ont  pas  suivie. 
Nous  ne  citerons  que  Barbosa  qui  combat  l'argument  qu'on  pourrait 
tirer  du  cliapitre  SuêeepHm»  d»  Reseriptiê,  i»  6<>,  t6t;  Per  cessionem 
f^uêdem  ipso  proponente  vacand.,  et  conclut  que  la  démission  ne  dé- 
pouille le  titulaire  rju'apré>^  f|n'e1le  a  été  admise  :  cc  qui  a  lieu,  dit- 
il,  incontestablement  (lr\  iint  i  ordinaire 

A  Tégard  des  démi.s.stons  faites  entre  les  mains  du  pape,  il  raisonne 
suivant  la  distinction  ordinaire  du  consens  en  abrégé,  et  du  consens 
étendu»  dont  il  est  parlé  sous  les  mots  consens,  ntovisioNS.  Barbosa 
dit  que,  du  jour  que  le  procureur  a  prêté  le  premier  consens»  d  quo 
porrexit  supplicationm,  la  résignation  est  censée  admise,  et  de  là 
irrévocable;  mais  cette  opinion  est  contestée  par  quelques  canonistes. 
fpii  ne  donnent  cet  effet  qu'au  dernier  consentement  étendu  sur  la 
signature.  Pour  lever  à  cet  égard  tous  les  doutes,  on  a  introduit 
rusa^;c  à  Rome  d'ctondre  le  consens  dans  les  rcL^istrcs  de  la  chan- 
cellerie ou  de  la  chambre,  et  de  le  marquer  au  dos  de  la  supplique, 
avant  de  la  présenter  au  pape  pour  la  signer. 

$  rV.  DimsaroN  déerité9  ou  «x  dêcr$to. 

C'est  une  dnnissîon  ordonnée  par  un  décret  du  pape  dan?  les  provi- 
sions d'un  bénétiee  qu'il  accorde.  Par  exemple,  un  impétrant  fait 
mention  dans  sa  supplique  de  certains  bénéfices  qu'il  possède,  et 
qui  sont  incompatibles  avec  celui  quil  demande;  le  pape,  qui  ne 
veut  pas  en  cela  dispenser  de  Vincompatibilité,  n'accorde  à  cet  im- 
pétrant le  nouveau  oénéfice  qu'il  demande,  qu'à  condition  qu'il  se 
démettra  dans  l'espace  de  deux  mois  des  autres  bénéfices  incompa^ 
tibles*  (  Foyer  wcoiiPAmnjTÉ.) 
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DÉMISSOIRES. 
[Voyez  DDonomES.) 

DËNI  DE  JUSTICE. 

On  appelle  déni  de  juitice  le  refus  que  ûm  un  juge  do  rendre  la 
justice  quand  elle  lui  est  demandée.  Judex  débité  requisitue  de  justitiâ 
eauem  vil  ewpeOtione,  et  «ikU  reepmdet,  HHUêt  eeee  t»  mortf  etjueti' 
tMfli  defeegare,  et  piaerit  appeUari.  [Ghe.,  m  Pragm.  de  Ctmeie,  |  5f«- 
tmi,  verb.  Complimentum  ] 

Far  différents  textes  du  droit  canon,  il  estdéeidéqnef  inr  le  refus 
du  jugo  laïquo  à  rendre  la  justice,  on  peut  recourir  au  juge  ecclé- 
siastique. \Cap.  Licet  :  cap.  Exienore,  de  Foro  compétent  ]  Il  ne  pour- 
rait plus  en  6tre  ainsi  aujourd'hui  en  France  que  le  gouyemement^ 
ne  reconnaît  aucune  juridiction  civile  aux  tribunaux  ecclésiastiques. 
Si  c'est  le  juee  ecclésiastique  qui  refuse  de  rendre  la  justice  qu'on 
lui  demande,  les  canonistes  .décident  qu'on  doit  se  pourvoir  à  son 
snpérienr,  mm  per  upptUatUmem,  eed  per  vUm  emp&ie  qnerela.  (C. 
NuUut,  de  Jiere  painmatûe;  Innoc,,  in  e.  Ex  eonq^ientione,  de  Reetit. 
«pol.)  Cette  querelle,  dont  parlent  les  eanonistea,  n'est  autre  chose 
que  la  prise  à  partie.  Mais,  pour  rendre  un  juge  respon«!ibIe  des 
dommages  et  inténHs  des  parties,  ou  punissable  suivant  les  îoi-^,  il 
faut  qu'on  l'ait  mis  en  deiDonre,  qu'on  lui  ait  demandé  plusieurs  lois 
justice  sans  qu  il  ait  voulu  la  rendre. 

Si  un  éTÔ^ue  faisait  un  déni  dêjneike  k  un  prêtre,  cehii-ci  deyrait 
«lors  reoonnr  par  Toie  d'appel  an  métropoixtain .  (  Foyss  avmLàxioii.) 

DÉNONaATEUR,  DÉNONaATION. 

Le  dénonriatcu)  est  celui  qui  fait  une  dénonciation  en  justice;  on 
rappelle  aus.--i  délateur  :  et  la  dénonciation  n'e^t  autre  cno.se  que  la 
déclaration  secrète  du  <;rinie  d'une  personne. 

Nous  disons,  sous  le  mot  At  cxs.\TKi\,  que,  suivant  le  droit  canon, 
il  y  a  trois  votes  différentes  pour  parvenir  à  la  punition  des  crimes  : 
Taecusation,  la  dénonciation  et  Tinquisition  ;  la  dénonciaiion  est  celle 
qui  avant  été  précédée  d*uu  avordssomeut  <  liaritablo  et  inutile, 
donne  eonnaissance  au  juge  du  crime  eouuuis  :  Prr  deuiinciatimicm, 
est  mm  nnUâ  pm-redmir  tiisrr! pfinnc,  svd  tuniùm  charitatitdmonUioue 
tu/  jndlrh  lurtitiam  eritiieti  deduritur  il  . 

il  \  .1  « '  lté  dit'tV'rencr  es>entieIK'  entre  l"ae<'ns;itour  et  le  </f/»o»- 
l'iattur.  ijuc  le  premier  est  «^ounii-iù  la  peine  thi  talu)U.  .s'il  sm'comhe 

1)  liam!4i>lot.  /iMitV.,      IV,  III.  1,  $  Per  attutalhnem. 
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en  accusation,  ou  plutôt  si  elle  est  jugée  calomnieuse;  au  lieu  que 
le  dénoncialeur  n'est  pas  sujet  à  cette  peine;  mais  pour  empêcher 
que  l'impunité  des  dénoneiaimrê  mtl  iatentionnéB  ne  maltîplelesiftf- 
mmciations  injustes,  on  suspend  ordinairement  de  leurs  offices  et 

bénéfices,  ceux  dont  les  dinoncialionên* ont  "pus  été  suiviesdepreaTes, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prouvé  que  leur  démarche  était  exempte  d'hu- 
meur on  de  malice  :  Arcusator  legitimia  destihifus  sit  probationihus, 
eà  jxriin  débet  incurrerc,  fjfttf  si  pruhasscl  reuê,  iustitiere  dcbebat .  De- 
nunlians  vero,  lice!  nd  tditontui  utut  UHiiitnr,  si  Itnnen  in  probnitum 
deficiat,  doute  «tiarn  purguverit  itinocentiam,  ab  ofjicio  tl  benefeio  sus- 
ptndendus  erit:  ut  emîtri  âimiU  pamd  ptrUrriti,  ad  aliomm  infwmm 
ftâiiimmprûiQimt,  (C.  1  s<  2  ;  sauf.  5,  f .  3  ;  eauê.  2.  q.S,  fol.  a  fm. 
4$  Coliaiiii.) 

Fleur}'  remarque  (1)  que  la  loi  de  la  correetioa  fraternelle,  portés 
dans  l'Evangile,  était  entendue  par  les  anciens  ircnémlonient,  et 
appliquée  aux  juges  mêmes,  ot  que  les  fansgos  décrétalos,  sur  les- 
quelles un  |ir»''ten<l  établir  le*  accusations  riironrcuKcs.  ordonnent  df 
commencer  toujouis  pur  1  admonition  cliaritnblo.  Aussi  dn»i'^ 
la  voie  d  accusation  a  eut  évanouie.  Celui  qui  poursuit  par  d^nouna- 
lia»  doit  user  auiNum^Mit  par  admonition  eluiritable.  (C.  Superius,  éê 
Àçmma,  3,  q.  %  e.  16.) 

Use  ordonnance  da  1670  réglait  à  eat  égard  la  ianme  des  Mian- 
cjolMNis  et  les  différents  effets  qu'eilea  pouvaient  avoir  par  rapport 
à  ecux  qui  les  faisaient. 

La  dénonciation  des  oxcanimuniéis  iionimcinent  doit  «e  faire  à  Is 
nirsso  paroissiale  pomiaat  plusieurs  «iimauehos  consécutifs,  et  ToD 
duii  attacher  les  sentences  d'excoumiunication  aux  portos  de  l'éplise, 
aiia  qu'ils  soient  connus  de  tout  le  monde,  [llonorius,  ean.  (urœ, 

nm- 11»  fiNiif. 3;  Hiriifiiiff V,  Caasi.  «djf.  la  asiistt.  Caatr.)  (Yap% 

DÉPENS. 

Quiconque  s'engnge  inconsidérément  ou  par  malice  dMS  ^ 
alTaire,  ou,  par  l'événement,  est  reconnu  n'avoir  aucun  droit,  il 
juste  qù'il  paie  les  frais  que  sa  démarche  a  occasionnés.  C'était  la 
di.spçsition  des  lois  romaines  et  des  décrétales.  Et  merità  débet  w/o- 
rum  malitia  puniri  in  expensia  etdamnig  aUrri  parti.  [Glos  inc.  uU  ,  de 
Kescript.;  cap.  Cœterum;  cap.  Ex  parte,  eod.  tit.;  cap.  i^de  Dolott 
Contum.;  cap.  Ut  debitus,  de  Appel.] 

Autrefois,  en  France,  la  justice  se  rendait  iiratuitement,  ce  ^ui 
faisait  qu'on  ne  connaissait  point  les  condamnations  aux  dijptns:  cet 
usa^e  se  conserva  jusqu'au  temps  de  Philippe  de  Valois  et  de  Char- 
1(  s  Ml ,  qui  renouvelèrent  k  cet  éjiçnrd  la  constitution  de  Charles  le 
Bel.  Lojs^u  remarfiuc  cjue  les  condamnations  aux  dépens  furent  pre- 
mièrement introduites  en  France  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques 

(1)  AifMfiiffdii  aa  énit  «ccUMoiti^,  fisrl.  m,  cè.  15. 
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pai*  un  décret  d  Alexandr«  iii  au  ooncile  de  Tour»,  qui  ne  fut  poui»^ 
teal  iaifi  d'abord  quo  do  1«  Tonraîne.  Ce  déor«t  ne  regardait  que  lea 
eauaea  péeimiairea,  et  ezoeptait  les  parties  abaentea  qui  avatenft 
gagné  leur  proeèa ,{C.4,ék  Pm^U.) 

DÉPORT. 

Le  déport  était  uue  ef=pèco  d'aunate  qui  so  prenait  en  quoique» 
proviaoeë  de  France,  et  praieipalement  en  Normandie,  par  les  évé- 

3 nés  ou  arohidiaeres  sur  le  revenu  d'un  bénéfice  Taeant  de  dnîtoii 
e&it. 

Le  père  Thomaaaîn  |l)  remarque  que  le  ooncile  de  Latran  oon* 
damne  Tafarioe  de  oerlaîni  évôques  qui  mettaient  les  égliaea  mk 

interdit  après  la  mort  des  curés,  et  qui  no  donnaient  d'institution 
aux  îHHivcntix  ]iastours  que  lorsqu'ils  avaient  payé  une  certaine 
soiaiae.  Aloxandro  111  permit  à  l'archevêque  de  Cautorl^érv  de  taire 
gouverner  les  revenus  des  cures  par  des  économes ,  et  de  les  em- 
ployer au  bien  de  lÉglisc,  ou  de  les  réserver  aux  successeurs  quand 
on  ne  peut  point  nommer  un  titulaire,  ou  que  les  patrons  présen- 
tent une  personne  indignOi  et  enfin  toutes  les  fois  qu'en  prévoit  une 
longue  vacance.  Cependant  on  voyait  des  exemples  du  droit  de 
éépQrt  légitimement  établi  en  Angleterre  dés  l'an  1278,  puisque  le 
concile  de  Tendres,  tenu  1;\dite  niméo,  permet  aux  prélats  dépendre 
pendautuue  annéo  ou]h  inhiui  un  ti  fups  moins  considérable,  les  h'uitfi 
des  bénéfices  vru  .inu  b  iLs  Haut  iuudés  en  privilège  ou  en  ancienne 
coutume.  Ku  12^0,  l  archevéque  de  Cantorbéry  avait  obtenu  du 
fiaînt-Siége  nn  Wif  qui  lui  permettait  de  pereevoir  une  année  de» 
xefunua  &  toua  ks  bénéfices  qui  viendraienl  à  vaquer  dans  an  pve^ 
^ee;  les  dettea  de  l'évéque  ou  de  l'évèelié  étaient  le  pvétexie  ord^ 
naire  dont  on  se  servait  pour  obtenir  du  pape  oes  privilèges.  L'év^ue 
d©  Ttillrt  en  ayant  eu  un  pour  ee  sujet  du  pape  Honoré  HT.  co  pnpe 
dâciar.i.  que,  sotts  la  terme  de  bénétice  dont  il  lui  avait  aoourdé  les 
revenus  pour  deux  ans,  il  avait  coinpii-H  lea  prébendes  et  les  autres 
bénéfices  quels  qu'ils  fussent.  [C.  Tua,  de  Vtrbor.  .HtynificatioMê.i 

Qoaiface  VIII,  en  accordant  à  un  évéque,  pour  payer  ses  dettea, 
le  droit  de  d^rt  aur  tous  les  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  dans 
son  diocèse,  déclare  que  cette  gràoe  n  aura  point  lieu  pour  les  églises 
dont  les  revenus  sont  réservés  par  une  coutume  immémoriale,  par 

priviléireou  par  statut,  à  la  f:il»rique,  à  quelque  autre  usage  pieus. 
ou  à  quelque  particulier.  iC.  Si  jnapt^r^  de  Hegeriptiê,  in  6".|  Ailleurs 
ce  pape  veut  que  les  évôques.  les  ;ibi.>cs  et  les  autres  personnels»  tarit 
régulières  que  séculières,  qui  jouissent  du  «Iruii  de  déport,  paicut 
lea  dettaa  du  défunt  et  de  ses  domestiques,  et  qu'ils  fournissent  le 
nécessaire  à  wAui  qui  desservira  le  (lénéfilco  pendant  la  varoan^. 
{C,20tExtirpmuU9t  dêPrmb,)  Jean  XXII «  ayant  remarqué  que,  sous 

(1)  iHteifUm  4»  l*Égl^,  f9ri,  iv,  Un,  t,  «taf.  M. 
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pétexte  de  droit  de  déporu  il  ne  restait  rien  4  eelni  qm  était  le  titor 
faire  dn  bénéfiee,  ordonna  que  ceux  qui  percevraient  les  fruits  les 
partageraient  avec  le  titulaire.  {Extravag.  SmeepH,  d$  EUet,) 

Martin  V  déclara  dans  le  concile  de  Constance,  sess.  45,  qu'il  ne 
réserrerait  point  les  fruits  des  bénéfices  vacants  à  la  chambre  ^)08- 
tolique,  mais  qu'il  en  laisserait  jouir  ceux  à  qui  ils  appart^^naient  de 
droit,  par  privilège,  ou  en  vertu  d'une  possession  immémoriale.  Mais 
le  concile  de  BÂle  défend  de  rien  exiger  pour  la  vacance  et  la  colla- 
tion dei\»énéficefl,  condamne  lea  annatee,  les  premiers  fruits,  les 
Ajpcrff*  sou»  quelque  prétexta  que  ce  soittuonobstant  tout  privilège, 
usage  ou  statut  contraire.  Ce  décret  fut  inséré  dans  la  Pragmatique, 
titre  dêÀMMtis,  ce  qui  est  conforme  au  cAn.Nulltu  abbas,  4,  g.  2,  et 
au  can.  EceUgUm^^, q,  1  ;cap.  Prmunti,  deOffie,  wd„  in  6<>.  (Foya 

ANNATES.) 

Le  déport  maintenant  n'existe  plus  nulle  part.  II  a  été  aboli  en 
France  par  la  constitution  ci\ Aii  du  clergé.  {Voyez  coNsTiTUTioN.I 

DEPOSITION. 

La  dépoêitiomnt  la  privation  pour  toujours  de  Tordre  ou  du  béné- 
fice, ou  de  l'un  et  de  l'autre  tout  ensemble. 

La  déposition  n'est  point  une  censure,  mais  une  peine  ecdésias- 
tiquc  plus  rude  que  la  suspense  :  car  la  suspense  n'ôte  à  celui  qui 
l'a  encourue,  le  droit  de  faire  les  fonctions  de  son  ordr(\  que  peiuiant 
un  temps  limité,  ou  jusqu'à  co  qu'il  ait  satisfait  à  I  Lglise  pour  le 
crime  qui  lui  a  attbré  une  suspense,  au  lieu  que  la  dépotUUm  est  no 
ju^ment  par  lequel  VÉglise»  sans  toudier  an  earactère  defordie 
qui  est  indélébile,  prive  pour  toujours  le  clerc  du  droit  d'en  exercer 
les  fonctions.  Les  censures  n'ont  pour  objet  que  le  changement  et 
laguérison  de  ceux  contre  qui  elles  sont  prononcées.  {Voyez  censuhe.) 

Gibert  du  reste  observe  que  la  dépotition  a  beaucoup  de  rapport 
avec  la  censure,  quoiqu  on  l'en  distingue  communément.  Cet  auteur 
dit,  dans  la  préface  de  son  traité  de  la  Déposition,  que  cette  peiM 
qui,  selon  lui,  n*était  pas  connue  teUe  qu'on  Fentend  anjourd'lmi, 
avant  le  sixième  siède,  est  devenue  si  rare ,  qn  elle  parait  n'être  phis 
en  usage  :  et  il  faut  convenir  que  depuis  longtemps  on  use  plus  fré- 
quemment de  la  suspension ,  par  le  motif  exprimé  en  ces  temie.s  dans 
le  canon  Fraie  mit  (tien,  dist.  54  :  /'/  fiuawri*  vnitta  sint  quœ  in  //»)»<- 
modi  ca»ibu$  obsei  rari  runouiri-  juhrat  suhlimitati^<<  auctoritas,  tamea 
quia  defectn.t  ntiatri  ti  ini>iii  is  ifiuhus  non  sniuin  inrrita.  .fed  corpora  ipM 
homittum  dej'tccrunt ,  dUtricltoui*  iUiux  non  putiiur  montre  censurai». 
Cependant  la  déposition  est  une  pebie  très  familière  dans  le  droit 
canon;  elle  y  est  entendue  et  exprimée  ordinairement  parle  mot 
dégradation,  souvent  par  d'autres  ;  voici  les  expressions  par  où*  plu- 
sieurs canons  ont  voulu  marquer  la  peine  do  la  déposition. 

Abjiciatur  à  clero.  — Degradelur.  —  Damnctur  inliud  cel  )iiinilc\.  — 
Prix  are  hfmw9  et  hco\ide4it  depontre  ah  m  dine  et  hemfieioi.  —  Emis 
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fat  â  êaitctù  mÙMtmio  :  \^  Âli9mu  *it  à  éivim»  offieUg;  «ceUHoiHeâ 
dignitatt  earehunt.  —  Ah  altari  rmovMuri'-'Of/ieio  el  benefcio 
careant; — Ab  or  dîne  deponi  debent:  xacro  wiiiUêteriù  ftivdri. —  Ah 

of/icio  ahstinere  :  ahorHhre  rl^riratùs  depnnf  :  ah  offi'h  dfjicî  rcl  nclero. 
—  4**i46  officio  refrain  :  n!(r>ins  exiitat  àreguià ;  à  clcro  ceuarc ;  à italu 
eleri  prœcipitan  ;  de  gradu  aiderc. 

Les  expressions  que  nous  avons  numérotées  peuvent  s  appliquer 
élément  à  la  suspense.  Le  chapitre  13,  éê  Vité  #1  Aoutti.  eUricorunis 
diatingae  expressément  la  dipoiitim  de  la  prÎTation  des  bénéfices, 

Farce  que  le  mot  dégradation  étant  synonyme  de  dépotiHon,  Vvok  et 
astre  ne  se  rapportent  qu'à  la  privation  désordres;  mais,  dans 
l'usage,  la  privation  do^  bénéfices,  comme  la  priration  des  ordres, 
s'exprimont  parle  mot  déposition  ;  ce  qui  est  assez  conforme  à  î'idéf» 
qu  un  donne  Paul  11,  dans  la  seconde  extravagante  eoniuiune.  de 
Simoniâ,  où  il  mot  parmi  les  censures  la  privation  et  la  joint  à  la 
suspense,  parce  qu'elle  a  la  même  matière,  l'ordre  et  le  bénéfice. 
[Votf$x  RÉVOCATION.)  O,  dans  cette  exception  générale,  après  avoir 
lait  connaître  la  natnre  de  la  if^potilûm»  nons  verrons,  V*  ceux  qui 
ont  droit  do  déposer;  2^  ceux  qui  peuvent  être  déposés  et  les  cas  de 
déposition  ;  3*  la  forme  de  la  dépotUhn  i  4^  la  fin  et  les  effets  de  la 
déposition. 

I.  Les  évêques  ont  toujours  déposé  les  clercs  ;  et  sans  entrer  dans 
la  discussion  de  quelques  anciens  canons  qui  semblent  permettre  à 
Tévéque  de  déposer  seul  avec  son  clergé  les  clercs  mêmes  constitués 
dans  les  ordres  sacrés,  l'opinion  commune  est  qu'il  ûiUait  ^eien- 
nementnn  certain  nombre  d'évêqu es  pour  procéder  à  la  i^^poMli'oii 
d*nn  prêtre  ou  d'un  diacre.  C'est  la  disposition  expresse  de  plusieurs 
canons.  {€.  2,  dist.  64;  1,  15,  quœst.  7.)  Les  évêques,  disait  un 
concile,  peuvent  donner  seuls  les  honneurs  ecclésiastiques,  mais  ils 
ne  peuvent  les  Atcr  <ip  môme,  parce  qu'il  n'y  a  point  (l'atYrotit  à 
n'être  point  élevé  aux  (iiguités,  tandis  que  c'est  nne  injure  d  en  être 
privé  après  en  avoir  été  pourvu.  Episcopus  sacerdotibus  et  ministris 
tolui hmorm  dore  pe^Ml.  auftm  nonpoieêt.{Cap.  Episcopus,  eaus.  15, 
q.  7.)  Nous  verrons  ci-aprés  quel  était  ce  nombre  d^évéques  requis 
pour  procéder  à  likdiponHom  d'un  ecclésiastique.  ATégard  de  ]a  dé- 
position des  évêques  eux-mêmes,  voyez  cavse  MAJr:i  rb. 

Lii  (Institution  des  béiiéficicrs  appartient  de  droit  commun  à  celui 
à  qu  i  I  in  s  titution  appartient  aussi  de  droit  commun  .•  Ejus  destituere, 
cujus  est  inatituere.  Cette  maxime,  fondée  sur  divers  textes  du  droit, 
doit  s'entendre  de  l'évêque  seul.  iC.  12,  de  Hwreticis.i  Ceux  qui 
n'ont  pas  l'exercice  libre  de  la  juridiction,  ne  peuvent  déposer, 
parce  que  la  dipOÊiikm  exclut  plus  de  la  juridictwn,  que  des  ordres. 

II .  La  dipoiitioH  ne  pent  tomber,  comme  la  suapense,  que  sur  les 
ecelésiaatiq[ues  et  les  religieux ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  possè- 
dent ou  puissent  posséder  les  biens  dont  elle  prive,  qui  sont  les  or^ 
ârn^  H  les  bénéfices.  Les  religieuses  et  les  religieux  laïques  de  cer- 
tains ordres  sont  ici  compris  sous  le  mot  rêligiéux;  ces  derniers  ne 
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pravrat  être  ordonnét ,  mais  îh  peuvont  poM^der  à»n  ebaige» 

même  des  bénéiices,  ks  religieuses  aufisi.  Le  pontifical,  enpreeeri- 
Tant  la  fome  de  chaque  espèce  de  dégradation,  parle  exclusivement, 
pour  la  déposition  des  ordres,  de  l'évêquc,  du  prêtre,  du  diacre,  du 
sous-diacre,  de  l'aeolyte,  de  l'exorciste,  duleoteor,  du  portier  et  du 
simple  clerc  loiisnn',  i  Vinjc:-  dkmis^-ion. < 

Gibert  a  recueiili  le»  ùitiereutjs  ca:>  pour  lesquels  les  cauouf»  or- 
donnent la  déyotitim  ou  la  suspense  ;  il  serait  trop  long  de  l4M  rap- 

E>rter  ici.  Cet  aateur  distingue',  1<»  les  péchés  oommis  en  général  par 
s  eceléaiaatiqiies  ;  2^  lee  suspenses  ou  dtfpefilieat  dee  éféques  pour 
le*  fautes  coneemant  rerdinattoa.  et  ne  provenant  d' ailleurs  que  de 
la  simonie:  â^les  suspenses  ou  dépontions  concernant  les  péchés  des 
confesseurs  au  sujet  de  la  confession  ;  4**  les  suspenses  «lU  dép&$i- 
tiom  géïKM'ïileH  (jui  reiifardeut  les  ecclésiastique?*  qui  sont  dans  les 
ordres  sacro»,  ou  et  ux  qui  n  y  sont  pas.  Sur  tout  cela,  c'est-à-dire, 
apréi»  l<à  rocueil  de  oes  différeats  cas,  Gibert  observe  (ju'il  u  y  a  point 
non  seulement  de  crime,  mais  même  de  péché  mortel  qui  puis&e  être 
prouvé  en  justice,  contre  lequel  le  droit  canonique  n'ordonne  1»  éi- 
potiltoa,  s'il  est  commis  par  un  eoclésiaatique  :  ee  qu*il  fait  ou  exprès- 
lément,  en  défendant  ans  clercs,  sous  cette  peine»  la  plupart  de  ces 
péchés  ;  ou  confusément,  en  les  leur  défendant  en  |^néral,  ouen  Isf 
défendant  les  uns  dans  les  autres  sous  la  même  peine. 

D.iusj aucuns  des  cas  recueillis  coutinue  l'auteur  <:ito,  \û.dépu*ition 
ne  s  I  iH'ourt  ipno  facto,  à  l'exception  du  cas  de  l'extravagant*d  2,  ét 
Simunid,  encore  cette  extravagante  n'entond-ello  parler  que  du  bé- 
néfice. Les  autres  canons  où  il  semble  que  la  déposition  est  prononcée 
pour  être  eneourue  par  le  seul  fait,  ne  regardent  que. la  suspense. 

Telle  était  l'ancienne  discipline,  de  punir  de  la  dépo$iii9n  des  pé- 
cliés  qui  ne  seraient  pas  punis  aujourd'hui  de  la  suspense.  De  plus, 
il  n*y  a  point  de  crimes  qui  rendent  à  présent  irrégulier,  pour  las^ 
quels  on  n'eût  été  autrefois  «léposé  ;  et  il  y  a  plusieurs  crimes,  punis 
autrefois  de  déponition,  qui  ne  rendent  pas  irré^ulier.  Parmi  les  cas 
recueillis,  il  y  eu  a  beaucoup  qui  apparti* nuont  à  l'irrégularité  ftï 
dëfeclu  ou  dcliclQ.  Cette  dernière  réflexion  uuUï»  apprend  l'obscu- 
rité et  les  épines  que  l'on  trouve  à  bieu  démêler  les  véritables  cas 
dignes  de  défodtion:  on  ne  peut  établir  aucune  rèsle  certaine  i  cet 
éfi^urd;  on  ne  peut  que  dire»  avec  les  canonistes  et  les  gloses  de  0- 
fmntes  décrétaWsque,  pour  prononcer  cette  peine,  il  mut  que  le  css 
soit  grave  et  du  nombre  de  ceui^  que  le  droit  punit  expressément  de 
cette  rigoureuse  peiné 

ITI.  Quant  à  1  1  tonne  de  la  déposition ,  il  faut  se  rappeler  >'e  qui 
etet  (lit  sous  le  mot  uÉgradatton.  La  déj^radation  verbale,  qui  e^t 
notre  déposition,  no  se  faisait  autrelois  quv  j)ar  un  certain  nombre 
d'évéques  ;  il  en  tallait  doUii^e  au  moins  pour  la  déposition  d  lui  évéquc, 
six  pour  la  ^o^slie»  d'un  prêtre,  et  trois  pour  celle  d'un  diacre, 
révèque  seul  avec  son  clergé  pouvait»  suivant  les  aaeiena  çêMOM^ 
déposer  les  moindres  clercs;  dans  la  suite,  par  le  nouveau  droit,  o» 

■ 


-d  by  Google 


DAPOSITiON.  M7 

introduisit  la  côrémonie  de  la  dégradation  actuelle  ic.  65,  mus.  11 , 
quœst.  iij,  et  1  ou  estima  que  le  nombre  d'évéqueb  requis  pai>  le»»  uu- 
eienff  conoiles  n'était  néeestaire  qii*à  Teiamen  du  procès,  et  tout  an 
pins  à  la  déposition  verbale  et  non  à  la  dégnklatîon  solennelle,  qui 
n*eflt  que  l'exécution  de  la  précédente.  Bonifaee  VIII ,  dans  sa  nr 
me  use  décrétale  2*  de  Pcmis,  in  Sexto,  observe  eette  distinction,  et 
c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  que  nous  avons  dît  sous  le 
mot  DitoRADATiON,  dc  la  différenco  qu'il  y  a  à  cet  égard  outre  la  dépo- 
sition verbale  et  la  déposition  actuelle.  Le  concile  de  i  rente  n'a  pas 
suivi  la  ilistinction  et  le  règlement  de  Bonifaee  VIII  ;  il  ordonne,  en 
la  he6é.  Xill.  ch.  i,  de  Beform.,  qu'un  évéque,  saas  Tassistance  d'au- 
treaévdqucâ,  peut,  par  lui-même  on  par  son  vîeaire  général,  procéder 
à  la  i^^titm  verbale,  et  q«e  dans  la  dégradation  solennelle,  où  la 
prHm»  d'antres  évéqaes  est  requise  à  un  nombre  certain,  il  y 
pourra  procéder  aussi  sans  autres  évêques,  en  se  faisant  assister  en 
leur  place  par  un  pareil  nombre  d'abbés  ayant  droit  de  crosse  et  de 
mitre,  ou  au  moins  d'autres  personnes  respectables  et  constituées  en 
dignitî^  ;  c'est  dans  tous  cch  différents  priacipc<  qu'ont  ctc  faits  les 
règk'riitiius  qui  se  lisent  dans  le  pontifical  romam,  on  se  trouve  la 
forme  dcë  différentes  dégradations  des  ordre;»  depuis  la  prêtrise 
jusqu'à  la  tonsure.  • 

apùiUùm  des  évéques  se  fait  en  Franoe,  comme  noua  l'obseiv 
Tona  sous  le  mot  causb  majbvbb,  suivant  l'ancien  nsage  ;  il  ne  faut  pas 
moins  de  douze  évéques.  A  l'égard  des  prtHres  et  autre*  acdésiai^ 
tiques,  c'est  l'évéque  seul  qui  procède  à  leur  déposition. 

IV .  Lii  fin  (le  la  déposition  est  la  niêino  <]mo  relie  de  la  «suspense  et 
des  autres  peine»  ou  eensures,  c'e.st-à-dirc  d'empêcher  que  I  l^^lise 
ne  soil  déshonorée  par  l'indignité  de  eeux  (qu'elle  emploie  au  service 
divin,  et  que  ses  biens  ne  soient  dissipéts  par  l'intidélité  de  ceux  qui 
les  administrent. 

Quant  à  ses  effets,  on  voit  les  principaux  sous  le  mot  néoiupATWN 
Le  plus  propre  effet  de  la  dépatiiUm,  dit  Gibert,  est  de  priver  le  clerç 
déposé  de  toutes  ses  fonctions,  et  de  le  dépouiller  même  du  privi- 
lège clérical.  Autrefois  on  ne  manquait  guère  de  mettre  le  déposé 
dans  un  monastère.  Quoique  le  clerc  déposé  ,  dit  Fleury  (1) ,  fût  ré- 
duit à  l'état  des  laïques,  on  ne  soulViait  pas  qu'il  menât  une  vie  sé- 
culière, mais  on  l  envoyait  daiis  un  monastère  pour  ikire  pénitence, 
et  s'il  négligeait  de  le  faire,  il  était  exconmiunié. 

La  déposition  est  un  acte  dont  les  effets  sont  absolus  et  pour  tou> 
jours  ;  si  elle  ne  se  fiusait  ^ue  pour  un  temps,  ce  serait  une  suspense 
et  non  une  défontion;  mais  le  déposé  peut  être  rétabli,  et  le  rétir 
bassement  doit  se  ûire,  suivant  le  pontifical,  de  la  même  manière 
que  U  dipoiiiion.  11  ^  a  œs  différences  remarquables  entre  le  réta- 
blissement qui  se  fait,  parce  que  la  dégradation  se  trouve  ou  juste  et 
injuste  (et  elle      telle  dans  les  même«  m  où  les  censurçs  sQot 

(1)  Inttitutiou  auât'oii  tcdééiaêlique. 
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nulles),  et  le  rétablisffement  qu'on  accorde  par  dispense  au  déposé, 
parcequ'il  paratt  le  mériter  par  sa  pénitence  :  1<*  le  premier  bs  fiot 
par  justice.  Vautre  se  fait  par  ^r^ce  ;  ^  la  pénitence  n'est  pas  né- 
cessaire pour  obtenir  le  premier,  comme  elle  est  nécessaire  pour 
obtenir  le  second;  3^  le  premier  n'est  jamais  réservé  au  pape,  l'autre 
l'est  en  plusieurs  cas  (or.  parmi  les  cr^  de  rétablissement  réserves 
aî!  pape,  an  met,  1°  tous  ceux  où  il  s'noit  de  viimp  plu-?  rnormeqiie 
l'adultère  (c.  4,  de  Judic);  '^P  ceux  ou  la  déposition  a  été  réelle  et 
suivie  de  la  dégradation,  ce  qui  est  comparé  à  l'absolution  de« 
excommuniés,  dénoncés  pour  incendie  ou pOiement d'église  réservée 
au  pape  par  le  chapitre  19,  22,  dé  Stnt.  $xeùm,].  4»  Le  rétabli  par 
gr&ee  n'a  son  rang  que  du  jour  du  rétablissement,  su  lieu  que  le 
rétabli  par  justice  rentre  dans  le  rang  qu'il  avait  avant  la  déposition. 

Le  concile  d'Ântioehe,  de  l'an  34!,  parle  ainsi  de  la  ééfontiiom 
d'un  évéque,  d'un  prêtre  ou  d  un  diacre  : 

«  Si  un  évôque  déposé  par  un  concile,  ou  uu  ]>réiro,  ou  un  diacre 
déposé  par  son  évéque,  ose  s'ingérer  dans  le  ministère  pour  servir 
couime  auparavant,  il  n'aura  plus  d'espérance  d'être  rétabli  dans  un 
autre  concile,  et  ses  défenses  ne  seront  plus  écoutées.  <*  (Cmi.  4.) 

•»  Si  un  prêtre  ou  un  diacre  déposé  par  son  évéque,  ou  un  évéque 
déposé  par  un  concile,  ose  importuner  les  oreiles  de  l'empereur,  ao 
lien  de  se  pourvoir  devant  un  plus  ?rand  concile,  il  sera  indiffoe  de 
pardon  :  on  n'écoutera  point  ^^a  défense»  et  il  n'aura  point  d'espé- 
rance dV'trc  rétabli.  >-  [Can.  12. i 

Nous  recommandon.s  ce  dernier  canon  à  l'attention  de  MM.  les 
curés  qui,  interdits  injustement  ou  noupai  leurs  évéques,  recourent 
au  conseil  d'État  par  la  Toie  d'i^vpel  comme  d'abus,  ou  aiix  cham- 
bres par  la  voie  de  pétition 

DÉPÔT, 

Le  dépôt,  en  général ,  est  un  contrat  par  lequel  on  reçoit  la  chose 
d'autrni,  à  la  cbarge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature.  \Co4» 
civii,  art.  1915.) 

On  ne  présume  point,  disent  les  Déerctales,  qu'un  dépositaire  soit 
de  bonne  foi  quand  il  perd  ce  qu'on  lui  a  confié,  et  t^u'il  ue  perd  rica 
de  ce  qui  lui  appartient.  Le  d^ositaire  est  responBià>1e  de  ce  qui  ar- 
rive par  sa  faute,  quand  il  s'est  offert  lui-même  pour  être  déposi- 
taire, et  quand  il  reçoit  de  l'argent  pour  garder  ce  qu'on  lui  confie, 
n  est  même  responsable  des  cas  fortuits,  quand  il  y  a  de  sa  faute, 
qu'il  est  convenu  d'en  répondre,  on  qu'il  a  différé  de  restituer  le 
dépôt.  Dan.s  cette  matière,  il  ne  se  fait  point  de  compensation,  quand 
méuie  la  dette  serait  liquide.  ïinna  fidta  abes$e  prœsumititr ,  si  rébus 
tuis  s^vi»  existentibué  depositas  amisisti.  De  ctUpà  quoque  teneris,  si 
têipium  dêpoiito  ohtulisti  vét  si  eliquid  pro  custodiâ  rtetpistet.  Pucto 
vero,  eulpâ  vl  marâ  prœeeâenUbuê»  ceuu$  etiam  foriuitui  in^puiatur. 
Smù  dêjpontcri  Heuit  pro  tduntûte  tuâ  dêpositum  rtvoean,  amUrà  quod 
eompemtaiùmi  eel  dedueiùmi  hatê  non  piU,  vt  ttmirQctuê,  gm  ex  bond 
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fié  oKlWfy  pcrfidiam  mmimé  referatur,  licèt  comjien$atio  admittatwr 
màUii,  HeoitM,  exqud  posiulatur,  ni  liquida,  ité  quod  faeikm  êxitmn 
er$dai¥r  hab€n,  {Cap,  Borna  pdê9,  lil.  16,  lib.  IIL) 

L'Église,  qui  n'a  point  profité  de  l'argent  qui  a  été  mis  en  dépôt 
entre  les  mains  d'an  bénéficier ,  n'est  pas  tenue  de  la  restitution  de 
cet  arjjcnt.  {Cap.  Graris.  end  tit.  < 

Le  déî>')sitaire  doit  apporter,  (iniis  la  garde  de  la  diosc  déposée, 
les  mêmes  soins  qu'il  apporte  ihué  la  garde  des  choses  qui  lui  ap- 
partiennent. [Code  civil,  art.  1927.) 

Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  chose  même  qu'il  a 
reçue.  Si  donc  le  dépôi  est  d'argent  monnayé,  il  doit  rendre  les  mêmes 
pièces  »  sans  égard  i  Vaugmentatioa  ou  à  la  diminution  qui  a  pu 
s'opérer  dans  leur  valeur.  Il  est  tenu  de  rendre  la  chose  dans  l'état  * 
où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution ,  et  il  ne  répond  que 
des  dé  té  ri  orn  tien  «5  snrvenncs  par  fon  fait.  Si  pardoî.  on  par  quelque 
faute  du  £:enre  de  celles  dont  il  est  tenu,  il  a  eessé  de  po«^r'der  la 
chose,  il  en  doit  restituer  la  valeur,  avec  doniniii^cs  et  intérêts,  s'il  y 
a  lieu.  Il  en  e.sCde  même  à  l'égard  de  son  héritier,  s'iF  avait  con- 
naissance du  dépôt.  Si ,  au  contraire ,  il  a  vendu  la  chose  de  bonne 
foi,  fl  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu*il  a  reçu ,  on  de  céder  son 
action  contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix.  {Code  tivil, 
art.  1932,  ctc.t 

Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée  ({u  à  celui  qui  la 
lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  tait,  ou  à  celui 
qui  a  été  indiqué  pour  îe  recevoir.  En  cas  do  mort  de  la  personne  qui 
a  fait  le  di'pôf,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  ses  héri- 
tiers. Jbid.,  art.  1937  et  1939.) 

Les  obligations  du  dépositaire  ccîisent,  s'il  vient  ^  découvrir  qu'il 
est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Le  déposant  est  obligé  de  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de  l'in- 
demniser de  tout  le  préjudice  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionné. 
Le  dépo<-i  taire  peut  retenir  la  chose  déposée  iusqti'à  l'entier  payO' 
meut  de  tout  ce  qui  lui  est  dd.  [Ibid.»  art,  i947  et  1948.) 

DÉPOUILLE. 

Le  droit  de  déponUte  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  recueillir 
certains  biens  d'une  personne  après  sa  mort.  Appliqué  aux  biens, 
ou  aux  personnes  ecclésiastiques,  il  se  rapporte,  ou  aux  clercs,  ou 
aux  religieux  :  par  rapport  aux  religieux,  Toyex  pécule.  A  l'égard 
des  clercs,  il  faut  distinguer  les  éTêques  des  antres  ministres  infé- 
rieurs. 

Le  droit  de  dépmiiïlr  a  commencé  par  les  monastères,  où  les 
prieurs»  et  autres  bénéficier»,  n'ayant  un  pécule  que  par  tolérance, 
tout  revenait  à  l'abbé  après  leur  mort.  Les  évêques  se  le  .sont  aussi 
attribué  sur  les  prêtres  et  les  clercs  ;  enfin  Clément  VII,  pendant 
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le  fléhiime,  Tâtlribiia  au  papé  wst  tons  les  éréqnei,  dont  il  |iffétai- 
daît  être  «enl  héritier.  Le  pape  jouissait  do  ce  droit  en  Itake  etoa 

Espagne  ;  mais  en  France  on  ne  s'y  est  jamaia  aoumis. 

Dan.<;  le  diorèsc  do  Paris,  l'archidiacre  jonissait  ilu  droit  do  dé- 
pouiUe  des  curés  (iiii  rouaient  à  décéder  dans  le  cours  de  Tanncc.  Ce 
droit  consistait  à  prendre  le  Ut.  la  boiitane,  le  bonnet  carr^.  le  î?ur- 
plis  et  le  bréTÎaire  du  curé,  son  cheval  «  il  en  avait  un,  et  même  une 
chaise  ou  carrosse ,  s'il  s'en  trouvait  dana  la  sucoession  dn  eofédé» 
eédé.  [Voyez  ARcniPKftniB,  m  fine.) 

Il  était  aussi  d* usage  dans  le  diocèse  de  Paris,  que  le  lit  de  l'ar- 
chevêque décédé  appartenait  à  VHôtel-Dieu,  de  mérae  que  celui  det 
chanoines  qui  décédaient  Ce  qui  venait  do  ce  qne  Maurice  do  SuIIj 
avant  légué' son  lit  A  l'Hôtel-Dieu,  des  chanoines  riniitt  rcDt; 
et  depuis  1168  cela  s'observa  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution 
de  1789. 

DÉROGATION,  DÉROGATOIRE. 

La  dérogation  est  un  acte  ott  une  clause  qui  déroge  à  la  dispositioB 
d*nn  autre  acte.  Le  pape  use  souvent  de  cette  danse  dans  tes  res- 
erits  qu'il  accorde  aux  particuliers  ;  elle  est  mÔme  devenue,  par  le 
fréquent  usage  qu'on  en  a  fait  à  Roipe,  une  clause  de  stvle  dont 
l'omiision  rendrait  le  rescrit  défectueux  en  sa  forme.  Cette  clause 
n  ajoute  rien  sans  doute  à  la  grâce,  mais  elle  sert  ;V  î>ien  mnnife^tir 
les  intentions  de  Sa  Sainteté.  Elle  est  plus  ou  moins  étendue,  selon 
la  nature  de  la  grâce  et  la  qualité  de  celui  qui  la  demande. 

On  Yoit,  sous  le  mot  ooncession,  les  effets  des  iirogaHoM  em- 
ployées dans  cette  partie  des  prorisions  en  matière  de  bénéfioes. 
Les  bulHstes  af>pcllent  ces  clauses  dérogatoirts,  les  nonobstance*  : 
parce  que  en  effet  elles  ne  signifient  autre  chose,  que  les  lettres  où 
elles  sont  contenues  seront  exécutées,  nonobstant  tous  actes  con- 
traires. 

Nous  parlons  en  plusieurs  endroits  des  dérogations  particulières 
et  relatives  à  chaque  matière. 

Sur  la  question  si  le  pape  peut  déroger  aux  eonetles  généraex  et 
aux  anciens  canons,  les  libertés  de  TÊglise  gallicane,  alrt.  40  et  42. 
prétendent  qu*il  ne  le  peu  i  Alals  le  Sonveram  Pontife  Pie  Vil  a  bien 
prouvé  par  sa  conduite  qu'il  io  pouvait.  Le  concordat  de  1801  a  dé- 
rogé &nx  concile*?  £rénéraux  et  aux  anciens  canons  en  df^pouilhmt  les 
évéqnes  de  leurs  sirij;es  rosperfifs,  et  en  établis.^ant  une  nouvelle 
circonscription  des  diocèses.  [ïvgez  canon,  concordat.) 

DÉSERTION. 

On  applique  ce  terme  à  Tabandonnement  que  fait  un  béncficiei  (ie 
son  bénéfice,  en  cessant  do  le  desservir  ou  do  rc^sidcr.  j  Voj/rr  re.«I' 
DF.NTK,  VAf'ANrK  i  Ou  l'appliquc  au^si  au  dôsistenieut  que  lidi  un 
appelant  di\m  ses  poursuites,  ce  qui  s'appelle  désertion  d'appel- 
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On  appelle  dtf^i^rrte  le  serrice  qup  fait  \\n  ocrl^sinstiqne  dans  une 
égliso  ou  dans  ihk.'  paroisse  ;  et  dessct  >  titit  i  ecclésinstique  m<*mp  On 
66  sert  plue  cammuiiémeiit  de  ces  termes  quand  il  s'agit  du  sernce 
d'une  cure. 

Les  desservants,  dit  Jousse  (Ij,  sontdes  prêtres  qui  sont  chargés 
de  fair^  les  fanciîons  ecdéaÎMtîques  dans  les  paroisses  dont  les  eures 
sont  Tacantes,  ou  dont  les  curés  sont  interdits. 

1a  déclaration  du  roi,  du  29  janvier  1686,  portait  «  que  les  cures 
«  on  TÎeairiea  ^rpétuelles  qui  vaqueront  par  la  mort  des  titulaires 
«  on  parles  voies  do  tlmit  ot  çollos  dont  les  titulaires  so  trouveront 
"  interdits,  seront  desservies  durant  rp  fpmps  pnr  dns  prêtres  que 

-  les  archevêques,  évéques,  et  autres  qui  peuvent  être  en  droit  on 

-  possession  d  y  pourvoir,  commettront  pour  cet  effet,  et  «ju  ^^e- 
«  ront  payés  par  préférence  sur  tous  les  fruits  et  revenus  desdites 
«*  cnret  et  ▼ieairies  perpétuelles  de  la  portion  congrue.  <• 

Un  deuwwmi  n'est  dono  rîen  autre  chose  qn*un  prAtre  chargé 
prç^iëoirêment  par  son  évéque  de  desservir  une  paroisse  vacante  par 
la  mort  ou  1  interdit  du  titulaire.  C'est  ainsi  que  l'a  constamment 
entendu  le  droit  canonique  et  rnneîon  droit  civil  ecclésiastique 
Nous  en  pourrions  alléguer  ici  de  nombreuses  prc«ve<i.  Outre  la  dé- 
claration du  '29  janvier  IGBG.  que  nous  venons  do  citer,  on  peut  voir 
Tédit  du  mois  d'avril  1G95,  la  déclaration  du  30  juillet  1710  et  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1735. 

C'est  donc  à  tort  qne  les  arUeUt  or^aitt^uM  désignent  sons  le  nom 
de  deêMênanUlM  curés  des  paroisses  appelées  succursales.  C'est  une 
innoTation  qu'ils  ont  étabfie.  Les  deêttrtwti,  du  reste ,  sont  les 
propres  curés  de  leurs  paroisses.  Ils  ne  août  pas  sons  la  direction 
de's  cures  proprement  dits,  mais  comme  eux,  ils  sont  imminliatement 
soumis  aux  évêqnes  dans  l'excrrice  do  leurs  fonctions.  Los  curés 
n'ont  donc  sur  les  dessen  ant.s  aucune  autorité  réelle.  C'est  ce  que 
reconnaît  un  règlement  pour  le  diocèse  de  Paris,  approuvé  par  le 
gouvernement,  le  25  thermidor  an  X,  règlement  devenu  commun  à 
tous  les  autres  diocèses.  Il  est  à  remarquer  qu'à  Rome  on  considère 
comme  curés,  eans  aucune  restriction,  tous  les  prêtres  <|u'enFVance 
on  appelle  du  nom  de  desservants.  M.  le  comte  Portails  reconnaît 
dans  une  note  (jue  les  curés  dits  de  canton  n'ont  sur  les  dessvrvmtê 
qu'un  simple  droit  de  surveillance,  dont  rohjet  e«t  do  prévenir  le» 
évéques  des  irréjxularités  et  des  alms  parvenus  à  leur  connnis'ïancf» 
Mais  ce  droit  de  surveillance,  les  évéque=  peuvent  le  donner  et  le 
donnent  quelquefois  de  fait  à  des  curés  desservants  qui  Texeroent 
mémo  sur  des  curés  de  canton,  quand  ils  jugent  ceux-ci  indignes  de 
leur  confiance.  (Foyss  novEN.) 

Quant  à  la  question  de  sayoir  si  les  curés  dmerwints  sont,  par  le 

(1  )  Tram  4é  ^mnwnieiiMiil  ^rlM  si  ImfttH  d$$  jtervdtit. 
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droit  eanosique,  inainovibles  ou  révocables  à  la  volonté  de  l'évèque, 
voyez  INAMOVIBILITÉ.  Lii  discipline  de  l'Église  de  France  est  actuel- 
lement conforme  à  l'article  organique  31,  qui  porte  que  -  les  desser- 
-  vants  seront  approuvés  par  l'évôque  et  révocables  par  lui.  •<  .Mais 
nous  espérous  que  le»  cuucileb  provinciaux  rétabliront  à  cet  égard 
rancieiine  diseipline.  C'est  le  désir  qu'ils  ont  Tivement  manirosté 
en  réservant  la  question  au  Saint-Siège . 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Rennes  en  1849,  parie 
ainsi  des  desservants  : 

»  Suivant  la  discipline  actuellement  en  vigueur  chez  nous,  les 
évôques  ne  peuvent  conférer  qu'une  juridiction  révocable  à  volonté 
à  la  plupai't  des  prêtres  ayant  charge  d'âmes  ;  mais  nous,  leur  re- 
commandons vivement  d'iwer  prudemment  et  paicrnellement  de  ce  pou- 
noir  de  récopier  ou  4$  Vranefinr  lu  dêiêervant$,  domamère  à  pourvoir 
d  to  êtabilité  dumniiUrestteré,  wttmt  qu'il  9stpoi9ibt$  damé  Iss  «irewi* 
stances  frétênMu  [l).  Nous  déclarons  donc  légitime  cette  dîaetplîne 
établie  en  France  d*^>rès  le  concordat  de  1801,  du  consentement 
du  Souverain  Pontife,  et  qui,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  était  né- 
cessaire d.ins  cps  temps  où  notre  Église  rmnissaiten  quelque  sorte, 
a  eu  et  a  encore  les  conséquences  les  plus  salutaires  et  les  plu» 
utiles  à  la  bonne  administration  des  diocèses,  au  bien  des  «Imcs,  à 
l'honneur  de  la  religion  et  du  clergé  lui-même.  (  Voyez  iNAMovrenjTÉ.j 
De  plus,  suivant  Tintention  des  Souverains  Pontifes,  à  nous  bien 
connue,  nous  décidons  qu'il  ne  sera  fait  aucun  changement  quanta» 
réo;imo  des  églises  succursales,  dans  notre  province,  jtuquâ  e$fu*U 
9H  ait  été  autrement  statué  fer  le  Siège  ApoetoUfue  (2).  C'est  pourquoi 
le  concile  eondanine  ton<  ceux  qui.  au  mépris  non  seulement  de  l'au- 
torité des  évéques,  mais  encore  du  Siège  Apostolique,  no  craignent 
jKis  d'ailîrnier  que  l'état  présent  est  destructif  du  <ii-oir  commun  et 
tout  à  fait  contraire  aux  sacrés  canons.  •>  [Décret.  X,  n.  2.) 

Le  concile  d'Avignon,  de  la  même  année,  réserve  anssi  eette 
question  d'une  si  grave  importance  au  jugement  du  Saint^iéfe. 
Mais  en  même  temps,  il  décide  qu'aucun  desservai^^  dans  les  dio- 
cèses de  la  province  métropolitaine,  ne  doit  être  changé  de  sa  pa- 
roisse malgré  lui,  à  moins  d'avoir  pris  préal.ablement  l'avis  de  l'offi- 
cialité,  ce  qui  estàpeu  prés  conforme  à  l'inamovibilité  telle  que  nous 
la  coHsprenons  et  (|ue  nous  la  demandons  i  Toyes  iNAMOvœiLiTE. 
oFFiciAUTÉ.i  Voici  les  propres  termes  du  concile  :  Itaque  hœc  moMt 
et  hortatur,  ut  ad  omnem  eâ  de  re  controvereiam  prœehtdatur  regreunt, 
et  huit  diêputatiom  finie  imponatur,  praHrtim  eàm  ex  deelaratieei 
GregorU  XVI  et  Tii  iX,  Ula  gravieeuni  hoc  tempore  momeuti  qwestie 
judicio  Sanetm Sedis  sit  reservanda»  et  reeerà  à  et/nodo  resenetur. 

'  Verumtamen  procharitate  patemà,  qud  ietae  eooperatores  minisfeni 
noitri  ptutoralie  eompUetimur,  ordinarié  nullae  eorum,  in  iingitli* 

(1)  LeUre  de  l'évèque  de         à  Grégoire  XVI, 
{%)  Réponae  de  Grégoire  XVI  à  révéquc  de  Liège. 
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dimeêêibmêfrmfHteim,  étudptHrwkiditmîui  mn&ûMiwmatoUêlm',  «m 
priùs  inquitiio  offeiaUtaiië  aut  mÊditorU  noêiri  privati  eoiMifto.  (7V<- 
fui.  Vi,  Mp.  6,  n.  4e/5.) 

Nous  ajouterons  qu'il  a  été  déclaré  et  défini  dans  le  l**"  concile  de 
la  provinc  e  de  Baltimore,  que  le  droit  de  placer  et  de  déplacer  les 
pasteurs  est  une  prérogative  de  révê((ue. 

Les  Pères  de  ce  concile,  tout  on  reconnaissant  le  droit  de  chan- 
ger des  prêtres  dans  une  Église  non  encore  constituée,  comme 
Fest  celle  desÉiats-Unifl,  consacrent  d&o»  ce  canon  le  principe  de 
rinamoTiInlité  des  bénéfices-cures.  Mais,  en  même  temps,  comme  le 
remarque  fort  bien  Dom  Gnéranger,  abbé  de  Solesmes,  les  éTêques 
prennent  lea  mesures  nécessaires  à  radministration  spîritueUe  des 
églises  dans  un  pays  qui  n'est  encore,  pour  la  plus  grande  partie, 
qu'à  l'état  démission  perpétuité  dans  le  bénéfice.  Piinplo  ou  à 
charere  d'âmes,  est  inhérente  à  la  personne  du  bénéficier  dans  toute 
Eglise  où  l'existonce  dn  clergé  est  pleinement  établie  :  mais  cette 

ferpetuité  serait  un  grave  inconvénient  pour  les  pays  dans  lesquels 
Église  n'a  pas  encore  formé  son  établissement.  NousToyons,  par 
les  monuments  de  Tantiquité  ecclésiastique,  que  la  plupart  des 
apéta^s  eux-mêmes  ont  exercé  l'apostolat  sans  choisir  un  siège  fixe 
pour  leur  résidence,  parco  qu'ils  se  sentaient  redevables  de  leur 
présence  et  de  leurs  travaux  à  toutes  les  églises.  Le  défaut  d'inamo- 
vibiHti'»  dan  "S  la  plupart  de?;  prêtres  cbnrgés  de  desservir  les  églises 
en  1*  rance  atteste  donc  que  i'Kglise  est  cliez  nous  en  état  de  souf- 
franc*^.  Voici  le  texte  du  canon  du  concile  de  Baltimore  tenu  en  1829  ; 
nous  le  faison.s  suivre  de  la  traduction  : 

Qnoniam  sepitu  à  quibuêdam  in  dubium  revocatum  ett  an  eompetcret  • 
pnmUikui  Eeeluiœ,  in  hisce  FaderaUs  Prtmneiig,  faculttu  iactrdoie» 
in  ptamlibet  ditEceseomuarum  partem  ad  iaemmministerium  deputandi, 
éOëqve  indè,  pruut  in  Domino  judieaterint.  rvrncandi,  monemvê  9tnnet 
êactrdoteêin  Âifce  diœceii^  degentti,  êivt  futrint  in  iii  ordinati,  «tirs 
in  ea.irrfpm  conptati,  utmemores  promiK-tionif  in  ord'niniu>r\e  emissœ,  non 
detrectent  vacare  cvilibet  wïMff"ni  afi  rpi:(ropo  desigtiatœ.  si  episcopm 
judicet  sufficiens  advitœ  decenlcm  ifiistentationcm  subsidium  illic  haberi 
posse,  idque  munvg  viribujt  et  valetudini  sacerdotum  ipsorum  convenire. 
Hàc  autem  declaratione  nihil  innovare  volumus  quoàd  illos  qui  paro- 
ehialia  obttnertnt  bene/ieia,  quorum unum  tanîum,  iciUeet  ineivitaU  JVeo- 
Aurdid  adkue  noêdtwr  in  hi$ee  provineO»  :  neque  utiaienmê  derogan 
inimdimus  privileffiig  quoi  religionii  fuerint  à  Sancta  $tdê  eoncêtta.  ^ 
{Can.  1.) 

«  Comme  qnelciues-iniv  ont  nouvent  mis  en  doute  que  les  prélats 
de  l'Égalise,  dî'ns  ce*?  l'^tat'j-I'nis.  aient  le  pouvoir  d'envoyer  des 
prêtres  dan^*  n'in)}>ui  te  quelle  partie  de  leur  diocèse  pour  y  exercer 
le  saint  ministère  et  de  les  rappeler  ensuite,  suivant  (ju  ils  en  auront 
jugé  devant  le  Seigneur  ;  nous  avertissons  Uma  les  prêtres  demeu- 
rant dans  ces  diocèses,  soit  qu'ils  y  aient  été  ordonnés  ou  simple- 
ment incorporés,  de  se  souyenir  de  la  promesse  émise  dans  leur 
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ordina^B  et  de  ne  jiOMÛB  refuser  Mcme  mieeiea  ééngDéê  pir 

réréque,  si  oelui-ci  ju^e  qu'il  puisée  y  avoir  là  les  secours  suffisanti 
.^1  IVntrotieii  convenable  de  la  vie,  et  quo  la  charge  n'eel  pas  trop 
pesante  puur  les?  forces  et  la  santé  de  ces  mômes  prêtres.  Tontofois, 
non»  ne  voulons  rien  innover  à  l'égard  dp  ceux  qui  obtiendraient  de* 
béQÙâces-cures,  dont  nous  ne  connaissons  qu'un  seul  dans  ces  pro- 
vioesB  :  à  M?oir,  dans  la  ville  de  la  NouTelle-OFléaiit  ;  eemme  aosn 
noua  ne  prétendons  en  rien  déroger  aux  privilèges  aMOidés  aux  fé- 
gnliars  par  le  Saînt-Siége.  « 

DESTITUTION. 

Ce  mot  peut  être  pris  pour  d^^ition  et  pour  réfoeation  ;  dans  le 

Sremier  sens,  il  s'applique  à  la  prÎTation  des  ordres  et  dos  béné- 
œs.  {Voyez  déposition,  msrnxTioN.)  Dans  l'autre  sens,  oa  s'en  sert 
en  parlant  do  la  destitution  de  certains  officiers,  et  dans  d'autres  eas 

dont  il  est  parlé  sous  le  mot  révocation. 

Los  abbcs  peuvent  ctro  destitués  en  certains  cas  par  leurs  reli- 
gieux.  [Voyez  abbé,  J  VL) 

DETTES. 

n  y  a  diflM  actives  et  éêitêi  passives  ;  les  premières  sont  osQes 

3u*on  doit  acquitter  en  notre  faveur,  les  seoondes  celles  que  nous 
evons  acquitter  nous-mêmes  en  faveur  des  antres. 
Sous  les  mots  AsnéBAcns,  rentes,  etc.,  nous  exposons  les  pria* 

cipes  qnî  «v»nvi<^nn''nt  ;\  la  matière  de  ce  mot. 

I  n  délHtiMir  pt  ut- 1  T^rf^  ordonne?  tYot/ez  njMPT.vnii'  '  Les  ©ccic- 
siftstiques  h  îit  ils  Huuiuit»  à  Li  contrainte  par  corpa  pour  dettes t 
(  Voy  ez  cx>NTftAii\  je  .  ] 

DEVIN,  DIVINATION. 

L'on  a  nonmié  en  général  dseiiiun  homme  auquel  on  supposé  Is 
don,  le  talent  ou  Tart  de  découvrir  les  choses  cachées  ;  et,  comme 
Favenir  est  très  caché  aux  hommes,  l'on  a  nonmé  AwiiaKei»  l'art  de 

connaître  et  de  prédire  l'avenir. 

Divers  concileH  ont  condamne  les  devim  et  ceux  qui  les  consul- 
tent. Ceux  (jui  u^eiit  de  dirinntion,  dit  le  canon  de  saint  Basile,  ou 
qui  font  entrer  chez  eux  dos  gens  pour  rompre  des  diarmes,  ferofit 
six  ans  de  pénitence. 

Ceux  qui  suivent  les  superstitions  des  païens  et  qui  consultât 
les  dtvim»  ou  introduisent  ohes  eux  des  gens  pour  découvrir  ou  laîrs 
des  maléfices,  seront  cinq  ans  en  pénitence,  trois  ans  prosternés  fi 
deux  ans  sans  offrir.  {Concile  d'Àncyre,  an  314,  ch.  24. | 

On  '  ondnmnc  à  six  ans  de  pénitence  les  devins  et  ceux  qui  les 
consultent .  les  meneurs  d'ours,  les  (lÎHcnvs  de  bonne  aventure  et  tes 
sortes  de  eliarhitans.  \ConcHe  in  IruUu,  can.  61  .j  Même  défense  p&r 
le  concile  d*i  Rome  de  l'au  721. 
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QjOOtWM  dfifMDt  fort  longtemps  oes  oaAons  ne  soient  plat  dn  ?i- 
ffueur,  us  prouvent  néanmoins  co  que  pense  l'Église  des  dêting  et 

de  la  divination.  iVoytz  jcoRmÉOE.i 

Il  est  fléfondu  aux  clercs  et  aux  laïques  de  s'applicjuor  anr  nn- 
gures  et  à  cette  sorte  de  dimnation  appelée  le  sort  des  saints,  sous 
peine  d'excommunication.  [CoticUe  d'Ayde  de  l'an  ean.  42.)  Le 
sort  des  saints  consistait  à  oa¥rir<)^ue]^ue  livre  de  l'Écriture  sainte, 
et  de  prendre  pour  présage  de  FaTenir  les  premières  paroles  que 
l'on  rencontrait  à  l'ouTerture  dn  livre.  Cette  divkiaiiùnt  qui  avait 
lieu  au  sixième  sièele,  se  pratique  enoore  actuellement  en  quelques 
endroits. 

DÉVOLUT. 

Le  dioolut  était  une  împétratlon  fondée  sur  l'incapacité  de  la  per-  ^ 
sonne  pourvue  d'un  bénénce,  ou  sur  quelque  défaut  dans  ses  titres, 
soit  que  le  pourvu  fftt  incapable  avant  la  collation,  ou  que  l'incapa- 
cité ne  fût  survenue  qu'après  ses  prévisions  hedévolui  ne  regardait 

que  la  vacance  des  béuéficcs  proprement  dit"  nous  nous  contente- 
rons de  ronvovcr  cvnx  qni  voudraient  «  instruire  sur  cette  question, 
aux  }ft  moires  du  ricnje,  tom  X,  XI  et  XII,  et  au  Traité  delà  disci- 
pline du  père  Tiiuuiuâsiu. 

DÉVOLUTION. 

La  dévolution  était  le  droit  de  conférer,  qui  appartenait  au  .su- 
périeur après  un  certain  temps,  par  la  négligence  du  collateur 
inférieur. 

Les  bénéfices  devaient  être  conférés  dans  un  certain  temps  pres- 
crit par  les  canons,  afin  que  les  églises  ne  souffrissent  pas  de  trop 
longues  vacances.  Le  droit  de  dévolution,  dit  le  père  Tliomassin  fl). 
a  été  introduit  avec  beaucoup  de  sage^'^o  <  omme  uu  reuu  de 
nécessaire  pour  corriger  et  pour  puuir  tout  enseudilc  la  nét;ligonce 
des  puissances  inférieures,  ou  le  liiauvaib  usage  qu'elles  pouvaient 
faire  de  leur  autorité  ;  le  môme  auteur  recherche  l'origine  de  ce  droit: 
n  rappelle  les  différents  termes  prescrits  parles  conciles  pour  rem- 
plir les  sièges  vacants;  mais  il  paratt  ne  fixer,  comme  tous  lescano- 
nistes,  l'époque  des  dévolutions  qu'au  ti  olsièuio  Concile  de  Latran  , 
tenu  Tan  1179,  sous  Alexandre  III.  En  effet  jusque  là  un  collateur 
n*^  pouvait  <^tre  privé  du  droit  de  collation,  que  pour  les  nu^men 
causes  qui  le  faisaient  suspendre  pour  toujours  de  l'exereice  de  sea 
fonctions.  Cette  su.speuse  ou  cette  interdiction  n'était  pas  apparem- 
ment un  mojen  qu'on  employât  pour  punir  la  négligence jdes  colla- 
teur8,  qui  vers  le  temps  ae  ce  concile  se  mettaient  peu  en  peine  de 
faire  desservir  les  bénéfices,  ou  ne  les  faiBsient  desservir  que  par 
des  prêtres  mercenaires  qui  leur  faisaient  part  des  fruits.  Pour  remé- 
dier à  cet  abus,  le  concile  ordonna  aux  évéques  èt  an3(  cbapitires  de 

(1)  Discipliné  de  t'Église^part.  iv,/iv.  u,cAap.  18. 
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conférer,  dans  les  bîx  mois  de  la  vacance,  les  prébendes  et  les  Mitns 

bénéfices  do  leur  coîlation.  S'ils  néjjHçcnt  de  pourvoir,  dans  cet 
intervalle,  le  concile  déclare  le  droit  de  l  évèque  dévolu  au  chapitre, 
où  celui  dn  chapitre  dévolu  à  l'évôque  ;  m  Tua  et  l'autre  se  rendent 
coupables  de  la  même  négligence,  le  droit  sera  dévolu  au  métropoli- 
tain, et  ainsi  de  degré  en  degré  jus^u  au  pape. 

Le  quatrième  coneile  de  Latnm,  tenu  sous  Iimocent  III,  Taii  1215, 
fit  un  semblable  règlement  pour  les  prélatures  éleetÎTes  ;  il  ordonas 
que  si  Télection  ne  se  faisait  dans  leK  églises  cathédrales  ou  réga- 
lièresdans  les  trois  mois,  le  pouvoir  d'élire  serait  dtfvohi  an  sup^enr 
immédiat.  {Cap.  Ne  pro  defectu.  de  Elect.) 

î^a  dèrolulion  n'existe  ])lus  en  France  ;  c'est  l  évéquc  seul  qui 
nomme  aux  places  vacantes  dans  son  diocèse.  Il  est  l'unique  coUa- 
teur. 

DIACONAT 

Le  diacMoi  est  l'ordre  du  diacre.  (Koyss  ci-aprés ,  diacre  et  le 
motojiDss.) 

DIAœNJESSES. 

Les  diaconeises  étaient  des  vierges  ou  des  veuves  que  l'on  choisis* 
sait  entre  celles  qui  s'étaient  consacrées  à  Dieu.  On  prenait  les  pins 
vertueuses,  &gées  au  moins  de  soixante  ans  ;  cet  âge  fut  depuis  ré- 
duit à  quarante  ans.  Elles  servaient  à  soulager  les  diacres  en  tout 
ce  qui  regardait  les  femmea,  et  que  les  hommes  ne  pouvaient  faire 
avec  autant  do  înenHéanco. 

L'origine  de  ces  diarnneitfex  est  aussi  anciernu'  4110  VKgli.>-e.  Saint 
Paul  parle,  dans  le  dernier  chapitre  de  Vt-pîtrc  aux  Romains,  de 
Phœbé,  diaconesse  de  Cincris,  qui  était  un  faubourg  de  Coriutlie. 
On  ^euiic  que  les  diaeonwet  furent  instituées  pour  empêcher  que  le 
corps  des  femmes  ne  fût  vu  à  nu  par  les  hommes  lors  de  leur  bap- 
tême, qui  se  donnait  alors  par  immersion. 

L'auteur  des  Constitutions  apostoliques  il|  appelle  à  la  fonction 
de  diacnnexsef!  xnonro^  nvruitlo*!  vfiivos  :  Diaconisxa  etigatur  rtrgo 
pudica  ;  si  autem  non  fuerll  virgo,  sit  saliem  vidua,  quœ  uni  nupserit. 
Le  quatrième  concile  de  Carthaçfc,  en  nous  apprenant  que  les  vcutcs 
et  les  vierges  consacrées  à  Dieu  étaient  indifféremment  admises  à 
cette  dignité,  nous  apprend  en  même  temps  leurs  fonctions  en  ces 
termes  :  Yidua,  tel  tanctimimialu  qum  ad  mnùtmum  baptismiéê' 
rum  muUerum  eliguntur,  tàm  inêtnêctm  iint  ad  offeium,  ut  poêêint  apto 
et  iam  sermone  doeert  imperitas  et  rustUanoi  tnulitres,  tempore  qtto 
baptizandte  sunt,  quomodù  baptixatari  itUerrogata  rupondeant,  clftw- 
Hter  accepta  haptismate  vivant. 

Ces  diaroneiiscs  étaient  ordonnées  par  l'évéque  à  qui  ce  droit  a}*pîir- 
tenait,  exclusivement  aux  prêtres  ;  il  les  ordonnait  pai*  TimpositioD 

(i)  Ub.  IV,  cap.  17. 
» 
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des  maïus,  ce  qui  induit  à  penser  que  les  diacone^ëes  recevaient  un 
ordre  qm  \m  rendait  participantes  du  aaoerdœe.  Leur  emploi  cepen- 
dant n'était  pas  nn  ordre  dans  la  hiérarohie»  maïs  sealement  un 
ministère  ancien  et  très  vénérable.  Saint  Ëpipliane  (1)  explique  Teffet 
de  cette  ordination,  qni  n'était  proprement  qu'une  cérémonie  et  ne 
donnait  aur  diaconêstei  aucune  part  au  véritable  sacerdoce  :  Qwim- 
quam  diaroninsarum  în  ecrUsiâ  ortio  sU,  dit  s^int  docteur,  non 
tamen  (id  saccrdotn  funrtioncitt ,  mit  itlliirit  cjusmudi  admtnistrationetn 
instilutus  est  :  std  ut  muiicbrxs  se. vus  hmiestali  consulatur,  sire  ut  bap- 
tismi  Umpore  adêit,  site  ut  cum  nudandum  est  mulieris  corpus  inter- 
vtmat,  ne  viromm  qui  saerit  operanUêr  aspectui  sit  expositum,  sed 
d  iM  diaeomttâ  vàêoiwr,  puB  iae$rdùiis  mandaio  nmtitrii  ewram 
ofir,  etc. 

Justinîen  parle  des  diacùMun  en  ses  NoTcUes.  Cet  empereur  dé- 
clare \Nov.  3,  c.  1)  qu  on  ne  pourra  ordonner  dans  la  grande  église 
de  Constantinople  plus  de  soixante  prêtres,  cent  diacres,  quarante 
diaconesses,  quatre-vingt-dix  sous-diacres.  Ce  rèj^loment,  qui  fut 
fait  pour  réduire  le  noniltre  dos  ministres  suivant  les  revenus  des 
églises,  fait  voir  le  rang  qu'avaient  les  diaconesses  parmi  les  bénéfi- 
ciers  même,  c'est-à-dire  parmi  les  ministres  qui  participaient  aux 
distributions  des  biens  de  Téglise.  La  Novelle  6,  c.  6,  du  même  em- 
pereur, exige  une  vie  irréprochable  et  environ  l*ftge  de  cinquante  ans 
dans  les  diaemiMêu;  etlaNovelle  125,  c.  30,  leur  défend  la  coha- 
bitation aTcc  d'autres  que  leurs  parents,  et  les  punit  de  mort  si  elles 
se  marient. 

îl  y  avait  des  diaconesses  dont  le  ministère  était  de  s'employer  à 
l'instruction  des  personnes  de  leur  sexe  :  elles  distribuaient  les  cha- 
rités des  fidèles,  enseignaient  les  principes  de  la  loi  et  les  cérémo- 
nies du  bupLcme.  11  se  glissa  deux  abus  parmi  elles  :  Tun,  que  quel- 
ques-unes se  coupant  les  cheveux  s'introduisirent  dans  l'Église,  ce 

2 ni  causait  du  scandale  ou  au  moins  du  danger  ;  Tautre,  qu'elles 
onuaient  tous  leurs  biens  iU'Knflise,  au  préjudice  de  leur  umiille. 
L'empereur  Théodose  défendit  qu'aucune  veuve  fût  reçue  diaconetêt 
qu'elle  n'eût  soixante  ans,  et  il  leur  défendit  de  donner  leurs  biens 
aux  cîerf^«  et  aux  f'^*]:li'^os.  La  première  partie  de  cette  loi  fut  géné- 
ralement approuvée  ;  mais  la  seconde  l'ut  blâmée  par  les  Pères  de 
l'Église,  et  sur  les  remontrances  de  saint  Anibroise,  Théodose, 
étant  à  Véronne,  révoqua  cette  seconde  pai  Lu  de  sa  loi. 

,Ces  lois  de  Justinienne  forent  exécutées  (ju  en  Orient  ;  car,  dans 
l'Église  latine,  la  mauvaise  conduite  des  âiacaneêseê  les  fit  entiè- 
rement supprimer.  Le  concile  d'Épaonc ,  de  Tan  527 ,  en  abolit 
absolument  l'ordre  et  la  consécration,  et  ne  laissa  aux  veuves  que 
l'espérance  de  recevoir  la  bénédiction  d'une  religieuse  pénitente  : 
Viduarum  cnnsecrationem,  qua^  diacnn(i-<  vocitaiif,  ah  omni  regione 
nostrd  penitiu  abrogamus,  sotd  eis  pœnitetitiœ  benedictioM^  si  converti 

(1)  De  Hmrts.,  79,  n.  %. 
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tohmmt,  mpotméé,  hê  second  ooDoile  d*OrléMi«,  oMoii  SI ,  oob> 

tient  à  peu  près  une  pareille  disposition  ;  en  lorte  que  depuis  environ 
le  sixième  siècle,  on  n'a  pins  tu  en  France»  ni  en  Occident,  des 
vierges  ou  veuves  diaconesses .  On  y  a  vu,  comme  ailleurs,  dos  vierges 
ou  des  veuves  consacré»  s  ^>ar  une  profession  particulière  au  s^crviee 
du  Seigneur,  car  il  y  on  avait  <lo  plusieurs  sortes  ;  mais  aucune  n'jr 
fut  connue  depuis  ces  coïK  iles  sous  le  titro  de  diaronetne.^  fl) 

Il  restait  encore  quelque»  vertiges  de  diaconesses  avant  la  révo- 
lution dans  cartaànea  églisea  de  France.  Lesébartreniet  de  8i]elh, 
en  Danpbiné,.  faisaient  à  Tantel  office  de  diacre  et  de  scvs-diaeie  : 
elles  touchaient  les  vases  sacrés.  L'abbcsse  de  Satnt^Fieire  de  Ljon 
disait  aussi  office  de  soua-diacre  :  elle  chantait  l'épttre  et  portait  k 
manipule  ;  mais  à  la  main  et  non  au  bras. 

DIACRE. 

Diacre  est  on  mot  grec  qui  signifie  ministre  eu  latin  :  Grmcé  joa' 
ooNi,  tolÎMf  MDriBiBi  dieuntur.  {Cap,  Cteru,  dttl.  21.) 

lies  apôtres  appelèrent  de  ce  nom  les  sept  disciples  qu'ils  élurent 
pour  se  décharger  sur  eux  de  certains  soins  qui  lei  empêchaient  és 

va({ucr  ciix-niémeë  à  la  prédication  :  Non  est  aquum  noi  éênUÊtpim 

verbum  Dii  et  ministrare  mensii.  {Act.,  chap.  VI,  v.  4.) 

L'institution  dos  (fiacres  n'est  donc  point  o'|nivoque  .  suivaut  ce 
(jue  nous  apprenti  (  i*  clia])itre  des  actes  des  apôtres  ;  mais  est-elle 
de  droit  divin?  Le  diaconat  est-il  un  ordre  sacré  et  un  sacrement 
institué  par  Jésus-Christ  t  Quelle  en  est  la  matière  et  la  forme  ! 
Questions  théologiques  que  l'on  trouve  traitées  avec  touterérudi' 
tion  quelles  exigent  dans  la  plupart  des  théologies.  Fléury  (2),  nous 
apprend  qu*ily  a  toujours  eu  des  diacres  par  toute  l'Église;  (|u*ib 
sont  ordonnés  comme  les  prêtres  par  l'imposition  des  mains  et  avec 
le  consentement  du  peuple.  «■vrtpn;  nu  t  seul  la  main  sur  la  tC'tedu 
c/j'ac/  c  qu'il  ordonne,  en  distant  :  Ilcm  cz  le  Saint-Esprit,  pour  avoir  la 
force  de  ré.uster  au  diable  et  à  ses  teHtutioim.  Ensuite  il  lui  donne  las 
omemenU  de  son  ordre  et  le  livre  des  Évangiles.  {Ex  concU.  Car- 
thag.,  can.  Diaconus,  distinct.  23.)  . 

Fleory,  après  avoir  rapporté  les  formules  de  ronlnatîoii  d*on 
diaerê,  prescrites  dans  le  pontifical,  dit  qu'il  semble  par  ces  formulée, 
que  les  fonctions  du  diacre  ne  regardent  que  le  service  de  Tantel  ; 
elles  7  sont,  dit-il;  aujourd'lmi  n'-duites»  mais  elles  ont  ô té  autrefois 
bien  plus  étendues  dan.>  l'Éorliso.  Us  servaient  à  l'autel,  comme  ils 
font  encore,  pour  ai<lor  l  évêque  ou  le  prêtre  à  offrir  le  sacrific  e  et  à 
distribuer  l'eucharistie,  pour  avertir  le  peuple  quand  il  faut  prier,  se 
mettre  à  genoux  ou  se  lever,  ^  aj)[>ruchfr  ou  se  retirer  do  la  coninm- 
nion,  se  tenir  chacun  eu  sou  rang  avec  le  silence  ci  la  modestie  re- 

(1)  Thomassiii,  IHtcffUM  é§  9 Église,  part,  i,  liv.  i,  ch.  53  ;  part,  u,  Itv.  i,  ch.  43. 
(S)  ImtiUakm  m  âroU  MeUWsfUgw,  fart,    dt.  $, 
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4uis«,  t'en  aller  apvëa  qne  kmeese  eit  finie.  Cette  fonetion,  i^oute 
notre  auteur,  d*aTeriir  le  peuple,  paraît  bien  plus  dans  lea  liturgies 
ûrientUes,  et  les  diatru  en  furent  depuis  soulagés  on  partie  par  les 
soiis-diacreu  et  les  portiers.  Les  diacre»  a^isistaient  l'évôque  quand 
il  prêchait,  et  dans  les  autres  fonctions,  principalement  avant  qu'il 
y  eut  (les*  a^îolytes.  Souvent  on  l<'ur  donnait  la  charge  d'instruire  les 
catécJiumèueb  ;  ils  baptisaient  <ni  <  as  do  nécessité,  et  prêchaient 
quand  l'évêque  l'ordonnait;  encore  aujourd  hui.  il  faut  être  diacre 
pour  prêcher  et  pour  lire  publiquement  rÉvangile.  On  Toit»  par 
l'exemple  de  saint  Ëtienne  et  de  saint  Philippe,  que  lea  éwéreê  joré- 
ehaicnt  et  baptisaient  dés  lo  Gommcneement. 

Ënliu.  le  concile  d'Elvire,  êanon  77.  en  nous  apprenant  que  le 
tUarre  baptisait  avec  la  permission  1  Aqno,  semble  sii])po?:er  (pi'on 
lui  confiait  aussi  des  parois-^cs  S*  qnis  diaconus  re^ms  pttbem.  sine 
episcopo  vel  pre«hytero  aUquQs  bapiizaverit,  eo$  per  benedictioumn  epiê- 
GQpuë  per/icere  dtbcbit. 

On  serait  bien  surpris»  dit  le  père  Thomassin  (l),  d'apprendre 
qne  les  âiaenê  ont  autrefois  réooneilié  les  pénitents  en  Vabsenoe  des 
évêques  et  des  prêtres,  ^i  noua  n'avions  dojàdit  par  avance  qu'il  est 
plus  apparent  qu'ils  ne  le  faisaient  qu'en  donnant  l'eucharistie,  dont 
Il  ur  ordre  et  la  pratique  des  premiers  siècles  les  rendaient  dispen- 
sateurs. Le  môme  con<  iIo  <rKlvire  le  dit  si  clairement  qu'on  n'en 
peut  douter  :  (oriente  ncies.s  liait,  neresse  est  jircshytcrumcommunionem 
prœstare  debere  et  diaconum,  si  ei  jua^erit  jfucerdos. 

Hors  de  l'église,  continue  Fleury,  les  diaeru  avaient  le  soin  du 
temporel  et  de  toutes  les  ceuvres  de  charité;  ils  recevaient  les  obla- 
tions  des  fidèles,  et  les  distribuaient  suivant  les  ordres  de  Tévéque, 
pour  toutes  les  dépenses  communes  de  l'église.  Ils  teillaient  sur  les 
fidèles  pour  avertir  l'évêque  quand  il  y  avnit  doB  querelles  ou  des 
péchés  scandaleux.  C'était  eu.'C  aus.si  (pii  portnicnt  les  ordres  de  leur 
évêque  aux  prctroB  éloignés  ou  aux  autres  évêques,  et  qui  les  accom- 
pagnaieui  dans  leurs  voyages. 

C'est  sans  doute  l'étendue  et  l'import^oioe  de  toutes  ces  fonctions 
qui  firent  autrefois  oublier  aux  diacre  la  subordination  (qu'ils  de- 
vaient aux  prêtres,  et  la  supétiorité  de  ceux-ci  sur  eux;  ce  fut  du 
moins  là  une  des  causes  de  leur  orgueil.  <pie  saint  Jérême  attribue 
à  leur  petit  riombro  :  Omne  fjitod  ranim  ext  pfua  npprtifrtr.  dit  f^o  saint; 
diaeonos  pnucitas  honurnbiles,  pre.ybijterits  turba  cotttemptibiteê  facit. 
\Epiit.  ad  FA'a(fr.\En  etïet,  à  Rome,  où  saint  JérAnie  faisait  vo^  plain- 
tes on  .suivait  les  exemples  de.s  apôtrci»,  et  ou  n'y  t>riloiànait  jamais 
que  sept  diacres.  Le  concile  de  Néocésarée,  canon  15,  l'avait  ainsi 
réglé  pour  toutes  les  villes,  quelque  grandes  qu'elles  fussent.  Ce-  , 
pendant  plusieurs  églises  ne  s'attachaient  pas  scrupuleusement  à 
ee  nombre.  11  parait  par  le  concile  de  Chalcédoine  qu'à  Edesse  il  y 
avait  trente-huit  diaeru.  Justinien  voulait  qu'il  y  en  eût  jusqu'à  cent 

(1}  DiscipUne    fÉglUt,  ^rt.  i,  Uv.  i,  ck  25,  m.  8. 
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da&B  Tégliae  de  Constantiiiople,  comme  nous  le  disons  au  mot  du- 

OONTS<îE. 

Le  môme  saint  .lérAme.  tout  irrité  qu  il  était  contre  la  vanité  des 
diacres,  u'apas  laissé  de  témoig^ner  une  hante  estime  pour  leur  ordre. 
{Epist.  ad  Heliodor.)  11  met  les  diacres  au  troisième  degré  du  sacer- 
doce, m  ttrtio  gradu;  il  les  unit  toujours  aux  éTéques  et  aux  prêtres, 
oomme  composant  ayec  eux  le  clergé  primitif  divinement  mstitoé. 
Quelle  idée  ne  donnent  pas  du  diaconat  ces  paroles  du  Nouyeaa 
Testament  \Act.  desapôt.,  ch.  VI.  v.  3)  :  Considérais  ergà,  fratres, 
viros  ex  vobis  boni  testimonii  septem^^MOS  Spirii»  tomttO  H  êapisntid, 
ÇHOS  constituemus  super  hoc  opus. 

Voyez  pour  l'âge  et  les  autres  qualités  nécessaires  aux  diacnt, 

les  mots  AGE,  ORDRE. 

C'est  rhabitude  dans  certaines  paroisses  à  défaut  de  diacre  ou 
de  tom§-iiaer$  pour  les  cérémonies  de  la  messe  solennelle  «  deux 
laïques  mariés  ou  non,  prennent  rsmict,  l'aube,  la  ceinture,  la  tu- 
nique ou  dalmatique,  mais  jamais  Tétole  ni  le  manipulo.  et  figurent 

à  la  place  des  ministres  sacrés,  sans  cependant  en  remplir  les  fonc- 
tions T.a  sacrée  conirréfration.  con??ulré<'  par  l'évAquo  do  Blois,  a 
répondu,  le  11  septembre  1817,  rpi'iî  f:ill,nt  ;ilmlir  rettr  coutume 
comme  abusive.  Consuetudo  tanquam  al/ususommno  eiiminanda,  et  in 
casu  misM  cantetur  per  solum  presbyterum. 

DIÈTE. 

Diète  se  dit  d'une  journée  de  chemin  qui  est  ordinairement  de 
vingt  mille  pas,  suivant  les  Italien ?<. 

On  appelle  aussi  de  ce  nom  rassemblée  dos  Etats,  ou  cercle  de 
1  empire  ou  de  la  Fologiie,  pour  délibérer  des  atïaires  publiques. 

A  cette  imitation  ou  autrement,  certains  cotps  religieux,  comme 
les  bénédictins,  appellent  diit$  ce  que  les  autres  appellent  chapitrei 
proTÎncîaux  ou  déûnitoires.  I^' religieux  qui  assistent  à  ces  assem- 
blées sont  appelés  dUUiim. 

DIFFÉREND. 

Quand  des  ecclésiastiques  ont  entre  eux  des  difénndêt  ils  doiTsnt 
les  vider  par  la  Toie  de  Tarbitrage  sans  recourir  aux  tribunaux  sécu- 
liers, (feycs  ABBiniAaB.) 

DIGNlTxVlRE. 

On  appelle  ainsi  le  titulaire  d'une  dignité  dans  un  chapitre.  Ce 

nom  devrait,  ce  semble,  être  le  seul  dans  sa  simiification  :  on  s'en 
sert  cependant  moins  dans  Vusaf^c,  maître  absolu  «les  lan^^ues,  que 
du  mot  do  dignité,  c'est-à-dire  qu'on  applique  à  la  personne  le  nom 
de  la  charge  ;  et  rien  de  si  ordinaire  que  de  voir  dans  les  livres  le 
mot  de  dignité,  employé  dans  le  sens  de  celui  de  digmtairt. 
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DIGNITÉS. 

La  dignité  OBt  une  prééminence  ou  admiuistration  des  ohoseK  ecclé- 
siastiques, avec  juridiction,  comme  rarchidiaconat.  {Panorm.  in  cap, 
De  multa,  de  Prœbend.  ) 

On  appelle  aussi  diymtf^  to\\<<  offices  qui  donneut  un  rang  et 
des  prérogatives  distingiitcs  dans  1  Eglise  ;  on  entend  communément 
dans  l'uBage  ce  mot,  lea  dignités  des  cliajpitres.  Ou  divise  les 
digtUtéê  en  majeures  et  mineures;  dans  la  première  dasse,  on  place 
d'abord  lo  j^apc  et  suocessiTement  les  earainauz,  les  patriarêhes, 
les  archevêques,  les  évêques  et  lesabbés;  dans  la  seconde  se  trouye 
Tarchidiacre,  l'archiprêtrc,  le  précenteur ou capiscol,  le  sacristain 00 
trô-^orier.  Ces  deux  dernières  dignités  ne  sont  dans  certaines  églises 
que  de  simples  personnats.  Si  l'on  prend  le  numde  dignité 'à.]a  rigueur, 
on  ne  pourra  le  donner  qu  aux  oliice»  qui  donnent  droit  de  juridic- 
tiou;  dan*»  lequel  cas  aujourd'hui,  il  n'y  aurait  guère  que  l'archi- 
diacre et  rarcniprétre  en  certains  diocèses.  Mais  il  suffit  que  la 
dignité  donne  quelque  prééminence  dans  le  chœur  et  le  chapitre, 
pour  qn*on  doive  la  distinguer  du  simple  office. 

Le  concordat  de  ISOl  et  les  articles  organiques  n'interdisent  pas 
les  dignités  ;  le  décret  du  eardinal-lc'ixat.  du  9 avril  1802  (li  accorde 
m^nie  aux  évêques  le  pouvoir  d'établir,  avec  leurs  chapitres,  dc!< 
dignités:  les  évêques  narrent  aussitôt  de  eette  faculté,  sans  désaveu 
de  la  part  du  gouvernement.  Au  contraire,  le  premier  couhul,  se 
trouvant  à  Namur  en  1804,  demanda  à  l'évêque,  qui  lui  jprésentait 
son  clergé,  quels  étaient  les  dignitaires  du  chapitre.  Le  prélat, 
créant  à  rinsta&t  quatre  dignitéê,  en  désigna  les  titulaires  au  pre- 
mier consul. 

On  ne  peut  donner  aucune  règle  générale  pour  connaître  la  na- 
ture des  offices  auxquels  la  dignité  est  attachée,  ni  sur  le  ran^  des 
dignités  entre  elles  :  cela  dépend  de  l'usage  qui  est  différent  suivant 
les  églises.  Un  office,  qui  est  une  dignité  dans  une  cathédrale,  n'est 
souvent  qu'un  simple  oltice  dans  une  autre;  dans  quelques  églites, 
c*est  le  doyen  qui  tient  le  premier  rang  après  l'évêque,  dans  d'autres 
c'est  le  prévôt,  dans  d'autres  le  trésorier.  Dans  quelques  endroits 
la  dignité  de  chantre  est  la  troisième  ;  dans  quelques  autres  elle  n'est 
que  la  cinquième  ou  la  sixième.  Les  honneurs  et  les  fonctions  des 
dignité!!  ne  f:ont  pas  moins  différents  que  leranj^.  'Innocent  III,  cap.  ' 
Cùmolim,  e.rtrà.  de  Comuetudine  .\^\ù\ai\t  le  principe  des  canonistes, 
on  ne  peut  créer  des  dignités  dans  un  chapin  e  sans  l'autorité  du  pape. 

Les  rescrits  des  papes  s'adressent  toujours  à  des  personnes  con- 
stituées en  dignité,  et  à  cet  égard  on  met  de  ce  nombre  les  chanoines 
des  cathédrales. 

La  première  dignité  dans  les  cathédrales  doit  faire  les  fonctions 
en  l'absence  de  l'évêque,  et  si  le  dignitaire  ne  le  veut  ou  ne  le  peut, 

♦ 

(1)  Voyet  ce  décret  mus  le  mot  amtXMMt  de  1801. 
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la  dignité  qui  Tient  immédiatement  adirés  lui  jouit  de  ee  droit.  Âinii 
Ta  décidé  plusieurs  fois  la  congrégation  des  rits . 

Le  concile  de  Trente  a  fait  un  règlement  sur  les  qualités  néces- 
saires aux  chanoines  et  dignité»  dans  les  cliapitros.  Nous  en  ap- 
pelons les  principal o<  di^pn«îtions  sous  le  mot  nTAxni\i-  •  il  faut  les 
appliqnor  aux  digniies.  Un  peut  voir  aussi  sous  le  nom  de  chaque 
dignité  les  qualités  particulières  que  chacun  peut  exiger  :  Voici  ce 
que  le  concile  ordonne  en  général  touchant  les  digniHi: 

•I  Les  dignités,  partieulièrement  dans  les  églises  cathédrale»,  vpxà 
été  établies  pour  conserver  et  pour  augmenter  la  discipline  ecclé- 
tlastique,  et  à  dossein  que  ceux  qui  les  posséderaient  fossent  émi- 
nents  en  pi<^té,  servissent  d'exemple  aux  autres  et  aidassent  offîcini- 
semetit  les  évéquefs  de  leurs  ^oins  et  de  leur^  senices,  c'est  avec 
justice  qu'on  doit  désirer  que  c*m!x  (]ui  y  seront  appelés  soient  tels 
qu'ils  puissent  répondre  à  leur  eiuploi.  Nul  donc,  à  l'avenir,  ne  sera 
promu  k  quelque  dignité  que  ce  soit,  qui  ait  charge  d'àmes,  qui  ntit 
au  moins  atteint  l'âge  de  tingtnîinq  ans,  qu'il  fait  passé  quelqne 
temps  cUms  Tordrs  cférical,  et  qui  ne  soit  recommandable  par  Tinté- 
grité  de  ses  mœurs,  et  par  une  capacité  suffisante  pour  s'acquitt«f 
do  sa&nction,  conformément  à  la  constitution  d'Alexandre  TH.  qui 
commence  par  Cùm  in  cmieltf.  •  (Seas.  XXiV,  ch,  12,  de  HtformA 
|roy<tAQB,§VIli.) 

DIMANCHE. 

Le  dimanche  est  le  jour  consacré  entièrement  au  service  du  Sa* 
gneur.  Ce  jour,  considéré  dans  Tordre  de  la  semaine,  répond  au  jour 
du  soleil  cnex  les  païens  ;  et,  considéré  comme  féte,  il  répond  m 
sabbat  des  juifs,  avec  cette  différence  que  le  sabbat  était  célébré  ]f 
samedi,  et  que  les  chrétiens  le  transportèrent  au  jour  suivant,  c'cst- 
:\-dire  an  dimanchê,  parce  que  ce  fut  le  jour  de  la  résurrection  àe 
notre  Sauveur. 

"  Le  jour  qu'on  appelle  du  soleil,  dit  saint  Justin  (ni  Apol.\  tous 
ceux  qui  demeurent  h  la  ville,  ou  à  la  campagne,  s'assemblent  entïtt 
même  lieu,  et  là  on  lit  les  écrits  des  apôtres  et  des  prophètes  autant 
que  le  temps  le  permet.  *  Passage  remarquable,  qui,  en  prouvant  la 
sanctification  du  dimaneki,  apprend  lamamére  de  le  sanctifier,  {foyi"^ 

Autrefois  tous  les  dimanches  do  l'année  avaient  chacun  leur  nom. 
tiré  de  l'introït  de  la  messe  du  jour.  Cette  coutume  ne  s'e<!t  corner- 
véc  que  pour  quchpies  (fimanrhes  du  eavi  iiio.  On  trouve  aussi,  dans 
les  liturgies,  des  dimanches  de  la  première  et  seconde  classe.  Ceux 
de  la  première  sont  les  dimanches  des  Rameaux,  de  Pâques,  de  Qu»' 
simodo,  de  la  Pentecôte,  du  carême.  Ceux  de  la  seconde  sont  m 
fftmaiicÂff  ordinaires. 

(^uant  aux  lettres  dominicales,  royaJk  calendrier.  ' 

Le  dimanche  n'est  en  quoique  manière  qu*unronouvellenient  de  la 
féte  de  Pâques,  et  une  mémoire  de  la  réi^urrectton  de  Jésus-Clin^'' 
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qOA  Toii  réitère  le  premier  jour  de  chaque  senuttne  pomr  mettre  BOth 
tent  dewil  les  yeux  dea  fidèles  le  principal  mystère  de  la  religion 

chrétien  ne. 

Les  fidèles  doivent  fr)n«;ncrcr  an  Scifrn<3ur  le»  jouTi  de  dimanchêâ 
et  assister  au  service  divin.  [Voyez  me-sse.) 

C©  qui  concerne  l'observation  extérieure  du  dimanchê  est  traité 
dans  uotre  Courir  de  UgUtlation  civile  ecclistasttqut . 

DÎME,  DËCIMATEUR. 

La  dime,  en  général,  était  une  portion  de  fruits  qui  était  due  4. 
l'Eglise.  La  plupart  des  canonistes  donnent  des  dîmes  une  définition 

flus  particulière,  mais  conséqucuie  à  leui*  la^ou  de  penser  louchant 
origine  et  la  nature  de  ee  droit  Moneta  (1)  les  déinit  ainsi  :  Ouh 
nium  ionorum  Ueiié  qumHtorum  quota  fars  D$o  ejusque  ministris, 
dtotfid  insUtutionê,  kamanâ  t$rà  eaïuHtatiùnê,  dUtaatê  «Imm  nahuraH 
ratione  débita. 

Cette  portion  des  fruits  que  percerait  autrefois  l'Église  était  ap- 
pelée du  nom  de  dime ,  non  parce  que  c'était  ou  ce  devait  être  la 
dixième  portion  des  fruits,  mais  parce  que  ce  droit  avait  été  introduit 
sous  \-x  nouvelle  loi,  à  l'imitation  de  la  loi  ancienne,  qni  ravait  fixé, 
en  faveur  des  lévites,  à  la  dixième  partie  des  fruits.  [£xod.,  XJwII  ; 
LetiL,  VIIL) 

On  i^ypelaît  Hcimatmir  celui  à  qui  la  dims  était  payée. 

Quoique  la  dhm  soit  actuellement  abolie  en  France  et  dans  d'auirca 
États ,  nous  croyons  devoir  en  traiter,  non  seulement  pares  qa*eIW 
a  été  longtemps  en  usage  dans  l'Église,  mais  encore  parce  quo  ]n 

matière  est  intéressante  sous  divers  rapports ,  et  surtout  sous  le 
rapport  historique,  et  parce  qu'elle  tient  à  diverses  questions  de 
droit  canon. 

§  I.  Origine  êt  naiure  du  droit  dê  dIme 

Les  dîmes,  par  rapport  à  leur  destination,  sont  aussi  anciennes 
que  la  religion  même.  La  loi  de  Moïse  en  faisait  une  obligation  ex- 
presse aTîx  Tîcl^reux.  Si  Jésus-Christ  et  les  apôtres  n'ont  pas  parlé 
de  dimes.  ils  ont  assez  clairomfnt  t'-taMi  la  nére^sité  d'cntrcteniî*  les 
ministres  de  l'autel  :  Nolitc  possiderc  aurum,  neque  argentum,  neque 
duas  tunicas,  etc.  Dignm  e.^t  enim  operarius  cibo  suo.  [S.  Matth.,  X, 
10;  S.  Luc,  X,  7.)  Quis  militât  suis  slipendiis  unquam?  Quis  plantât 
vfneam^  et  ét  fhtctu  tjus  non  edit  f  Quis  paicit  greyem  ét  d«  taete  gregit 
non  manducat  P  An  et  tex  hae  non  dieit  f  Seriptum  e$t  in  lege  MoyH^ 
non  alligabit  o$  bovi  trituranti.  Si  nos  vobis  spirituaKa  seminavimne, 
magnum  est,  H  eamaKateetra  metamue?  Nescitts  quod  qui  in  sacrario 
bpcranlur,  quœ  de  nacrario  suni.  edunt  ;  et  gît»  eUtari  desertiunt  eùm 
altarx  participant ,  etc.  {Àpud  Paulum.  ) 

Or,  cet  entretien ,  ainsi  dût  de  droit  dirin  à  l'Église  ou  à  ses  mi- 

[1]  TraU44ef'4imÊ», 
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nistres  par  les  titièles,  comment  (ïoit-il  être  payét  La  forme  de 
ce  payement  n'est  pas  prescrite  par  la  loi  nouvelle.  Les  actes  des 
apôtres  (  ile^,  IV,  34,  35)  nous  font  conjecturer,  par  cette  «somma- 
nauté  de  biens  dont  ils  parient,  que ,  dans  le  commencement  de 
rÊglise,  on  ne  connut  ni  les  dkMt,  ni  les  prémices  :  les  fidèles,  en 
se  dépouillant  de  tout  leur  bien,  fournirent  au-delà  de  ce  qui  était 
nécessaire  pour  la  subsistance  des  clercs.  Les  pauvres  en  étaient 
encore  convenablement  entretenus,  ou  plutôt  personne  ne  mnnquait 
de  rien ,  sans  être  ni  riche,  ni  pauvre  :  Dividebatur  smyulis ,  prout 
cuique  opus  erat,  etc.,  neque  quuquam  eyen»  erat  mter  illug.  [Act.,  TV, 
34,  35.)  (  Voyez  acquisition.  ) 

A  cette  vie  commune,  qui  fut  le  premier  moyen  par  o&  les  clercs 
reçurent  leur  entretien,  succédèrent  les  collectes,  eoUteta,  qui  se 
faisaient  du  temps  des  apôtres,  ainsi  qu'il  parait  en  plusieurs  endroits 
des  épîtres  de  saint  Paul  :  De  collectis  quœ  funt  in  sanctos,  dit-il  aux 
Corinthi''Tis  f  Fjnst.  1,  c.  XVÎ],  sicut  orditifo  l  ecclesiis  Gatahfv,  îtà 
et  vos  facile  per  unam  sabbati  ;  c'eat-à-dirc  eluuiuc  dimanclic.  Saint 
Jérôme  nous  apprend  dans  sa  lettre  contre  Vi«:;ile.  que  ces  collectes 
étaient  encore  eu  usage  de  son  temps.  Mais  cette  espèce  d  exac- 
tion, qui  se  faisait  à  titre  d*aumdne,  n'excluait  pas  les  autres  offrandes 
des  fidèles  :  il  paraît,  et  par  les  écrits  de  Tertullien,  et  par  ceux  de 
saint  Cyprien  ,  que ,  pendant  les  trois  premiers  siècles ,  les  fidèles 
fournirent  touiours  abondamment  tout  ce  quifutnécessaire  à  TKglise, 
pour  le  culte  duSeignenr  et  l'entretien  de  ses  ministres.  II  faut  voir 
la  description  admirable  que  fait  Tertullien,  on  son  Apologétique, 
de  la  forme  de  ces  offrandes.  Saint  Cyprien  J-'pift.  ad  cleric.  et  pleb.] 
dit  que  le  clergé  ne  subsistait  que  par  ces  oblaiious,  qu'il  comparait 
aux  dimes  de  l'ancienne  loi  (1  j. 

Dans  les  siècles  suivants,  l'Église  acquit  des  biens-fonds,  comm^ 
nous  le  disons  au  mot  acquisition,  par  la  protection  et  les  li^ralitét 
des  premiers  empereurs  chrétiens.  IjCS  oblations  continuèrent  ce- 
pendant d'être  en  usage.  [Voyez  oblation.  )  Saint  Jérôme  et  saisi 
Augustin  parlent  des  dSme^  et  des  prémices  ,  de  manière  h  faire  eu- 
tendre  que  c'était  une  obligation  auxtidèles  de  les  payer;  niais  autant, 
ce  semble,  que  l'Église  ou  les  clercs  n'auraient  pas  de  biens  d'ail- 
leurs ,  puisque  ces  saints  font  de  l'entretien  des  ministres  tout  le 
motif  de  cette  loi  :  Si  ego  part  Ihmini  wm ,  ef  fitnieului  hœredUêiii 
tjui,  née  aeeipio  partem  inter  eateras  trtbuê^  sed  qwui  Uvita  et  eaeerdei 
etvo  de  deeimit  et  altari  êerviene  idtarie  oblatione  tneteHior,  habeiuvit- 
Êum  et  vestitum.  hit  eanietUui  ero,  et  nudam  erueem  nudui  sequar.  {Àd 
Nepot.,  de  Vitâ  ctericontm .  ] 

Prtmitiœ  frngnm  nt  nninhim  fifqvr  rifmi  fnn  atque  p<*w<yrum  aufeiatt- 
tur  antistiti,  ut  habens  victum  atque  ve^hiuh).  ahsque  uUo  impedimento 
xecurus  et  liber  êerviat  Domino.  (  Epist  ad  tabuA.,  de  Vest.  sacerd.] 

Saint  Augustin ,  sur  le  psaume  146,  ne  veut  pas  que  les  clercs 

(DThonMSsin,  Diecipitn*  de  fÉgUet.part.  i,  Ittf.  m.  cil.  1,  9»  S,  4  5. 
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exigent  les  dîmes,  mais  il  veut  aussi  qae  les  fidèles  les  leur  donnent, 
sans  attendre  qu'on  les  leur  demande.  Ce  même  saint,  dans  son  ser- 
mon 21Î),  paraît  moins  favorîsor  la  liberté  du  payement  <los  dîmes. 
Le  ranon  Dccimœ,  eaus.  lf>,  (iiuest.  1,  où  il  est  dit  ;  Derimœ  etenim 
ex  débita  requirmttur,  et  qui  cos  dure  noluerint,  res  aliénas  invadunt, 
a  été  tiré,  suivant  Gratiea,  de  ce  sermon  de  haiiit  Augustin  ;  mais 
les  bénédictins ,  dans  larérision  des  œuvres  du  saint  docteur,  ont  re- 
marqué que  ce  sennon  ne  paraît  point  être  de  ce  père.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  première  loi  pénale,  suivant  Fleuiy  (1),  qui  preBerive  le  paye- 
ment des  dimet,  se  trouve  dans  le  canon  5  du  second  conc&e  à» 
MA  f  il  (2),  sur  quoi  plusieurs  auteurs  ont  remarque^  qu'on  rendît 
obligatoire  ce  qui  n'avait  été  jiisqne-là  que  volontaire  : /nr^ffrafa 
consueludo  Kcclesiœ  ff  >  aria-  consfifufione!!  eà  de  re  promulgatatt  0««- 
ram  liheralitatem  fortas^is,  in  necc^sitatem  converterunt . 

L'on  ne  peut,  en  effet,  assurer  que  la  dime  fut  pa^ée  en  France 
d'une  manière  coactive  avant  le  temps  de  Cbarlemagne,  avant  que 
cet  empereur  et  ses  successeurs  se  fussent  expliqués  si  clairement 
par  leurs  capitulaîres,  sur  Tobligation  de  payer  la  tfime  .*  SimiUter 
Mectméûm  Dei  mandatum  prœcipiemus  ut  omnes  dêdmam  fartmn  Mè- 
9tanHœ  et  laboris  sui  ecclesiis  et  taeerdotUnu  donênt  tém  noiUex  et  in^ 
genui  simili  ter  et  lit  î  'l'J' .  Cbarlemagne,  dans  un  des  parlements  tenu 
à  Worms,  lit  ajoutor  la  peine  d'excommunication  :  Qui  décimas  post 
celeherrimas  admanittones  et  prœdicntiones  sacerdotum  dare  neglexe- 
rint,  excommuniceniui .  Les  conciles  postérieurs  à  ces  capitulaires 
contiennent  le  môme  précepte  ;  c'est  donc  à  cette  époque  qu'il  faut 
fixer  le  payement  des  dimtiy  tel  à  peu  près  qu'il  se  faisait  avant  1789, 
époque  de  leur  suppression.  Fleury  (4j  le  dit  d'une  manière  qui  ne 
permet  point  d*en  douter.  Voici  ses  paroles  : 

Depuis  le  neuvième  siècle  ,  nous  trouvons  une  troisième  espèce 
de  biens  ecclésiastiques,  outre  les  oblations  volontaires  et  les  patri- 
moines, ce  sont  los  dimea  qui  ont  été  levées  depuis  ce  temps  comme 
une  espèce  de  tribut.  Auparavant,  on  exbortait  les  chrétiens  à  les 
donner  aux  pauvres,  aussi  bien  que  les  prémices  ,  et  à  faire  encore 
d'autres  aumônes  ;  mais  on  en  laissait  l'exécution  à  leur  conscience, 
et  elles  se  confondaient  avec  les  oblations  journalières.  &ir  la  fin  du 
siècle ,  comme  on  négligeait  ce  devoir,  les  évè<|ues  commencèrent 
à  ordonner  l'excommunicatton  contre  ceux  qui  manqueraient;  et 
toutefois  ces  contraintes  étaient  défendues  en  Orient  dès  le  temps 
deJnstinien. 

t  La  dureté  des  peuples  croissant  dans  le  neuvième  siècle,  on  re- 
nouvela la  ricaneur  des  censure-; ,  et  les  pri  nées  y  joignirent  des  peines 
temporelicfi.  Pcut-ôtre  que  la  dissipation  des  biens  ecclésiastiques 

(1)  Histoire  ealésiastique,  Uv.  .\.\vi,  «.  50. 
(S)  CoUectUM  dit  conciles ,  lùm.  v,  col.  979. 

(S)  Cetpauktiire  iê  Ta»  789,  lom.  t.  pag.  953  ;  de  fan  794,  eft.  9S,  «I  4f  fem  999. 
(0  fiifliliiftM  au  ékroit  eceMHMitQii»,  part,  ii;  ek,  11. 


Digitized  by  Google 


m». 


obligea  de  faire  valoir  eo  droit  que  Von  voyait  fondé  sur  U  loi  de  Dieu  • 
car  ce  fut  alors  que  les  guerres  civile»  et  les  couraet»  des  Normands 
âxeat  les  plus  grands  ravages  dans  tout  l'empire  français.  Il  est  vrai 
qpA  r6XMtioii  des  Mmêê  ne  s'établit  qu*ftreo  grande  paine  ohes  pla* 
9ieimpauplea  du  nard;  ella  pensa  renTeraw  la  religion  en  Pologne, 
•DiiroD  einquante  ans  après  qu'elle  y  eut  été  fondée .  les  Thurin* 
giens  refusaient  encore  on  1073  de  payer  les  dîmes  à  Tarchevêque 
do  Mavonco,  et  ne  s'y  soumirent  que  par  force.  Saint  Canut .  roi  do 
Daneumrck,  Youlauty  contraindre  ses  sujets,  s'attira  la  révolte  oii 
il  fut  tué.  •» 

Il  rébulto  de  tout  ce  que  nous  venons  do  dire,  que  la  dime  n'est 
de  droit  divin  que  par  rapport  à  son  emploi  ;  quo  les  fidélea  août  bien 
obligés  par  le  NouTeau  Testament  de  pourvoir  à  la  anbaifetanoe  des 

ministres  de  l'autel,  mais  quelaiDaniére  de  remplir  ce  précepte  n'est 
que  de  droit  positif,  puisque,  comme  on  Tient  de  le  voir,  eUe  a  varié 

dans  rEf^Hso  f»iHVRntlcs  diff^rontes  occurrences  dos  temps,  et  qu'au- 
jourd'hui elle  n  existe  plus.  ïSaint  Tltmna'^  fait  lui-mt*nu;  cette  dis- 
<  tinrti<)n  Ad  âolulintirm,  dit-il.  firriiiinrum  tenenlur  homine.^,  partem 
ex  jure  naiuraU,  parUmex  inaiilulionc  Eccieêiœ.  lamcn  pen$alU  aucio- 
ritatibmê  tmporum,  pesiel  aliam  pwrtm  detwmnan  «olvaetfem  (l  |. 

$  II.  Difsinm  du  dImes. 

On  divisait  les  din\<  s  vn  ]>or8onnellos  et  en  réelles.  Les  dinirs- per- 
sonnelles étaient  celles  qui  provenaient  du  travail  et  de  l'iiulustrie 
des  fidèles,  comme  du  négoce  des  arts  et  métiers  et  de  la  milice.  Les 
dUn$$  réelles  ou  prédiaks  étaient  celles  qui  se  prenaient  sur  les 
fruits  de  la  terre,  comme  le  blé,  le  yin,  les  grains,  les  bois»  les  lé- 
gumes. Quelques  auteurs  comprennent  sous  cette  dénomination  les 
dîmes  mixtes,  c'est-à-dire  qui  parUcipent  des  tfimef  personnelles  et 
réelle.*;.  On  subdivisait  les  dimei  en  grosses  et  menues.  Les  grosses 
dîmes  se  percevaient  des  principaux  revenus  d'un  psys,  les  menues 
des  moins  considérables. 

On  divisait  encore  les  dîmes  en  anciennes  et  en  nouvelles  ;  les 
dimei  anciennes  étaient  celles  qui  se  pcrcevuiient  des  terres  cultivées 
de  toute  ancienneté,  eu  jus  non  êûetat  memerîe.  Les  dimeê  nouveUes. 
que  Ton  appelait  les  novûUi,  étaient  au  contraire  les  dimet  qui  se 
percevaient  des  terres  qui  étaient  depnis  peu  en  culture,  et  étaient 
auparavant  en  friche. 

On  divisait  aussi  les  dfmes  en  solites  et  msolites,  c'est-ti-dire  en 
celles  qui  étaient  communément  en  usage  depuis  longtemps,  et  en 
celles  d'un  usage  nouveau  ctextraonlinairr  Tl  y  avait  encore  (i  autrco 
espèces  do  dîmes,  comme  la  dime  à  diacn  iKin  ou  à  i  tilouti',  parce  que 
a  étant  pas  fixée,  le  payement  en  était  laissé  à  la  discrétion  des 
fidèles;  les  dHnet  ecclésiastiques,  les  inféodées  ou  profanes,  etc. 

(i)  QumtUo  87,  erl.  1. 
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dime  personnelle  u'étAtt  pas  oonniie  enFtwicQ,  noaipliui  qvft  \k  éim» 

i  discrétion. 

§  III.  Matière  de  la  dimë. 

Par  le  droit  de»  Décrétales,  tous  les  revenus  de  la  terre  et  de  l'iû- 

(îii'^ti'io  hnmnino,  otniont  •suj^t'^  à  la  dhvr  'Taj).  Non  est,  de  Decimiê: 
cap.  Ex  parle;  eap  yunti'jif;  cap  F.r  transmi.tsa,  enrf  frful.)  Plu- 
ftieurs  conciles  avaient  Miivi  la  disposition  du  droit  canoni(^ue  à  cet 
égard,  même  ceux  tenus  eu  France. 

S  IV.  DoiB.  Ftw  fwt  émf  A  qui? 

La  dime  était  due  par  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  état 
et  condition  qu'elles  fussent,  à  moins  qu  elles  n'eussent  un  légitime 
titre  d'exemption  :  Cùm  igitvr  quiUb^t  dwimai  i o(r<r»  UnMtur,  niH  à 
prœttatùme  iptarvm  specialiier  sit  exemptut.  {Cap.  À  Mbis»  de  Bumii; 
eap.  Ihcimm;  e.  Si  9aïau.  16,  q.  1.) 

L'on  voit  sous  le  mot  biens  d'église,  quelle  était  autrefois  du  temps 
de  Charîomaenf^  la  distinction  des  dimes  et  des  dilations.  Le  Capi- 
tulaire  do  1  an  bUl  en  fait  trais  portions,  dont  l'une  doit  appartenir 
à  la  fabrique,  l'autre  aux  pauvres,  et  la  troisième  aux  prc'^trcs,  c'est- 
à-dire  aux  pasteurs  et  aux  curés  :  Tcrtiam  verô  parUm  sibimetipsis 
êoli  sacerdotes  réservent  (Ij.  Suivant  le  concile  do  Paris,  tenu  l  an  829. 
réTÔqtte  avait  un  auart  des  dîmes  quand  il  en  avait  besoin  ;  et  par  le 
troisième  concile  ae  Tours,  de  Tan  813,  c'était  à  Ini  à  régler  l'usage 
de  la  dîme  que  les  préires  recevaient.  Le  pape  Léon  IV,  vers 
décida,  sans  parler  de  partage,  que  les  dimes  devaient  être  payées 
nn\  rn;lîses  liaj)ti^niales  ;  De  dccimis  jufito  ordine,  non  tantùm  nobU, 
scd  f  liant  majoribus  no^tris  rhum  est  pUbibus,  tantùm  ubi  sacroiancUi 
bapusmata  dantur,  débet  c  tiui  i  [canon  45,  caus.  16,  q.  1),  ce  qui  s'ap- 
plique iiaturellemeat  aux  curés,  buivaut  cette  parole  de  l'Apôtre  : 
7/à  Dominus  ordinavit  Us  qui  Evangelium  annmtiani  de  Evanyeiio  ui- 
f)«r«.  (1  Cor.*  IX,  14.) 

§  V.  Dus,  forme  de  payeme»i, 

« 

Pour  le  lieu,  riisa|e  était  à  oet  égard  la  loi  »  quoique  ovdlnaireMit, 

Suaiid  il  ne  lÛlait  m  beaucoup  de  travail,  ni  beaneovp  de  fraie*  on 
avait  la|)ortor  aux  greniers  des  décimatenrs .  Mais  c'était  une  régie 

f générale  qu'eu  ne  pouvait  emporter  les  fruits  sujets  à  la  dime,  que 
e  décimateur  ou  son  ooUeeteur  n'ait  pria  son  droit,  ou  n'ait  été  averli 
de  le  ]>rcndre. 

Pour  le  temps,  la  ditm  réelle  devait  être  pavée  sur-le-champ  et  à 
mesure  que  le  Iruit  était  perçu  :  la  rf*m# personnelle,  au  bout  de  l'an. 
Le  collecteur  de  la  dime  ue  pouvait  prendre  d'autorité  la  dime,  il  fal- 
lait qu'il  la  demandât  honnêtement.  Le  fermier  devait  dlm#  comme 
le  propriétaire. 

* 

(1}  CcUeethit  dit  eenefiu,  Ism*  vit,  col.  1179. 
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C'était  une  maxime  en  France  que  les  dimeji  ne  s  arrérageaient 
pas  du  décimateur  au  possesseur  do  la  terre.  Mais  cette  règle  souf- 
frait queli^ues  exceptions.  1'*  Quand  il  y  avait  eu  demande  en  justice, 
laquelle  il  bUaii  reaoïtTeler  toas  les  mu  pour  faire  courir  les  Bxri- 
rages. 

2"  Quand  il  y  avait  abonnement  de  dîmes.  Or,  un  redeYsble  pou- 
vait s'abonner  avec  le  déeimatear  pour  le  payement  de  sa  cote  en 
argent,  au  Heu  de  la  payer  en  nature  de  fruits.  On  distinguait  deux 
sortes  dp  <  os  abonnements,  à  temps  ou  pour  toujours. 

L'aboiiiicmeut  à  temps  était  une  convention  qui  avait  lieu,  comme 
un  bail  au-dedhous  de  neut  au:>,  ou  pendant  la  vie  du  bénéficier. 

L'abonnement  perpétuel  était  celui  qui  était  fait  pour  durer  ton- 
jours,  ce  qui,  le  rendant  semblable  à  une  aliénation,  devait  dtre  re- 
vêtu des  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  d*Ëglise. 

§  VI.  DniBs,  charg9$  d$$  déeimaftw*. 

On  s'est  beaucoup  élevé  contre  la  perception  de  la  dimc;  mais 
pour  juger  équitablement,  il  est  bon  de  voiries  charges  dont  étaient 
grevés  les  dieimaimirê.  Les  princbales  étaient  les  réparations  des 
éelises  paroissiales,  la  fourniture  des  ornements  nécessaires  pour  la 
célébration  du  service  divin,  et  le  payement  de  la  portion  congrue 
des  curés  et  vicaires.  Ces  charges  se  trouvaient  prescrites  par  les 
anciens  canons,  et  l'on  a  pu  remarquer  ci-dessus,  ainsi  que  sous  le 
mot  BIENS  d'église,  que,  par  le  partage  des  dimes,  on  réservait  tou- 
jours une  portion  pour  la  fabrique,  et  une  autre  ]>our  le  ruré.  Le 
partage  ne  subsistant  plus,  et  les  curés  n'étant  pas  comuiunémcnt 
déeimatmrs,  on  ne  fit  que  suivre  l'esprit  do  l'Église,  en  imposant  les 
susdites  charges  aux  déeitnatiurt.  Statumui,  dit  le  canon  d'un  con- 
cile, etiam  et  ahbetiu,  prwru  êt  pvrêoMt  teeUdoÊiiea,  quœ  pereifiumt 
majores  décimas  in  eeeluiiê  parœhiaWnu,  eompetUtntur  ad  restauras^ 
dam  fabricam,  Ubrox  et  ornnmenta,  prorata  quam  perdpûstUmnsdtm. 
{Concile  de  Pont-Àudemer,  de  l'an  1279,  can.  8.) 

Un  autre  concile,  tenu  à  Rouen  l'an  1335  {can.  8),  après  aToir  rap- 
pelé la  disposition  du  concile  de  Pont-Auderoer,  dit  en  explication  - 
Statuit  prœsens  conciUiêm  quod  quoties  alicujM  cancelli  imminebU  repa^ 
rolM  foeimâa,,,  H  no»  «tf  peemiM  thêtênirus  m  eeeluié»  tél  con- 
êuetuio  UgiHma  introdueta,  U  qui  recipiunt  grotêO»  d9€mat»  pro  pwr^ 
Hlnu  qvMê  rsdpfual  ad  r$parationem  hujutmodi  teneaniur 

Les  réparations  auxquelles  les  décimatmiri  étaient  soumis  par  les 
édits  royaux,  conformes  en  cela  aux  conciles  ci-dessus,  s'entendaient 
des  murs,  voûtes,  lambris,  couverture,  pavé,  stalles  et  siennes,  can- 
cel  et  croix,  vitres  du  chœur,  avec  leurs  peintures,  rétable  et  tableau 
d'autel,  etc. 

Les  dieîmatturs  étaient  encore  assujétis  à  fournir  les  calices,  ur- 
(t)  Cafketiom  éss  umeStt,  tom.  zi,  toL  t«4S;  fdm.  iv,  col.  17t. 
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Bemeiktft  et  lÎTres  néeeoBaires.  Les  oraemeats  consistaient  en  œ 
qn  on  appelle  les  cinq  conleors  :  bkno,  noir,  ronge,  vert  et  violet; 
les  linges,  CMune  nappes,  corporsnz,  aubes,  serviettes,  devants 
d'autel;  un  soleil,  un  calice  et  un  ciboire  d'argent,  dont  l'intérieur 

en  vormoil  :  uno  croix  et  deux  chandeliers  de  cuivre. 

Les  ditncs,  telles  que  nous  venons  de  les  décrire,  avec  les  privi- 
lèges et  les  cliarges  qui  y  étaient  attachés,  ont  été  irrévocahlement 
abolies  par  la  loi  portée  dans  ia  iameuse  nuit  du  1  août  1789,  art.  5. 
Nous  disons,  sous  le  mot  biens  D'écnjsE.  §  IV,  qu'en  Angleterre;  la 
dime  subsiste  encore  dans  toute  son  étendue,  mais  en  laTour  du 
dengé  anglican  ;  qu'en  Danenuurk,  elle  est  partagée,  par  portions 
égales,  entre  le  roi,  l'Église  et  le  pasteur,  etc.  La  d4mê,  en  Attire- 
terre  ,  produit  annuellement  au  clergé  anglican  la  somme  énorme  de 
6,884,800  livres  sterling. 

Dans  la  plupart  des  diocèses  de  France,  les  habitants  de  chaque 
paroisse  sont  dans  l'usage,  à  l'époque  des  récoltes,  d'offrir  à  leur 
curé  quelques  productions  du  pays.  Dans  quelques  endroits,  on  offre 
du  blé,  ottceqn'onappeUe  l^gerbe  de  la  passion  ;  dans  d'autres,  c'est 
du  Tin.  Tantôt  ces  omandes  sont  présentées  conuné  une  indemnité 
pour  les  prières  spéciales  qu*on  demande  an  curé  de  Touloir  bien 
laire  ou  réciter  pour  la  prospérité  et  la  conservation  des  moissons  et 
des  vendanges  ;  tantôt  elles  représentent  les  droits  de  casuel  que  le 
cure  serait  fondé  à  exiger  pour  divers  services  relif::ieux,  etauxqnels 
il  renonce  ;  tantôt  elles  forment  un  faible  supplément  à  des  traite- 
ments dont  l'excessive  modicité  est  reconruio  de  tout  le  monde.  Rien 
dans  tout  cela  que  de  très-juste  et  de  très-naturel.  Cependant  il 
s'est  rencontré  quelques  maires  rétrogrades  qui  ont  cru  voir  un  re- 
nouTcllement  de  la  dêm  dans  ces  dons  offerts  par  la  diarîté,  la 
reconnaissance  et  la  justice,  et  qni,  en  conséquence,  les  ont  pro- 
scrits. Mais  plusieurs  arrêts  ont  fait  justice  de  cet  abns  de  pouvoir, 
et  ont  déclaré  que  l'arrôté  par  lequel  un  maire,  même  avec  l'autori- 
sation du  préfet,  interdirait  de  semblables  collectes,  serait  illégal. . 
Voirez  à  cet  égard  notre  Cours  de  UgiilaUon  civile  eecUsiastiquê. 

Les  dimissoires  sont  des  lettres  signées  par  le  propre  évêque,  et 
scenées  de  son  sceau,  par  lesquelles  il  reuToie  un  de  ses  diocésains 
à  un  autre  prélat  pour  en  recevoir  les  ordres. 

Rien  n'est  si  expressément  défendu  aux  évéques,  par  les  anciens 
canons,  que  d'ordonner  le  sujet  d'un  atitro  évôque  sans  sa  permis- 
sion :  Si  qui»  autuê  fuerit  alifuem,  qui  ad  alttrum  pertinet,  in  Ecclesiâ 
ordinare  nm»  non  haheat  ronsensum  illiux  epîxcopi  à  quo  recessit  eUH- 
CUS,  irrita  âit  fut ju<modi  ordituttio .  i(  ap.  Si  quin,  diat.  71.) 

Ce  canon,  qui  est  le  seizième  du  concile  de  Nicéo,  ne  fait  qu«5 
confirmer  un  usage  que  l'on  suivait  dès  les  premiers  siècles.  On  en 
peut  juger  par  le  trouble  que  causa  dans  la  Palestine  l'ordination 
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d'Origéne  par  Alexandre,  éTèquc  do  J*^vn"în1<»m  la  pcmi?«Tnn 
de  Démétnus,  d^s  l'église  duquel  Oriçrt'ut»  eiait  le  -tcur  î.f  prt^imcr 
conciio  do  Carthage,  d  où  a  été  tiré  le  cauou  Pnmalus,  ead.  dmt., 
b'expi'imc  d  une  manière  encore  plus  précise  :  Primaiut  epiêû^fiu 
Yêgeêitanvê  dixit  :  Su$gnv  Sanctitati  Vestrœ,  ut  «faluaKc  non  (ien^ 
eUrieum  alimwn  ab  aSfuù  iUieipi  m#  littmrU  epUeopi  tut,  neque  ttpui 
té  r^iinerê:  Mpte  U^ewn  vmrpên  nti  dê  pleb§  alienci»  ut  ewm  obtinêoi 
#tfif  epntdttttut  «juf  tpUcopi  de  cujut  pleèe  est.  Gratus  episcopus  dixit  : 
ffœc  nbserrantia  paeem  ettstodit  :  nam  et  nemini  in  mnclisgtmn  coneilio 
Sarffinrnsi  stntvtum.  tit  nemo  a/ffrnf.s'  plebis  hnminem  m^nrprt  :  s$d  n 
forte  erit  necesf^arixs ,  jn  tat  à  collcjn  .'^no,  et  per  cotiscnsutn  kabeat.  Cd 
caiion  paraît  eumuiua  aux  évéque?^  et  aux  curés.  [Voyez  paroissb.) 

Cette  discipline  s'est  cens  tauimeut  soutenue  dans  l'Église  jusqu'au 
concile  de  Trente,  qui  Ta  fortifiée  par  de  nouTeaux  réglementa  : 
eeltti-ei  s'adrease  anx  évêquea  titnlujres  ou  mfortitut. 

«  Aucun  des  évéques  qu'on  nomme  titulaires ,  eneore  ^'iU  faetent 
leur  résidence  ou  leur  demeure  pour  quelque  temps,  en  un  lieu  qui 
ne  «oit  d'aiicim  diofèsc,  môme  exempt,  nu  dans  quelque  monastère 
de  quelque  ordre  que  ce  Foit,  ne  pourra,  ou  vertu  d'aucun  privilégie 
qui  lui  ait  été  accordé  pour  promouvoir  pendant  un  certain  temps 
tous  ceux  qui  viendraient  à  lui,  ordonner  ou  promouvoir  à  aucun 
ordre  sacré,  on  moindre,  ni  même  k  la  première  tonanre,  le  sujet 
d'un  antre  évèque,  sous  prétexte  même  qu'il  serait  de  sa  fiosule 
ordinaire,  buvant  eimangeanttoujoursà  sa  table,  sans  le  consente» 
ment  exprès  de  son  propre  prélat  ou  lettres  dÙmsMtrtf .  Tout  évéque 
contrevenant  sera  de  droit  m^me  suspens  pour  un  an  de  reiccrcic» 
des  fonctions  épiscopales;  et  celui  qui  aura  été  ainsi  promu,  d© 
Texercice  des  ordres  qu'il  aura  reçus  de  la  sorte,  tant  qu  il  plaira  à 
•on  prélat.  «  [Sess,  XIV,  ch.  2,  de  Reform.) 

Le  chapitre  suivant,  de  la  même  session,  permet  à  un  évêque  de 
suspendre  teut  ecclésiastique  dépendant  de  lui,  qui  aura  été  promu 
par  un  autre  éréque  sans  lettres  de  reoommandatiott,  et  qu'il  tnm- 
yera  incapable. 

Par  le  chapitre  Cùm  nullus,  de  Tempore  ordin,,  in  6°,  l'église  ca- 
thédrale, le  siège  vacant,  a  droit  d'accorder  des  dimistoires  ;  mais 
le  concile  do  Trente  {sess.  VU,  ch.  10,  de  Reform}  a  dérocé  î\  cette 
loi,  et  ne  permet  au  chapitre  de  donner  dus  dimissotres .  le  siège 
Tacant,  qu'après  la  première  année  de  la  vacance,  ou  lorsqu'un  clerc 
serait  dans  Tobligation  de  receToir  quelque  ordre.  Dans  ce  cas,  le 
chapitre  peut  accorder  les  mêmes  di impenses  que  l'évéque  (1). 

Le  même  chapitre  Cùm  nulUu  déclare  que  les  prélats  infériewa 
aux  évoques  ne  peuvent  accorder  des  éimiitinrtê,  s'ils  n'ont  un 
privilège  du  Saint-Siégc,  et  que  les  religieux  non  exempts  ne  peuvent 
être  ordonni^s  quf*  \x\t  les  évoques  des  diot*è«es  où  leurs  monastères 
sont  situés  :  Licet  non  tint  de  eorum  diœceétbuë  onundt.  Le  concile  de 

(IJ  Cuimsut,  Ub.  i,  cap.  14,  «.  5. 
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Tmiè  a  êÊLGom  eoirigé  cette  disposition  par  le  déortti  qm  tvit  : 
I]  ne  sera  permis,  à  l'avenir,  à  aucun  abbé,  ni  autre  exempt, 
quels  qu'ils  puissent  être,  établis  dans  les  limites  de  quoique  diocèse, 
quand  môme  ils  sor^ipiit  dita  de  mil  diocèse  ou  exempts,  do  <lonner 
la  tonsure  ou  les  ordres  moindres,  à  aucun  qui  ne  soit  régulier  et 
soumis  à  leur  juridiction.  Ne  pourront  non  plus  les  mAmes  abhés  ou 
ejLem^tii,  àoit  collèges  ou  chapitres,  quels  qu'ils  puissent  être,  même 

d'églises  cathédrales,  aeeorder  des  tfiniwfotrif  àaneun  eeelésîastique 
séeulier,  pour  être  ordonné  par  d*antres.  Mais  il  appartiendra  aux 
évôques,  dans  les  limites  desquels  lisseront»  d'ordonner  tons  les 
eoelésiastiques  séculiers,  en  observant  tontes  les  choses  qui  sont 

contenues  dan-  décrets  de  ce  saint  concile,  nonobstant  tous  pri» 
viléges.  prescrij  Tiuns  ou  couturacs,  même  de  temps  immémorial. 

••  Ordonne  au.--si,  ledit  concile,  que  la  peine  établie  contre  ceux 
qui,  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  obtiennent  des  dimix- 
toiret  du  chapitre,  contre  les  d&rets  de  ce  saint  concile  rendus  sous 
Paul  III,  ait  aussi  lieu  eontre  tons  oeux  qui  pourraient  obtenir  de 
pareOs  dimU$oires,  non  du  chapitre,  mais  de  quelque  autre  que  oe 
soit,  qui  prétendrait  succéder  au  lieu  du  ohapitre,  à  la  juridiction  de 
révéque,  pendant  le  sj/  n'o  vacant;  et  ceux  qui  donneront  tels  dlmLt- 
goirci,  contro  la  forme  du  môme  (b^cret,  seront  Fuspens  de  droit, 
mC*m(^  pour  un  an,  de  leurs  fonctions  et  do  leurs  bénéfices. 
(Sess.  XXni,  ch.  10,  deReform.) 

Le  chapitre  9  de  la  même  session  porto  que  :  «  Nul  évéque  ne 
pourra  donner  les  ordres  à  aucun  officier  de  sa  maison,  qui  ne  sera 
pas  de  son  diocèse,  s'il  n'a  demeuré  trois  ans  avec  lui.  » 

Suivant  divers  textes  du  droit,  que  plusieurs  anciens  exemples 
ont  confirmés,  le  pape  a,  par  la  plénitude  de  sa  puissance,  le  pou« 
voir  do  conférer  les  ordres  à  qui  bon  lui  semble,  de  toutes  les  par- 
ties du  monde,  sans  dimissoires  du  propre  évAqne,  ou  de  donner  des 
rcscrits  pour  se  faire  ordonner  par  le  premier  évé(]ue  à  rjui  on  les  exhi- 
bera. \(  an.  Per  priHcipalem ,  0,  quast.  3.j  Fagnan  [\j  nous  apprend 
que  le  pape  n'use  de  ces  droits  que  lorsque  les  clercs  étrangers  qui 
se  présentent  sont  munis  d'une  bonne  attestation  de  vie  et  de  mœurs 
de  leur  évôque  ;  en  sorte  que  si  le  pape  accorde  de  ces  resorits,  ce 
n'est  jamais  qu'avec  la  danse  :  De  licentiâ  ordinani,  cujuê  têitimottio 
probita*  et  mores  eommendantur.  Ce  qui  est  conforme  à  cette  dispo- 
sition (\n  eoucilô deTrente  [Sesg.  XXIII,  ch.  S,  de  Rrfnrm}  :  «Chacim 
sera  ordonne  par  son  propre  évêqne  ;  et  si  quelqu'un  demande  d'être 
ordonné  pai-  un  autre,  il  ne  lui  ])ourra  être  permis,  suus  quelque 
prétexte  de  rescrit  général  ou  spécial,  ni  quelque  privilège  que  ce 
puisse  Ôtre,  d'être  ordonné,  même  au  teni]).s  prescrit,  si  première- 
ment sa  probité  et  ses  bonnes  mœurs  ne  sont  certifiées  par  le  témoi- 
gnage de  son  ordinaire.  Autrement,  celui  qui  l'aura  ordonné  sera 
suspens  pour  un  aoide  la  collation  des  ordres  ;  et  celui  qui  aura  été 

(1)  In  eafttê  Cùm  SKunOnm,  4»  Prmbmiéiê  et  tUgntUMtn, 
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ordonné,  de  la  fonction  des  ordres  qu'il  aura  reçiuii  tant  que  son 
propre  ordinaire  le  jugera  à  propos.  « 

En  conséquence,  l'évêque  à  (jui  l'on  se  préseutij  pour  recevoir  !es 
ordres  de  lui,  eu  vertu  d  un  bref  du  pape,  ne  peut  les  conférer  a  ce- 
lai ^ui  aura  eu  de  la  part  de  son  érôqne  une  défense,  même  extra- 
judiciairë,  de  s*y  faire  promouToir,  ainsi  que  le  déclare  le  même 
ooncile,  dans  la  session  XTV,  chap.  1,  de  la  Réformatîon  :  «  Le  saint 
concile  ordonne  que  nulle  permission  accordée  contre  la  volonté  de 
l'ordinaire  pour  se  faire  promouvoir,  ni  nul  rétahliîisoment  aux  fonc- 
tions des  ordres  déjà  roms,  ni  à  quelques  grades,  dignités  et  hon- 
neurs que  ce  soit,  ne  pourront  être  valables  eu  faveur  de  celui  à  qui 
défense  aura  été  faite  par  son  prélat  de  monter  aux  ordres  sacrés, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  quand  ce  serait  pour  un  crime 
secret,  etc.  " 

Sur  la  question  de  saroir  qui  est  le  propre  éréque  d*nn  ordinand, 

TOjei  OBDBE. 

On  a  vu,  parles  différents  textes  rapportés  du  concile  de  Trente, 
les  peines  riu'il  prononce  contre  ceux  qui  reçoivent  les  ordres,  et 
contre  les  cvûques  qui  les  confèrent  sans  dimissoire  du  yiropre 
évôque.  Les  premiers  sont  suspens  des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  jus- 
qu'à ce  que  leur  propre  évéque  trouve  bon  de  lever  la  suspense  ;  les 
èréques,  s'ils  sont  titulaires,  sont  suspens  pendant  un  an  des  fonc- 
tions épiscopales  ;  et  sHls  ont  un  diocèse,  la  su  spense  aura  aussi  lieu 

Çtndant  un  an  pour  la  collation  des  ordres.  Le  d&apitre  Sisp«,  de 
empore  ordinal.,  in  6».  et  plusieurs  bulles  des  papes,  postérieures 
au  concile  de  Trente,  telles  que  celles  d'Urbain  VIII.  du  11  no- 
vembre 1621,  et  d'Innocent  XI 1,  de  l'an  1694,  prniK  iKcnt  encore 
des  peines  très  grièves  /1  1.  8i  les  clercs  ainsi  suspens  exercent  les 
fonctions  des  ordres  qu'Us  ont  reçus,  ils  tombent  dans  l'irrégularité. 
Fie  II  le  déclare  par  sa  bulle  de  l'année  1461  [incip.  Cum  ex  sacrorum 
9rdinmn)t  et  le  concile  de  Trente  n'a  rien  changé  à  cette  décision. 

On  ne  saurait  contrevenir  à  tous  ces  différents  règlements  en 
établissant  son  domicile  dans  un  autre  diocèse ,  à  dessein  de  se 
soustraire  à  la  juridiction  ou  à  l'examen  de  son  évôque  diocésain.  H 
y  a  dans  ce  cas  les  mômes  peines,  m^me  pour  l' évôque,  s'il  coop^Tv 
à  la  fraude  ;  c'est  la  décision  de  Grrgoire  X,  dans  le  oliapitre  £ot 
qui,' de  Tempore  ordinat .  m  G'^  ;  qiài  clerims  parochiœ  alienœ, 
ab*qu€  supcriariH  ordinandorum  Ucentid,  seienter  seu  affectata  igno- 
riKntia,  tel  quocumque  alto  figmento  quaiiio,  prœsumpstriiU  oréinare, 
jMT  aumm  à  eoUatume  ordinum  deumimm  un  «tupeiMOf  ;  4if  qum 
jwr$  «telmml  eontrà  taliUr  ordinatoê  ia  êuo  robore  dtÊnHwiê. 

n  parait  qu'autrefois  les  évéques  pouTaîent  faire  clercs  sans  di- 
missoires  un  laïque  d'un  autre  diocèse,  pourvu  qu'il  restait  toujours 
dans  son  clergé.  Les  anciens  canons  que  nous  avons  rappelés  ne 
parlent  que  des  clercs,  et  non  des  laïques  ;  mai»  À  cet  égard  la  disei- 

(1)  JWwoirn     àkrgé,  tam,  v,  pag.  558  et  tuivafdes^ 
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pîino  a  changé,  comme  nnns  l'apprond  le  ohapitro  Nnfht^,  de  Tem~ 
porc  nrdînat.  in  fî"  :  Nulhis  ejnscopus  vel  quUibet  aiius,  absque  sui 
supcrioris  liccntid,  humitn  dtœce.sia  alienw  clericalem  prœsumat  conferre 
toMuram,  Le  pape  Innocent  XII,  dans  sa  bulle  qui  commence  par  le 
mot  Speeniaioni,  de  Tan  1694,  ajoute  qu'an  évéqne  no  le  peut  pat 
même  faire  dans  la  Tue  de  donner  an  bénéfiee  à  oelai  qu'il  tonaare. 

{Voyez  TOHBUKB.] 

Un  clerc  peot  reeeyoir  les  ordres  sans  dimUsoire,  quand  son  propre 

évêque  est  suspens  pour  avoir  conféré  les  ordres  à  des  clercs  qui 
nYtalent  pas  soumis  h  sa  jm  idirtion,  ot  fjue  cette  suspense  est  pu- 
bliijiie  et  notoire.  \C.  Eos  qui,  dv  Teinport'  or<liiiiitii)nis.\  Un  autre  cas 
uu  un  clerc  peut  recevoir  les  ordres  sans  dimissuu  t:  de  iion  propre 
éTéque  est  celui  oA  un  évéque  fait  la  cérémonie  de  rordînaftton  dans 
un  autre  diocèse  que  le  sien,  en  ayant  été  prié  et  requis  par  réyémte 
du  lieu  ou  par  ses  grands  vicaires,  à  cause  de  l'absence  ou  de  Tinir- 
mité  de  réréque  diocésain,  ou  par  honnêteté  et  par  déférence.  Alors 
la  seule  permission  que  Vcvôquo  ou  ses  grands  vicaires  donnent  à 
cet  évêque  étrnnorr  do  faire  l'ordination  dans  le  diocèse  sîiffit  et 
tient  lieu  de  dimisnoire  ;  mais  en  ce  cas,  on  doit  faire  mention  de 
cett«  permission  dans  les  lettres  d  ordre,  et  c'est  à  l'évêque  du  lieu 
à  les  signer  ou  à  les  faire  signer  par  ses  grands  TÎoaires.  {Voyez 
QRDBB.) 

Orduuûremait  les  dimiuoiru  sont  limités  à  un  certain  temps  ; 
c'est  le  désir  et  le  règlement  du  quatrième  concile  de  Milan  et  de 
plusieurs  autres  conciles,  dont  les  plus  indulgents  fixent  ce  temps  à 
une  année.  Le  motif  de  cette  loi  est  que  l'on  doit  craindre  qu'un 
homme  cliîino-e  de  conduite  et  ne  tombe  en  un  état  qui  rende  fausse 
rattestatioa  (ju  on  a  donnée  de  sa  probité.  Ce  temps  passé,  les  di- 
mistoires  deviennent  donc  caducs  et  inutiles.  Cette  même  raison  a 
fiât  défendre  aussi  de  donner  des  4ltmtifotr«f  pour  plusieurs  radres , 
ce  qui  n'est  pas  toujours  observé  (1). 

Si  les  rfimitiotm  sont  indéfinis  et  sans  limitation  de  temps,  il  faut 
une  révocation  expresse  pour  les  rendre  inutiles  ;  la  mort  même  de 
celui  qui  les  a  accordés  ne  les  r(^voque  pas.  \Arfj ..  r.  Si  oui,  de  Prœb. , 
in  6"  ;  c.  Si  gratiosê,  de  Jiescriptis,  in  6*^.)  Le  successeur  de  rérètjue 
décédé  doit  donc  avoir  soin  de  révoquer  les  dimiifsoires  accordes  par 
sou  prédécesseur,  s'il  ne  veut  pas  que  ceux  qui  les  ont  obtenus  en 
fassent  usage  {2i . 

C'est  l'évêque  qui  doit  accorder  le  dtmtMotr« ,  qui  doit  aussi 
examiner  la  capacité  et  les  qualités  des  ordinands,  comme  on  l'in- 
fère du  canon  ÈfUcofmm,  c.  6,  qnœtt.  2  ;  car  c'est  à  lui,  et  non  pas  & 
l'évt^que  qui  les  ordonne,  à  prendre  soin  d'eux  et  à  pourvoir  à  lear 
subsistance,  s'ils  n'ont  pas  do  titres.  L'évêque  à  qui  le  dimissoire  est 
adressé  doit  présumer  que  ceux  qu'on  lui  présente  ont  toutes  les 

(1;  Mémoires  du  clergé,  tom.  ^,pag.  430. 

(f)  RsbulQs,  M  praa>.  d$  formulé êiml9t,Utl$r»;  Càbmat,  lib.  i,  cap.  14,  «•  1, 
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qualités  requises,  lorsqu'on  l  assure  qu'ils  ont  été  approuvés  pour 
les  ordres  ;  et  les  cvéques  ne  doivent  point  renvoyer  leurs  diocésains 
à  trn  Mitrt  évéque  ^  pour  être  pir  lui  promu  mx  ordres,  qu*ilt  neki 
aient  examinés,  comme  le  ooncfler  de  Trente  Tenjoint  dans  la  ses- 
stoiL  XXII I,  chapitre  SdelaRéfonnation  :  Episcopigmbditoi  suottm 
aliter  quàmjém  prob0tot  §i  ^munmatot,  ad  aUmm  «ptf^ojNim  orditumiM 
dimittant. 

Plusieurs  coTiciîr'^  postérieurs  ont  exigé  ©n  conséquence  que  les 
lettres  dinussoues  tissent  mention  do  la  capacité  de  l'ordinand.  Le 
troisième  concile  de  Milan,  tenu  au  1573,  veut  qu  on  rcg;arde  comme 
nulles  les  lettres  Mmiiiohtê  où  Ton  ne  rend  nas  témoignage  delà 
probité  et  des  bonnes  mœurs  de  l'aspirant,  ni  de  Tezamen  qui  a  été 
fidt  de  sa  capacité,  et  où  il  n'est  pas  ûût  mention  de  son  &ge,  de 
l'ordre  qu'il  a,  du  titre  sur  lequel  il  doit  être  proma,  etdesdispeuiei 
dont  il  aurait  besoin. 

Dn!i<î  le  concile  de  Sen'^  dr  Tnn  1528,  on  avait  prescrit  à  peu  près 
la  même  forme  pour  les  (itminsoires .  Mais,  quoique  dans  les  (limii- 
ëoirejf  l'évoque  qui  les  accorde  rende  un  témoignage  favorable  à  l'or- 
dinand, tant  8ur  sa  science  que  sur  sa  conduite,  cela  n'ôte  pas  à 
Téréque  à  qui  Ton  présente  le  dimiiioiM  la  faculté  d'examiner  de 
Bonreaa  la  oapacité  de  l'asphrant.  La  congrégation  des  cardinaux, 
au  rapport  de  Fagnan,  sur  le  livre  III  des  décrétales,  au  chapitre 
Gameeundvm,  de  Preeb.  et  Dignit.,  n.  56,  a  jugé  qu'il  le  peut  faire, 
bien  qu'il  n'y  soit  pas  oblio:é,  s'il  sait  que  les  principes  suivis  ii  cet 
égai*d  dans  le  diocèse  du  propre  évdque  ne  sont  pas  assez  sévères. 

C'est  une  (question  si  l'ordinand  ajant  besoin  de  quelque  dispense 
qui  n'excède  pas  le  pouvoir  des  évêques,  c'est  à  l'cvéque  qui  accorde 
les  dÙMênrirtt,  ou  à  révéque  qui  doit  ordonner  sur  ces  diminoim  à 
la  donner.  L'auteur  des  Confêreneei  i'Àngeri  se  décide  pour  le  pre- 
mier, et  motive  son  sentiment  sur  de  très  bonnes  raisons. 

Le  concile  de  Toulouse  en  1590,  conforme  à  celui  de  Trente,  vent 
que  les  dimis.ioires  soient  donnés  gratin.  Celui  de  Narbonne,enX551, 
ne  permet  de  prendre  qu'un  prix  très  modique. 

Vn  évé([iic  peut  refuser  les  ordres  et  les  rfimiwotrwpour  les  ordres 
à  qui  hoii  lui  semble,  sans  être  tenu  de  rendre  compte  de  son  refus 
qu'à  Dieu  seul. 

Rebnffe  nous  apprend  qu'un  éréqne  ne  pent  raltfler  rordinatkA 
faite  par  un  autre  évéque,  que  cela  n'est  permis  qu'au  pape  par  dei 
lettres  de  penmdè  valen;  fwla,  dit-il,  raiwn  pdthaberê  aeupolff I  fsotf 

suo  nomine  (jeêtum  non  est. 

Quant  à  la  forme  des  lettres  dimissoirex,  nous  en  donnons  ci-apréS 
divers  exemples.  Observons  auparav-mt  f|u"il  y  a  quatre  choses  à  re- 
marquer dans  un  //MN<>sotre  :  l**  l'adresse  <iui  est  toujours  laite  à 
celui  qui  aspire  k  la  i.<nsurc  ou  aux  saints  ordres; 

2°  Le  double  pouvoir,  qui  est  accordé  par  le  dimùioire  :  l'un  4 
i'évôque  étranger  de  conférer  la  tonsure  on  les  ordres  à  cdai  qui 
n*est  pas  aoii  diocésain;  l'autre  ù  l'aspirant,  de  reeeroîr  la  tonsiii« 
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ou  les  ordres  d'un  ôvtquo  «étranger  :  Eisdfin  dommo  aniistiti  conf»- 
rtndi,  tibiqueab  eodem  suscipiendi  ; 

30  L'enTot  dtt  dioeéswn  à  an  éTéqve  :  or,  cet  envoi  peat  6ta*e  de 
Iroit  «ortes  :  1^  mm  limitation  à  tel  éréqne  qu'il  plaît  à  Taspinuit 

de  choisir,  et  c'est  ce  que  Ton  appelle  un  dimissoire  à  quôemmgu€.  Il 
y  a  des  é?êques  qui,  confonnément  au  conoilede  Bordeaux  en  1624» 
no  reçoivent  pas  ces  dimisgoires  à  rjuoeumque,  et  qui  demandent  que 
l'aspirant  leur  soit  spérialoment  oiivoyé;  (î;ni-^  rortains  États,  no- 
tamment à  NaitK's.  CCS  sortes  du  dimissoires  s-t  iit  formellen)ent  in- 
terdits, et  ils  doivent  être  généralement  vus  de  luuuvaii»  itïi,  comme 
funestes  à  la  bonne  administration  ecclésiastique,  et  favorisant  le 
vagabondage  des  clercs  d*un  diocèse  à  Tautre,  sort^  de  désordre 
que  les  canons  ont  constamment  représenté  comme  pernicieux  au 
plus  haut  degré  ;  2^  avec  limitation,  mais  cependant  qui  n'exclut  pas 
entièrement  le  choix,  comme  si  Venvoi  était  fait  à  tel  de  deux  ou 
trois  évéques  nommés  et  limites  qu'il  plairait  à  l'aspirant  de  choisir; 
3**  avec  une  étroite  limitation,  qnanfî  l'a^spii  aiit  est  envoyé  àuu prélat 
spécialement  nomme  par  ces  lettiui^  dimUsuires. 

Il  est  très  important  d'obtenir,  dans  uai/tmw«oirequiades  envois 
partieuliers,  la  clause  aiif  ab  oito  de  9jw  Iket^tid,  parce  que  sans 
eette  danse,  le  seul  évéque  auquel  l'envoi  serait  fint,  pottirait  eon* 
férer  ou  la  tonsure  ou  les  ordres  ;  dans  les  éimiêxoim  tout  est  de 
droit  étroit  :  or,  comme  il  pourrait  arriver  que  l'évéque  auquel  ren- 
voi serait  fait  ne  f«^rait  point  l'ordinntion  par  hii-njênie  d-^ns  son 
diocèse,  l'aspirant  ne  pourrait  être  ordonné;  et  comme  ci  ailleurs 
les  dimUmirfit  n'ont  de  force  que  pour  un  temps  très  court,  le 
dimissoire  pourrait  devenir  inutile ,  et  il  faudrait  en  obtenir  un 
autre. 

4°  Enfin  les  conditions  du  dimissoire.  Ces  conditions  dépendent  , 
entièrement  de  la  volonté  de  Tévdque.  Voici  les  plus  ordinaires  : 
1**  ilfoifô  iamen  œtatin  et  lUtsratwm  sufficitHti* ,  aliasqus  capax  et  ido- 
neus  reperiaris.  (^uand  un  évéque  mettrait  dans  le  diinissoire  :  Tibi 
œtatis  et  iitleraturœ  sufficien  lis,  <i{inxfpin  capaci  et  idoneo  a  nobis  reperto, 
l'évéque  auquel  estfaitl  envoi  du  tsujet,  peut  rexaminer  sur  son  Age, 
îia  science  et  ses  autres  capacités,  et  l'aspiranl  est  tenu  do  lui  en 
justifier.  Cet  évéque  même  est  tenu  de  fiiire  eet  examen  k««qu*il 
peut  jnateoieut  jk  user  que  révéque  qui  a  donné  le  dimUsmrs  a*est 
pas  un  honmie  exact,  autrement  il  s'exposerait  à  participer  à  un 
pécbé  étranger,  en  donnant  à  l'Église  un  sujet  iuutUe  ou  perniciettJK 
sous  une  attestation  dont  il  devait  se  défier  ;  2**  Servatis  inter  ordines 
tempurum  intersfiti.^.  L'évéque  auquel  l'envoi  est  fait  ne  peut  jamais 
dispenser  l'aspii-ant  des  intersticOH  ;  maw  -^i  l'évéque  eu  di.spcnse 
son  diocésain  par  le  dimisnoire,  l'évéque  ad  (luein  peut  faire  jouir  cet 
aspirant  de  la  grâce  qui  lui  est  accordée  par  son  évéque  ;  3'»  Àd  #«- 
mu»  sMiacomtés  wimtm,  ef  nè  tihUo  two  pelninoiiMijt  ;  de  quo  viêo 
'pstnoê  st mpprohtUnékiÊt^sutiHi  st eonnsa.  Cette  elanse  est  abielU'^ 
ment  nécessaire  dans  un  iKwtssoîre  pour  le  aousHliaoonat.  On  peut 
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bien,  par  un  dimitiotrê,  ehtaejg&r  TéTé^tid  €td  qu§m  d'examiner  la  capa- 
cité et  la  suffisance  de  Vaspirant  ;  mais  comme  par  les  canons,  réré- 
que  qui  éléTe  aux  ordres  un  sujet  sans  titre  doit  pourvoir  k  son 
entretieni  c'est  à  révéque  qui  donne  les  tftmÎMOtm  à  se  chaîner  du 
titre  de  son  diocésain. 

FORMULE  DE  DIMIS80IRE  POLB  LA  TONSUBE. 

N.,  etc.,  dtîecto  nostro  N.  </e  N.  oriundo  :ti^tm  in  /^omino,  a 
quocumque  domino  catholico  antutite  rit è promoto gratiam  et  ewnwmmo^ 
nêmsancto"  S^ffi*  A  po^toîicœ  obtinentem  quem  adiré  maluerig  sacramen- 
tum  confirmatwniH  ,  et  tonauram  clericalem  sir^^rl ffcre  poi^sis  et  valeas  , 
eidem  domino  antiëiiti  hujusmodi  sacrameuluin  cunpi  maliotris  ei  tonsu- 
ram clericalem  conferendi,  tibique  ah  eodem  tuscipiendi,  dummodo  tamen 
mtatù  liUeraturœ  mfjicienti  aliasque  oapax  ti  id<m4m$  rêperivë  /bcm, 
UetnUam  eonetdmui,  tt  faeuUatûm  impûrtmur  perprtBimUê.  Ihhim 
N.  Mid  tigiUo  nottro,  amto  Domni  mUkêimo,  etc. 

DiMltiSOmE  POUR  TOUS  LES  ORDRES. 

N.»  etc.  ut  â  qvioewnque  domino  antitstite  catholico,  riti promoto,  gra" 
tiam  et  communionem  sanctcc  Sedis  Apostoîîcœ  obtinente,  ad  acolytatuê 
cœterosque  minores  necnon  eacros,  subdiaconatùs  et  prcuhyteratiU  ordi- 
nes,  rite  et  canonicè,  extra  tamen  civiiatem  et  did  iefit}!  \  pnnnoi'eri 
poisi»  et  valeas,  eidemD.  antistitiquem  propterhocudire  maiucn.s,  iiuju*- 
modi  ordines  conferendi,  tibique  suscipiendi  lieeniiam  concedimus ,  et 
faeultaUm  imptrHmur  per  prattnUê  dwmmodà  tuffeitm  tt  idcmeuf, 
«laltf ,  Ugiimm  ac  ddnim  titidaUu  ruptrUu  f%urù.  Jhium,  etc. 

DIMI8601RE  POUR  LA  PRÊTRISE. 

N.,  mit§ruHon«  ditinâ  episcopus,  dUteiù  nostro  N.,  éimeimo  noHrm 
Mmeuiê,  ttdiuîtm  in  Domino,  Vî  à  quocumqve  domino  amtittitê  eatko 

lîeo  rit^  promoto,  et  à  cfnvn^^ffiione  sancttr  Sedis  Apostotico'  non  exehiso 
nec  interdicio,  ad  snentni  pi'o  hi/lrrafùs  ordinvm  valeas  promoven .  jtixta 
ritvm  Eccîesia',  eidetn  dumthu  atittstiti  quem  propter  hoc  adiré  nmiticris 
tibi  hujusmodi  ordinem  conferendi  et  ab  eodem  rcciptciidi ,  plenam  in 
Dcmino  HeenHam  eoneedimui  et  facultcim,  éutnmodè  de  UUmminrû, 
œtate  suffi  dent  eatiterie,  super  quitus  dieti  domini  antistitis  conmM- 
Ham  oneramus  per  pressentes^  Daum  N .  snb  sigOh  nostro  parvo  et  signo 
msmuati  seeretarUnostri  ordinarU,  anno  Ihenikn,  etc. 

DIOCÉSAIN. 

On  entend  par  cemotouTéTéque,  respectÎTement  an  diocèse  ifi'Û 
est  chargé  de  conduire ,  ou  les  dioûésakts  eux-mêmes ,  c'est-à-dire» 
les  habitants  de  ce  diocèse  par  rapport  à  leur  évéque  :  le  pape,  par 
exemple»  est  l'évéque  diœisnin  des  habitants  de  Rome ,  comme  œax- 
ci  sont  les  dioeésams  du  pape.  Il  en  est  de  même  des  diocèses  mé- 
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tropolitains  par  rapport  aux  archevêques  ;  mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre le  prélat  dtoeéiain  avec  l'ordiDaire.  {Ycyez  obdinaibe,  obdrb  , 

ÉPISCOPAT.) 

DIOCÈSE. 

On  Toitatlleurs  l'origine  et  les  premiers  établissements  des  dh- 
eit9i  :  noas  disons  seulement  ici,  qu'après  la  mort  des  apôtres,  qui 

s'étaient  partagé  indiTidnellement  toutes  les  régions  pour  prêcher 
l'Évangile,  l'Église  ne  voulut  pas  que  le  gouvernement  fut  indi- 
vis entre  les  successeurs  qu'ils  araiont  établis  dans  les  principaîps 
villes  ,  co  qui  aurait  cauf^é  do  la  division.  Elle  assigna  donc  pour  le 
bon  ordre,  à  chacun  d'eux,  une  certaine  portion  du  troupeau  de  Jé- 
sus-Christ dans  l'étendue  de  certaines  limites  :  et  c'est  de  là  que 
sont  venus  les  dtoeiBw,  où  chaque  évéque  est  tenu  de  borner  les  fonc- 
tions de  son  ministère,  ou  Texercice  de  sa  juridiction  spirituelle 

(Foy«S  inSCOPAT,  DIKUSOIItE,  ARCHBVfiQUE,  PBOVINCES  BCCLÉnASTiqUBB, 
OONBTITOTKnir  CIVILE  DU  CLERGÉ.) 

Tl  est  probable  que  le  partajxo  des  diocèses  et  des  provinces  ecclé- 
siastiques fut  fait  dès  l'origine,  relativement  à  la  division  et  à  l'éten- 
due des  provinces  de  l'einpirc  romain,  et  de  la  juridiction  du  magis- 
trat des  villes  principales  ;  cette  analogie  était  égale  à  tous  égards. 
Mais  il  s*est  trouvé  des  circonstances  ,  dans  la  suite  ,  qui  ont  donné 
lieu  à  un  arran^ment  différent.  {Voyez  ciboomscription»  coNOOBDAT.j 

Sur  la  question  si  le  défaut  d'expression  du  dioeit$,  soit  de  celui 
où  l'impétrant  a  pris  naissance,  ou  d'un  titre  où  le  bénéfice  est  si- 
tué, opère  nullité  dans  les  provisions,  voyez  sitppuqi'E,  date. 

Pour  l'établissement  d'un  nouveau  diocèse,  voyez  sous  îo  mot 
ALGER,  la  bulle  qui  érige  cette  ville  et  son  territoire  en  diocèse  nou- 
veau, Ruffragant  d'Aix. 

En  certaines  contrées  ou  appelle  archidiocèse  le  territoire  diocé- 
sain d'un  archeréque  :  cela  se  j^ratique  surtout  en  Allemagne. 

Nous  croyons  devoir  placer  ici  le  tableau  de  tous  les  Hœèuêési 
monde  catholique  Nous  empruntons  ce  tableau  aux  Origines  de  Utur^ 
giê  catholique  de  M.  Pascal.  Ce  savant  auteur  Ta  extrait  lui-même 
de  la  notice  annuelle  (\\n  s'imprime  à  Rome.  Nous  avons  dû  suivre 
l'ordre  alphabétique  ,  en  ayant  .soin  d'ajouter  le  nom  flos  pays  où 
cespatriarchats,  archevêchés  et  évêchés  sont  établi-  u  ii  tuut(  fois 
sans  rectifier  quelques  inexactitudes.  Kniin  le  nom  latin  tel  (jue  le 
susdit  annuaire  le  nit  connaître  en  abrégé,  est  joint  à  chaque  siège. 
Ainsi  Ton  y  troure  :  Parisim.  pour  Partêitmii  ;  hagénmn.  pour 
iMgdvMVMù^  etc. 

II  y  a  dans  toute  l'Église  ratholiquc  sept  jV  huit  cents  dioeiiet, 
divisés  en  patriarchats ,  archevrehés  et  évêchés.  On  compte  : 

En  Europe  :  6  évêchés  Buburbicaires,  78  évêchés  soumis  à  la  ju- 
ridiction immédiate  du  Saint-Siège,  104  archevêchés  et  419  évêchés 
suffragants.  Il  j  a  en  outre  25  délégations  et  préfectures  aposto- 
liques. 

T.  n.  J7 
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En  Asie  :  6  patriarcliats,  6  «rchevéchés,  46  évéchés.  En  outre 
43  préfectin-fs  apostoliques. 

En  Amérique  :  IG  archevêchés,  Sô  ovèehcs  et  10  vicariats. 

Nous  ne  comprenons  pas  dans  la  liste  suivante  les  titres  des 
évêchés  et  archevêchés  in  partibut,  tels  que  les  archeTéchés  de  Ni- 
sihe,  d*Ëphèse.  de  Colosse,  etc.  et  des  évéchés  d'Ancyre,  d*Ippft,  de 
Populoma,  etc. 

ITTREB  rATiUABClIAVX. 

Constaniiiini  k-,  Constantiiu^itan,  Aniioclie  des  maronîtet,  AlUiocken.  M«- 
AlcïûnUrie,  Alexandrin.  ronilarum. 

Ji-ruhaleni,  Ihjerotoiimitim*  rornm. 

Yt  ui6e,  Venetiarum.  Btbyïoac ,  Baitylmm,nalioiUs  Ckaidi»' 

Indes  Occidciuatcs.  Indiorum  OeddefU.  orum. 

Cilicie  des  ArméRieiM,  Cfficia  Arm* 

Astioehe  des  Grecs  MeUhileft,  AnUOêUm,  UMVm, 

Aielchilarum. 

TUBES  ABCHléPISOOPAUX  ET  ipiSCOPAVX, 

A  AUphan.  vi  Thei^n. 

Acêrcnza  cl  Maicra,  ardicvècliés  mii»,  Amatfi,  arebcv.  Deuk-Siciles,  Ama^i* 
Itoux .  6ie«)c« ,  AekenOin,  H  Mate-  tan. 

rauftn.  Am.'-li...  ^-v.  F.i,;t<  rom.  Ahmerims. 

Accriu,  «vc«ko,  Deu»-Sicii':>,  Àcerntn.  Au»*€Ui,  c».  traoce,  i4m6taflfM. 

Accrra  ctSainte*AgAlhe  des  Goiti»,  cvôcbés  Ampuria»  et  l'cmpio,  iv»  ttoi»,  SaréaifM^ 

n.nv-Sin!n^,  ÀccrrarUM  et  Ampuricn.etTrmplen. 


I:  m 


Sanctœ  -  Agatha:  Gothorum.  Àosgni,  é».  Éuis  rom.  Anagnin. 

Mb«ni5,  4f .  IriMde,  Aemtdmtit,  AncâM  rt  Unuioa,  hr.  Mit,  I^au  rM. 

Acqoa  l'eiidcdle,  CT.  EtauroaiaiaSpilfue*      Anconitan.  et  !fuman. 

Penden.  Andria,  cv.  Peux  SjciIcs,  AndxUn. 

Acqui.  cv.  ritWuonl,  Acquen.  Prui  inc.  Aiidro*,  uv.  Mor  l-g«^c,  .4niirfïW. 

Ptdementanœ.  Angelo  (Saint)  .îi >  Lonl  ar<!s  ei  pl^3cc;^. 
Adria,       Y.ux  de  V»>llI^<•,  Adricnt.  f"^-  Hcux-Sk  il<>s  .S(7nc<»  ié«JfW 

A^cuy  ét,  ïrAiice,AgùiHem.  homU&rdormu  et  Uisaccîum. 

Agria,  archev.  Hongrie,  il^rietl.  Angpb  (Saml),  m  Vado  et  llrbauia.  i't. 

Ajaccio.  ('v.  Cor  f,  riiucc,  Adjuce»'  uu\^,tiAyf'to\n.San^iAngdiinVeaû 
Aire,  év.  France,  Aturent.  et  Vrbaniens. 

Aix,  arcbcv.  Fraaot,  .^tVIMII,  Atig<>r!>,  é«.  FranM, 

Alatri,  cv.  Klals  rom.  AlatritL  Anglona  elT4ir«i,  cv.  uw», 
A\hvj  «V.  ri/tiiuiit.  Al^  l'n.  Anglonen.  et  Tarsiens. 

Alliano,  év,  Liais  iutu.  Aibunen.  Angola,  ôv.  Afrique  portugaise,  Angtlffl*' 

Albaraain,  Av.  Eapagne,  jl/6aro;ifl«ll.  Angoulèroe,  év,  France,  Etujoîismtn. 

Albc  RoyaV»,  4t.  Hoaf^*,  AibO'RigO'  Angm.  cv.  ne  Tcreayro,  Poitufal,  An- 

lem.  grens, 

A)l».u-;i.  év.  Étais  de  G^nes,  AU^ingan.  Anncct,  év.  Savoie,  Jbuueims. 

Albi,  arcbev.  rr;anc,  Aîhif  Us.  AotéqiH  i  ,i,  ('v.  Mexique,  de  AlUtQVif^ 
Alcxaridrio,  éx  l'u  moni,  Alexandrin.         ou  Antequerensis.  ^ 

Alw,  év,  SardotgiMï,  VxeUims.  Aaiiocli«,  Am^Tii|ue  méritKonale,  év.  AU* 
Aleak»,  év.  Albani,  Alexifm.  (iflcAen.  in  Indiis. 

Alger,  (S.  Afrtfpir-  Irançaisi  ,  Ju/i'a  C<F*  Antivari,  arclicv.  Albanie,  j4ttl»l'arcitï. 

sarea  ou  Huscurrum.  {Voyez  xmtn  )  Aosie,  cv.  Ticuioui,  Auguslan.  Pioc» 
Al^lioro,  év.  Sardaigbc,  Algherêns*  Pedemontonat* 
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Aquila,  év.  Dcux-Siciles.  Aquilçn» 
Aquino,  fotii«corvo  «t  Sor«,  ét.  unis, 

Doux  -  sicilcs ,  AquituUtn0,  PolUis 

Curvi  et  Soran. 
Artlagli,  cv.  Irlande,  Ardacuden. 
ArequifNi,  ér,  Inde*  occidenialc*,  «b  w(r9- 

quipa, 

Art  zzo,  év.  ToKcane,  Aretin. 
Ariaoo,  ér.  Deux-Sicilot»  Aritmm, 

Armagh,  archcv.  Irlande,  Armacot^» 
Arra««,  rr.  France,  Atretiatens. 
Ascoli,  év.  l^iats  rom.  Asculan. 
Aseoli  etCrignola,  ér.  mus  n<'uit| Sicile», 

Asculan.  H  DerinivUn   l'n  ApuUà< 
Assjse,  é?.  Eiai»  rom.  Assîsiens, 
Afltl,  év.  Fiéniodt,  AHtnt, 
Aoorga,  éy.  Espa„Tie,  Axtoricens. 
Airi  ei  rcntif,  c».  unis,  DetU'SicHes, 

Alrùns.  et  f^ennens. 
Anch,  archev.  France,  AuxiUm» 
Aug*bourp,  «»v  Bavièr».  AuQuston, 
Auiuo,  év.  FtAuce^Augustodunen, 
Aveiro ,  ét.  Porttigal ,  Aveirens, 
A\(  Iliuo,  év.  Deux  Sicili  s.  Ahellinen. 
Averna,  év,  Dtux  Sicilrs,  Aversan. 
Avignon,  «Tchev.  France,  Avenionens. 
ATik,  Espagne,  Abiilen. 
Ajacurho,  év.  nouvcllemenl  érigé  en  Ané- 

riqae,  Ayaeuquens. 

B 

Babylone  ou  6j||4«(I»  év.  Asie,  MêbjflO' 
ne»s. 

Baeow,  év.  Mol^tie,  B9eooien$. 

lîndajoz.  <*v.  E^pa^ne,  Pacencts. 
Caguorca,  cv.  Etals  roni.  BolneoregWM. 
Béle,  év.  SuîMe.  Boiikeitt, 

Buliimuro,  archcv.  £t«li-UQi«4*Aniérii|ue, 

Baltimorens. 
Bamberg,  archev.  Bavière,  BajnbergetlS' 
Karhasiro,  év.  Espagne,  Barbaslrmt» 
Harcclonp,  ôv.  Espagne ,  Borcinonens. 
liardstovra,  év.  Êuu-Uai»  d'Anérigue, 

Bardens, 

Bari,  archev.  Dcux-Siciles,  BoTtnt* 
Basse-Terre,  ('v.  Guadeloupe. 
Uajcux,  év,  France,  Bajocens. 
Dajroone,  év.  Fraoee,  Bajonens. 
Bea.fvni^,  év.  France,  Bellovacens. 
Déjà,  ¥ts.  Porlugal,  Bejenc.  Beiem  du Para| 
Brésil,  Bekmms,  de  Fora- 

Belgrade,  év.  Servie,  Bellogradim» 
Bellcy,  év,  France  ;  ffcîlicens. 
B«:l1unc  et  Fcitre  ,  cv.  unis,  Marche  dQ 
Trévisc,  Bellunens.  et  Feltrem, 

Bonévenl,  archcv.  Étals  rom.  Bencvetltan, 
Beoexueia  do  Caracca»,  archer,  lodet- 


Occ\àctiV!x\<ii  t  de  Benecula  sive  samli 
Jaeobi. 

Bergam,  év.  aaciaoi  Étila  4«  Veniia, 

Bergamen. 
Bertinuro  cl  Sarsina,  cv.  Eiati  rom,  Bric- 
Hnofini.  et  Sarsinaten* 

Bc<(>nncon,  nrchcv.  France,  Bt3«n(|f|, 

Béverlev,  év.  Anglelerre. 

Bielle,  év.  Piémont,  Bugellmi. 

Biraiagham,  év.  Angleime. 

Bisacria  et  Sdiiil-An^-o  da  Lombards,  ét, 

uni*,  Deux-SicilcR,  Bisacccn.  et  Sancti 

Angeli  Ijombardorum . 

niv  rcliio,  ^v.  Snrilai'^no,  Bisarchiens.  ' 
fii:<ceglia,  év.  Deux-Sicilcs,  Vigilt'ens. 
Bitigranoct  SainWMarc,  év.  vnîii,  DeM*> 

Sicile»,  Bisinaniens.  et  Saneti  Mord, 
Bitonto  et  Uuvo,  H.  unît,  Beua-Sieilct, 

Biluntin.  et  Ruben. 
Blois,  év.  France,  Blesens. 
B(('     ,  ^v.  Vipmnux,  Bobbien. 
Buj  tno,  év.  Deux  Sicile»,  Bojanen, 
Bologne,  arebev.  ÉlaUrom.,  Bowmien, 
Borde.iux,  archev.  France,  Burdigatpns. 

Borr;o  S.in-l)ifi)ino,  év.  LomhàtdiC,  BiVF'gi 

Sancti  Dont  m. 
Borgo  San-Spoloro,  év.  tescaoe,  Bui^ 

Sancti  Srpuîcri. 
Bosa,  ér.  Sardaigne,  Bosanen. 
Bointe  etSirnifuni,  év.  Hougr  i  e ,  BotomUn» 

ât  Sirmien. 
Bo^^ton,  év.  Éia($-Unts,  BoHonien. 
Bourges,  arch.  France,  BHuricen. 
Bova,  év.  BeaX'Siciles,  Bovens. 
Bovine,  ér.  Deux-Sicilcs.  Bovinm, 
Brague,  arch.  Portugal,  Bracaren. 
Bragance,  arch.  Portugal,  Brigantit/H, 
Bre»lau,  év.  Silésic^  Wratislavien. 
Brescia  ,  évéché,  anciao  État  de  Vefiiae , 

Brixiens. 
Brieuc  (Siîol) ,  év.  France,  Briocens. 
hrr.if\r-<^  arch.  Dpux-Siri!r«,  BrundHêSiH, 
Brivcn,  év.  Tyrul,  Briximns. 
Bruges,  év.  Bclgiq^ue,  Brugeni, 
Braun,  év.  Mor  ivio,  Bnmens. 
Rniflweio,  ér.  Boliôinc,  BrudvicetiS. 
BuuQos-Ajres  ou  la  Saiote-Triniié,  év. 

Am^tttue  néridiemiTe.  Sanotœ  TrM^ 

tatis  de  Bono  Aere, 
Burgog,  arcb.  fi^pagae*  Burgens* 

C 

Cacere^,  év.  Ile»  Phili^itm^dt  Cacer9t 

in  Indiis. 
Cadit,  év.  Bipagno,  Cadktm, 
CagI!  ctPrr^^ola,  év.  uois,  Êialareoi.  CtA- 

Uens,  et  l'ergulans. 
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Cagliari,  arch.  Sardaignc,  CalaritaU, 
CahoM,  ^T,  France,  Cadurcfns. 
Calahorra  et  la  Calzada,     .  unis,  Espagne, 

CatagarrUan.  er  Ct^adinm, 
Caiiforni  \  r-v.  d'AmérïqottSvpteDlrionate, 

Californien. 
Caltogirone,  év.  Deui-Sicilts,  Colatage- 

fVfMfW* 

Calven.  et  Iheaneu. 
Cambrai,  «rcb.  Fnace,  CtHmaeWB, 
Camerino,  cv.  Étatf  ron.  Comerin,  ic> 

torllemciil  ruc'i. 

Caropagna,  év.  Ueux-SicilpK,  Campanien. 
Capaeeio,     Dem-Skiles,  CaputaquÊnê, 

CapoiK  .  nr,  h.  Dpux-SiciU"i,  Copuan. 

Carcav>ooue,  év.  France,  Carcasson- 
nem. 

Garwii,  év.  Dcux-sirile»,  Cariatm. 
Carpi,  é?.  Duché  de  Modem-,  Carpen. 
Carihagèoc,  év.  Espaguc,  Carthayinen. 
Carthagéoa,  4t.  Amérique,  Carthogin, 

in  îndiis. 
CaMl,  év.  l'iémoot,  Ciualm, 
OMrta,  éT«  Den-8icilêa,  CaUftm* 
Casbel,  areb.  Irlande,  Chasalien. 
Casrano,  év.  Deux-Siciles,  Co^^tamU. 
Cassovie,  éT.  Hongrie,  Cassovien. 
Caat«l*B1tnco,  év.  PorlUKal,  Catiri  Albi. 
Catdiamare,  év.  Dei»-Sieile» ,  CaHri 

mari*. 

Caat«ltaoela ,  év.  Deus-Siciles,  CoHeUa» 
netensis. 

Catano,  fv.  Deus-Sicilrs,  Catanien. 
Canlaxaro,  év.  Dcux-Sicile:»,  Calacem. 
Caturo,  év.  DalmaUe.  Cottarm. 
Cava  et  Sainn.  rv.  uiiia ,  Dcvs-Sictles , 

Caven.  et  Samen. 
CéptialofliA  «t  Zaoïe,  év.  uni»,  Cephalo- 

nen.  et  Zcicinthien. 
Cefala,  év.  Sicile,  Cephaluden. 
Cioéda,  év.  Sicile^  Ceneten. 
Ccrvia,  év.  Étala  rom.  Cenrimi. 

Ccsrna,  év.  F.lats  rom  Cr<;pnnlrn. 

Ceuia,  év.  Afrique,  Septentns^  inAfricd* 
Ghftioiis-tttr'Haroe,  év.  Prasoe,  Calolou- 

CIjaniliéry,  aich.  Savoie,  Camborienx. 
Cbarle»lown,  év.  Eiats-Uaif.  Cwrolopoli- 

fon. 

Chartolteiowa,  év.  Ile  du  prince  Edou«rd, 

Amérique  Septen.  Corolinopoliian, 
Charireu,  év.  France,  Carnuiens. 
Gbelma  et  Bdtl,  év.  unis ,  du  Rit  grec  , 

en  Wolhinie,  Cheltnens. 
Cbiapa,  év.  Mexique,  de  Chiappa. 
Chiéiiy  arcb.  Deux-Sicilet.  ThecUiH. 
Chionie.  év.  État*  de  TentM,  Ctoâim, 


BSB. 

ChiuM  cl  PIcnza.  év.  Mail.  Toaeaoe,  Ckh 

sin.  et  Pi  enfin. 
ChonarJ ,  ev.  Hongrie,  Chonadien.  OU 

Cumadien. 
Cincinnati,  l'-v.  Ktats-rni*,  Cincinnatem. 
Cioq  £gli»ca,  év.  Hongrie,  Quinque-Ec^ 

Citia  di  6Mtello,  év.  fiiatt  rom.  Ch/UalÙ 

Caf!lrUi. 

Gilla  deUa  Picve,  év.  Éials  rom.  Ctt  tia- 
tiiPMfis. 

Cittn  Podrign  nti  Ti^dad  Rodrigo,  év.  Es- 
pagne, Civitatens,  Provinc.  Compot- 
teflan, 

Civita  Casteltana,  Orie  et  Oallese.  4v. 

uni  ,  Ktal<irom.  CivitotÛ  CotleltoMtt 

hùrtan.  et  Galiesin, 
Civita  Vecebta,  unie  à  Porio,  Élata  rom. 

{voyez  porto)  ,  Centumcellarum. 
CIaudc(S.),év.  Fr.iiH  0,  Sonrti  flandii. 
Clerrooni,  cv.  Frjncc,  Claramonlens. 
Ciiflon,éT.  Anglolrrrf. 

Ctogher,  ('y.  Irlnnd»'.  Cloghfirens. 

Cloorert,  év.  Irlande.  BUmfertens. 
Cloyneel  Ruas,  év.  noiv,  Irlaude,  Cloynen. 

et  Rossent.  (Séparés  eo  1850  ) 
Coccirio,  év.  Possessioai  poriufaiaea  dam 

l'Inde.  Coccinens, 
Coîmbre,  év.  Porlugal.  CoHnArim. 

Coire  Cl  Satnt-Gal,  év.  uni  .  Suisse,  Cu- 

rien.  et  Son^GaUen.  (Voyez  scuse.) 
Colle,  év.  ToMaue.  CoUêiu. 
Col(K;za  et  Bacchia ,  arch.  unia,  Bongrie» 

Çolocms.  et  Bachiens. 
Cologne,  arch.  États  pru»sicnii.  Coloniens. 
Comaeehio,  év.  États  rom.  ComacUm. 
ComajgoOf  év*  Amérique.  De  CofTUijfa- 

gna. 

C&mCf  ér.  Lon  hardie,  Comens. 
Cempoaielle,  areh.  Ksp.  ComposteUm» 
Conception  (lal  Ami^rlquo,  év,  â.  S.  Cou- 

eeptionis  de  Ckile. 
Concordia,  év.  FriottI,  Omeordim. 
Cooiianiinople  pour  les  Arméniens,  arcb. 

primaiial,  Conslantinop.  Armenorum. 
Conver^ano,  év.Deux-Sirite».  Conversan. 
Conia,  arcb.  Deux-Sieites.  Comptim. 
ronloue,  /'V.  f  -^j  •■nni  .  f  ordtiben. 
Cordouc,  év.  Amérique.  Corduben.  in  . 

Coribu,  areh.  lie  de  Corfou.  Conqfrw. 

Cnri.T,  év.  E.spagne.  Cauriens. 
Cork,  év.  Irlande.  Cwcaiien. 
Cortent*,  év.  Toeeane.  CortofiffW. 
Co»enza,  arcb.  Deux-Sicile».  Custnlin» 
Cotrone,  év.  Deux-Sicile».  Cotronen. 
Coutances,  év.  France.  Constantien. 
Cracovie,  év.  Pologne.  Cnuovient. 
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Craogaoor,  «rch.  IndoA  portu^sM,  Cran-  Faao,  év.  Éuu  rom.  Funens. 

ganonm,  F»ra,  ér.  Portugal,  lùiraon^na. 

Crème,  év.  Lom!>ardie,  Cremen.  Fé  (Santa),  De  Bogota,  arcli. 
Crémone,  êv.  Lombardie,  Cremonen.  Sanctœ  Fidei  in  Indiis. 

Crisio,  é».  du  Rit  grec  uni,  Hougriu,  Cri-  Fércaliuo.  év.  Etats  rom.  FereiUin, 

siem.  Fernio,  areh.  Éui«  rom.  Firmm. 

Cbrisiuplif»  (Saint)  de  I  a  7J!if>    èv  Ile  de  Fermos,  ér.  Irlniid*',  Fermm. 

l'énéritte^Sancti  Chr^itophori  de  LQ'  Ferrarc,  arch.  Etats  rom.  Ferrarienm 

^UMf.  Fiesole,  éf.  Toaoïoe,  Pemdan. 

Croix  (Sainte)  r\r']\:i  Sieira.  év.  Amérique  Florence,  arch.  Tuscauc  Florentin. 

méridioaale,  SancUB  Crucis  dê  la  Floi.r  (Saim),  év.  France,  Sancti  Fhri. 


Siêrra 

Ga«aça»  év.  Fii^agoe,  Conchens. 
Cuença,  év.  Pérou,  Conchens  in  huUis 
Cujaba,  év.  Brésil,  Cuyobohen. 

Culm,  év.  PrvMe,  Culmene. 

Ciineo,  év.  Piéniota,  Cuneen.  OU  Coui' 
Ciuco^  éf.  Pérou,  De  Cusco, 


Fo-ura:»,  év.  du  Rit  grec  uoi.TrauajIvaoie, 

Pogaraesiem^ 
Foligno.  *?.  Etats  rom.  Fulrjinaten. 
Forli,  év.  Elau  rom.  FuroUviens. 
Forude-Praneo ,  it.  Martiniqae,  co1om« 

française -i. 
Fomou,  év.  Piémont,  Fossanen. 
FoHonibrooe,  év.  Étais  rom.  Forosenitro- 
U  niens. 

Frascaii.  év.  Étals  rom.  Ttuculamnê* 
(Saint),  év.  Ile  de  U  Réanioo,  oo-  Fréju»,  év.  France,  Forojuliens, 
lODics  françaises,  SanUi'JHomitii,      Fnhourg,  arch.  Ba<ie,  Friburgmu. 

l'  ul.l.',  f!v.  UoMo,  Fuldem. 
Funciial,  év.  Ile  du  Madère,  FunchaUtU. 


Dcrry,  év.  Irlande,  Derriens, 
Détroit  (le),  év.  Éiais-Unis.  Detroitens. 
Dias (Saim), 4t.  Fr.n.  r. ,  Sonoti-JMcrtt. 
Digne,  év.  France.  Dinicns, 
pijon,  év.  France,  Divionens, 

lingui!  (S.) .  «ch.  Amérique.  SofMi 


G 


7). 


>mintei. 


Gaête,  év.  Dcux-Sicilcs,  Cajetan. 
fiallipoii,  év.  Deux-Siciles,  GoUipol 


Dovro  H  Gonnor,év.  uni*,  Irlande, Zhii»*».  rZ'V"'  ^jaiupouUM. 
et  Connorum.  Satdaig«e,  GattetftiM. 


Dromor,  év.  Irlande,  Dromoreili» 
l'ublm,  arch.  Irlande,  Dubiinen^. 


noren. 

Galwajf.  év.  Irlande,  Galvienf, 
Gaad,  é».  Belgfqoe.  Ganditom. 


Dubuque,  é».  Amérique  S«pi.  Dubuquen-  «-g«l"^;  www«w 

*  1        r  :i         Gap,  ev.  France.  Vapina-m 


Giiuea.  arcli.  Royaume  de  Sardaigne ,  ^o- 

nwfu. 


Durango,  év.  Amérique,  de  Durango. 

!)««.,  «ch.  ««éd.!-.,  DirrachU».  ^.^^^  Deux-Sicil...  m>r«cm. 

g  Girgotiti ,  pv.  Sicile,  Agrigentin 


Girone,  év.  Espagne,  Gerundens. 
Gncsne,  arch.  uoi  à  Potoaaie,  Oneutm. 

GiKi,  aroli.  Inilés  orientâtes,  Goan. 
Goritz,  arch.  Frioul^  Aulncbe.  GOTtllMU. 

OU  Graditean. 

Grenade,  arch.  Kspagoe,  Gtanatens. 
Crand  Varaflin,  év.  du  Hit  grec  uni,  Hoil- 

grie,  Magno'  Varadiens. 
Craad-VaradiD,  év.  du  Rit  laiiu,  Mem, 

îdfm. 

Graviua  ot  MoQt-Feluse,  rv.  unts.  Deux» 
Sicile*,  Gronrinm»  H  Montie  Pekuii* 
r  Grenoble,  év.  Fraaee,  ffrsli*oiw|»oli- 

tan. 

FabriMO  ei  MaieUea,  é».  unis,  Élau  rem.  Gromcto,  év.  Toscane,  Gromtan. 
Fabrianen.  et  Matelicen.  Cuadalaxara .   év.    Amérifue»  Guadeh- 

Faenxa,  év.  Etats  rom.  Favenliti.  taxara,  in  Indiis. 

Famagutisie,  év.  Ile  de  Cb^prc,  J'ainuu-  Cuadix,  év.  Fjpagiie,  6't  adixen.  ou  M- 


Elisabelb  ou  Aixcbstet,  ou  EtcbstaUt,  év. 

Bavière,  Eystetens. 
Elphio.  év.  Irlande,  Elpkinmi»^ 
Kka»,  év.  Portugal,  Elveh,  « 
Emil|.  [Vogez  ci&oeL.) 
EprneM.  év.  du  Rit  gfec  uoi,  Hoogrie, 

Kvora,  arch.  Forlugat,  Eborem. 
Eireux,  év.  France,  f&roiMm. 
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Guaiaoa  ou  Guyanue,   Amérique,    dê  Eîlibfe  «  Leiglin.  ét.  u»w.  IrlaBàe,JBI- 

Guyana  in  fndiis.  darim.  et  Uighliens.. 

r.ii^  iquil,  «  v,  Amérique,  GuQfjaquikn. 


Guamagoa  et  A^acucho,  év.  uuis  d*A- 

nériqa«,  de  Guomagna  et  iyacuftiai. 

tn  hdiis. 

Gtiarda,  hy.  Portugal,  Egitattien. 


Killab,  év.  Irl«w<le,  AtkuUm. 
Killaloti,  cv.  Irlande.  JLoOlWtU. 
KiUifenor  cl  Rilmacduagh,  éy.  unif  dTif- 

lande,  Finc^orens.  et  Duaceru. 
KilmoiCjév.  Irlande,  Kilmoren. 


GuaMalla,év.DuchédiPawie,C«<W*eÛ«k  Kingston,*».  «aul-Caoïda,  Reyipoman. 
CuMimala,  arch.  Anéni|ttt.  d»  GtMit*  Konii^s^îrali,  éf.  Bohètoé,  HegttkO  Gror 


mala  in  Jndiis. 
Gubbio,  év.  ÉlaU  rora.  Eugubin. 
Gnrek,  év.  Côribthie,  Gmetm, 


dicem. 


H 

Ua^uUuld,  év.  Angtelerre. 

Ilalliii,  rv.  Gallirie,  HaUicit  ns. 


Lacedonia*  éf .  Deux  SmîIm  , 

mens. 

Lamégo.  «v.  Poiiugal,  Lamecen* 
Laociaao^  arob.  Dens-SivilM,  loMM- 

  ^   _  nens. 

Hav  iiir  t'y.  \mMt\\iBf  Sancti  CkriUo^  Laugrc*,  év.  iranoei /.myoneru» 

yhor^  de  Avanà.  Unaanoe,  év.  SuIm«,  Lantpanm, 

Hidelalieini,ér.ANeinagne.£fi7(ie5^i>n.  Larino,  év.  beux-Siciks,  Larinens. 

niir 


>lyic  (Sàini),  éf.  Aniricha,  SanxÀi  Lavant,  év.  Carinihio.  Lavantin 


Uippolffli. 
Iliiesc««  éf.  Ëfpogoe^  OlMUt* 


Iglétiat,  éf.  Sardatgne,  EeetetUn» 

Imola,  év.  Kials  mm.  Imolrnu. 
I<tt  liia  <^v.  U«-u&-Sldlc&,  liclan. 
Iserni.1.  év.  Dcui^SicUr»,  Isemten. 
Iviça,  cv.  Espagne,  de  îvizd. 
Ivit'c,  *  v.  l'iéinoiti,  Eporediens. 
lucaiau,  év.  Amérique,  lucatan. 


Lecque»  va  Lucce,  év.  l>cux*Siciies  Lg" 
dm» 

Leiria.  év,  Von^iç^'A .  Leirien. 
LcimerilB  vu  Leumenii,  év»  Uolième,^ 

Le  Mans,  év.  France,  CenomOMlUt 
I,i  nlifn,  év.Siyric,  Lfohien. 
Léou,  év.  F.i«pagne,  Legionen, 
Léopol,  arch.  Pologne,  LeopoUmtt 
Iiéopul,  arcb.       l  u  urménieii,  P»l{0|pa, 

Leopoliens.  ai  incnorunit 
Léopol,  areh»  du  Rii^icc  uni  un  Gallrail 
poloQ:ii»o,  ÎAOfoliens. 
1  Lérida,  év.  Espagne,  i/Zerdén, 

•  Lésina,  ev.  Dulmalie,  Vharen. 

Liég««  év»  R«l|iqua,  Leodiens* 
Jacci,  év.  Espagne,  Jacen.  Lima,  «roh.  Amérique. Linwn. 

Jacquc»  ySainll,  du  Cap-Vert,  *V.  Sanctt   Lirabourg,  cv.  Na»»au,  Liinburgen. 

UCObi  CapiliS  Vindis,  Mm*rii>lr  Âv   lrl«ti«l«  r^ntMo^Mt 

Jacques  (Samt),  «'v.  Chili,  Amériqu^i 

Sancii  Jacobi  de  ChiU. 
J.-)rquu<>  (S  M  m)  de  Cuba»  arehi  Amérique, 

SM9ti  Jacobi  de  Cuf  <'h 
Jacn,  év.  Ko[>  *gtn?,  Ginens, 
Javatin,  év.  tiongrie,  JuuTinen, 
Jean  (9aini).  de  Cuyo ,  év.  AiRériqiw, 

Savcfi  Jnannii  de  Cuyo. 
Jean  (Saiui).  de  Maurienue,  év.  t^avoie^ 

Saneti  Joannis  Mauriaeen». 
iéti,  év.  Étais  lom.  Aesin,  luhiina  ou  Leybacli,  év.  CArniole,  la 

Jo»e(.h  (Sailli)  de  Cofia  HiccA,  év.  Ame-  hacen. 


  -——-Qr   —  *  ^-'-^  —  — -  — 

Limeriek,  év.  Irlande.  Limeriem. 

Limoges,  cv.  Fruni-c,  Lemovicens. 
LifianMî^  év.  Vcxiquc,  de  Linarêt, 
Linlz,  cv.  AuiriLhc,  LincisnS, 
Lipan,  év.  Sicile,  Liparen, 

LMOurnc,  cv.  To^caiiC,  Liburum, 

Lodi,  év.  Milanaia,  Lammt* 

Lorriic.  [Voyez  nECAHafi.) 

Luuis  (S;iint),  év.  Stjuouri,  Amériqua, 

SancliLudovici. 


riquo  centrale. 


K 


Kaminiock,  év.  Pologne,  Catneneciens 
Kerry,  et  A};iirlun.  év.  unis,  Irlande,  Ker- 

fitn»,  it  Aghadon. 


baccn. 

Luhiin,  uv.  Pologne,  Ltd>linm. 
lucea  on  Lacques,  .irch.  Toscane,  Lw^m, 
Luccera,  év.  Dcux-Sicilcs^  Lucerin. 
Lucoria  cl  Zjtomcrilx,  év.  \Yolhini<|  Al»» 

cor  in,  et  Zylomeriens, 
Luçon^év.  France,  X.|(eiOfl.« 
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Luek,  ^v.  dii  Rii  grec  udi,  Wolbinîe, 

Lucerion. 
î.ugo,  c?.  Kspagno,  Lucrns. 
Luui  Sarzano  et  Prugnalo,  é».  unis,  roj, 

étt  Sardaîgni?,  Lwnen.  Sanonen.  a 
Brugnaten. 
Lyon,  arcli.  PriniMis  de»  Gaules,  France, 

M 

Macao,  ér.  Ciùiie,  Macaonen,  ou  Amo- 

llAcerala  el  Toinniino,  év.  unit,  Ëtalf  fO- 

niaiii5,  Afaœraten.  et  Tolmtin. 
Majorque,  ér.  Espaguc,  Majoricen* 
Malacca,  ér.  ludos  oravot.,  Maioeêm» 
Mr<h.^-  ér.  Espagne,  Malacitan 
Maluies,  arofc.  Botgiqu*,  Mechiinien. 
Malte  et  Kbodea  «ait,  év.  Ile  de  Mette, 
}f  élit  en. 

Manf redouta,  erch.  De«x-fiicile«,  SypQtt^ 

tin. 

Meoille,  Arch.  llm  Philippine^  jyWfaM. 

MAOtOUC,  év.  r.(nnli;ir(iit» ,  Monhian  . 

MArcaoa  ci  inbi^ne,  éy.  uau.  Dainiaiie, 
JforoMMfii  M  fWèiimm. 

Marco  (S  .itii)  Cl  UiMmiaao.éf.  unis,  Deaii* 

Sicile»,  Sancti  Èiarci  et  BisinHUim* 
Marianc,  év.  Br«'sil,  Marianen. 
M«rs.'ill..,  év  France,  AfasêiUm, 
Alarsico  Novo  et  PotenTii,  r\- ,  ti  u'?.  Deiui^ 

SKil^iMca-seicen.  et  l'olerUtn.  * 
War»i,  *v.  l>eux*Sidle»,  Jfanorwm 
Mnrtha  (Saiiia),  év.  Amérique,  Smttim» 

Marlhœ. 

Matsa  di  CarrAra,  év.  Toscane,  Mwuen^ 
Masi^a-MariiiaiaiéVk  TosoaAe,  JfMfOfl. 

MatofA.  (Voyez  «cEn^nzA.) 
Ma]fQaii,év.  Aaaéri<{UO,  de  Mayms, 
Haeaara,  év,  Sicile,  Mazarim, 

Mo.iili,  ('v.  TilanJ*!,  Miden. 
MtAus,  év.  France,  Melden. 
M^choa(|uaii,  év,  Amérique,  Mecoacan. 
Mcili  et  l\«pulln,  év.  unis,  ]>eiiK<5icileS| 

Meifien  et  î^apoUen. 
Mé  1  iajiou  « ,  <;  v .  lutie»  oriontales  por  lugaisoi , 

Saneii  Thcmmie  Meiiûpor, 
Woiulc  •'•v.  Prance,  Mimalmu^ 
Mcncwtih  et  Kewporl,  év.  unii*  Aa^e- 

terre, 

M' rida,  év.  Amérique,  EmeHiên^ 

Wclz,  ev,  Frauce,  Mcten. 

Menico,  arcli.  Amérirjuc,  Mexicati' 

flit  .ii,  nrch.  Lombarde-Vénitien,  Jfetflo- 

tanen. 

Milei,  év.  Detu-Siciic»,  JUiliten, 
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Miniaio  (Saint},  I'oM:ane,  S<mcti  Miniati» 
Nfnoirqtte,  Iv.  Espagne,  IflnoKcsn. 
Minsk,  cv.  Lîlhu:)nie,  Minscfti. 
Mimk,  id.  id.  du  Rit  gr*>r  uni. 
Mobile,  év.  tuts-Cni.*,  Mobiliens. 
Modèoo,  év.  ârand-Anché  de  ée  nom. 
Mutinen. 

Hohilovr,  arcb.  Russie,  MûchUovim, 
Holfetta,  Giovanexio  et  Terltaci,  év.  unis, 
n     siciies,  MolphUien^JuMMià*  tt 

TerlUien. 
Mondonédo,  év.  Espagne,  Mindvnicn. 
Modovi,  év,  Piémont,  Montisregaîis. 
Monopolf,  év.  t)euit-Sici!os,  Monopolitan. 
MonJréal,  arch.  Sicile,  MorUisregalis. 

Bionialcino,  év.  Toscane,  Ueinm, 
Mnntalto,  év.  Etats  romain»,  Munli^  AUi.  . 
Moniauban,  év.  France,  Montis  Albani. 
Montcreltre,  év.  État*  rowains,  Feretran. 
Moniefiascone  et  Corneto,  év.  unis,  Étala 

romains,  MùlUit  PiOieoMn.  H  CoTM^ 

tan. 

Uontrpulciano,  év.  toscane,  MmUis 
/l'étant. 

Montpelllier,év.  France,  j|fon/ts  Pessulon. 
Mùuiepeloso  et  Gravlna,  év.  unis,  Dtux- 

Siciicï.  {Voyez  citAvmA.) 
Montréal,  év.  f'aiiada,  MarianopolHan, 
Moulin»,  év.  France,  Alolinen. 
Mnnkacz,  »  v,  du  rit  grec  uni,  Mongric, 

Munckac^ieh/f. 
Munich  cl  Frcv»iug<ie,  arch.  Bavière,  M(h 

naetn».  et  Ftftinffm. 
Munsior,  év.  Kfnupi  unions,  ^fynaH0rien» 

Murcie.  (  Kof/*y  r\r.Tiur.{M 
Muro,  év.  Deux-Stcile»,  Muran. 

N 

Namur,  év.  Rolgique,  Namurcen. 
fioney  et  Toul,  év,  uni.*,  Fraoci',  Aon* 

ceien.  et  TuUen. 
Nniikin,  cv.  Chine.  A'(7 •)/;•>!<'»». 
Nante?,  év.  France,  Nanneten. 
Naples,  arch.  Deux-Sîciles,  Napoliton. 
Naulu,  ('y,  n.^ux-Sicili-»,  Neritonen» 
Narni,  év.  Ki.tls  roms»ns,  Narnints. 
Kasbvillc  cl   Tcnucscc ,  év.  Atuéiitjuc, 

Nasvillen. 
Katchrt/ ,  l'y.  Mississipi  en  Amérlqoe. 

Nalcheten. 
Ka«ivtfn,  arch.  en  A^énle,  Naœivan, 
Naxos,  srch.  ArcliifU'l,  Naxitm. 
Nwisitdel,  év.  Hongrie,  Xeosolien. 
Nvpi  vl  Suiri,  f-v.  unis.  ÉUis  roinains, 

Itepsin-  êt  Sutrina.  ou  Sutrin, 
Ncvvrs,  év.  Frnnrr,  Nîvernens. 
Nicaragua,  t  v.  Amciique,  de  Nicaragud, 
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Nicaseto,  év.  Deux-Sicil"»,  Neocastrtn, 
Nicopoli,  év.  Bulgarie,  NicopoUt. 
NtcMia,  év.  .Sicile,  JViconéfi.  JTcrWKn. 

?îîines,  fH.  Fr.incc,  iSr^mmisefUm 
Hiuu,  év.  Boogrie,  Nttrien, 
Nim  on  Mioe,  év.  Piémoat,  iVije»flil». 
Noeera,  év.  Etals  romains,  Nucerin. 
Jiocfrn,  «  V  Deiu^icUei,  Afttocrin.  Po- 

Kolc,  év.  Deux-Siciles,  .Vola». 

Kom  de  Jésus,  év.  Ile*  PUilippiaes,  NO' 

minis  Jesu. 
Vonsia,  év.  ËUU  raoïaiM,  AterfNl. 
Norlhampton,  év.  Angleterre. 
Noiliagbâm,  év.  Aagleterre. 
Novara  ou  Kovarre,  év.  PîéooDl,  Mwo- 

riem. 

ITouvelle-OrléaQs,  év.  £talfe-I)oit,  iVo* 

vœ-Aurelia, 
Nouvelle -York  ou  ISew-York,  év.  Eials- 

Unis,  Neo-Ehoracencis.  (Ériféeo  ar- 

chev.  le  lU  juiUei  185U.) 
NiMCOy  év.  OeuSpSioiles,  MifCOfl. 

o 

Ogliaitra,  év.  $ardaigue,  OUastreuti. 
Oliiide  ei  F<  rs«fnbouà,  év.  Amértqoc,  d« 
Olindd. 

Ohnuii,  ar«b.  Moravie,  Olomuoent* 

Oppidu,év.  Dnix-Sicih  ^,  Ofifiâtn» 
Oreuse,  év.  Espagne,  AuneU' 
Oriliuela,  év.  Espagne,  Orolien* 
Oria,  év.  Deux-Sicdea,  Oritan, 
Oris(an<i,  arcb.  Sardaigoe,  Arboren. 
Orlédus,  év.  France,  Àurelianen. 
Oriooa,  év.  Ueii«-Sîeiles,  Orlonem- 
Orviette,  (x.  Étals  rom.  Urbevetan. 
Osirau  et  Cingoli ,  év.  unis,  Elals  ruai. 

Auxirrum.  et  CinauUm. 
Oima,  év.  Espagne,  (MDOiMll. 
Ostiabruck,  év.  ÉtaU  prosiioo*,  Omabrur 

gen. 

Oiaor év.  Irlande,  Onorlen. , 

Oslia  et   Velictri,  év.   unis,  ÊlaU  rott. 

Ostien.  et  Yelitemen, 
0»truui,  év.  Dem-^etlea^  OsfMMlM* 
Olrante,  arcli.  Deux-Sicilcs,  HydfUlUiHm 
Oviédo,  év.  fiapagne»  Oiwtem. 

P 

Paz  (ia),év.  Amérique  iuéridioaale,^(^ 
Paoe, 

Paderborn,  év.  Eiata  praaaiea»,  Pader^ 

bomens. 

Padoue,  év.  Lorobardo-Véoiiien,  i^atu- 


Paleocia,  év.  Espagne,  Palencin. 
Palcrme,  arcb.  Sicile,  PMOifmUŒIt» 
Palestrine,  év.  ÉiaU  rom.  PronuUti* 

P.Tmi<  <s,  év.  France,  ApamifTt. 
Paiiijieluue,  év.  Espagne,  Pampelon. 
Pampelune  (Nouvelle),  év.  Amérique, 

Neo-PompeL 
Panama,  év.  Amértt^ue,  de  Panamà  m 

huKi». 

Paul  (Saini),  év.  Brésil,  Sancti  Pauli. 
Paul(Saiol),  États-Unis,  cv.  érigé  en  1850, 
Paraguay,  cv.  Amérique,  de  Paraguay. 
Parenzo  et  Pola,  év.  uois,lilrie,PaF0iilMi. 

et  Polms. 
pans,  arcb.  France,  Parisien. 
Paraie,  év,  duebé  de  ee  nom,  Fonnan* 
Passau,  év.  Bavi  rr,  Pa.t^atjitn, 
Paui,  év.  Sicile,  PacUns. 
Pavie,  év.  Lomberdie.  Papien. 
Pékio,  év.  Cbine,  Pekinem. 
Périgueux,  cv.  France,  PetrocorienS, 
Perpignan ,  év.  France,  £inens. 
PérouM,  év.  ÉUte  rom.  Pefuii», 
Pesaro,  év .  Kf.-îls  rom.  Pisaurien. 
Pescbia,  év.  Toscane.  Pisdens. 
Piassa,  év.  Sicile,  Plûtien. 
Pi^nerol,  év.  Kémont,  Pinrroliene, 
Ptobiel,  év.  Portugal,  Penchelen» 
Pisc,  arcb.  Toscane,  Piaan, 
Pisioie  et  Pralo,  év,  usis.  Toacaue,  Pih 

torien.  et  Praten. 
Placenria,  év.  Espagne,  PlacetUin. 
Plataanee,  év.  dnché  de  Parme,  etc.  Ma- 

centin. 

Plata  Me  la)  ou  Cbarcas,  arda.  Amérique, 
dêPtata. 

PUmouth,  év.  Angleterre. 
Plo5k,  év.  Poloj;ne,  Plocms. 
Polduchie,  év.  Pologne,  Podlachim. 
Poitiers,  év.  France,  Pictavieu. 
Policislro,  év.  Deitx-Siciles,  Policastren. 
Polosk,  arcb.  du  RU  grec  uni.  Uussic; 

auquel  titre  eont  uni*  :  Ona,  Mieietaw 

et  Witcpsk.  Poloccns. 
Pontrcmoli,  év.  To»cano.  i4pu(m. 
Popayao,  év.  Amérique,  de  Popayan. 
Ponalégre,  év.  Portugal,  PortaUgren. 
Porto,  Saïute-ilulinc  cl  Civita  Ven  hi  i, 

év.  Suburbic.  uui«,  l^iais  rooi.  tor- 

luene. 

Porto,  év.  Portugal,  Poriugallen. 
Porio-Ricco,  év.  Amérique,  de  Porta^ 
rico. 

PosDaoie,  arcb.  (Foyez  nntnis.) 
Pouzzolcs  ou  Poxsuoli,  év.  Deus*Sicile«* 

Puteotan. 
Prague,  arcli.  Bobème,  Pragen. 
Premblia,  év.  GaMicio,  PremiUen, 
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PrMmilia,  Taoocia  el  Samhona  ,  rv. 

ûu  &ii  |fec»  G«llicie,  Presmiiien. 
PiiUii,  4v.  Albftnie,  Fulatm. 


Qttébee,  év.  Caoïda,  OiM6ec0fM. 
Ooimper,  év,  France,  CorisofUm, 
Quito,  év.  Pérou,  QuiiO. 


R 


Rdgucie»  év.  Dalmaiie,  liagusin. 
Raplioe,  é?.  Irluide,  Rapotm. 
lUlitbooM,  év.  Bavière,  ÂMitibaimu, 
Raveone,  arch.  États  roa.  Bavmnatm. 
Recaoati  oi  Lur«iie,  év.  unit,  ÉuUa  rom. 
Jlaetfiolflw.  it  LmttHm, 

Reggio,  arch.  Dciix-Siciles,  Rktgimm» 
R«Sgio,  év.  Modèue,  Regiem, 
Reins,  aroë.  France,  Rhemen. 
Renoee.  év.  France,  Bhedonem» 
Riéti.év.  Éiats  rom.  Reatin. 
Rimioi,  év.  Etait,  rura.  ArimiMm. 
RipeiraiwoiM»,  év.  ÉUto  rm.  JIîmii. 

BofhfHe  (la)  év.  France  PupeUêlèm 
Rbodes,  év.  France,  Hulhen. 
Bonra,  arcb.  France,  Rothomag, 
Rms,  év.  Irlande,  «éparé  en  1S60  de 

Ctovne. 

Ro&uuo,  arch.  Deux- Sicile*,  Rouane», 
Roioavia,  év.  Hongrie,  JloMMtwIfl. 
Rutiembourg,  év.  Wuricmbers,  jRottem- 
burgen. 

S 

Sabaria,  év.  Hoogrie,  Saharien. 

Sabine,  év.  Étals  romains,  Sabinen. 
Salamanque,  év.  Eapagoe.  Saiamanlin, 
Stieroe,  arch.  Dens-Sicitei,  StUtimiian» 
Salford,  év.  Angleterre. 

Saltïbourç,  rtrrh.  Autrich?i,  Salisburgeti, 
Salla,  év.  Tucumau  eu  Aménijuc,  Sal' 
fam. 

•altaflor  f^înim-)    urch.  Bréûl,  SoMlt 

SiUvatoris  in  Brasilid. 
Satneei,  év.  Piémont,  Sahaianm,' 
Samogitie,  év.  Rnsiio,  Samnaitien. 
s.mdomir  év.  Pologne,  Sandomitiên. 
Santander,  év.  E.Hpagne,  Sontonderien» 
Santorîtt.  év.  Mer  Bgée,  SimUtrin, 
Sappa,  é\\  Albanie,  Sappaten. 
SaraKosae,  arcb.  £>|)agne.  Cœsaraugust. 
Satsari,  areh.  Sardaigne,  Turritan, 
Savone  cl  Noii,  ro^raumn  de  Sardaigoe, 


Sceput  ou  Eipa,  év,  Hongrie,  fioqm- 
jztefi. 

8eio,  év.  tie  de  ce  nom,  ChUm» 

Sropsa,  arch.  Servie,  ScopietiS. 
Scuiari,  év.  Albanie,  Scodren. 
Sébastien  (Saint-),  év.  Brésil^  Scmcti 

Sêbattiani  et  Fîuminis  Jomarii^  m 

Brasiliâ. 
Sebenico,  év.  Dalmaiie,  SeboMcien, 
Seoovia,  év.  Siyrie,  Seeovim, 

Séfz,  év.  France,  iSagietl- 

Segna,  év.  Daloiatic,  Segnen  et  ModrU' 
zien, 

Sagni,  év.  É'.alsron.  Signin. 
Segorbe,  év.  Espagne,  Sigobrigms. 
Segorvia,  év.  lits  Pbilipp.  iVoi'œ  Seg, 
Ségovie,  év.  Espagne.  Segobimi. 

Sei.s,  ;ircli.  France,  Se  nouons - 
Se«s.-i,  év.  Deux  Sicitcs,  Suessan. 
Severina  (Saint-),  arcb.  Dcux-Sicitea, 
Suessan. 

Séverine  {  S.iint-  ),  év.  Étal»  rom.  SatliUi 
Severini. 

Severo  (Saiot*),  év.  Deu«<-Sicile»,  Sitncii 

Severi. 

Séville^  arctu  v.  Kspague,  ffi>pa^n«. 
Seyaa  on  Augu^iow,  év.  Fologue,  Seyna. 
Shrop,  év.  Angleterre. 
Sienne,  arch.  Toscane,  Sfnens. 
Sigueuça,  év.  Espagne,  À'ej/untm. 
Sioigaglia,  év.  ÉUit  rom.  SmtOQùUklk 
Sion,  év.  Suisse,  Sedunen. 
Sira,  év.  Archipel,  iSj^efi. 
Smjrne,  arcb.  Aaie  Mioeare,  Smym. 
Soaoa  on  Suane,  év.  TMcane,  $ù^ 
nen. 

Sophie^  arcb.  Servie,  Sopkia. 
Soittoo»,  év.  France,  Suessianm. 

i^nhnnn,  év.  Espagne,  C clsonfn. 

SuQura,  év.  Aoaérique  «epleuiriooale,  df 

Sonord. 

Sorranto,  wtb.  ]>ena-Sieil«i ,  SllfTill«- 

tin. 

Soulbwark,  év.  Angleterre. 
Spalatro  et  Haearska,  év.  onii,  Dalmatie, 
SpaUUen.  et  de  Macanka, 

Spire,  év.  Bavière,  Spirms. 
Spolettc,  arcb.  États  rom.  SpoUtan, 
Kqailtaeee,  év.  Detts-Sictlet ,  SquiUa' 
oens. 

Strasbourg,  év.  France,  Argentinens. 
Strigonie,  arch.  Hongrie,  Strigonien. 
Snprailia,  év.  du  Rit  grec  noi,  Printa- 

Orit-ntale,  Supraslirn 
Su6e,  év.  Piéœont,  Secusten. 
Syracuse,  év.  Sicile,  Syracusan,  actuel. 

arcbev. 

Saaunar,  év.  Hongrie,  Siaikmaritn* 
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Tanger,  év.  Afrique,  Tafi^reM. 
TarADlaïM,  év.  Savoie,  TarantaSien. 
Tarenle,  arcti.  Deui-Sicilcs,  Tatent(n, 
Turasuita.  éw.  Espagm-,  Tirasonen. 
Tarlxw,  iw,  France,  Tarbieti. 
Tarnowiiz,  cv.  Gallidr,  TarnûVÎèn. 
Tarragooe,  archev.  Ëspagnp,  Taraùûnen. 
Tertno,  ét.  Dcox-Riciles,  AfirtM.  OM 

Th^amen. 
termjli,  <'v,  Deux-Sicf!e«.  Termvlonm. 
Terai,  év.  Eiais  rom.  Interamnen, 
Terraeioe,  l^ipcFoo  et  Sena,  éT.  ttAit, 

États  rom.  fmaeSMh*  Privetn,  a 

Selin. 

Tenicl,  ^V.  ËftpAgba,  ïbvlèfk. 

Tint-  et  Miroti     rv.  Unit,  Archîpél,  3V- 

nien.  et  Micot^n, 
tivoli,  év.  £uu  rom.  TVftirrItfl. 
Thiscala,  év.  Aniérique,  TlasùtÛÊH. 
ToJi,  Ô.V.  fitais  rum.  Tudertin. 
Tolcd«,  archev.  Espagne,  Toletan. 
YorloDc,  ^v.  PiémoQi,  Derthcnen» 
Torlosa,  év.  F.spagrio  Derthusen. 
Toulouse,  archev.  l  raiice  Toloson. 
tournay,  éf.  Belgique,  Ibfnoem. 
Tours,  archfv.  Fr-iucc,  Tutoncn. 
Traai,  archev.  Deux-Sicilen,  Tranen. 
TraD»y[vaniè  bu  Weitsemburg,  év.  Tran- 

iylvimié,  Transylvanien. 
Trenie,  év.  Tyrol,  Tl-idenlin. 
Trêves,  év.  Éial*  pru««sicns,  îVeuiren. 
Trévise,  êf,  Lombardo-Vénil.  fùrvUin» 
Tficârieo,  iv.  DfUT-Sicilc-i,  Tricaricen. 
Triesle  eiCafiad'hiria,  év.  unis,  ea  Istrie. 

Ttrgum,  «t  hulinopolUan. 

Triv'  uio,  èv.  bfux  Siciles,  Triv0htin. 
Troja,  év.  bcux-^icilcj.  Trojan. 
Ytopea  et  Nicoléra,  év.  uui»  Deux-Si-> 

Cl  les,  Tropien  et  NicoUrien* 
Tro)f<,  à\\  Fr.iiici;,  Trècen. 
Trusilio,  év.  Amérique,  de  lYuxiUo. 
Tuan,  arefaer.  Iflaaile,  tîitdfiwhf, 
Tudel;i.  év.  Espagoe,  TudeleH, 
Tulle,  év.  Fr.inco,  futelrn. 
Turin,  arch,  Piémont,  Taurinem. 
Turo\i6  hit  Pin^M,  Lithuanio,  TtIftAtUt. 

tî 

l'diDe,  év.  t.onibardo-VéDit.  Ulmm» 
U|anto,  ev.  Ocui- Sicile»,  Vgmtin. 
oTadimir  oii  Wladîmïret  Bratia,  év.  uols, 

du  nit  grec,  co  Volhyme,  {/imiimt- 

n'ent. 


Uladislawott  Wladîilaw,  év.  Potogne,  Ula- 

dùlavifn. 
Urhanià.  (  Voyez  »4|aT-A«>tM).> 

Urbin,  archev.  Éltts  fom.  UltinâMi, 

église  pairiit^. 
Urgel,  év.  Eapagne,  VrgelUlU. 

V 

Vaccin.  6v.  notigtie,  Vntdèni. 
Talcncc,  archev.  Espagne,  Valentin. 
Valcnee,  év.  Franco,  Valentinem. 

Vall  rl  lir!  év.  K'pagne,  Vallisoletan, 
Valve  et  Sulmoua,  év.  uai>,  Deux-Sicilcs, 

Vàhm.  ai  Sémtmmé 
Vannes,  év.  France,  Venêtefis. 

Tar»ovir«.  arrh.  l'ologno,  VorSOUim. 
Venoita  ou  Vouuit,  év»  Deut*!Si:iloS|  Ka* 
nusm. 

Vcrceil,  arcb.  Piémont,  Vfrcpflm, 
V«r4no,  év»  Fmioa,  Vtrodunen. 
Véroli,  év.  ÉHMaM.  V(mdûÊH, 
Vérone,  év.  ImaUnlv-VéïiUaB ,  Far»- 

nen. 

Tersailles,  év.  Fraoce,  Ver9êUen9> 
Vesprim,  év,  Hongrie,  Vesprimien. 
ViccDce,  év.  Lonibardo  «  Véiiiia»  »  Fl* 

centm* 
Ficb,  év.  Espagne,  FiMlt* 
Vienue,  ardi.  AAlriaba,  FifamUMi.  tH 

Vindobotié 
Yigevano,  év.  Piémont,  Vigevatmu* 
Yiluo,  év.  Pologne,  VHnen. 
Vincenaaa,  év.  jUaU^intVi  VimwmpMi* 
tan. 

VinumiHe,  év.  Êiais  Sardes,  FVMMlIt* 

Viieu,  t'V.  i'orlugal,  I  t,«m. 
Vilerbe  ec  Teacaoella,  év.  «nîs.  États  roa. 

Viterbien.  el  Tuscanen. 
Viviers,  cv.  Frame,  Vivariens. 
Tbilérffc,  év.  Toscane,  Volalerran. 

W 

Warmie,  cv,  Prusse  orientale,  \  ar miens. 
Wafnrford  et  Lismore,  év.  unis,  Irtamtoi 

Valerfnrdim.  H  LimoritH» 
We&tniitD»icr,  arvb.  Anflelene» 
Wttrisbenrg,  év»  ducM  d«  oa  wm,  Stt- 

t 

Zagabria,  év.  Croiitic^  Zagrabien. 
Zamora,  év.  Es^pagne,  Zomorent, 
.  Zanle.  {Y^oyez  ttPii\i.o.'«iE  ) 
Zara,  arch.  Ualmaiic,  ladren. 
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BIPLQMB,  DIPLOMATIQUE. 

L^B  4Upl6mêi  Boni  des  actes  énuAis  ordinureaMat  de  Twitorité 
des  rois,  et  quelquefois  d'un  grade  inférieur  :  Dij^omatanmtfrM' 

Ugia  et  fundationes  imperatarum^  regum,  ducum,  comitum,  cic.  De 
diplôme  est  venu  diplomatique,  qui  signifie  la  science  et  l'art  de  oon- 
naltre  les  sîècîcs  où  les  diplômes  ont  été  faits,  et  qui  gii'r2:t''re  en 
niAme  temps  les  moyens  de  vérifier  la  vérité  et  la  fausseté  do  ceux 
qui  pourraient  avoir  été  altérés,  contrefaits  et  imités,  soit  pour  les 
substituer  à  de^  titres  certains  et  à  do  veriUibles  diplômcê,  iioitpour 
aug|inenter  les  grAces,  droits,  privilèges,  immunités»  que  les  princes 
ou  les  papes  ont  accordés  à  quelques  communautés  ecclésiastiques 
ou  séculières. 

On  donne  aussi  aux  éiplômes\e  nom  de  titret  et  de  duatPrm  :  comme 

ttire.t.  ils  servent  de  fondement  à  l'usage  ou  à  la  possession  des 
droits  et  privilèges;  on  lésa  nommés  Chartres  à  canse  de  la  matière 
sur  laquelle  ils  étaient  écrite,  appelée  par  les  Lduii:>  charta.  et  (quel- 
quefois numbrana;  les  bulles  do  privilège  ou  d'exemption  suut  de 
mis  dipiàmêê^ 

Nous  ayons  obserré  sons  le  mot  CASitTLAiBB,  que  les  anciens  titres 
tirés  des  chartrîcrs  n'étaient  pas  sourent  exen^ts  de  feusseté  :  ce 
reproche  est  toigours  d'autant  plus  fondé,  que  les  titres  ou  leschar> 

très  sont  plus  ancîen<5;  ceux  dont  la  date  précède  le  dixième  siècle 
nv  peuvent  guèfe  ho  soutenir  que  par  la  possession,  suivant  les  dif- 
férentes reclierclies  des  auteurs.  Voici  les  règles  do  diplomatique 
que  les  critiques  exacts  des  derniers  siècles  proposent  pour  dècou- 
yrlr  la  fausseté  des  titres,  cbartres,  bulles  et  autres  actes  anciens 
de  concession  de  ^p:'&ces,  exemptions  et  priTilégcs. 

»  Afin  qu'on  puisse  distinguer  plus  focilemcut  les  Téritabtes  titres 
d\avcc  cettxqui  ont  été  supposés,  dit  kichard  Simon  qui  les  arecueil' 
lis  (1),  nous  rapporterons  ici  plusieurs  règles  qu'on  ne  doit  pas  igno- 
rer, si  Ton  veut  faire  ce  diseerncment  avec  quelque  sorte  d'oxacti- 
tude  ;  f't  cela  ne  sen'ira  pa.s  seulement  à  découvrir  la  fau s >e te  des 
privilèges  et  exemptions,  mais  aussi  pour  juger  des  autres  titres. 

«  1"  Il  faut  avoir  vu  de  véritables  titres  et  dont  on  ne  puisse  dou- 
ter, sur  lesquels  on  examinera  ceux  qui  sent  produits  :  on  prendra 
garde  aux  caractères»  si  c'est  une  pièce  originale,  car  il  aniTe  pen 
souvent  que  ceux  qui  font  de  faux  titres  imitent  asses  exactement 
ces  caractères,  soit  parce  qu'ils  écrivent  ayec  trop  de  précipitation, 
ou  qu'ils  se  contentent  de  faire  quelque  chose  qui  eniqiproche»  mais 
qui  n'est  pas  tout    fait  gemblable. 

"  2**  La  dilïcreiirc  du  stvie  qui  se  rencontre  entre  les  pièces  véri- 
tables et  celles  qui  sunt  supposées  est  très  utile  pour  distinguer  les 
unes  d  avec  les  autres  :  par  exemple,  on  doit  savoir  de  quelle  nm- 
nièreles  princes  ont  commencé  leurs  lettres  dans  les  différents  temps, 

(I)  Bittoin  4$  VwrigiM  et  âêtfrogréi  én  reuMou  «eoWMailigNflt, |M|r.  S8S.' 
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cl  de  quelle  mxuiière  ili»  ieb  uut  liiiics,  car  il  e6t  certain  ^ue  le  >,tyie 
n'a  pas  tonjoiira  été  le  même  :  de  pluss,  ili  se  sont  aussi  e^xpliqués 
différemmeDt  dans  différents  temps  pour  ce  qui  regarde  tout  le  eoips 
de  la  lettre. 

«  La  manière  de  dater  les  lettres  a  beaucoup  varié,  et  c^est  à 
quoi  ceux  qui  ont  supposé  de  faux  privilèges  n'ont  pas  toujours  pris 
garde  ;  ils  ont  suivi  le  plus  souvent  ce  qui  était  en  usage  de  leur  temps, 

"  4^*  L'on  doit  prendre  garde  à  la  chronologie  et  aux  souscriptions 
de  l'acte,  eu  exannuiint  si  ceux  qui  y  ont  souscrit  vivaient  en  ce 
temps-là,  et  s'ils  ont  même  pu  se  trouver  dans  le  lien  dont  il  est 
parlé;  si  les  fiùts  qui  sont  rapportés  oonYiennent  k  œ  qui  se  prati- 
quait pour  lors. 

>  «*  L'on  ne  doit  pas  ignorer  le  temps  auquel  certains  termes  ont 
commencé  à  être  en  usage  ;  car  l'on  juge  aisément  qu'une  pièce  est 
nouvelle  quand  elle  contient  des  torrac*»  nouvenux. 

"  6"  11  est  nécessaire  de  savoir  la  chronologie,  l'iiistoire,  la  ma- 
nière de  commencer  les  act^s  et  de  les  dater,  la  diversité  de  style 
et  des  souscription»,  non  seulement  eu  différents  temps,  mais  aussi 
pour  les  différents  Uenx  et  pour  les  personnes;  car  il  est  constaat 
que  toutes  ces  elioses  ont  Tarié  selon  la  différence  des  lieux  et  dea 
personnes.  Les  princes  ne  s'accordent  pas  toujours  en  cela  avec  les 
papes  et  les  évéques,  et  les  princes  diffèrent  môme  entre  eux.  La 
miinicre  de  commencer  l'année,  pur  exemple,  n'a  pas  été  en  tout 
temps,  ni  partout  uniforme.  Les  dates  et  les  souscriptinns  sont  fort 
différentes,  selon  les  différents  lieux  et  les  différenicis  jiersonues. 
[Voyez  DATK.j  C  est  ce  qui  fait  que  ceux  qui  ont  i^uoré  la  diversité 
de  ces  nsagea  sont  tombés  dans  des  tetes  si  grossières ,  que  la  faus- 
seté des  actes  qu'ils  ont  supposés  saute  aux  yeux. 

n  n*y  a  rien  de  plus  conmiua  que  de  yoir  des  seings  ou  mo- 
nogrammes supposés;  c'est,  pourquoi  il  est  à  propos  d'en  avoir  de 
vrais,  pour  faire  un  juste  discernement  des  vrais  et  des  faux;  ce 
qui  doit  étrr^  n\isn\  observé  pour  les  sceaux,  (^u'on  a  souvent  contre- 
mits  ou  altérés.  11  ne  faut  pas  pourtant  conclure  qu'un  iv^to  soit  bon 
de  ce  que  l'on  voit  qu'il  ne  manque  rien  au  seing  ni  au  sceau  ;  car  il 
n'y  avait  rien  autrefois  de  si  facile  que  de  transporter  le  sceau  d'un 
acte  à  un  autre  :  comme  le  sceau  était  attaché  sur  le  parchemin,  et 
qu'il  n'y  ayait  point  de  contre-sceau,  on  levait  aisément  le  sceau  sans 
toucher  à  la  figure,  en  chatiffant  tant  soit  peu  le  parchemin.  Il  est 
vrai  que  dans  la  suite,  ou  remédia  à  cette  fausseté  par  le  moyen  du 
contre-sceau  et  d'une  petite  corde  qui  tenait  le  sceau  attaché  au  par- 
chemin. Mais  quoi  qu  on  ait  pu  faire,  il  est  impossible  d  enipécher 
entièrement  la  fausseté.  Il  n'y  a  rien  de  plus  facde  (ju(^  de  garder  le 
seing  et  le  sceau  dans  leur  entier,  et  d'effacer  avec  de  certaines 
eanx  ou  essences  tout  ce  qui  est  écrit,  et  de  supposer  un  autre  titre 
de  la  manière  que  Ton  Youdra.  Il  ne  faut  donc  point  s'attacher  à  la 
vérité  du  seing  et  du  sceau,  mais  il  sera  bon  aussi  de  considérer  si 
le  parchemin  n'a  poipt  re^u  quelque  altération,  et  si  l'encre  n'est 
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point  trop  noiiTelIe,  od  si  fille  ne  diffère  point  de  celle  4ont  le  seing 
est  éerit. 

1  6*  L*on  a  qnelqnefois  jugé*  de  la  supposition  d'un  acte  par  la 
noQTeautédu  parchemin,  qui  avait  quelque  marque  qui  le  faisait  re- 
connaître. Au  contraire,  ceux  qui  ont  atîecté  d'avoir  des  titres  trop 
anciens,  et  qui  ont  pour  cela  écrit  leurs  privilèges  sur  des  ccorces 
d'arbres,  se  sont  rendus  ridicules,  parce  qu'il  est  facile  de  justifier 
que,  dans  le  temps  où  l'on  suppose  qu'ils  ont  été  écrits,  1  on  ne  se 
servait  point  d  écorée,  au  moins  dans  1  iuurope. 

9^  Ceux  qui  ont  aussi  Joint  plusieurs  dates  ensemble,  croyant 
rendre  par  là  leurs  titres  plus  authentiques,  en  marquant  les  années 
des  princes  et  des  empereurs,  avec  les  indictions  et  autres  choses 
semblables,  contre  l'usage  des  lieux  et  des  temps  où  ils  vivaient,  ont 
Toulu  imposer  aux  autres  par  une  exactitude  qui  était  hors  de  saison.  •* 

Richard  Simon,  sous  le  nom  d'Acosta,  parle  ensuite  de  l'abus  et 
des  fraudes  des  cartulaires.  [Voyez  cakti  i^ires.) 

A  î'éffard  des  bulles  et  des  res<  rlr-  modernes  de  Rome,  il  y  a 
d  autres  niarq^ues  auxi^ucUes  on  peut  reconnaître  leur  fausseté. 
{Voyez  FAiTC.) 

DIPTYQUÏS, 

Ce  terme  grec  signifie  double,  plié  en  deux.  C'était  un  double  ca- 
talogue, dans  l'un  ncsquels  on  écrirait  le  nom  des  vivants,  et  dant 
l'autre  celui  dos  morts,  dont  on  dorait  faire  mention  dans  l'office 
divin,  au  canon  de  la  messe.  On  effaçait  do  ce  catalogue  le  nom  de 
ceux  qui  tombaient  dans  l'hérésie;  c'était  une  espèce  d'cxcomniuni- 
eation.  Les  schismati^ucs  surtout  avaient  grand  soin  d'effacer  de 
leurs  tablettes  ceux  qui  contredisaient  leur  doctrine ,  et  surtout  les 
érôques  qui  avaient  montré  du  zèle  à  les  combattre;  les  morts  eux- 
mêmes  n'étaient  pas  exceptés  de  cette  réprobation.  L'Église  catho- 
lique dut  user  de  cette  mesure  à  l'égard  de  ceux  qui  se  montraient 
rebelles  à  snn  autorité.  Aussi  nous  lisons  que  le  pape  Agathon  fit 
rayer  des  diptyquet  les  noms  des  patriarches  et  des  évôques  mono- 
thélites;  il  ordonna  même  que  leurs  images  fussent  enlevées  des 
églises. 

Dans  les  premiers  siècles  on  ne  se  contentait  pas  d'inscrire  sur 
les  diptyquet  les  noms  des  TiTants  et  des  morts  :  on  y  faisait  aussi 
figurer  les  conciles.  Le  peuple  lui-même,  dans  l'église,  demandait 
par  acclamation  que  le  nom  de  ces  conciles  y  fût  inséré.  Cela  arriva, 
surtout  relativement  aux  quatre  premiers  conciles  généraux  :  Qua- 
tuor synodos  diptychis!  Leonem  episcopum  romanum  diptychis  !  dipty- 
cha  ad  ambonem!  «  Que  les  quatre  synode^  soient  inscrits  aux  dip- 
"  tyques!  Léon,  évéque  de  Rome,  aux  diptyques!  que  les  diptyques 
»  soient  lus  à  l'ambon  î 

On  appelle  aussi  diptyques  la  liste  des  évéques  qui  se  sont  succé- 
dés dans  on  même  diocèse. 
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DISCIPLINE. 

Isidore  de  SéTÎlîo,  on  son  livre  dea  Ét\Tno!ogies  [lib.  I,  cap.  IJ, 

dit  que  le  mot  discipline  vient  du  mot  latin  dite$re,  qui  signifie  ap- 
prendra, et  (ie  pfena  comme  si  rien  n'ôtait  excepté  de  ee  qu'on  ildit 
savoir  pour  établir  une  bonne  (lisci})line  ;  Disciplina  a  disccuUo  nomtn 
accepit,  undè  et  seientia  disci  potest,  nam  scire  (Urturn  «\st  à  Jiscere, 
quia  nemo  nihil  scit,  nisiquia  discit;  aliter  dicta  di^cipiuia,  quia  dicUur 
plena. 

On  a  donné,  dans  rasage,  le  nom  de  diteipline,  et  c'est  dans  ce 
sens  que  nous  Tentendons  ici,  aux  règlements  qui  serrent  au  goii- 
Ternement  de  rÉglisc.  On  a  appelé  discipUne  intérieure  celle  (]ui  se 
pratique  dans  le  Ibr  intérieur  aela  pénitence,  et  discipline  extérieure 
celle  dont  rexerciee,  ac  manifestant  au  dehors,  intéresse  l'ordre 
public  des  États.  Danfî  le  môme  sens  on  a  encore  appelé  de  ce  nom 
la  manière  de  vie  réglée,  sselon  le*»  lois  de  chaque  profession  ou  de 
chaque  ordre.  Ce  mot  se  ju  c  nil  aussi  ]»our  châtiment,  emendalio.  Le 
chapitre  IHsplicet,  23,  q.  3,  dit  :  it  ad  bonam  disciplinam  perceniaèU, 
per  flagella  tunt  dirige ndi;  et  le  canon  Putes,  23,  q.\  ;  FUiw  nom 
dUigitur  qui  non  ditcipUnatur. 

§  I.  DisciPUSE  de  l'Église  en  généraL 

Le  père  Thomaasin  dit  il)  qa*il  faut  distinguer  sur  cette  matière 
tleux  sortes  de  maximes  :  les  unes  sont  des  règles  immuables  de  la 
vérité  éternelle,  qui  est  la  loi  première  et  originelle ,  dont  il  n'est 

jani  1!'^  ])ermi3  do  se  dispenser  ;  on  ne  peut  point  prescrire  contre  ce» 
maximes  :  ni  la  diflerence  des  jkivs,  ni  la  diversité  des  mottrs,  ni  la 
succession  des  temps  ne  les  pcMivent  jamais  altérer. 

Les  autres  ne  sont  que  dej»  pruLiques  iikditïéreutes  eu  clics-Uiéuà«i4, 

qui  sont  plus  autorisées,  plus  utiles  ou  plus  nécessaires  en  un  tenps 
et  en  un  lieu,  qu'en  un  autre  temps  et  en  un  autre  lieu;  qu'elles  ne 
sont  stables  que  pour  faciliter  l'obsenration  de  ces  lois  prenûèrsa, 
qui  sont  étemelles  Ainsi  la  Pïwidence,  qui  a  fait  succéder  rÉgUit 

à  la  synagogue,  qui  forme  ses  Âges  et  qui  règle  tous  ses  chan|[e»' 
monts,  ménage  avec  grande  sagesse  et  avec  grande  charité  ce  trésor 
de  prati<pies  différentes,  selon  qu'elle  le  juge  plus  utile  pour  con- 
duire CCS  cliangements,  la  divine  épouse  de  son  Fils  à  un  état  im- 
muable de  çloireet  de  sainteté.  Cette  distinction  est  la  même  que 
celle  que  fait  saint  Augustin  dans  le  canon  llla,  distinct.  12,  ran* 
porté  sous  le  mot  canon.  La  foi  ne  change  point,  dit  plus  haut  It 
même  auteur,  mais  la  diêcipUne  change  assez  souvent  :  elle  a  sa  jen» 
liesse  et  sa  vieillesse,  le  temps  de  ses  progrès  et  celui  de  ses  pertes. 
Sa  jeunesse  a  eu  plus  de  vigueur,  mais  elle  a  eu  des  défauU«  en/ 
remédia  dans  les  Âges  qni  !?uivirent  ;  mais  en  lui  acquérant  de  nou- 
velles perfections,  on  lui  laissa  perdra  Téclat  des  aucionnea. 

(i)Dltci]plài$  de  rÊgUte,  Préface, 
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Âtnst,  la  diseipUne  de  VÉdise  wt  sa  police  extérienre  ^luuii  ati 
gooTernement  ;  ello  ost  fondée  snr  les  décisions  et  les  canons  des 

conciles,  sur  les  décrets  des  pipes,  sur  les  lois  ecclésiastiques,  sur 
celles  fies  princes  clirétîcns,  et  sur  les  usages  et  coutumes  des  pays. 
D'où  il  suit  (juclos  règlcrneuts,  sages  et  nécessaires  dans  un  tetn]^s, 
n'ont  plus  été  de  la  même  utilité  dans  un  autre  :  que  certaine  abus 
ou  cti  laines  circonstances,  des  cas  imprévus,  etc.,  ont  souvent 
exiçé  qu'on  ftt  de  nonrelles  lois,  quelquefois  qo*on  abroge&t  les 
anciennes,  et  quelquefois  aussi  cellesroi  se  sont  abolies  parle  non 
usage.  Il  est  encore  arrivé  qu'on  a  introduit,  toléré  et  supprimé 
des  coutumes  ;  ce  qui  a  nécessairement  introduit  des  variations  dans 

discipline  de  l'Église.  Ainsi  la  discipline  de  I  h^glise,  pour  la  pré- 
paration des  catéchumènes  au  baptême,  pour  la  manière  môme  d'ad- 
ministrer ce  sacrement,  pour  la  réconcdiat'nn  «les  pénitents,  pour 
la  communion  .sou;?  les  deux  esjx'ces, pour l'oltM  i  yation  l'igoureusedu 
carême,  et  pluiicuia  autres  poiutj»  qu  il  serait  trupl-.aig  de  parcourir, 
n'est  plus  aujourd'hui  la  même  qu'elle  était  dans  les  premiers  siéclcji 
de  rÊglise. dette  sage  méro  a  tempéré  sa  diteipHne  à  certîuns  égards, 
mais  sonesprit  n'a  point  changé;  et  si  cette  disciplim  s'est  quelquefois 
rel&chée,  on  peut  dire  que,  surtout  depuis  le  eoncito  de  Trente,  on  a 
travaillé  avec  succès  à  son  rétablissement.  Mais,  dei^uis  longtemps 
en  France  et  notamment  depuis  le  conrord;(t  de  ISO  l .  p:ir  suite  des 
articles  onjanique.*,  la  ipfi/ip  eccléKia-^tiqueaétémoditiéo.  eliang^ée 
même  en  quelques  points.  [Voyez  AHTt(  r.F>  orcjamqieh,  oorn  «k,  loc.) 
Cependant  cette  discipline  tond  chaque  jour  à  s  organiser  et  à  reve- 
nir à  celle  qu'avait  définitivement  arrêtée  le  concile  de  Trente.  C'est 
le  résultat  que  cherchent  &  atteindre  et  qu'obtiendront  nos  conciles 
provinciaux  qui  ont  déjà  beaucoup  fnit  à  cet  égard. 

Pour  bien  connaître  la  dineiplîm  de  l'Église,  on  peut  recourir  au 
célèbre  ouvrage  du  Père  Thomassin,  intitulé  :  Aneiennê  et  nouvellê 
discipline  deî'  Kfjltse,  etc.  Nous  citons  «onvo?it  dans  ee  Cours  de  droit 
tanon  ce  savant  et  illustre  oratorien  qui  a  trait^^  avce  une  érudition 
remarquable  une  foule  de  questions  que  nous  lui  avons  empruntées 
Cependant,  loin  de  partager  toutes  ses  opuiiuns,  nous  les  avons 
parfois  contredites 

§  II.  ÛMCiPUKB  répUiift  ou  moMfliftie. 

La  dûciph'iM  monastique  n'est  autre  chose  que  la  manière  do  vivre 
des  religieux  suivant  les  constitutions  de  leurs  ordres.  [Voyez 

MNBS,  ABB&.) 

On  appelle  encore  diicipline  Vinstrument  avec  lequel  on  se  mor- 
tifie, qui  ordinairement  est  de  cordes  nouées,  de  crin,  de  parchemin 
tortillé,  etc. 

DISCRET.. 

On  appekdt  ainsi,  dan»  plnriem  ordh«s  veUgieux,  celui  quî  dans 
un  chapitre  représentait  le  corps  de  son  couvent  et  en  était  comme 
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l'arocat ,  consultor  .  chez  iranciscams,  le  discret  s'appelait  autre- 
fois custode,  lorsqu' outre  les  provinciaux,  il  j  avait  des  prélats  reli- 
gienx  ^ni  aTaient  une  certaine  aatorité  sur  une  étendue  de  pays  qu  oa 
appelait  cinMû.  Cenéiêerêts  allaient  aux  chapitres  généraux;  mais 

EUT  éviter  les  dépenses,  le  pape  Nicolas  IV  régla  pour  l'ordre  des 
ineurs  qu*il  n*en  irait  qn'un  seul  de  chaque  custodie,  choisi  par  iea 
custodics  mêmes.  On  appelait  le  diorret,  dhcretuf  discretontm:  et 
plus  anciennement,  chez  lea  mômes  religieux,  on  l'appelait  eiMiat 
cuetodum. 

DISPENSE. 

La  ditpHUê  est  un  rel&chement  de  la  rigueur  du  droit  fiiit  ayee 
connaissance  de  canee  par  une  autorité  légitime.  DUpematio  e$t  ri- 
goris  juris,  per  eum  ad  quem  spectat,  mUerieon  canonicé  facta  relaxatio, 

{C.  Requiritix,  1,  q.  1 .]  Ijx  dhpense  n'est  pas,  comme  on  voit,  une 
simple  déclaration  qu'en  tel  ou  tel  cas  une  lui  n'obliçje  point.  Si  cette 
notion  était  exacte,  tout  homme  éclairé  pourrait  ^uuvent  dispenser. 
Selon  les  canonistes  et  les  théologiens,  la  dispense  est  un  acto  do 
juridiction  par  lequel  le  supérieur  soustrait  quelqu'un  à  une  loi  gé- 
nérale ou  partîeuuére  (1). 

1 1.  Origm»  dêt  mbfbnbbs  mi  général. 

Quelque  abusif  que  puisse  être  quehiuefois  Pusi^  des  ditp^iutt. 
Ton  doit  conyenir  qu^il  est  souvent  nécfessaire,  ot  que  la  loi  elle-même 
aurait  excepté  de  sa  disposition  les  cas  pour  lesquels  onendie^iense, 

si  elle  les  eût  prévus  ou  pu  prévoir.  Co  n'est  point  une  invention  de 
nos  jours,  ni  une  grâce  dont  la  eou<*e'^'^io!i  di>i]ions;o  qui  que  ce  soit 
de  ses  devoirs  ;  c'est  en  général  un  acte  de  pure  justice,  pratu|ué 
comme  tel  dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  :  c'est-à-dire  que 
dès  ces  premiers  temps,  ennemis  de  l'abus  et  des  relâchements,  les 
évéques,  chacun  dans  son  diocèse,  accordaient  alors  les  diêpemu 
qu'ils  oroyuent  nécessaires.  Fuit  dispensûHo  imcmUt,  ut  etstt  fart 
justitiœ  éiitributhœ  (2). 

Quand  Tempereur  Constantin  eût  ^onné  la  paix  à  TÊglise,  on  as^ 
sembla  plus  librement  et  plus  souvent  les  conciles  provinciaux,  et 
l'on  réserva  à  ces  propres  assemblées,  le  pouvoir  de  dispenser  dans 
certains  cas  de  l'exacte  observation  «les  rér^Ios  ecclésiastiques.  Il 
parut  juste  de  réserver  à  ceux  qui  font  les  Jois.  le  pouvoir  de  relâ- 
cher quelque  chose  de  leur  sévérité  ;  d'ailleurs,  les  évéques  en  par- 
ticulier n'ont  pas  toujours  toute  la  fermeté  nécessaire  ;  l'on  eût  vu 
bientôt  se  détruire  toute  la  discipline  ecclésiastique,  s'il  araii été 
permis  &  chacun  d'en  laisser  violer  les  règles.  Ces  raisons,  on  d*sii- 
tres  qu'on  ne  peut  détailler  ici,  firent  passer  ensuite  le pouToir  exclu- 
sif de  dispenser,  des  conciles  provinciaux  au  Saint^iége»  qui  du 

■ 

(i  iCorradii!;,  Praxis  dispensationum  afiOêtoUGOrum^  Ub,  I»  «y.  I, 
(S)  idem,  Ibid.  lib.  i,  cap.     n.  7. 
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reste  on  avait  toujours  été  en  possession,  comme  le  prouvent  divers 
dociiiiieuts  iiistoriques,  mais  qui.  suivant  Fleury,  ne  s'en  était  servi 
qu'avec  une  extrême  circonspection.  Il  n'y  eut  à  ce  sujet  aucune  loi 
ecclésiastique,  ce  ne  fîit  que  lusace  qui  fit  introduire  cette  pratique. 
On  trouTa  appaYemment  plas  de  force  et  de  Tigneur  pour  fiire  ob- 
server les  canoni  dans  lee  papea  et  dans  les  conciles  qui  leur  ser- 
raient  de  conseil»  que  dans  les  conciles  provinciaux  ;  on  cmt  que  cette 
sévérité  conserverait  la  régularité  de  la  discipline,  et  que  les  dis- 
penses étant  plus  diffieile><  à  obtenir,  deviendraient  plus  rares  (1). 

Thomassin  ajoute  que  ces  dispenses  autorispe«  pnrles  saints  Pères 
n'étaient  accordées  par  les  anciens  papt  (jne  pour  les  fautes  pas- 
sées ou  pour  l'utilité  pul)lique;  aujoui  d  luii  uiôrae  elles  ne  doivent  pas 
avoir  d'autre  objet.  Les  dispeMes  qu'obtiennent  les  particidiers  ne 
dérogent  pas  à  cette  règle,  parce  que  le  bien  de  ces  partitmliers  sé 
rapporte  au  bien  générsl,  comme  la  partie  à  son  tout  (2). 

Les  canonistes  distinguent  trois  sortes  de  dUpêiues,  celles  qm 
sont  dues,  celles  qui  sont  permises  et  celles  qui  sont  défendu o^;  :  ' 
Species  autem  dispensationum  suni  très,  quantm  una  eit  débita»  alia 
permissa,  alia  prohUnta,  (Glot.  in  e.  Ut  eomtitu^eiiÊt,  ««rA.i^lraAeii- 
dum,  dist.  50.) 

Les  dispenses  qui  sont  dues  ont  la  nécessité  pour  cause  :  Débita  diei- 
turillaubi  muKonun  st rages  jacet  et  de  scandalu  timetur;  dicitur  etiam 
Mitâ  ratioM  temporit,  personœ,  pietoHt  «al  «sesmlslù  Eccheiœ,  vel 
,  viiUtûtii,  au  nMiu»  r#».  * 

Les  dkpnkttê  permises,  appelées  aussi  arbitraires,  s'accordent, 
non  par  nécessite,  maîsponr  une  cause  raisonnable  :  Nmijpè  fiMMMfé 
àliqM  pmmUUtwr  ut  pejm  witetur.  [Cap.  2.  de  Spons.) 

Les  dispenses  défendues  sont  celles  qui  ne  peuvent  être  accordées 
sans  blesser  essentiellement  le  bon  ordre  rnmmo  sont  celles  qui 
sont  accordées  i^ans  cause  ou  contre  lo  droit  natiiiel  ft  divin  :  Pro- 
hibita  dispensatio  est  illa  quœ  minimé  fieri  potett  abxque  manifestâ  juns 
dUsipatione ,  vel  quandà  jueta  cauea  dispeneandi  non  adest.  (C-  Tali; 
e,  SiiUa,2,  q,l;  e.InnoÊuit,  ^Multa,  dêEltct.) 

Corradus,  en  Tendroit  cité,  dÎTise  les  dUp€$u9$  en  plusieurs  antres 
espèces,  dont  la  connaissance  peut  tonjours  être  utile  dans  une  ma- 
tière si  intéressante  :  ÀUo  modo,  dit  cet  auteur,  ^tmgmiur  dispen- 
satio, alia  dicitur  voluniaria,  aUa  ratiomibiHi  non  nêMuaria,  o^te 
rationahiUK  et  necessaria. 

La  dispense  volontaire  est  celle  que  le  prince  seul  peut  ne  corder 
sans  cause.  (Cap.  (uncta  per  mundum:  cap.  Principalem,  9,  quœst.  7.) 
Par  le  mot  de  prince,  il  faut  entendre  ici  le  pape,  uu  souverain  et 
tout  antre  supérieur  qui  aurait  le  droit  on  le  |H[>uYoir  nécessaire. 

La  dispêtue  raisonnable,  sans  être  nécessave,  est  celle  qpi  estae- 

(1)  thonuMis,  DMpUHê  êe  VÈgUêet  part,  t,  Uv,  tt,  «Mp.  46  ;  patt,  ti.  H»»  n, 
chap.  7î  ;  part.  iT,Iiu.  n,  ehap.  67,  68  et  6S. 
(a)  s,  Thomas,  net.  %,  qm  141,  art,  4. 
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cordée  on  consifl(^ratiori  du  mcnto,  ob  meritorum^prœrogativam:  il 
n'appartient  non  plus  qu'au  prince  de  l'accorder,  ul  in  e.  Demultd,  de 

Ia  ^piii#«raiBoiiiiâlile  einéoeSsiliii»,  wX  oelle  qae  réTÔqoeméme 
peat  aecorder  ;  Vf  iUa  put  «tiam  epiicopo  compelU  <»  dmplicibus. 
Les  diiptmÊêê  vieiiiient  ou  de  la  loi  ou  de  l'homnle  ou  de  la  loi  ci 

do  Vliomm^  tout  ensemble  ;  iino  ditpêMB  vient  de  1;i  loi  iiirnul  1;i  loi 
mt  iin'  rarcordc.  in  c.  Littera.*,  rtftr  dtcitur  :  Permit limus  tpsum 
orriinart  tn  derienm.  •  Elle  Tient  de  1  iiommo  ï^uand  c'est  lo  papû, 
réTéque  ou  uii  iititrc  supérieur  qui  l'accorde  :  elle  vient  de  la  loi  et 
4m  rhoiÉiiié,  quand,  par  exemple,  la  loi  permei  que  l'on  dispense  de 
i*  dispotitioii. 

On  distingue  entM  iii9p$Hi»  de  Juitlôe.  de  gr&<ïe.  et  là  dUftnH 
mxte,  c  o§tHà*dir«  de  ^stice  et  de  ^ràce  tout  ensemble. 

La  dispeme  de  jastice  ^-^i  proprement  la  jnstico  qui  est  due. 
[Voijex  d-deitmê.)  Lft  diàpenfte  do  ^v^v^'  est  celle  qui  renferme  un  Trai 
privilège,  une  pure  lil>éralité  du  prince.  La  dispeme  mixte  est  cclli» 
qui  est  aceoixlée  partie  par  justice,  partie  par  grâce  :  Et  in  hûc  mixta 

On  divise  aussi  les  dispeme»  en  Gollatives  et  en  restituttves;  lA 
eelMTt  est  oelle  qui  se  rapporte  à  une  chose  à  Tenir,  tfUoéd  ^id 
fiaunmi  et  la  rosMlniiTe  est  celle  qui  a  un  efîet  rétroactif  :  ftdt  fli 
fêt  retrô,  qnnndn  nimirnm  qwU  rutitmtWr  mUiquii  MHhhU,  fifta  JMr 

eam  effcilur  reri'  ftufirimu^. 

l^irmi  les  dtftpeufiea,  les  uiu  si  -ont  excusalties,  les  autres  louables, 
les  autre»  fidèles.  Cette  tli vision  est  prise  de  ces  paroles  de  saint 
Bernard  :  Vbi  nmaiUn  làrget  «vciiMMIif  ékftnmHô  esu  uH  utittttt 
frweeat  kmàêhiU»{  lÊiUUtu  dieo  tomàmititi  mtn  propriê  i  tùm  mUfm 
mUnl  Aomm  mI»  mHflanè  fidelis  diipentatio.  «ed  crndtHi  éUHpatioett. 

Les  prennéres  sont  celles  qui  n'ont  absolument  poaf  motif  qne 
Fur^ento  nécesBitv\  qurr  ipxa  ferfem  non  hnhft. 

Les  dispemts  louables  sont  «  nllrts  ([ni  iinuluisent  quelque  utiliti'  \ 
1  Église,  (luœ  à  jure  œfu^arutw  necesnituti.  (lunocent.,  in  c.  CmwI 
omnes,  dt  Cumt.) 

dUftme»  fidèles  sont  celles  que  l'on  n'accorde  que  dans  le  cas 
de  droit  :  Eùiêm  fiMSTifir»  dit  saiiàt  Panl,  mUr  diifumtonê  mi  fdil^ 
fwiê  ifumiatwrf  (I  Cor.«  IV.} 

Une  dUpense  est  générale  ou  particulière  :  elle  est  générale  qualid 
elle  a  pour  ol)jet  l'utilité  publique;  elle  est  particulière  quand  elle  a 
pour  iin  certaine  ordres  religieux»  on  qu'elle  n'intéresse  qu'un  par^ 
ticulier.  • 

Enfin,  et  c'est  ioi  une  divi-sion  importante»  les  àttpenses  soiu  ex* 
pre^sses  ou  tacites. 

^  La  diipauê  expresse  est  celle  que  le  supérieur  accorde  sur  rexposi- 
tion  du  Bi\jet  de  la  dUftnH  :  Expntw  dmHwr  tUa  •»  c^m  HUtênê  iicr- 
nuur  defeetut  impetrantis,  êt  in  iUU  papa  nlffm»  V9rhù  diipmtanÊ^  «il 
jMrmtfltmiif. 
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La  diêpehêe  tacito  ost  colle  que  l'on  t>]*é8ltme  avoir  été  accordée, 
quoiqu'il  n'en  sctit  pas  fait  une  expresse  mention;  par  exemple^  le 

papo  confère  un  bénéfice  à  un  inhabile,  il  est  censé  l'avoir  dispensé 
de  son  inhabilité,  co  qui  toutefois  duif  «^'ontondrc  du  Ci\s  on  îc  pnpe 
connaissait  cette  inhabilité  !  Quia  nunqnan)  rcn<rtiir  papa  rvtnitlere 
Vitium  irjnuratum.  [(  ai).  Si  eo  teuipt^rr,  »/c  lieMrripli.t,  lib.  YJ.l  Mais 
cette  digpeHse,  m<^me  à  l'égard  du  pape,  n'a  phiH  lieu  depuis  cette 
règle  de  chancellerie  :  Qwd  per  qmmcumque  signaturam  in  quâcU 
gratiâ,  nuHaîMÙt  dispeMOiio  v$Hiat,  nisi  dicta  ^ratia  totaUttr  êffèetum 
hujuMMdi  diipeniûiionis  eoneemat,  vH  aliaà  nihtl  emferat  aut  operetur. 
Les  canomttea  diMni  cependant  que,  quand  le  défaut  eit  exprimé 
dans  la  «iqpplique,  et  que  la  grftce  est  acooxdée,  la  diip§mt9  taoitd  a 
lieu  nonobstant  cotte  rè^îo. 

Suivant  le  cliapitro  Proposuit  4,  eictrà.  <Ir  (  onrc's.  prtrhend.,  les 
papes  peuvent,  de  plcaitudinc  potestatis  supra  jus  dispensnre :  et  sui- 
vant le  cliapitre /nfiotut/,  eœtrà,  de  Elect.,  et  ibi  doct.,  ils  peuvent  dis- 
penser sur  tout  ce  qui  est  do  droit  positif,  quoiqu'établi  par  uu  con- 
cile général;  mais  en  dérogeant  ainai  aux  oonciles  généraux,  ou, 
comme  parlent  les  Italienst  aux  constitutions  des  papes  rendues  con^ 
cilMi§r,  dans  un  concile  général,  il  finit  que  la  dérogation  toit 
expresse.  Enfin  la  glose  du  canon  Auctoritatem,  15,  g,  6,  î»  fn$, 
porte  :  Dico  enim  quod  contra  jugnafurate  potcfit  dixpffisare,  dùmtamen 
non  contrà  Evangelium,  vei  conlrà  frrdrulns  fdei,  tamcn  amirn  Apoê^ 
tolum  dispensât.  L'ojtinion  de  cette  glose,  suivie  pai*  pluts  d'un  auteur, 
doit  s'entendre  dfins  le  sens  (jue  l'expli((ue  M.  Compans  (1),  touchant 
la  dispense  du  serment  et  du  vœu,  dont  l'accomplissement  est  de  droit 
naturel,  et  même  de  droit  divin.  |Foyez  vœu,  sbument.) 

L'usage  des  dispemtê  ne  saurait  être  trop  modéré  :  l'Église  peut 
sans  doute  user  de  ce  droit,  c'est  le  sens  naturel  de  ces  paroles  \m- 
portantes  de  l'Évangile  :  Et  quodcumque  ligmmù  super  terramt  9rit 
ligatum  et  in  calis.  Jésus-Christ  n'a  pas  donné  en  vain  à  l'Église  ce 
pouvoir  deg  clef^.  Il  est  de  l'intérêt  public,  dit  le  concile  de  'Trente, 
qu'on  S'*  relùchc  quel(|uef*)i3  de  la  sévérité  des  eanons.  Mais  rendre 
les  disptuîiL'x  trop  tiequeates,  et  les  accorder  sans  aucun  elioLX  du 
temps  et  des  personnes,  et  surtout  sans  aucune  cause  légitime,  c'est 
autoriser  toutes  les  transgressions  des  règles  les  plus  saintes.  Ceux 
à  qui  il  appartient  de  les  accorder,  doivent  examîneir  areo  attoitioii 
les  ca4  et  les  causes  des  diap$mêi  qu*oa  demande. 

I  IL  Caa  ûrdimakr$$  deê  nupmm. 

Les  matières  (|ui  l'ournisscnt  les  cas  particuliers  et  ordinaires  des 
dispentes  sont  :  les  empêchements  et  les  Dans  de  mariage  [voyêx  SMFfi- 
CHEHENT,  BANS,  §  Vj  ;  Ics  irrégularités,  ce  qui  comprend  tous  les  dé- 
fauts qui  rendent  inhabiles  pour  les  ordres  (eoyi;;  umsauLàsaTi , 

(1)  Traité  âm  diepuuetf  Us.  t»  «Aef.  1»  ik  tt. 
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ordre);  les  vœux.  {Voyez  vœu.) Les  eemures  ne  foiirRissent  que  des  cas 

d'absolution  vi  non  ilc  diapenfe:  cependant  rommp  ollos  prodiîîsent 
souvent  dc«  irrôgul:irit«'>-,  on  u  en  lait  presque  plus  de  ditïercnco  à 
Rome.  [Voyez  (  f.nsi  rfs,  ak-oltttox,  cas  réservés;  Voyez  aas«i  ser- 
ment, OFFICE  DIVIN,  JEUNE,  FÊTE,  BAT.UID,  etC.) 

Par  le  moyen  de  ces  rèiiTOM,  hoqb  ne  tomboDB  ici  dans  aneue 
redite,  et  neus  laiaeons  disque  matière  des  diêpenm  à  sa  place  na- 
turelle, dans  Tordre  alphabétîqne  dulim. 

1 111.  À  qui  appartient  le  pouvoir  de  donner  des  dispenses. 

Le  supérieur  peut  dispenser  des  lois  qu'il  a  lui-même  portées,  de 
celles  de  son  prédécesseur  et  de  celles  de  ses  inférieurs,  c'est-àrKlire 
de  ceux  qui  n'ont  <]u'une  juridiction  subordonnée  à  la  sicnue.  La  rai- 
son de  la  pi  eiuiere  partie  est  que  la  loi  tire  toute  sa  force  de  la  vo- 
lonté de  celui  qui  l'a  faite,  et  que  chaque  obligation  peut  cesser  par 
les  m^ee  eanses  qm  l'ont  prcKlnite  :  P<r  fwafomiçii»  €mua$r9ê  ntu- 
ciiWs  perw§d$m  diêiolvi  point,  La  raison  de  la  seconde  est  que  celui 
qui  succède  à  un  autre  a  autant  d'autorité  que  lui;  et,  comme  dit 
Innocent  III,  le  premier  n'a  pu  lier  les  mains  du  second  :  Cùm  mm 
habeat  imperium  partn  parem.  \C.  Elect .]Kn^n  larai^on  de  la  troisième 
partir  est  que  le  supérieur,  pouvant  approuver  ou  improuver  les  or- 
donnances de  ceux  qui  n'ont  qu'une  juridiction  subordonnée  à  la 
sienne,  peut  à  plus  forte  raison  les  relâcher  en  certains  cas  où  il  le 
juge  expédient  pour  le  bien  de  l'Église. 

L'inférieur  ne  peut  ordinairement  dispenser  des  lois  de  son  supé> 
rieur.  Cette  règle  est  en  propres  termes  dans  le  droit  canon  {In  Oem. 
Ne  Homani,  de  Eleet.;  c.  Infariùr,  if«  Majorit.,  dist.  21;  c.  Sunt 
quidam,  etc.),  et  l'on  peut  dire  que  quand  elle  n'y  serait  pas,  la  rai- 
son suffirait  pour  l'établir  ;  cav  enfin  ]>uisque  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  la  dispense  est  un  acte  de  juridiction,  et  que  l'inférieur  n  en 
a  point  sur  son  supérieur,  il  est  évident  que  la  volonté  de  celui-ci 
ne  peut  être  ni  contrebalancée,  ni  modifiée,  ni  restreinte  par  celui- 
là,  à  moins  que  le  premier  n'y  sit  expressément  consenti. 

Que  penser  en  particulier  sur  la  question  importante  touchant  le 
pouvoir  des  èréques  relativement  aux  empêchements  de  mariaget 
il  est  certain  qu'il  y  avait  autrefois  des  diocèses  en  France,  dans 
lesquels  lef^  évéqnes,  soit  en  vertu  d'induits  particuliers,  soit  par  la 
coutume,  étaient  en  possession  de  donner  des  f/f."îpp«,«f.* pour  les  ma- 
riages au  fjuatrièmc  degré  de  parenté  ou  d'affinité,  d'autres  où  il  fal- 
lait s'adresser  au  pape  pour  obtenir  cette  permission. 

M.  Compans  (1)  soulève  à  cette  occasion  et  résout  de  la  manière 
suivante  la  question  de  savoir  si,  depuis  la  fameuse  bulle  de  Pie  VII 
pour  la  moderne  circonscription  des  diocèses  de  France,  quelques- 
uns  de  nos  prélato  peuvent  encore  dispenser  vàlidement  et  légitune- 
ment  en  vertu  de  la  coutume  : 

(1)  IraUé  dei  dapensUf  tom.  i,       2i ,  dernière  édition. 
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Dos  rniso?is  auxquelles  je  ne  saurais  bien  répondre,  dit-il,  m'ea* 
pôch  iil  <!(  »  1  l  ire  qu'ils  le  peuvent. 

Dans  liuiite  bulle,  datée  du  3  des  calendes  de  décembre  do 
l'an  1801  (1),  et  qui  fut  bientôt  après  acceptée  et  mise  en  exécution, 
le  Saint-Père  dèdare  •  qu'il  supprime,  aimulle  et  éteint  à  perpétuité 
le  titre,  la  dénomination,  et  toutFétat  présent  de  nos  églises  ar- 
«  chiépiscopàies  et  épisoopiEJeB  d'alors,  arec  lenrs  obapitres,  droits, 
privilèges  et  prérogatives,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  :  Suji- 
primimus,  annulanms,  et  ptrpttuà  6»tinguimus  titulum,  dmumina- 
"  tionem,  tolnmquf  atatum  prœgentem  irutcriptarum  erdt.firtrum  arcH- 
episcopaliutu  et  eptM  n ptiHum ,  una  cuni  respectivis  earum  capituUê, 
jurihus,  privileijiis,  et  prœnujaliois  cujufcumque  generis.  « 
«  Tout  cela  étant  donc  supprimé,  annulo,  éteint  à  perpétuité,  com- 
ment les  droits  que  les  anciens  sièges  épiscopaux  avaient  acquis  par 
la  prescription  snbststeraient-iis  à  présent  ! ...  Le  Souverain  Pontife 
'  ériffea  par  la  même  bulle  les  sièges  épiscopaux  que  nous  avons,  et 
en  Tes  érigeant  il  no  fit  ni  ne  dit  absolument  rien  d'où  l'on  puisse  in- 
férer qu'il  leur  attribuait  ou  qu*il  leur  rendait  le  droit  dont  il  s'agit  ; 
au  contraire,  il  parle  toujours  de  ces  siéjtjes  comme  de  Hif^L''"^  nou- 
veaux. Or.  puisqu'ils  sont  nouveaux,  ils  n'ont  pu  acquérir  aucun 
droil  par  une  longue  coutume  légitimement  prescrite 

-  Peu  de  temps  après  la  nouvelle  circouscription  de  nos  diocèses, 
le  saint  et  savant  M.  d'Aviau,  qui  venait  d'être  mis  en  possession 
de  rarehevécfaé  de  Bordeaux,  me  fit  Thonnenr  de  me  demander  ce 
que  je  pensais  sur  la  question  dont  je  parle.  Je  lui  dis  naïvement  ma 
pensée,  qui  était  la  même  que  j'ai  aujourd'hui.  Je  désirais  savoir 
4iuel  jugement  en  avait  porté  le  digne  prélat,  et  si  pour  se  bien  fixer 
il  avait  écrit  à.  Rome.  Je  m'en  suis  informé  avant  la  réimpression  do . 
ret  ouvraji^e.  MM.  les  trois  respectables  vicaires  généraux  de  Bor- 
deaux ont  eu  la  grande  bonté  de  m'envover  la  réponse  suivante,  datée 
du  28  mai  1827  : 

«  1"  Il  est  douteux  que  feu  monseigneur  d'Aviau,  archevêque  de 
Bordeaux,  ait  écrit  à  Rome  pour  consulter  sur  la  question  de  sa* 
«  voir  si,  depuis  le  concordat,  les  évèques  de  France  pouvaient  se 
"  prévaloir  des  privilé^s  dont  certains  siégea  usaient  avant  la  révo- 
«  lution,  pour  concessions  de  dispenses  de  mariage. 

"  Les  papiers  du  prélat  ont  été  dépouilles  avec  le  plus  grand  soin, 
«  et  rien  ne  témoigne  qu'il  ait  demandé  ou  reçu  aucune  décision  à  ce 
»  sujet. 

"  2*»  11  est  très-certain  que  jamais  monseigneur  l'archevêque  de 
-  Bordeaux  n'a  usé  de  ces  privilèges,  ni  puur  l'ancien  diocèse  de  Bor- 
«•  deaux,  ni  pour  celui  de  Bazas,  qui  s'y  trouve  réuni  depuis  le  con- 
•<  cordât.  Cependant  ces  deux  sièges  étaient,  avant  la  révolution, 
«  en  possession  de  dispenser  des  troisième  et  quatrième  degrés. 

«  3<>  Le  saint  prélat  n'a  jamais  cru  être  en  droit  d'accoraer  ces 

(4)  Vojes  cette  butte  sous  to  mot  oosoomT  de  ISOI. 
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•<  éovteii  de  4isp€nêéé.  U  a  toujoui  â  été  convaÎDau  que  la  ciroonscrip- 
«  tion  efifeetnée  lors  du  concordat  »vait  créé  d«  aottveaux  sièges  ifû 
*  ne  pooTaient  nullimeiit  hériter  4<>s  priTOé^^ii  des  anciens  ;  que 
"  4*ail1eurâ  les  ejLfiressioDS  du  Souverain  Pontife,  dans  la  bulle  por- 
t  tukt  érection  dos  nouveaux  sièges,  no  laissaient  aucun  doute  à  cet 
n  égard,  puisqu'il  ost  dit  que  les  anciens  sièges  sont  (L'truits  avec 
«.  im\ii  leurs  droits  et  privilngcs.  C'est  dans  co  sens  que  jnoutjeigueur 
•<  (I  Aviaii  h  c  st  tuujuuib  iixpUqué  but  cette  question  de  lamaoiéro 
»  1^  pluù  i'onuulUî, 

H  NûUâ  pouvons  y  ajouter  une  décision  dfiHwnQ»  dn  7  juin  1B21, 
dont  la  teneur  suit. . . 

«  Et  en  effet ,  ce4  niossiours  ont  biea  voulu  me  Vmwofw,  Je  ne 
la  rapporte  point  ici  ])(iur  n'être  pas  trop  long,  et  fiarce  que  d'ailleurs 
il  ".'y  tronvo  bien  des  clioses  qui  ne  roganlcnt  pns  mon  sujet  actuel.  , 
11 1110  sulfit  d'observer  <i'ir  la  sncr/'c  péniteuoorio,  qui  a  «Îouth'  la  dô- 
cision,  y  dit  :  AV.w'  epini-opuà  m  nHjiedimento  (ertii  et  ijikhIi  luHtan- 
guiniiatU  yradu  iHupensaHH,  ptculiate  in  hanc  rem  ùtdulium  ah  Afus- 
tolkâ  Sede  obtinuerit,  tion  pûte*t  oratar  hujumodi  tmtrimomiis  anistere» 
ê0d  $a  proirakÊre  débet  dotkee  apoHtMca  diefeneath  impUrtUë  fmrU. 

«  Si ,  après  tout  cela,  il  pouvait  encore  rester  du  doute  à  quelqu^un, 
il  devrait  se  souvenir  que,  daus  les  cas  douteux,  surtout  s'ils  regar- 
dent l'administration  des  sacrements,  c'est  un  devoir  rigoureux  de 
prendre,  non  le  parti  le  plus  agréable,  le  plus  facile  ou  le  plus  com- 
mode, mais  le  jiarti  le  j>lus  sCir  ponrla  oonsoionee 

Quant  aux  supérieurs  rtguliors,  le  droit  qu'ils  ont  d'accorder  cer- 
taines dispenses  dépond  do  la  règle  do  leur  ordre  ou  des  privilèges 
qu'ils  ont  obteiius  et  su  conserver.  (  Voyes  GiÈsiRAL.) 

§  IV.  Forme  et  et^émtitm  dee  dispeksbs. 

C'est  une  règle  de  chancellerie  que  les  dispeiKa  ne  s'accordent 
que  par  des  lettres  :  NulU  8uffragetur  dispensatio  nisi  litleris  ron- 
fectÎH  ;  uon  que  la  gnVce  ne  suit  censée  accordée  dès  qu'elle  est  uro- 
Qoncéo,  mats  elle  ne  pe  u  r  produire  d*effet  que  par  lo  moyen  do  rex- 
pédition  par  écrit  {voyez  signati'Rk),  à  moins  quo  la  diepenst  ne  fût 
aece^si.irenient  «  tuiipriso  dans  les  provisions  d'un  impétrant. 

Pour  la  manière  d'obtenir  et  d'exécuter  des  dispenses  de  Rome,  il 
fivut  di-ringuer  essentiellement  celles  qui  émanent  de  la  pénitcn- 
çeric  <1  avc(;  les  dispense»  qui  .s'eApédi«Mit  à  la  datei  ie.  A  l'écrard  des 
priMniôre!?.  ([ui  t^ont  absolnnient  jjccrètes  et  ne  regardent  <jue  le  for 
intérieur,  la  manière  de  les  obtenir  et  de  les  exécuter  est  tliiïurcntc 
de  la  manière  d'obtenir  et  d'exécuter  lesi  autres  :  ce  n'est  ]>as  ici  le 
lieu  d'en  i)arler.  (  Voyez  piNrTRNCEaiE.)  Nous  ne  parlons  ici  que  de  Is 
forme  des  dix  penses  qui,  étant  publiques,  s'expédient  â  la  daterie. 
Or  la  supplique  de  ebaquo  dispense  est  relative  au  sujet  même  de  la 
dispense;  et  sans  donner  ici  la  formule  des  unes  et  des  autres,  il 
nous  suffira  de  dire  que  l'on  ne  doit  y  omettre  aucune  des  circon- 
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stances  qui  pourraient  porter  le  pi^pc  à  accorder  la  ^r^o  (voyM 
SUPPLIQUE),  sous  peine  de  nullité  ;  et,  aliu  qu'on  soit  nioins  tenté  da 
coinmettro  dans  lof^  exposés  des  obreptions  ou  subreptions,  le  cha-? 
pitre  Er  parte,  de  He^scriptis^  port©  que  1  ÇAeriiticiu  des  grâces  accor- 
dées feora  toujours  subor4onnée  à  la  vérification  et  à  l'examen  de 
réTé(][ue  ou  d'un  of^cier  o^mU  à  qui  \'o^  ne  peut  en  imposer  sur  les 
lieus;  :  Ffrum^  ^upfttatn  non  er^^km*  iêdprmtîtè  miptitUt  fltn  o*Wt 
mo4i  UUm$  inMUgenda  iméitia^  ê^Um  n  iieii  afpomiUwft  h 

prêcei  vcrilalc  nUmiur,  mandamnu  qva(çnu$  intfeetU  litterU,  «MifMI- 
tiampmfati  episcopi  confirma.  Et  le  chauûtre  À4  kaç  du  même  titro 
veut  que  les  rcscrits  contrain  s  à  rôqnité  ou  aux  lois  ecclésiastiques 
ne  soient  point  exccutéH  t  uiiiinc  *  ensés  obtenu'*  par  surprise  :  Tal^ 
itaque  Utterits  â  CfinceUa(ni  noalrâ  non  credimus  emaHasiie  l  el  proiiihfe. 
vel  si  foftè  p)  odierint  CQMcie$itiam  nojtiratn  quw  ilu  tigU  acc\i}tuiiontùus 
tmfédita,  ms^^i*  Ç(tWÛ  9fBamH^4**  1^  *uffcit  effvgium,  [Yog^ 

FOBME.) 

SaÎTant  le  chapitre  NtnwmlU  $unt,  904,  Ht.,  tw  ne  4oH  d^miuideT 
aucune  gr&oe  m  aucun  resoHt  à  Ropie,  um  un  popyoir  ipéeM 

celui  pour  qui  on  l'obtient. 

Les  df.ipeniies  de  mariage  s'expédient  en  forme  ordinaire  ou  e|i 
fonne  <le  pauvreté.  La  première  est  sans  cause  ou  avec  cause  cano- 
nique. (  Voyez  EMpPxHEMENT.)  A  l'éga^  dea  dks^ti^H  en  for^e  de 
yreté,  \o\gi  fORUA  paup^RUM. 

Voici  le  irèglement  àa  concile  4e  Trei^te  tauclia^t  l'exécution  àe^ 
diifens^  :  «  Cea  (fîfjMiMc^^  (|ui  se  ^oi^^nt  f^ovdçar  par  quelque  ann 
tonté  que  ce  Boit,  li  elles  doirent  être  compiisea  bora  dci  la  cour  4» 
Rome,  seront  cominlses  aux  ordinaires  de  ceux  qui  lea  auront  pbtie* 
nues  ;  et  pour  les  dispenses  qui  seront  do  grAce,  elle^  n'auront  poi&l 
d'effet  que  préalablement  lesdits  ordinaires,  comme  délégués  apos-f 
tolique?^,  n'rtient  reconnu  sommairement  seulement,  et  sans  fonna- 
lité  de  justice ,  tju'il  n'y  a,  dans  les  termes  des  requêtes  ou  suppl^mgpi, 
ni  subreptiou  m  obreption.  »  ^Session  XXil,  ch.  u,  de  liefortr^.] 

{  V,  D09  MspsNBBs  in  tndieu 

On  appelle  dispense  in  radiée  celle  en  vertu  de  laquelle  un  mari^gf) 

nul  devient  valide,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  renouveler  le  con- 
sentement. Benoît  yiTV  In  définit  ;iinsi  :  Abrogatio  in  caftu  pardcu- 
larî  fncta  legis  irnpediiHt'nliun  ijulucenlis ,  et  conjnncta  cîdh  i i  ritatione 
onuiium  effectuuin,  qui  Jàm  anteà  ex  ed  leye  secuti  fuet  utd.  [Quœ^iii^ 
can,  627.)  Cette  disftmt  a  donc  Teffet  de  valider  un  consente- 
ment, qui,  dans  le  principe,  a  été  .nul  à  cause  d'un  empéchemc^^ 
dirimant. 

Les  anciens  canonistes  traitent  assez  au  long  des  dispenses  in  ro^ 
die$,  mais  ils  les  envisagent  principalement  par  rapport  à  la  légiti- 
mation des  enfants,  qui  en  est  un  dc^i  effets,  et  très  peu  par  rapport 
au  moyeu  qu'elles  offrent  d'obvier  aux  inconvénients  ^ui  résultent 
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souvent  de  în  nôi^e^sité  de  renouTolerlo  consentement  pour  In  réha- 
bilitation du  mariage  :  nous  les  considérons  soufi  ce  dernier  point 
de  vue.  iVmjez  réhabilita tr^n.  ) 

Il  se  peut  faire  que  l'une  des  parties,  ayant  connaissance  de  la 
nullité  du  mariage  qu'elle  a  contracté,  ne  puiëse,  bans  inconvcuicut 
grave,  en  srertiT  Tantre  partie,  ou  que  ceUe-ci,  par  impiété  ou  pour 
quelque  antre  motif,  ne  Tenille  pas  renonTeler  son  consentement. 
Dane  oe  cas,  on  peut  obtenir  du  Saint-Siège  une  ditpMse  in  radice 
matrimoiUi,  dont  Tefifet  est  de  valider  un  consentement  qui  persé- 
vère, et  qui,  dans  le  principe,  avait  été  nul,  à  cause  d*un  emp^'che- 
ment diriniant.  Ainsi,  par  exemple,  deux  personnes  sont  mariées 
civilement,  c'est-à-dire  ne  sont  point  réellement  mariées.  L'une 
désire  ardemment  recevoir  la  bénédiction  nuptiale  ,  tandis  que  l'au- 
tre s'y  refuse  opiniâtrement.  En  vertu  d  une  dUpense  in  radice,  le 
mariage,  qui  était  nul,  derientTalide,  cette  dupeme  levant  robl^ia- 
tion  imposée  par  le  ooncile  de  Trente  de  donner  son  consentement 
devant  le  caré;  en  sorte  que  ce  consentement,  qu'on  juge  prudem- 
ment persévérer  en  vertu  de  l'acte  civil  et  de  la  cohabitation,  ob- 
tient tout  son  effet  et  devient  valide.  »  Par  la  dispense  in  radiée,  dit 
M  Rover  (1),  le  mariage  est  réhabilité  à  l'insu  des  parties,  ou  au 
moins  do  l'une  d'elles,  et  sans  qu'elles  renouvellent  leur  consente- 
ment; muni  de  la  dispense  in  radice,  le  confesseur,  qui  craint  les 
inconvénients  de  la  révélation  de  l'empêchement  dirimant,  après 
s'être  assuré  de  la  persévérance  des  conjoints  dans  leur  consente- 
ment donné  sous  le  lien  de  iaioi  irritante,  leur  applique  la  ditpetut: 
et,  dans  ce  moment,  soit  que  la  vertu  de  cette  éitpeme  guérisae  le 
vice  inhérent  au  consentement ,  soit  qu'elle  ôte  l'obstacle  qui  en 
suspendait  les  effets,  il  arrive  que  les  parties  sont  liées  et  que  leur 
mariage  apparent  devient  un  mariage  réel.  « 

Quelques  auteurs  ont  refusé  à  l'Eglise  le  pouvoir  d'accorder  des 
dispenses  in  radice,  et  ont  prétendu  qu'ainsi  l'avait  reconnu  G ré- 

foire  XIII  en  1584  ;  leur  raison  est  qu'il  ne  dépend  pas  de  l'Église 
e  déclarer  valide  ce  qui  a  été  nul.  Nous  allons  établir  le  contraire 
1^  n  est  constant  que  Grégoire  Xin  a  accordé  plusieurs  fois  des 
èitfnuti  tfi  roékt  :  o  est  Benoit  XIV  qui  atteste  le  fait  (gnaffio  eo- 
fMm.  174),  d'eùO  conclut  que  la  réponse  qu'on  attribue  à  ce  pt^  est 
ou  apocryphe  eu  relative  seulement  à  quelque  circonstance  parti- 
culière. 

2"  Clément  XI,  par  un  bref  du  2  avril  1701  oii  1705,  confirma  des 
mariages  qui  avaient  été  faits  d'une  manière  illégitime  par  certains 
peuples  de  l'Inde,  en  ili>pensant  ceux  qui  les  avaient  contractés  de 
renouveler  leur  consentement.  C'est  ce  que  nous  apprenons  encoi-e 
de  Benoit  Xiy|2). 

30  Clément  XII,  par  son  bref /dm  dvdtim,  du  5  septembre  1734, 

(i)  AeaflM»  Al  pumoir  lé^siUaifds  r^^mt  h  moriisf»,  pêff, 
{%)  Intt.  07,  ».  8f  ;  <b  Synodo  ^IomwoimI,  UL  un,  c«p.  Sf ,  e.  7. 
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mentionné  par  Benoît  XIV  Hoc.  cit.],  accorda  tle.s  dispenses  in  radiée, 
qui  (levaient  produire  leur  effet  sans  qu'on  informât  aucune  des 
parties  Voioî  à  quelle  occasion .  Le  pape  Clément  XI  avait  donné  aux 
missionnaires  des  Indes  1©  pouvoir  d'accorder  pendant  vingt  ans  des 
diipenêeê  de  mariage.  Ce  terme  expiré,  quelques-uns  continuèrent  à 
en  Moorder,  croyant  que  le  pouvoir  leur  avait  été  renouyelé.  Ponr 
revalider  les  mariages  faits  en  conséquence  de  ces  diëpentu.  Clé- 
ment XII  donna  le  bref  indiqué,  où  u  s'exprime  ainsi  :  Hœc  matri- 
monia  rwaUdamuê,  ae  valida  et  légitima  decernimus  in  omnibuê  et  per 
omnia,  perindé  ac  si  ab  initia  et  in  eorf>m  radice,  prœvifî  mffri^nti  di^- 
peii.«i!ione,  rontrnrtn  fuissent,  absquc  eo  quod  illi  qui  sic  contraxerint, 
malrimonium  de  novo  contrahere,  seu  nooum  coniensum  prœstare  uUo 
modo  debeant. 

^  Benoit  XIV  lui-même,  dans  son  bref  Eui  matrimonialis,  du  27 
septembre  1756,  nous  fiût  connaître  une  ditpenge  qui  occupa  plu- 
sieurs fois  les  congrégations  romaines  et  le  Souverain  Pontife  lui- 
même.  Violande,  apiSs  avoir  épousé  par  procureur  Baena,  voulut 

faire  casser  son  mariage  ;  mais  les  faits  (j^'olle  alltîfruait  n'ayant  pas 
été  prouvés,  il  fut  déclaré  valide.  Le  nuiriage  se  trouvait  cependant 
nul,  pour  un  fait  qu'elle  n'avait  pas  fait  valoir  :  c'est  qu'il  y  avait  un 
double  empècliemeut  de  parenté,  et  on  n'avait  obtenu  dispense  que 
d^un  empêchement  simpid.  Pour  remédier  à  cetto  nullité,  Baena 
obtint  de  Benoit  XIV  des  lettres  tanatmret  (c'est  amsi  qu'on  appelle 
les  brefs  de  ditpeiuêt  ti»  radiee].  Ces  lettres  dispensaient  de  faira 
renouveler  le  consentement  par  Violande,  et  elles  ajoutaient  que  la 
dispense  demeurerait  dans  toute  sa  force,  quand  mémo  Violande 
viendrait  à  être  instruite  par  la  suite  de  cette  double  parenté  ;  mais 
quelque  temps  aprt-s  tHc  j trouva  qu  elle  en  était  déjà  instruite  au 
moment  oi!i  la  dispense  m  radice  avait  été  accordée,  et  qu'elle  se  pré- 
parait dés  lors  à  réclamer  la  nullité  de  son  mariage  en  vertu  de  cet 
empêchement.  En  conséquence,  Benoit  XIV  déclare  le  mariage  nul, 
parce  que,  d*ttn  cêté,  le  Souverain  Pontife,  en  accordant  une  dùpêniê 
in  radice,  peut  v  mettre  telles  conditions  qu'il  juge  à  propos,  et  que, 
de  l'autre,  la  dispense  en  question  avait  eu  pour  condition  queViolande 
ignorât  le  double  lion  de  parenté.  Il  ajoute  que  cette  rondltion  y 
avait  été  mise  ne  tpsâ  contradicente  et  obtmente,  prout  contigistct  ti 
impedimentum  scivisset .  concessa  dispensatio  diceretur. 

5"  Nous  trouvons  plusieurs  Souverains  Pontifes  qui,  par  une  con- 
cession générale  de  diipMên  in  radiet,  ont  obvié  aux  inconvénients 
résultant  de  la  conduite  de  quelques  évêqnes  qui  avaient  outrepassé 
leurs  pouvoirs  en  accordant  des  dUpe^êu  de  mariage.  Ainsi  Collet 
rapporte  qu'un  évéque,  qu'il  ne  nomme  pas  ,*mais  que  nous  croyons 
étro  m\  évéque  d'Arras ,  ayant  consulté  le  S:iint-Siége  sur  l'exten- 
sion qu'il  avait  donnée  à  un  induit,  Clément  Xill.  décida,  le  20  no- 
vembre 17G9.  (pie  l'induit  n'avait  pas  le  sens  qu'on  lui  avait  donné, 
et  il  ajoute  :  Quatenus  verà  hucusque  perperàm  fucnt  diq)etu<atum... 
Sanctitas  Sua»  ad  consulendum  animarum  quUti,  matrimonia  cum  hdc 
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diip^Matione  ççntracià  m  radtce  aunavit.  Nous  lisaua,  danu  lôâ  Mi-^ 
VHçireê  nottr  sef^ir  à  l'I^istoirt  ecclésiastique  pédant  le  4uC'hwUèv^ 
iiftiU  (1),  Quc  V^Mbev^ud  de  TrAfO»  qui.  ayant  pria  pavi  an  Dunettii 
congres  d^Emt,  $,j9à%  aooordé  mdoU  du  pape,  fil 

deipander  depuis  vi  obtint  dei  lettre*  mpelées  ^hmIotmi,  pow  i<é«> 
parer  le  vice  de  <m  di$p$ntfê.  Il  y  a  qpel^iie^  minées,  dans  m  dicH 
c«'îse  de  France,  les  vicnirrs  capitulaires  ayant  accordé  des  dispengeê 
en  vertu  d'induits  obtenus  par  !'(''vA(juo  défunt,  il  s'éleva  des  ditft- 
cult^s  touchant  la  validité  de  cuâ  dispensen  ;  on  écrivit  ù  l^unc.  la 
pénitencerie  répondit  :  Sacra  pmnitfntiuna ,  expo^itt^  mature  per- 
pçnf  kt  otnntcr  mdtrimoniq  nuUiiçy  contracta,  de  q^ibus  m  p^i^itàuâ, 

1^4^09  #4(Kil  €t  e^vqliiaL  Enfin  «ous  avoQ^  canBU  nouA^mAne  ua 
prélat  qtti  arait  accordé  pendant  quelqne  temps  des  4iÊfmtu  de 
mariage  sans  induU  dv  pape.  Son  secrétaire  général,  s^en  étant 
aperçu,  écrivit  à  Rome,  an  nom  et  de  la  part  de  son  évéque,  pour 

demander  des  lettres  sanatoires ,  qu'il  obtint. 

()■"  Kiifiii  Pie  \\  \ .  par  l'organe  du  cardinal  Caprara,  accorda  aux 
é\  r*|UL  s  de  France  le  pouvoir  do  dispenser  in  radiée,  pendant  un  an. 
pour  tous  les  mariages  contractés  jusqu'au  14  anCit  1801.  Imper- 
timur  facuit(ii6m  dispentandi  in  radice  matnmonii,  âea  matrimonium 
ifl  ra4içp  timondi  p^rMf  ao  si  eontrakemies  qui  ad  molrinemtwi  imsmm 
dfifli  i^MnUt  fwSrwft,  ti  çwmMwn  illegitimè  prt$9$it9r€m$,  ai  tadto 
Milef  fitUsênt  pt  oansênfvm  légitimé  pr{fs$itiifsôm.  Ce  pouvoir  fut 
fVIiouvelé  par  un  induit  du  7  février  IBQ^.  Q  fiit  aoeordé,  le ^7  sep- 
tembre 1S20  à  Mf;r  l'éviniue  do  Poitiers,  pour  les  niariagea  con- 
tractés devant  les  prêtres  de  la  Petite  Eglise.  Knfîn  un  bref  conto- 
naut  une  semblable  autorisation  fut  expédié  par  la  pénitonoerie  à 
Mgr  l'archevêque  de  Toulouse,  le  17  novembre  1827.  Ce  bref  est 
ainsi  cont^u  -  De  speciali  et  expres^d  apoitalicd  auctuntate,  sacr^  pu^ 
t/titenU^ria  3«  H.  Ë.  cardinoli  m'ckiêpitcopa  ToIomwa  çqnumum^fU*  .. 
fitmiltQtm  éifpiiuamdi..,.  etUm  tu  ratftci  tuolrNUOM^*  gaaadp  ofOltHr 
de  mafrinmiis  mlHtsr  eùMr^iê  o6  dêfnlwn  eUmdfiW^^faêU,  e#l  ak 
alia  quœcuifiqw  impsdimnta  dinÊnmiia  juris  duutaxat  scçUsiiutm... 
Quandù  una  pars  ad  renavationem  conssnsHts  ^4d^ei  ^squeat,  prudenter 
çertivrato  conjuge  rcnitente  deperncti  sanatione  m  radice.  On  pourrait 
citer  bien  d'autres  exemples  :  ceux-ci  sont  plus  que  'suffisants  pour 
montrer  la  pratiqua  de^  ÔQHVÇiraip^  FoptifQft  (  F(>Jf«^  p^habujtatiqn.  ) 

§  VI.  JHférwtu  causes  d$  DisfBNSBs, 

11  n'y  a  point  de  décret  ni  de  canons  qui  fixent  les  causes  pour 
lesquelles  on  pput  accorder  des  dispenses  des  empêchements  diri- 
mants.  Uusage  de  la  oour  de  Rome  est  de  distingner  ces  causes  «n 
deux  genres  ;  les  unes  qui  sont  m&mantes  ;  les  autres  qui  ne  tirent 
point  leur  origine  d'un  péofaé,  et  qui  ne  peurent  causer  aucune  bonté 
aux  parties  qui  les  obtiennent. 

(1)  Année  178$,  (om^  ui,  ^qff.  68. 
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Les  causes  de  di/ipemes  que  les  canonistcs  appellent  infamante»  * 
sont  celles  qui  sont  iondéo»  sur  le  cunuiiorce  charnel  (|ue  les  impé- 
trants ont  eu  easemble ,  ou  sur  une  fréquentation  qui ,  sans  corn- 
meroe  charnel ,  n'a  point  laissé  que  de  causer  du  soaadale.  Les 
parties  sont  obligées  de  marquer,  sous  peine  de'nullitâ  desiKi|MfiMt, 
suivant  le  stylo  de  la  daterie ,  si  elles  ont  habitude  ensemblo 
dans  lo  dessein  d'obtenip  ]%  dUpênHi  sur  le  fondement  de  ce  com- 
merce ,  parce  que  cette  circonstance  rend  la  éisfentô  plus  difficile  ^ 
obtenir. 

Les  causes  de  (liapçnses  non  infamantes  les  plus  tmliiiaires  sont 
que  le  lieu  du  doiuiuile  dc£>  parties  qui  duuiundcnt  la  dispense  aét  peu 
étendu:  que  U  611e,  dont  la  dot  est  modique,  no  pourrait  se  marier 
que  très-difficilement  suivant  sa  condition,  si  elle  n'épousait  pas  le 
parent  qui  se  présente;  qne  c'est  unoTeuTo  diargée  d'un  grand 
nombre  d'cn&nts ,  dont  on  suppose  qu'on  parent  aura  plus  de  soin 
qu'un  étranger;  que  la  Aile  a  {râssé  vingt^uatre  ans,  sans  que  des 
étrangers  se  soient  prés<'ii*^f''^  pour  l'épouser;  que  le  mariapje  pro- 
posé par  les  parents  termiucra  de  grands  procès  et  rétablira  la  paix 
dans  la  famille  ;  que  l'on  (  (inservera  les  biens  dans  une  fauiillo  consi- 
dérable, et  plusieurs  autres  causer  de  même  uaturo.  La  prétexte 
tiré  du  peu  d'étendue  de  l'endroit  du  domicile  des  parties  n'a  point 
lieu  pour  les  villes  toispopales,  à  moin»  qne  l'évéque  ne  certifie  qu'il 
n'y  a  pas  dans  la  ville  plus  de  trois  eents  feux.  (Foysx,  pour  plus  de 
détails ,  sous  le  mot  empêchement,  §  VL) 

On  appelle  à  Rome  dispenses  sans  causes  celles  qu'on  accorde  sur 
des  suppliques  dans  Icsquollos  les  parties  qui  demandent  les  dis- 
penses, se  contentent  de  inarquer  <jue  c'est  |>our  des  causes  raison- 
nai)les  h  elles  connues,  et  dont  elles  ne  rendent  point  de  compte. 
On  donne  une  bouime  considérable  pour  obtenir  des  dispenses  de 
cette  manière,  et  les  canonistes  disent,  pour  justifier  cette  pratique, 
que  le  bon  usage  qu'on  fait  de  cet  argent  pour  le  bien  de  l'Église 
est  une  cause  légitime  de  ^^jifiMtf, 

§  VIL  Dunonas ,  Dmnëmdu  s»  cour  dê  Jte^is. 

Le  refus  ou  les  retards  qu'éprouve  quelquefois  ;i  Rome  l'e]q>édi- 
tion  des  dispenses  ,  paraissent  provenir  de  plusieurs  causes. 

1"  De  ce  que  ces  sortes  d'affaires  ne  se  traitent  pas  à  tout4î8  les 
époques  de  l'année.  Ainsi  l'expédition  des  dispenses  n'a  point  lieu 
pendant  les  deux  mois  d'automne,  uù  les  tribunaux  boni  luîmes  ;  on 
ne  les  expédie  jamais  le  dimanche  ;  elles  restent  suspendues  trois 
semaines  aux  fêtes  de  Noël ,  trois  semaines  au  carnaval ,  deux  se- 
maines à  Pi\ques  ;  fleu;^  semaines  à  la  Pentecôte ,  deux  semaines  à 
la  féte  de  saint  Pierre,  et  les  jours  oà  le  pape  tient  cliapelle,  où  il 
y  a  d'autres  cérémonies  religieuses,  ou  même  d'anciennes  fêtes  supx 
primées. 

^0  Pe  ce  q^e  très  souvent  les  deiuandHg  qu'on  adresse  en  cour 
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de  Rome  ne  sont  point  revêtueb  dcb  formalités  d'usage  :  ou  omet 
d*7  énonfier  les  causes  caiiomqiies  ^ui  les  motÎTeiit,  où  r<»  néglige 
d* y  jomdre  les  «ttestatioiiB  nécessaireB . 

9»  De  ce  qu'ayant  de  la  peine  à  se  convamere  de  ce  qu*on  appelle 
vokàêmpéiUion  gratii,  ou  exemption  de.  taxe  en  daterie,  ne  porte 
que  purîa  componendf  t  voyez  ce  mot  1,  on  ignore  qu'il  reste  toujours 
à  donner,  pour  chaque  dispetuc,  vingt  francs  au  moins,  aux  employés 
qui  ont  écrit  le  bref  ou  apposé  le  sceau,  et  qui  n'ont  d  autre  traite- 
ment que  cette  rétribution. 

De  ce  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  demande  de  disp$n$e  soit  mo- 
tÎTée  sur  une  cause  caoomqne,  pour  ôtre  admise  à  la  pénitencerie, 
mais  qu'D  est  de  rigueur  qu'elle  concerne  encore  les  individus  plongés 
dans  une  extrême  pauvreté. 

5<»  Enfin,  de  ce  que  les  demandes,  qui  n'arrivent  pas  à  Rome  par 
la  poste  le  lundi,  ne  pouvant  être  présentées  le  lendoniain  matin  à 
la  congrégation  du  mardi  »  souf&ent  un  retard  obligé  d'une  se- 
maine. 

Pour  ce  qui  regarde  \a>diipeMe  d  âge  relativement  au  mariage  ci- 
vil, voyez  le  Code  ciyil,  art.  145;  à  la  publication  des  bans,  art.  160,  à 
la  parenté,  art.  164  ;  et  à  la  tutelle,  art.  427.  Cet  article  est  appli- 
cable aux  curés  et  à  toutes  personnes  qui  exercent  des  fonctions  re- 
ligieuses. {AvU  du  conseil  d'Etat,  du  20  novembre  1806.  )  Voyexà 
cet  égard  notre  Cowt  de  UgitkuûM  eieiU  tecUnastifue. 

§  VIII.  Dispense,  taxe. 
(Koy«sr  taxb.) 

DISSOLUTION. 
(FoyexMAinAOB.) 

DISTINCTION. 

C'est  une  partie  divisée  eu  canons  ou  chapitres  dans  le  décret  de 
Gratien.  {Voyez  djioit  canon,  getation.  ) 

DISTRIBUTION. 

On  Mipelait  ainsi  dans  les  chapitres  une  certaine  portion  de  fruits 
qui  se  donnait  ordinairement  à  ceux  des  chanoines  qui  assistaient 
à  chaque  heure  du  service  divin ,  ou  le  parta^^e  d'une  certaine  por- 
tion des  revenus  de  l'Église,  qui  se  faisait  aux  chanoines  présents. 
On  appelait  ordinairement  ces  distributions  quotidiennfit ,  parce 
qu'elles  se  faisaient  tous  les  jours,  ou  parce  que  les  chanoines,  pour 
les  reccToir,  dément  tous  les  jours  assister  au  service  divin  :  DU^ 
tribuHonêë  dieuntw,  quiajwctâeujusque  mtriia,  ae  lattortm  et  qunliUi* 
Utn  irUniMUur'  têt  enim  dùtrtbuwf  tuum  euique  trihuere.  [£.,  /f. Famil.] 
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Dicunftwr  autm  ditirUnUiemê^fuotidiamœ,  siw  quiadiiinhmi»Hir^iiO' 

tiâiè  horù  canonicis,  divinitqm  Q^ciis  intersunt  (1). 

On  trouve  dans  le  droit  canon  les  distributions  quotidiennes  ap- 
pplôo^  rliffV'î'pmmont  en  plusieurs  endroits.  Le  papo  Alexandre  III, 
dans  \c  ciiapiti  c  Dilectus,  I,  de  Prœbtndis,  in  fin.,  les  appelle  portions 
quotidienneft,  dans  le  chapitre  Fin.,  §  Si  autem,  de  Concesg.  prœbend., 
in  6**,  et  en  plusieurs  autres  endroits  elles  sont  appelées  simplement 
distribuiitnu.  Le  chapitre  unique,  de  CUrie.  nmrstident.f  in  6*^,  et  le 
ehi^itre  Cœttro,  extré»  eod.  Ht.,  les  appellent  yietnaîlles,  eîctiMiNi, 
tportulœ,  diaria.  Enfin  eHes  «ont  appelées  improprement  bénéfices 
manuels,  6«fi#/EcHi  mamuilia,  dans  le  même  chapitre  1,  de  Clerie,  nom 
resid.  Nous  disons  qii*on  appelle  improprement  bénéfices  les  diêtri^ 
butions  quotidiennes,  parce  qu'il  est  certain  qu'elles  ne  sont  jamais 
comprises  sous  la  dénomination  i]o  bénéfice,  à  moins  que  cette  déno- 
mination ne  fut  si  générale  qiî  clic  dût  naturellement  comprendre 
tout  ce  qni  tient  de  la  nature  du  profit  et  du  bénéfice  pris  dans  toute 
sa  signification.  Les  dietr^utions  quotidiennes  no  viennent  pas 
m^e  sons  la  dénomination  de  fruits  des  bénéfices,  ni  des  rerenus  ; 
elles  sont  appelées  un  émolument  on  un  profit 'que  Ton  retire  d'un 
bénéfiee,  on  qui  procède  des  portions  canoniales  :  c*est  ce  que  nous 
apprennent  Moneta  (2|  et  Barbosa  (3),  qui  traitent  au  long  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  dittrilhUioHt  sont  comprises  sous  le  nom  de  re- 
Tenus  ou  de  fruits. 

On  peut  dire  que  les  distributions  subsistent  toujours ,  même  en 
France,  car  on  peut  considérer  comme  tels  le  traitement  et  les  re- 
venus annexés  aux  cauouicats  des  eliapitres  ;  aussi  les  ancicnues  rè- 
gles k  cet  égard  sont  encore  applicables  aujourd'hui. 

§  I,  DiBnuBunoNS,  origine^  HaHiêimmt» 

Les  revenus  des  anciens  bénéôciers  ne  consistaient  qu'en  distri- 
butions annuelles.  On  donna  dans  la  suite  des  fonds  aux  bénéôciers 
pour  en  percevoir  par  eux-mêmes  les  retenus.  {Voif,ez  bsehb  D*touBB.) 
Mais  quand,  sons  la  seconde  race  de  nos  rois,  et  au  commencement 
de  la  troisième,  tout  le  clergé  se  fut  mis  en  communauté,  il  fut  alors 
plus  nécessaire  qu'auparavant  que  les  revenus  des  bénéficiers  con- 
sistassent en  Jislributions.  Yves  de  Chartres  rapporte,  dans  une 
lettre  au  pipe  Pasral ,  qu'ayant  en  ses  Tîinins  une  prébende  vacante, 
il  eu  assii:nù  les  revenus  pour  des  distributions  en  pains,  en  faveur 
des  charniinr  -^  qui  seraient  présoîits  au  service  divin ,  atin  d'engager, 
par  cet  attrait  sensible,  ceux  qui  n'étaient  pas  touches  de  la  douceur 
du  pain  céleste.  Dans  ]peu  de  temps,  ce  saint  prélat  reconnut  l'abus 
que  les  chanoines  faisaient  de  ces  distnbuiifm$;  il  fut  obligé  de  les 
supprimer.  Mais,  quoique  cette  pratique  ne  réussit  point  i  Yves 

0)  Mnnpt?i,  de  Distribuiimibus  quotié,,  pOtL  i,  |«MM<.  S. 

(S)  Ibtd,  Loc,  cU.f  quœst,  6  et  7. 

(S)  D$  Mure  seéMasHeOf  Ub,  m,  cap,  18,  «•  S. 
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(le  Chartres  (1),  le  môme  motif  qu'*  arait  eu  en  son  établissè- 
ment  l'a  fait  adoptor  dc^puis  dans  tnutoo  îfs  rfrlîv.xj  I  C  C onmetudi- 
nem,  de  Cierici^  resid.,  in  0.|  Le  concile  de  Trente  tixe  le  tunds 
de  CQ^dittribuiions  au  tiers  de  ces  revenus.  Voici  sa  disposition  à  cet 
égarcl  dans  le  chapitre  3  de  la  session  XXII»  de  JKeform.,  conforme 
aii  «liapitre  8  de  la  eesMon  XXI  : 

>  LéB  évéques,  en  qualité  même  de  commiisaÎTes  apostoliqUee* 
auront  pourc^r  de  faire  distraction  de  la  troisième  pai'tic  dee  mita 
etrorenas,  généralement  quelconques,  de  toutes  dignités,  person<>> 
nîitw  et  offices  qui  se  trnuvfront  dan«  ]o<  ôrrli^es  cathédr^lp^  on  nd- 
légialcs,  et  de  convenu*  ce  tiers  eu  d^stributwnit,  ijU  ils  n^^lcruiit  et 
partam^eront  selnn  (ju'il??  le  jujreront  à  propos  ;  en  sorte  <jue  si  ceux 
qui  les  devraient  recevoir  manquent  à  »atisfairc  nrécisémeut  chaque 
jow^  en  personne  an  serTiee  auquel  ils  setimt  obugés,  snivant  le  rè- 
d*Bient  qae  lesdité  évéques  prescriront,  ils  perdent  la  ^ëinkmtitm 
de  ee  jour-là  sans  qu'ils  en  puissent  acquérir  en  aucune  manière  lé 
propriété;  mais  que  le  fonds  en  soit  appliqué  à  la  fabrique  de  l'église» 
en  cas  qu'elle  en  ait  liefïom,  on  h  quelque  autre  lieu  do  pid'té ,  au 
jugement  de  l  ordinaire.  Et  s'ils  continuent  à  s'ahfenter  opiniâtre- 
ment, il  sera  procédé  contre  eux,  suivant  les  ordonnances  des  saints 
canons. 

•  Que  s*il  se  rencontre  quelqu'une  des  susdites  dignités  qui,  de 
droit  ou  par  coutume,  n'ait  aucune  juridiction  et  n^  soit  chargée 
d'aucun  service  ni  ofHce  dans  IcsditofI  églises  cathédrales  on  ooué- 
giales;  et  que  hors  de  ta  tille»  dans  le  même  diocèse,  il  j  ait  quel- 
que charpo  d'Ames  à  pi-endrc  ;  que  celui  qui  possédera  une  telle 
dignité  y  veuille  bien  donner  ses  soins  ;  tout  le  temps  qu'il  résidera 
dans  ladite  cure  et  qu'il  la  desservira,  il  f^era  tenu  pour  présent  dans 
lesdites  églises  cathédrales  ou  collégiales,  de  mémo  que  s'il  as.sis- 
taitau  service  divin.  Toutes  ces  choses  ne  doivent  être  entendues 
établies  qa^à  l'égard  seulement  des  églises  dans  lesquelles  il  nV  a 
aucune  coutume  ou  statut  paf  lesquels  Icsdttes  dignités,  qui  ne  des- 
servent pas,  soient  privées  de  quelque  chose  qui  revienne  à  laditë 
troisième  partie  des  fruits  et  des  revenus,  nonobstant  toutes  cou- 
tumes, môme  de  temps  immémorial,  exemptions  et  eon>titutionî:. 
quand  elles  seraient  confirmées  par  serment  et  par  quelque  autre 
autorité  qne  ce  soi  t.  »• 

Les  conciles  provinciaux  tenus  en  France,  depuis  le  concile  de 
Trente,  ont  sum  le  même  règlement,  qui  ne  peut  plus  avoil^ aujour- 
d'hui d'applicatioU  pour  les  dittrihuHoM  quotidiennes ,  mais  dont 
l'esprit  reste  le  mémo. 

§  II.  Diciêiùn  des  DiSTiUBVTioNs. 

On  distinguait  quatre  sortes  de  dittributions  :  1^  Celles  que  Ton 
donnait  en  certaines  églises  où  lus  prébeadee  étaient  eemmuaes, 

(1)  Fleury,  Histoire  êceUsiaitique^  Up^  uuvui,  h.  38* 
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quoique  le  nombre  des  déttH  f  M  cértain  ci  diStlâgUé.  Dftâs  èés 
églises,  tout  était  commun  ;  on  tiniit  tous  les  jdurs,  oU  toUtës  les 
semaines,  on  tous  lt»s  mois,  d»-  1;i  mr^'^sf^  commtme  les  portions  de 
chacun  d^^  '>](  i'cs  ou  des  bénéticicrs  prôsonts  <l;\ns  lo  lieu  de  leurs 
cîrlisos,  (juoiqu'ils  n'eussent  pas  assisté  aux  otHces,  ou  qu'ils  eussent 
été  absents  pour  cause  d'étude»  ou  pour  d' autres  raisons  approuvées 
par  le  chapitre.  Cette  totto  de  dUmbmUms  de  fAisait  6fl  pm,  eu  viti 
ou  eû  argent,  en  tout  ou  eii  partie,  eelon  les  diffé)*ents  usa^eâ  dee 
églises,  ce  qui  tenait  lien  de  prébende.  L'extraVftgahtc  commune, 
&m  nuUœ,  de  Prœbdmé,  et  DigHit.,  fàit  linéique  mentloft  dé  eette 
ospi'cc  do  dtAtrihuttons. 

2"  \j\  socondo  «ortc  de  distributions  était  celle  des  églÎ!5cs  où  les 
prébendes  ét^iiuit  distinctés  ou  sépRi'ées,  et  où  il  V  avait  de  plus  un 
certain  fonds  de  revenus  qui  se  distribuaient  à  Ceux  qui  étaient  pré- 
sents dans  le  lieu  de  l'église,  quoiqu'ils  n'cusseut  pas  assisté  aut 
offices,  noufvu  que  oe  fftt  sans  abus  et  qu'ils  vinssent  i^guliëremeAt, 
ou  qu'ils  fussent  abÉents  pour  cftusd  d'éttide  dtt  )m)Ui*  toute  wïife 
cause  juste.  On  appelait  oos  cfi.^  tribut  ion  g  la  pnrfîn)}  pHrilégiie,  la 
ffro^tiie  memte nnhf  gros  fruits.  Monota  dit  que  c'est  de  cc55  mémos  re- 
venu» (juc  se  forment  les  distributÎQm  quotidiennes  qu'ordonne  le 
concile  do  Trente. 

3"  La.  troisième  sorte  de  distributions  était  de  colles  qui  lie  sé 
donnaient  qu'à  ceux  qui  assistaient  aux  offices,  et  qui  prêtaient  au 
chœur  en  personne  le  service  et  le  lAînistère  attachés  à  lettlrs  offices 
et  bénéfice  s.  et  c'étaient  là  les  traies  et  propres  éUîribuHoHt  quoti-* 
diennes.  (C.  fJcet,  de  Prœb.;  c.  Unie,  de  CUrieiB  »ah  resid.^tn^^; 
Ckm.  Vt  a  qui,  de  ^tat.  et  Qnalit.  ] 

4"  La  (luatrième  sorte  de  distributwns  était  de  celle?  des  dintrlbir* 
tions  généralement  entendues,  et  qui  eouipT-enaient  t. mis  les  émolu- 
ments quelconques  qui  étaient  divisés  et  «listribué^;  privativcment 
à  ceux  qui  araient  assisté  à  certains  olHces  ou  à  certaines  cérémonies 
pieuses  de  l'église,  comme  les  anniveftah^s,  lesentérrements,  etc. 
De  dUtributimUlmeHttmpn  defnnettfumûnnitersariie  UirgieHdUidetà, 
deeemimus  obset/vatudiÈm.  { Dkt.  cap,  Vme,  de  Chrit,  «len  reeident,, 
tft6^,tA/lii.)  e 

j  m.  DianuBUTiONs ,  règles  ginêraiei. 

Les  règles,  en  matière  de  distributions ,  étaient  que,  pour  les  ga- 

fncr,  il  fallait  être  menibre  du  corps  ou  du  chapitre  ou  elfes  se  distri- 
uaient,  et  dans  ce  cas  il  suffisait  qu^on  assistât  aux  offices  pour  y 
avoir  part.  Sur  ce  principe  généralement  tous  les  éleroad^une  cathé- 
drale ou  d'une  collégiale  doTatent  profiter  des  dixtrihutions  par  leur 
assistance  aux  offices  divins,  comme  cela  s'infère  du  diapitre  uni- 
que, (le  Clericis  non  résident .  in  H'^  :  Ihi  conxUeludinemquatn  canonici  et 
alii  beneficiati  xeu  cleriri  catficdraliuni  et  aliantm  coUeyiatarum  ecrlrxia- 
rum  distributiones  quffltdianm.  On  comprend  bien  que,  dans  eluKjUO 
chapitre,  la  portion  des  distributions  était  réglée  suivant  le  rang  dos 
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bénéfices  que  tenaient  ceux  qui  avaient  di^it  d*^  prétendre.  (ConeiYr 
de  Trente,  se»s,  XXH.  ch.  3,  de  Réf.) 

Les  chanoines  reçus- arec  dispense  d^Age  on  de  quelque  autre  dé- 
fiuit  avaient  part  aux  dittrihutioHê  comme  les  antres  ;  les  chanoines 
même  surnuméraires,  établis  avec  TeipectatÎTe  d*nne  prébende,  y 
«raient  aussi  part,  à  moins  que  Tusaffo  on  les  statuts  des  chapitres 
ne  fussent  contraires  ;  les  clianoines,  a  qui  Von  avait  donné  des  coad> 
juteurs  ,  y  avaient  également  part  [i).  Un  chanoine,  revêtu  d'une 
dignité,  pouvait  percevoir  double  portion  de  dutributwns,  si  telle 
était  la  coutume  ou  qu'il  eut  pour  cclaune  dispense  du  pape. 

Pour  gagner  les  distributions ,  il  fallait  assister  exactement  aux 
offices  :  il  ne  suffisait  pas  de  les  réciter  en  particulier ,  il  fallait  les 
chanter  dans  l'église  même,  et  suivre  à  cet  égard  Tnsage  de  chaque 
église.  Les  disttibuti&ni  devaient  être  assignées  à  chaque  heure  ca- 
noniale et  à  la  messe  conventuelle  :  Sin<juïiM  horiê  canonicis,  et  micMV 
convenîuali  debcnt  distrihuliones  quotidianœ  asstgnari,  [(Hos,,  9$rb, 
Ordinationem,  incap.  Vnic,  de  Clerîr  non  resid.,  m6**,) 

Il  ne  suffisait  pas ,  pour  gagner  les  dt<tribntiùns  en  conscience, 
d'être  au  chœur  d'une  présence  corporelle,  il  ialiait  de  plus  l'atten- 
tion au  moins  intérieure  anx  paroles.  Et  comme  les  disÉfibutkmê 
pouvaient  souvent  donner  lieu  à  la  simonie  mentale  {gUu.,  in  cap.  1, 
dé  Orne,  sos  resid.,  in  6»).  Etienne  Poncher,  évéquede  Paris,  recom- 
mandait aux  clianoines  de  son  église,  dans  ses  instructions  pasto- 
rales ,  de  se  précautionner  contre  ce  vice  ,  et  do  ne  jamius  aller  à 
l'office  principalement  par  le  motif  de  la  distribution . 

Il  fallait  excepter  de  cette  étroite  obligation  d'assister  aux  offices, 
pour  gagner  les  distributions ^  les  absents  pour  justes  raisons.  \  Yot/tx 

ABSENCE.) 

En  général,  la  portion  des  tftffrtbslîos*,  qui  regardent  les  absents, 
tourne  au  profit  de  ceux  qui  sont  présents.  (C.  1,  dt  CUrie,  non  r$9id. 
in  60;  CUm.  2.  verb.  Pars  dimiéw,  4e  JEtate  et  qnalit.)  Il  en  finit 
dire  autant  de  la  portion  de  ceux  qui,  pour  d'autres  raisons  que  pour 

la  simple  absence ,  n'ont  pas  droit  anx  distributions.  Cependant  îsi 
tous  les  chanoines  s'absentaient  à  la  fois,  ou  que,  par  l'absence  des 
principaux,  le  service  divin  n^  pût  avoir  lieu  on  qu'il  ne  put  se  faire 
qu  imparfaitement,  les  distributions  alors  appartiendraient  aia  fabri- 
que ou  seraimit  appliquées  &  tel  autre  lien  pieux  qu'il  plainît  àl'évé- 
que  de  désigner. 

DIURNAL. 

Cest  le  livre  de  Toffii^  canonial  qui  renferme  spécialement  les 

heures  du  jour,  par  opposition  au  nocturnal  qui  contient  seulement 
l'office  de  la  nuit  Cobii  ri  existe  rarement  à  part  du  bréviaire  ,  où 
sont  contenues  toutes  les  heures.  Mais  le  diumal  est  très-commun; 

(1)  Bsilion,df  lNilffM<0s«hiftMM.,ii.M;]ldneta,i^  n,  vu.  i, 
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il  se  trouve  habi  tu  cil  cm  ont  en  deux  volumes  qui  se  partagent  l'office 
du  cycle  liturgique  pour  lesditos  lHnir<'s.  Ce  n'est  donc  qu  un  extrait 
du  bréviaire,  et  nous  n'avons  pomi  a  nous  occuper  de  ce  livre,  uni- 
quement publié  dajis  les  diocèses  pour  la  plus  graude  commodité  des 
ecclésiastiqaes  tenus  à  1»  récitation  de  roffice  diYÎn.  [Voy$z  office 

DIVIN.) 

DIVISION. 

Les  offices  ou  dignités  sont  indivisibles,  suivantîe  droit  commun  ; 
cependant  des  raisons  de  nécessité  ou  d'utilité  obligent  quelquefois 
les  évoques  à  les  diviser.  lAlexander  \  ih  exconcil.  Turon.,  cap.  Ma- 
joribm,  Extra,  de  Prœb.  et  Iti^nit.)  [Voyez  abchevÊCUÉ,  cvbÈ,) 

DIVORCE. 

• 

Le  éittwtê  ett  ladisBolution  ou  la  rupture  du  mariage  («oycs  ma- 
riage) ;  ou  bien  encore  le  divorce  est  la  séparation  légitime  de  l'époux 
et  de  l'épouse,  faite  par  le  juge  compétent,  après  avoir  pris  unecon^ 
naissance  suffisante  des  preuves  et  de  l'affaire  en  litige.  [Panorm., 
in  c.  Etconquegtione  10,  deRestitut.  spoliât.]  Cette  dernière  définition 
n'a  rapport  qu'à  la  eéfmration,  et  non  à  TindiaBolubilité  {voyeg  sé^At 
bation)  ;  car  le  mariage  des  cbrétienaest  indiesolnble  et  ne  peut  être 
résolu  (|ue  par  la  mort.  Jésus-Christ  a  aboli  le  diwtreû,  toléré  chez 
les  Juifs,  à  cause  de  la  dureté  de  leur  oosor,  et  a  ramené  le  mariage 
à  sa  première  institution  :  Quod  Jkut  eoi^unxit,  Homo  «oufepors^. 
(5.  Matth.,  XIX.  6.  Î 

Le  divorce,  c'est-à-dire  la  séparation,  a  lieu,  ou  quant  au  lit, 
lorsque  l'usage  du  mariage,  la  cohabitation  des  époux,  la  vie  com- 
mune, est  interdite  aux  époux,  ou  pour  on  temps,  ou  sans  désigna- 
tion de  temps  je.  2,  IHatit  Dommui  32,  9. 1);  ou  quant  an  fien, 
lorsque  le  mariage  est  dissous,  et  quant  à  la  substance  et  pour 
toujours.  {€.  Infêetom,  5,  9.  2.  ) 

Le  divorce  est  prononcé,  quant  au  lit.  1"  pour  l'adultère  de  l'un 
des  deux  époux,  quand  même  l'autre  époux  aurait  donné  occasion 
do  le  (  ommettro,  à  moins  que  i  un  et  l'autre  ne  se  soient  rendus 
Coupables  de  ce  crime  et  que  le  mari  ne  prostitue  son  épouse,  à 
moins  encore  que  la  femme  n'ait  pas  eu  l'intention  de  commettre 
l'adultère;  ainsi,  par  exemple,  parce  qu'elle  aura  été  connue  par 
un  homme  qu*elle  croyait  être  son  mari,  ou  qu'elle  ait  été  prise  par 
violence,  ou  que,  croyant  son  mari  mort,  elle  en  ait  pris  nn  autre, 
à  moins  que  le  mari,  après  qno  1  adultère  a  été  commis,  ne  se  soit 
récr>ncilié  avec  sa  femme  .  2"  pour  folie,  si  elle  est  si  forte  et  si 
viMlriite  qu'on  puisse  avoir  des  craintes  raisonnables  pour  sa  vie  ; 
3"  pour  hérésie,  si  l'un  des  deux  conjoints  vient  à  tomber  daut* 
l'hérésie;  4*^  pour  sévices,  lorsque  1  un  des  deux  époux  cherche  4 
se  défaire  de  Tautre,  ou  par  le  poison  ou  par  le  fer;  5^  pour  crime 
contre  nature. 

r.  Il,  99 
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Le  dkorce  a  lieu,  quaut  au  lieu,  pour  intidélité,  savoir,  lorsque 
Tun  des  deux  époux  infidèles  est  oonverti  à  la  foi  oatholiqae,  et  qae 
l'époux  resté  infidèle  ne  Tout  pas,  sans  insulter  notre  foi  et  sann 

oommettre  de  soandale,  vivre  pacifiquement.  (C  Gaudemms  ^ap,  8, 
Qwmto  7,  dêDivorliin.]  Lorsque  le  mariage  a  été  légitimement  dis- 
sous, quant  au  lien,  les  époux  peuvent  librement  coutiiictcr  do  non- 
veaux  engagement^  et  entrer  en  reliffion  même  cuulre  le  Lxré  de 
Vautre  partie  :  maib  quand  la  sépai'atiou  ne  hq  fait  que  quant  au  lit, 
ceci  n'a  pas  lieu. 

Celui  des  deux  époux  qui,  sans  une  oause  légitime  de  dfoone  et 
sans  rautorité  du  juge»  Toudrait  s'éloigner,  pourra  être  fbreét  par 
sentence  légale»  à  tivre  arec  Tautre  selon  toutes  les  lois  du  mariage. 

La  femme  qui,  cependant,  pour  de  justes  raisons,  mais  avant  le 

divorce  lco;itiTncment  prononcé,  se  serait  éloignée,  sera  rendue  à 
son  mari  s'il  la  réclarae,  à  moins  que  les  sévices  du  mari  ne  soient 
si  forts  qu'on  puis'*»»  euiieevoir  des  craintes  londées;  mais  alors  elle 
sera  confiée  à  une  leimne  lionnôte  et  prudente  jusqu'après  le  pro- 
noncé de  l'affaire.  [Abb.,  in  c.  Littêroê  13,  et  c.  Eœ  trantmisia  S,  dt 
Hmfit,  êpolmt.;  c.  h  StcuUres  33,  giMnf.  2.  ) 

Le  Code  eÎTil,  article  227*  avait  statué  que  le  mariage  était  dissous 
par  le  divorce  légalement  prononcé  ;  mats  le  premier  article  de  la  loi 
du  8  mai  181 G  a  déclaré  que  le  divorce  est  aboli.  Le  second  article 
porte  qne,  toutc>  (îemantio«î  et  instances  en  ^//ro/T^  pour  cau«»C!i 
«  déU-M'niinéei*  atout  converties  en  detnnndeR  et  instnuees  en  séparn- 
"  tion  de  corps.  ••  Code  civil  pennettait  ti  la  femme  <le  rontracler 
un  nouveau  mariage  après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du 
mariage  précédent.  Voyez,  dans  le  Code,  tout  le  titre  VI,  qui  traite 
dd  divorcé.  Depuis  la  révolution  de  1830,  et  après  la  révolution  de 
1846,  on  a  demandé  le -rétablissement  du  dimnte,  mais  les  cham> 
brcs  ont  toujours  eu  le  bon  esprit  de  rejeter  «ne  proposition  aussi 
immorale  et  aussi  anti-sociale. 

L'Kglise  a  tonjonv^  condai)>Tî'''  le  divorce  comme  contraire  k 
l'Évangile.  You  i  »|ueli|Lies  dispusnions  eanoniqnnsi  qui  le  prouvent  : 
-  Les  femmes  qui,  sans  cause,  dit  le  concile  d  Llvire  \ca».  8),  auront 
quitté  leurs  maris  pour  en  épouser  d'autres,  ne  i^ecevront  pas  la 
eommunioD,  même  à  la  fin. 

-  Si  une  femme  chrétienne  quitte  son  mari  adultère,  mais  chrétien, 
et  veut  en  épouser  un  antre,  quVn  Yen  empéclie  ;  si  elle  réponse  , 
qn  elle  ne  reçoive  la  communion  qu'après  la  mort  de  celui  qu'elle 
aura  (juitté.        ffin.  9.  / 

"  Celle  qui  épouse  un  homme  «|u  ellu  sait  avoir  (|nitté  sa  feninie 
sans  cause,  ne  recevra  pas  la  counimuion,  môme  t\  la  mort.  {Can.  10.) 

"  L'homme  qui  se  sépare  de  sa  femme,  pour  cause  d'adultère,  ne 
peut  se  remarier  tant  qu'elle  est  vivante,  mais  la  femme  ne  peut  se 
remarier,  même  après  la  mort  de  son  mari.  »  {Cone.  FrioM,  on. 
791,  ctin,  9.  ) 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  d'autres  canons  qui  expriment  fal 
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mèiii^  doctrine:  nous  nons  contenterons  d'ajouter  le  septième  de  la 
session  XXîV  du  concile  de  Trente,  ainsi  conçu  :  «•  Si  quelqu'un 
dit  que  l'Eirliso  est  dans  l'erreur  quand  elle  enseip^ne,  coîiinio  elle  a 
toujours  enspiçrnr,  suivant  la  doctrine  de  rÉv:inrriIe  et  des  ap<itres, 
que  le  lien  du  mariage  ne  peut  être  dissous  pour  le  péché  d'adultéré 
de  riine  det  parties,  et  qae  ni  Time  ni  Fautre,  non  pas  même  la 
partie  innocente  qui  n'a  point  dotiné  sniet  à  Vadnltèfe ,  ne  peut 
oontracter  d'antre  mariage  pendant  qne  l'antre  partie  est  vivante  ; 
mats  que  le  mari  qui,  ayant  quitté  sa  femme  adultère,  ainsi  qne  la 
femme  qui,  ayant  quitté  .<n?(  mari  adultère,  en  épouserait  un  antre, 
qti'il  soit  nnatlj^rae.  -  (  \  oi/ez  adultère,  §  III,) 

Le  divorce  est  donc  absolument  défendu  et  condamné  par  Jésus- 
Christ  et  par  son  Église.  Cependant  quelle  que  soit  la  sévérité  des 
principes  de  l'Église  catholique  sur  rindissoluMUté  du  mariage,  le 
droit  canoni(|ue  a  proclamé  deux  exceptions  qui  ont  sans  doute  été  ré- 
Téléespar  Dieu  même  ;  c'est.  l<*lorsqn*aprèB  un  mariage  entièrement 
contracté,  mais  qui  n'a  pas  été  consommé,  l'un  des  deux  époux  veut 
embra ?: s er  l'état  relin^ieux  dans  un  ordre  ;iy>prouvé,  il  est  libre  de  se 
séparer,  et  le  lien  conjuguai  est  rompu  par  sa  profession  religieuse. 
Le  concile  do  Trente  a  dit  anathème  à  eeux  qui  oseraient  soutenir  le 
contraire.  Si  quis  dixerit  matrimonium  ratum,  non  eomummatum,  per 
iolemnem  religi(mU  totim  aUerifU  conjvgnm  non  dUtohi,  anathema  sit. 
(Se»t.  XXIV,  CM.  6.)  Par  conséquent,  celui  des  deux  époux  qui  est 
resté  dans  le  siècle  peut  légitimement  contracter  un  autre  mariage. 
^  Pour  cause  d'infidélité,  comme  nous  le  disons  ci-dessus. 

DOCTEUR. 

Le  nom  de  docteur  a  été  donné  à  quelques-uns  des  saints  Pères 
dont  la  doctrine  et  les  opinions  ont  été  le  plus  généralement  suivies 
et  autorisées  par  TÉglise;  on  les  appelle  ifoeleiir<  <fe  F  Église  parce 
qu'ils  ont  non  seulement  enseigné  dans  l'Église,  mais  qu'ils  ont  en- 
seigné l'Église  elle-même,  dit  BenottXIV.  Nec  enim  pertinet  ad  doe^ 
torts  qui  fuerunt  in  Ecclesid,  sed  ad  doetores ipsius  Ecclesiœ(\).  On  en 
compte  ordinairement  quatre  de  l'Eglise  jnjrecquo  et  quatre  de  l'Éplise 
latine.  Les  premiers  sont  :  saint  Atbnnase,  saint  Basile,  saint  Gré- 
f^oWe  dcNazianzc  et  saint  Jean-ClHv**>stôme;  les  autres  sont,  saint 
Augustin,  saint  Jérôme,  saint  Grégoire-le-Grand  et  saint  Ambroise. 

Bonifttce  YIII  dans  la  célèbre  constitution  Ghrioius,  oh,  procla- 
mant authentiquement  le  pape  saint  Grégoire-le>^rand,  les  éVéques 
saint  Ambroise  et  saint  Augustin  et  le  prêtre  saint  Jérôme,  docteurs 
de  l'Église  unirerselle,  les  place,  quant  au  culte  extérieur  qui  leur 
est  rendu,  sur  un  mAme  ranp;  arec  les  npAtres  et  le?  éTanp^élisfes, 
ordonnant  qne  leur  fête  soit  du  même  degré  et  du  mémo  rito  :\  per- 
pétuité dans  toutes  les  Églises  de  l'univers.  Revtrmdissimos  eiiam 

(1)  D$  Cànmisaliatu,  m.  iv,  part,  n,  c.  il,  n.  11. 
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patres  virosque  clanssiinos,  i^ualuor  eranffelUtas  Domim,  per  quorum 
diligentissima  et  fi(lclitisiiua  studia  eidem  LccUsiœ  sacra  evangelia  H- 
iMxenmt:  Egregios  quoque  ipiius  dœtore^ Ecduim,  beatoi  Gregorium, 
qui  mgrUiê  inelyUu  SedÂi  ApOêtoUeœ  euram  g^uit,  Âuguitùtmn  êt  Âm- 
brosium ,  venerandos  antiiHt$i,  ae  Mitronymum,  sacerdotU  ptwâUMm 
titn!n  . .  Horum  quippè  doetonm  perlucida  et  teUutaria  do^menta  ffw^ 
dictam  illustrarunt  Ecfhffam. . .  Per  ipsoK  prœtereà,  quasi  luminosa* 
ardentesqxu  lucernan  .super  andeiabrum  in  dorno  Dnmini  ponitas  ^erro- 
ru}ii  tt  nebris  profugntis\  totiu»  corpus  Ecrlesiœ  taïu^uam  sydus  irradiât 
niaiutinum  :  eorum  eiiatn  secunda  facundia  coBlesti*  irrigui  gratia  ifi~ 
fluenU  ioipiwrwum  ienigtnatu  rewra^  soMt  nado$,  oitcura  éUueidai» 
duHaque  detitanU.  [Cap.  iMte.  GtoriOÊUê»  dê  Bdif¥n$  $t  «Mwr.  mmIo- 
rum,  inSltxto,) 

On  compte  encore  parmi  les  grands  dotUm  de  l'Ég^se ,  saint 

Thomas  d'Aqnin  et  saint  Boiiavcnturc,  au  moyen-âge,  mis  au  rang 
des  docteurs,  le  premier  par  saint  Pie  V,  le  second  par  Sixte-Quint  ; 
puis  saint  Anselme,  à  qui  cet  honneur  fut  rendu  par  le  pape  Clé- 
ment XI  ;  saint  Isidore  do  Sé ville,  par  Innocent  XIII  ;  saint  Pierre 
Chrysologue,  par  BenottXIII  ;  saint  Léon-le-Grand,  par  Benoit  XIV  ; 
saint  Pierre  C^en.  paar  Léon  XII  et  saint  Bernard,  par  Pie  Vin. 

Le  pape  Pie  IX,  par  le  décret  Quod  potiumàm,  en  date  dn 
29  mars  1851,  a,  sur  la  demande  de  Mgr  Pie,  évéquo  de  Poitiers, 
et  le  concours  des  Pères  du  concile  de  Bordeaux  de  1850 ,  accordé 
le  titre  de  doctêur  à  Baint  Hilaire,  évéque  de  Poitiers.  (  Voyez  fâsgs  ob 
l'église.) 

On  a  aussi  donné  le  nom  de  docteur  à  une  personne  qui  a  passé  j)ar 
tous  les  degrés  d'une  faculté,  etq^ui  a  droit  d'enseigner  ou  de  prati- 
quer la  science  ou  Tart  dont  cette  fiiculté  fait  profession. 

Le  titre  de  docteur  n'a  pas  toujours  été  donné,  dans  les  écoles  ou 
unÎTersités,  à  ceux  qui  en  ont  été  depuis  rerétos.  On  croit  commu~ 
nément  qu'on  ne  s'en  servit  que  vers  le  milieu  dn  douzième  siècle, 
pour  le  substituer  à  celui  maître ,  qui  éUiit  devenu  trop  commun 
et  trop  familier.  Les  communautés  religieuses,  qui,  dans  ce  temps- 
là,  étaient  pour  la  plupart  réformées,  ne  prirent  aucune  part  à  ce 
changement;  le  nom  de  maître  s'y  est  Umjûuru  conservé;  ou  n'y 

donne  point  d*antre  titre  aux  religieux  dùeUm  en  droit  ou  en  thé<H 
logie. 

il  y  avait  autrefois  trois  sortes  de  docteur»  en  droit,  savoir  :  les 
dœtetare  en  droit  civil,  les  dœtewe  en  droit  canon,  et  les  4b«raiirt  en 

l'un  et  l'autre  droit. 

Dans  l  ancienne  université  de  Paris,  lo  temps  nrro^-i:\ire  pour  étn^ 
reçu  docteur  en  théologie  était  de  sept  ajinécs  ;  deux  de  phiiusophie, 
après  lesquels  on  recevait  ordinairement  le  bonnet  de  maître  ès-arts, 
trois  de  âiéologie ,  qui  conduisaient  au  degré  de  bachelier  en  théo- 
logie ,  et  deux  de  licence,  pendant  lesquels  les  bacheliers  étaient  dans 
un  exercice  continuel  de  tiiéses  et  d'argumentation  sur  l'Écriture 
sainte,  la  théologie  Bcholastique  et  l'histoire  ecclésiastique. 
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DOCTRINE. 

La  doctrine  de  l'Église  est  la  parole  de  Dieu,  qui  n'est  elle- 
même  qne  TexpreBsion  de  la  volonté  divine.  C'est  par  Jé^us-Christ 
que  cette  parole  a  été  révélée  à  l'Église  qui  Va  reçue  dans  toute  sa 
])lénitude,  qui  en  con^^orvo  le  dépôt  dans  toute  son  intégrité  et  qui 
l  enseigne  partout  par  le  ministère  des  évôqup'^  onmmunion  avec 
le  Souverain  Pontife,  centre  de  l'imité  cathoiic^uc  et  vicaire  de 
Jésus-Chribt  sur  la  terre. 

Nous  disons ,  sous  le  mot  évêque  ,  qne  le  premier  deroir  des  éj^- 
qnes  est  d'instruire  et  de  fiûre  instruire  leurs  diocésains  de  la  foi  et 
des  préceptes  de  notre  religion,  en  quoi  consiste  la  doctrine  de 
l'Église  :  Ejnêeopum  ojM»rtet  opportnné  tî  imfortunè  ae  me  intermit" 
sione  Ecclesiam  docere,  eamque  prudenter  regere  et  amare ,  et  à  vitiis  se 
abstinpat,  ut  galutem  conseqtii  pos.<tit  œtfrnam;  et  ilht  rmv  tantà  reve- 
renttâ  ejus  doctrinarn  mscipere  débet,  eamque  amare  et  diUgere  ttt  lega- 
tuin  Dei  et  prœconem  veritatis .  {C.  1,  10,  q.  1.)  î^e  devoir  réciproque 
qu'impose  ce  canon  à  l'évôque  et  à  son  église,  à  l'évéque  d'instruire 
ses  diocésains,  et  à  ceux-ci  de  reoeroir  aToc  amour  la  dociriiM  de 
leur  pasteur,  comme  Tenvoyé  de  Dieu,  peut  s'entendre  aussi  du  curé 
avec  ses  paroissiens.  Doeirina  ekriêtiana,  dit  Benott  XIV  (1),  e$t 
fidelibus  populis  tradet^da  ab  tfueopiê,  à  pmekia,  «diùqu»  ammarum 
euram  habentibus. 

Le  concile  de  Trente  a  fait,  à  ce  sujet,  des  règlements,  que  nous 
rappelons  ailleurs.  \  Voyez  prédication.  !  Par  le  dernier  décret  de  la 
quatrième  isesision,  ce  concile  décida  :  1"  que  l'ancienue  édition  vul- 
gate  de  rÉcriture  ne  peut  être  interprétée  dans  un  sens  particulier 
et  contraire  à  celui  de  l'Église  et  des  saints  Pères  {voyez  vulgate); 
2^  que  les  livres  qui  traitent  des  choses  saintes  doivent  être  duement 
approuvés  (voyez  livbbb);  9^  que  les  évéques  doivent  punir  ceux  qui 
tournent  en  railleries,  superstitions,  divinations,  etc.,  les  paroles  et 
les  sentenoes  de  la  Sainte-Écriture.  {Voffez  ncAOBs,  soinniiGE,  astbo- 

UX3I6.) 

DOGME. 

C'est,  en  matière  de  doctrine ,  un  enseiflaiement  reçu  qui  sert  de 
règle.  (Foysf  foi,  mxbubs,  nsorr  cANONiQtiE,  1 1.) 

DOMESTIQUE. 

On  appelle  domutiquet  les  personnes  qui  demeurent  dans  notre 
maison  et  vivent  avec  nous,  soit  que  ces  personnes  soient  en  mÔme 
temps  nos  serviteurs ,  tels  que  sont  les  laquus ,  les  cochers ,  cuisi- 
niers, valets  de  chambre,  soit  que  ces  personnes  ne  soient  pas  pro- 
prement des  serviteurs,  pourvu  que  nous  ayons  néanmoins  sur  eux 
quelque  autorité,  tels  que  sont  les  apprentis,  les  clercs  de  no- 

(1)  Instit  .f  tit.  x;  Constit.  Etsi  Minitiièt  §  2. 
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taire,  etc.  On  appelle  ser?itears  les  personnes  qui  sont  à  nos  gages 
pour  nous  rendre  tons  les  services  que  nous  leur  commandons  dr 
nous  rendre,  quoiqu'ils  soTPut  proposés  principalemont  à  une  cer- 
taine espèce  de  sers  ices.  Ainsi  on  peut  être  serviteur  &an&  étreio- 
mettique,  et  domuiiquû  sans  ctre  serviteur. 

L'article  1384  du  Code  civil  rend  les  maîtres  ot  commettants  res- 
ponsables du  donunajze  causé  par  leurs  d€mutiqmê  et  préposés,  dsni 
les  fonctions  auxqueUes  il  les  ont  employés. 

Cependant  si  ce  dommage  arriTait  sans  qu'il  y  eût  fiudte  monk 
de  la  part  du  mattre  ou  commettant ,  celui-ci  ne  serait  pas  obligé,  la 
for  intérieur,  de  le  rt^parer  avant  la  sentence  du  juge,  sniTsntles 
principes  établis  par  les  canoni8t<  s. 

Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  le  ca.s  où  le  dommage  est  aiTivé 
par  la  iante  des  domatiques  ou  préposée,  le  maître  ou  commettants 
recours  contre  eux  :  "ts»  domestiques,  ouvriers  ou  autres  sabor* 
donnés,  seront  4  l«ir  tour  responsables  de  leurs  délits  euTors  ceux 
qui  les' emploient.  «•  (Lot  du  6  ocr.  1791,  ftf.  2,  mr    folùê  rwnl$.\ 

DOMICILE. 

Le  domicile  est  le  lieu  où  Ton  fait  sa  résidence  habituelle.  Le 
Code  civil,  article  102,  le  définit  ainsi  : 

"  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  est  au  lieu  où  il  a  sou  priucipal  établi:i8ement.  <" 

On  dîstînffue  deux  espèces  de  domicile  :  le  domicih  politiqas  elle 
domidU  cîtQ.  Le  domkite  politique  est  le  lien  où  cnaque  eitojen 
exerce  ses  droits  politiques.  Il  est  indépendant  du  domicile  civil .  Nom 
n'aTons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Le  domicile  civil  est  le  lieu  où  une 
personne,  jouissant  do  ses  droite;,  a  son  principal  établissement,  où 
elle  a  établi  sa  demeure,  lo  centre  do  ses  affaires,  le  siège  de  sa  for- 
tune, m/x  larcm  rerum  ac  forlunnnun  suuuuain  constiiuit,  le  lieu  d'où 
cette  pcibonne  ne  s'éloii^ne  (lu  avec  le  débir  et  l'espoir  d  y  revenir, 
dès  que  la  cause  de  son  ab&cucc  aura  cesse. 

Mais  il  se  peut  bien  qu'une  personne  demeure  en  deux  endroits 
différents,  autant  de  temps  et  atoc  autant  d'affection  ou  dMntérét 
dans  l'un  que  dans  Vautre.  C'est  dans  cette  supposition  que  le  droit 
canon  parle  de  deux  domeiUt.  {In  c  Cùm  quiê,  deS^futt.»  tu  6*.)  Quoi 
qu'il  en  soit ,  en  matière  ecclésiastique ,  les  canonistes  conviennent 
qu'on  est  suffisamment  domicilié  dans  une  paroisse,  pour  y  rcrcvoir 
les  saerenK  lits  qu'on  apjielle  nécessaires,  coninie  la  connniinion  jias- 
cnlc .  le  viati([no  et  l'extréme-onction  ,  quand  on  n'y  borait  411  en 
paijrtant  dans  k'  temps  où  il  est  nécessaire  de  les  recevoir  ;  niais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  des  sacrements  de  l'ordre  et  du  mariage.  P»' 
rapport  à  l'ordre,  voyez  ordination. 

En  fait  de  mariage,  il  est  nécessaire  que  les  parties  aient  demeuré 
qucI([U(i  temps  dans  une  paroisse  pour  pouvoir  s'y  marier.  C'est  sar 
ce  principe  qu'est  fondé  ]e  règlement  du  concile  de  Trente.  Mai^  ce 
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môme  concile  n'a  pas  i-églé  quel*  temps  il  faut  avoir  flcmcuré  nur  une 
paroisse,  pour  y  être  domicilié  à  l'effet  d'y  contracter  mariage.  Il 
faut,  suivant  les  cîninnistcs ,  deux  choses  pour  qu  une  personne 
puisse  se  dire  haluLanLc  d'une  parois&c  à  l'effet  de  s'y  maiier.  La 
première  est  qu'il  faut  avoir  demeuré  une  année  ou  la  plus  ^ruude 
partie  daos  un  lieu,  pour  y  établir  le  yéritable  dwmicih  de  paroiasien. 
Fagnan  croit  qu'il  ne  ^ut  que  (ptatre  mois,  ce  qui  est  asses  buîtî  en 
Italie,  coiome  il  Tétait  autrefois  en  France.  La  seconde  «  que  ceux 
qui  contractent  marîa||^  y  aient  établi  un  domicile  fixe ,  et  aveo  des- 
sein d'y  flemeurer  toujours  :  Ex  êolâ  mord  factû  in  loco  non  ctnseri 
aliquem  pannhiunum  iHiu,^  îoci,  cùm  oporteat  Ut  aniwM  *it  jPsrpfliMi 
mora.  [Clos.,  in  c.  h  qui,  de  SepuU.) 

Quand  on  a  renoncé  à  son  domicile  do  droit  pour  aller  dans  une 
autre  paroisse  où  l'on  réside  moius  de  six  mois,  c'est  lo  ^^ré  du 
dmnieH0  de  (ait  qui  eat  le  propre  ouré  quant  au  mariage,  aussi  bien 
que  quant  aux  autres  sacrements.  «  En  effet,  dit  Mgr  Bourier, 
évéque  du  Mans  (1),  le  concile  de  Trente,  en  ordonnant  que  le 
mariage  soit  célébré  devant  le  ]>ropre  curé,  n'a  fixé  aucun  temps  • 
pour  qu'il  y  eût  domicile  acquis.  En  arrivant  dans  une  paroisse  avec 
l'intention  de  s'y  fixer,  on  appartient  réellement  à  cette  paroisse. 
Ou  en  recannait  le  curé  pour  tous  les  actes  religieux  ,  le  mariage 
n'en  est  point  excepté.  D'où  il  suit  que  lo  consentement  du  curé 
du  domicile  de  droit,  ou  domicile  légal,  n'est  point  nécessaire  pour 
la  Talidîté  du  mariage,  et  qu'au  contraire  le  consentement  du  curé 
où  demeurent  maintenant  les  parties,  ne  fdt  ce  que,  depuis  un  jour, 
est  absolument  requis.  •*  Cest  aussi  le  sentiment  de  M.  Carrière  |2). 

On  peut  aussi  se  marier  validement  dans  la  paroisse  où  Ton  a 
seulement  un  quasi-domicile,  c'est-à-dire  où  Ton  réside  avec  l'in- 
tention d'y  rester,  non  pas  indéfiniment,  mais  pendant  une  grande 
partie  de  l'année,  par  extjmple.  pendant  h\x  mois  On  peut  enfin  se 
marier  validoment  dans  la  paroisse  où  l'on  habite  simplement, 
c'est-à-dire  sans  avoir  l'intention  d'y  résider  pendant  uuc  giande 
partie  de  Tannée,  pourvu  cependant  qu'on  y  réside  déjà  depuis  au 
moins  un  mois,  publiquement  et  sans  fraude  ;  car  si  on  y  était  venu 
pour  se  soustraire  à  l'autorité  de  son  propre  c.iwr,  lo  mariage  serait 
nul.  Tout  cela  est  fondé  sur  une  décision  de  la  congrégation  du 
concile,  sur  l'autorité  de  Benoît  XIV,  et  sur  une  réponse  faite  par 
la  même  congrégation  à  Mgr  l'évoque  de  Grenoble,  le  5  avril  1815. 
Billuart .  Zamboni,  et  un  grand  nomlire  d'autres  auteurs,  aprcss 
avoir  rapporté  la  décision  dont  nous  parlons  s'r-xpriment  eu  ces 
tenues  :  «  Pour  que  le  uiariajje  soit  valide,  il  sullii  que  les  épou:^ 
aient  demeuré  pendant  un  mois  dans  le  lieu  où  il  est  célébré  |3j.  » 

Le  Code  civil,  article  74,  dit  que    le  mariage  sera  célébré  dans 

(t)  Circuhir4  du  t*  avHI  18SS. 

(ft)  TraettauiiêJÊatrimoiUo^  tom.  ii,  fag*  470  «^m^. 

(S)  Zamboni,  lom.  vu,  jMf .  tl3. 
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1a  commune  l'im  dcK  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domieiU, 
quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue  dans 

la  même  commune.  » 

Cependant,  une  résidence  de  six  mois  dari-  une  commune  étran- 
gère ne  prive  pas  du  droit  de  célébrer  son  mariage  dans  le  lieu  de 
son  véritable  domicile  :  on  ne  perd  pas  le  droit  de  célébrer  son  ma- 
riage dans  le  lieu  de  son  ifomm'b*  pour  avoir  acquis  le  droit  de  le 
célébrer  ailleurs.  C'est,  pour  le  mariage  civil,  la  doctrine  des  juris- 
consultes Troncbet,  Locré,  Merlin,  Touiller,  Paillet,  etc.  C'est 
aussi  la  doctrine  des  canonistes,  notamment  de  Gibert  (1),  pour  le 
mnrin(Tp  oorlésiastique.  Des  avis  du  conseil  d'Etat  ont  décidé  dans 
le  même  sens. 

Nous  disons,  sous  le  mot  ban,  qu'on  acquiert  dans  une  paroisse 
un  domicile  suffisant  pour  s'y  marier,  et  par  conséquent  pour  y  faire 
publier  ses  bans  de  mariage ,  lorsqu'on  y  a  publiquement  demeuré 
pendant  six  mois,  pour  ceux  qui  demeurent  oans  une  autre  paroisse 

du  même  diocèse  ;  et  quand  on  y  a  son  domiciU  pendant  un  a  n  pour 
'  ceux  qui  demeuraient  auparavant  dans  un  autre  diocèse.  Plusieurs 
de  nos  derniers  conciles  ont  adopté  à  ceté^arrl  lo  temps  prescrit  par 
le  Code  civil.  «  Pour  éviter  toute  espèce  no  doute,  relativement  nu 
domicile  des  époux,  dit  le  concile  de  la  province  de  Reiiii»,  nous 
statuons  qu'une  résidence  de  six  mois  est  sutiisante,  de  sorte  que, 
pourvu  quel'une  ou  l'autre  desparties  habite  depuis  six  moîsdansuiie 
paroisse,  Us  peuvent  contracter  mariage  devant  le  curé  de  cette  pa- 
roisse, de  quelque  diocèse  qu'ils  viennent.  Nous  voulons  de  plus  que 
ceux  qui  ont  une  telle  résidence,  où  ils  demeurent  actuellement, 
conservent  îe  droit  de  se  marier  devant  le  (  uré  du  lieu  où  ils  ont  re- 
tenu leur  domicile ,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs.  {Tit.  X.  cap  A.) 

En  général .  les  statuts  ou  îes  rituels  de  chaque  diocèse  règlent 
ce  point  :  on  doit  s'y  conformer.  La  plupart  prescrivent  ce  que  nous 
venons  de  dire. 

A  l'égard  du  double  domtetU,  quand  il  s'agit  de  mariage,  c'est-à- 
dire  quand  l'une  des  parties  a  deux  domicîleg  égaux  en  deux  diffé- 
rentes paroisses,  les  publications  des  bans  doivent  se  faire  dans  les 

deux  paroisses,  et  le  curé  de  celle  où  la  partie  a  fait  ses  pâques,  dit 
Fagnan.  doit  régidièrement  l>énir  le  mariage.  Quand  une  maison  est 
do  deux  parois.-^es ,  ajoute  le  même  auteur  \  in  c.  Significavit ,  de 
Parochis),  îe  ouré  de  celle  sur  laquelle  se  trouve  la  porte  d'entrée 
a  le  droit  de  marier,  et  s  il  y  a  contestation,  c'est  le  curé  qui  admi- 
nistre ordinairement  les  sacrements.  Nous  croyons  que ,  dans  ces 
deux  cas,  il  &ut  laisser  opter  les  parties  contractantes,  A  Paris  où 
cet  usage  est  très  fréquent,  c'est  le  curé  de  la  maison  où  se  trouve 
la  principale  porte  qui  marie  (2). 

r  Cor^niUnfions  sur  le  Sacrement  de  maringf,  tom.  \,  j^nrj  %^t,. 
(i)  liiluei  de  langree,  ttm.  iji,  pag,  268;  Gousset,  Théologie  morale f  tom*  iif 
pag.  559. 


Digitizeci  by  Google 


DOmCILB. 


467 


ComduB  et  Nftfaire  pensent  que,  quand  des  personnes  demen- 
?ent  tsntAt  à  la  ville  pour  leurs  affaires ,  et  tantAt  à  la  campagne 
pour  leur  santé  ou  leurs  plaisirs,  c'est  le  curé  de  lu  Tille  où  ces  per- 
sonnes ont  une  demeure  fixe  qui  est  leur  propre  curé;  ce  qui  est; 

conforme  à  l'usage.  Cependant  plusieurs  autres  auteurs  pensent 
que  ces  personnes  peuvent  se  marier  validement  dans  l'un  on  drins 
l'autre  de  leurs  domicile,*.  Ainsi,  elles  peuvent  se  marier  en  toute 
saison,  soità  la  ville,  soit  îl  la  cainpaçne  iVi.  Le  dernier coneile  delà 
province  de  R^ims  a  tranché  la  question  en  ces  termes  :  Spomi  quandà 
êupUx  hab^nt  dùmicUmm,  aUtrutnm  eligere  poêiumt  ad  tut  mairtmo- 
fit»  eeMroHonem,  ttnaHs  ad  prœtamaiùmêm  bamwrum  prœ$enpHi 
{TUiU.  XI,  eap.  4.)  Si  les  époux,  dit  le  même  coneile,  ne  sont  pas  de  la 
môme  paroisse,  il  conyient  que  le  mariage  soit  célébré  dans  la  paroisse 
de  laferame .  néanmoins  le  curé  ne  doit  point  les  inquiéter  à  cet  égard. 

T.os  enfants  de  famille  et  les  mineurs  ont  deux  sortes  de  domicile»  : 
celui  de  leur  père  ou  tuteur,  qu'on  appelle  le  domicile  de  droit  ^  et 
celui  qu'ils  occupent  eux-mêmos  ([uand  \h  vivent  séparément,  et 
qu'on  appelle  domicile  de  fuit.  [Voyez  vils  de  FAMUJJi.) 

Le  Code  civil  porte  : 

-  Art.  108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domMU  que  celui 
de  son  mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domieUe  ches  ses  père 
et  mère  ou  tuteur  ;  le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son  tuteur. 

«  Art.  109.  Les  majeurs  qui  servent  ou  traTaillent  habituelle- 
ment chez  autrui  auront  le  mùme  domicile  que  la  personne  qu'ils 
servent  ou  chez  Inrjupllo  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeureront  avec 
elle  dans  la  même  maison.  " 

Le  concile  de  Trente  a  fait  un  décret  touchant  les  errants  et  va- 
gabonds ,  dont  on  reconnaîtra  la  sagesse  par  ces  termes  :  •<  Il  se 
Toit  par  le  monde  beaucoup  de  vag&nds  qui  n*ont  point  de  de- 
meure arrêtée;  et  comme  ces  sortes  de  gens  sont  d'ordinaire  fort 
déréglés  et  fort  abandonnés,  îl  anÎTe  bien  souTont  qu'après  avoir 
quitté  leur  première  femme,  ils  en  épousent  de  son  vivant  une  autre, 
et  Jîouvent  même  plusieurs,  en  divers  endroits.  Le  saint  concile, 
voulant  aller  au-devant  de  co  désordre,  avertit  paternellement  tous 
ceux  que  cela  rcojarde,  de  ne  recevoir  pas  aisément  au  mariage  ces 
sortes  de  personnes.  11  exliorte  pareillement  les  magistrats  séculiers 
de  les  observer  sévèrement,  et  il  enjoint  aux  curés  de  n'assister  à 
leurs  mariages,  qu'ils  n'aient  fait  premièrement  une  enquête  exact** 
de  leurs  personnes,  et  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permission  de 
Tordinaire,  après  lui  avoir  fait  rapport  do  l'état  de  la  chose.  - 
(Sess.  XXrV,  ch.  7.  dê  Mefmrm.  mafrtm.) 

Ce  règlement  a  été  adopté  par  plusieurs  conciles  de  France.  En 
conséquence,  les  curés  4  qui  ces  gens  sans  domicile  s'adressent,  soit 
qu'ils  soient  tous  étrangers  ou  qu'il  n'y  ait  que  l'une  des  parties  . 
sont  dans  l'usage  d'exiger  :  !<>  l'extrait  de  baptême,  les  extraits  de 


(l)  Benoit  uv,  Instit.  xum,  n.  6;  Carrière,  dê  MatrinmiQt  tom.  u,  fag,  4M. 


mort  de  leurs  père  et  mère,  ou  leur  oonUAtemcnt  s  ils  aont  eii(K>re 
vivants,  et  que  ces  passants  soient  inin<Mirs  ;  2**  le  consontoinent  du 
tuteur  ou  curatoiir  et  des  proches  parouts,  s'ils  sont  mineurs; 
.3°  l'attestation  du  euré  du  lieu  do  leur  naissance  et  des  parents,  <jui 
certifient  avoir  une  pleine  connaissance  (^uo  cette  personne  u  apa^ 
été  iDariée,  ou  est  veuve  ou  veuf;  4*  si  la  personne  a  été  mariée,  oo 
demande  l'extrait  mortuaire  de  fen  son  époux.  Tous  ces  sctes  doi> 
vent  être  légslisés  par  Fordinaire  du  lieu  de  leur  naissance.  Quand 
ils  sont  rapportés ,  si  l'évéque  les  trouvo  bons  et  réguliers,  il  fait 
deux  choses  :  1«  il  donne  une  dispense  de  domicile  à  la  personne  qui 
deiuandc  à  se  marier  dans  son  diocèse  ;  2"  comme  le  passant  est 
sans  domicile,  et  qu  il  n'y  a  aucun  curé  qui  soit  ssun  propre  curé , 
l'orduiaire  commet  spécialemwt  par  écrit  le  curé  à  qui  il  csi  pré- 
senté pour  le  marier. 

4i  Uaoeeptation  de  fonotions  conférées  à  Tie,  dit  Fart.  107  du  Code 
eiril,  emportera  la  translation  immédiate  du  domieiU  du  fonctiomiaire 
dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fouètions.  » 

Les  fonctions  conférées  à  vie  emportent  translation  de  domicilê. 
parce  que  eelni  (\n\  ]o<  accepte  doit  avoir  l'intention  de  se  fixer  oh 
l'attaclic  un  titre  inamovible.  Sont  fonctionnaires  inamovibles  les 
juges  près  les  tribunaux,  les  évoques,  les  curés,  etc.  Il  ou  est  de 
même  ajoute  M.  ruillct,  des  succursalistes.  Leur  domicile  est  au  lieu 
de  leur  paroisse.  Comme  les  suoeursslistes  exercent  les  mêmes  fonc- 
tions, et  qu'Us  sont  également  obligés  de  se  consacrer  tout  entiers 
à  leur  ministère,  et  de  résider  dans  leurs  paroisses,  ils  ne  peurent 
avoir  d'autre  doimcifo.  Cependant,  si  l'on  voulait  s'en  tenir  à  la  lettre 
de  l'art.  106,  qui  dit  que  <  le  eitoyon  appelé  à  une  fonetion  publique 
temporaire  ou  révocable  conservera  le  domicile  qu'il  avait  auparavant, 
s'il  n'a  |)as  manifesté  d'intention  contraire,  -  cotte  d  ivinu.  quelque 
fondée  qu'elle  p^ût,  pourrait  suutïrir  quelque  diliicuiLe  pour  ce  qui 
regarde  les  curés  desservants  ;  car  quoiqu'ils  ne  méritent  pas  moins 
le  nom  de  curés  que  ceux  qui  exercent  les  fonotions  pastorales  dans 
les  chefs-lieux  de  canton,  ils  sont  révocables ,  aux  termes  de  l'iir- 
ticle  31  des  ar$ieli$  organique*,  tandis  que  les  curés  sont  inamovibles, 
du  moins  an  civil. 

Pour  le  doPhiçiU  relativement  à  la  communion  pascale,  voyes  com- 
munion. 

DOMINICAIN. 

Les  éomimeaiM  sont  les  membres  d*un  ordre  religieux,  qui  a  saint 
Dominique  pour  fondateur,  appelés  en  quelques  endroits  /Wr«f  pr#- 

cftMirs,  PRiEDiCATORivs  ;  on  les  appelait  ■aw^'^'i  jacobins,  parce  que  leur 
premier  couvent  fie  Paris  fut  bâti  dans  la  rue  Saint  -  Jacques 
{Voyez  ORDRES  reugirt  x.  ) 

M.  l'abbé  Henri  Lacordaire,  chanoine  honoraire  de  Paris,  et  l'un 
des  plus  célèbres  prédicateurs  de  nos  jours ,  a  rétabli  en  France 
Tordre  des  dominicain*. 
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Ua  concile  d*  Anxerre,  tenu  en  578,  ordanne  que  le«  femmes  com- 
munient avec  lear  domimieal,  Quolqucs-ims  pensent  que  c'était  un 

voilo  dont  les  femmes  se  couvraient  la  tête;  d'autres  croient,  avec 
plufi  de  vraisemblance,  que  c'était  un  linfjc  ou  mouchoir  dans  lequel 
on  recevait  lo  corps  do  >î(>tro-!>»M<rn(>ijr,  et  on  le  conservait  dans  le 
temps  des  persécutions,  puui-  ]Hmvuir  communier  à  la  maison  ;  usage 
dont  parle  ienulliea,  dans  bon  livre,  ad  Lj:orem.  Le  (/omtMteai  dont 
il  est  question  dans  le  concile  d'Auxerre  pouyeit  être  une  espèce  de 
nappe  de  communion  que  les  femmes  portaient  à  l'église,  lorsqu'elles 
▼ottlaient  &ire  leurs  .dérotions. 

DOMINICALES  (LETTIRESi. 

(V0ff9X  CAISNDBIBR.) 

DONATION. 

n  tàni  appliquer  au  sens  de  ce  mot  ce  que  lions  disons  sous  le 

mot  ACQUISITION.  S'il  a  été  permis  autrefois  do  donner  à  l'Église,  sans 

autorisation  du  gouvernement,  il  ne  l'estplus  aujourd'hui,  en  France. 
Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de.UgUlalion  civiU  eccléiiaitique, 

DONx\£S.  DONNÉES. 

C'est  le  nom  que  portent  dans  certaines  communautés  les  frères 
eonvers  et  les  sœur»  converses.  (  Voyez  convebs.  ) 

DONS  3IANUELS. 

Les  don*  manuels  sont  ceux  qui  se  font  de  la  main  à  la  main,  sans 
rocHurh'  à  un  acte  qui  en  constate  l'existence.  Vojex  notre  Cour*  de 
légutlation  civile  ecclésiastique, 

DOT  ou  DOTATION  RELIGIEUSE. 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  simonie  à  donner  de  ses  biens  au  monastère  où 

l'on  fait  pi  ofcssion  religieuse,  mais  on  a  toujours  cru  qu'il  y  en  avait, 
quand  la  dotation  se  faisait  pour  prix,  ou  en  oon^sidération  de  la  pro- 
fession. L'on  voit,  au  mot  acqi  isition,  qu'autrefois  rien  n'était  .si 
fréquent  que  ces  donations  en  faveur  des  monastères,  où  l'on  entrait 
pour  vivre  eu  solitude;  mais  alors  comme  aujourd'hui,  c'eût  été  un 
crime  de  les  exiger  comme  un  prix  de  l'entrée.  Le  canon  19  du  se- 
cond concile  de  Nicée,  qui  est  le  septième  général»  tenu  en  789, 
défend  la  simonie  pour  la  réception  dans  les  monastères  comme  pour 
les  ordinations,  sous  peine  de  déposition  contre  l'abbc  ;  et  à  l'ét^ard 
d'une  uhbesse,  d'Atre  tirée  du  monastère  et  mise  dans  un  autre; 
mais  il  ajoute  que  ce  que  les  parents  donnent  pour  la  dot  ou  que  le 
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religieux  apporte  de  be s  propres  biens  demeurera  au  monastère ,  boit 
que»  moine  j  demeure  ou  qu^il  en  sorte,  si  ee  n'est  par  la  faute  du 
supérieur.  Sur  quoi  Fleury  (l)  dit  que  le  concile  ne  défend  pas  les 
présents  pour  l'entrée  en  religion,  nuûs  seulement  les  pactions  simo- 
niaques. 

Le  chapitre  Venien$,  19,  extra,  deSimonià,  le  chapitre  rfe  Regula- 
ribu4,  le  chapiU^  Dxlectut,  et  enfin  le  chapitre  Quoniam,  tiré  du  con- 
cilo  général  de  Latran,  tenu  en  1215  sous  Innocent  ITÎ.  défendent 
aux  relij^ieiix  et  surtout  aux  relio;ieuse8.  de  ne  rien  o\io;or  pour  la 
profession  des  novices  en  leurs  monastères;  et  afin  qu'où  n  on  pré- 
tende pas  cause  d'ignorance,  leoondle  vent  que  les  évéaues  fassent 
publier  son  décret  tous  les  ans  dans  leurs  diocèses.  Ytirim  nêper 
timplieitaiêm  tel  ignarantiamâe  oofesal  excuiore,  praeijnmuM  ui  éiaee^ 
itmi  epii€9pi,  iingtUii  annis  hoc  faciant  per  suas  dia  ceses  pubUeari. 
L* extravagante  Sané  in  vined  Domini,  de  Simomâ,  défend  encore 
d'exiger  jusqu'à  des  repas  et  des  choses  les  moins  considérables,  ce 
qu'elle  met  également  au  rang  des  pactions  simoniaqnes. 

Ces  défenses  sont  une  suite  des  anciennes  lois  de  l  Église  renou- 
velées par  le  concile  de  Trente  (sess.  XXV,  de  Regul.  cap.  3),  par 
lesquelles  il  est  défendu  do  bâtir  aucun  monastère,  qu'on  ne  le  pour» 
Yoie  en  même  temps  des  fonds  suffisants  pour  entretenir  un  tel  nom- 
bre certain  et  déterminé  de  religieux  ou  de  religieuses.  Par  un  antre 
motif,  le  concile  de  IVente  |(oc.  cîl,,  cap.  16|  défend  sous  peine 
d'anathéme  de  donner  au  monastère,  antre  chose  que  ce  qui  est  re- 
quis pour  l'entretien  du  noviee.  {Voyez  novice,  religiet-x  1 

Les  conciles  postérieurs,  coninic  ceux  de  Sms  en  1528,  de  Tours 
en  1583,  de  Milan  en  1573,  ont  permis  à  cU  ^  niunastéres  pauvres 
do  filles,  de  recevoir  des  pensions  viagères,  pour  les  surnuméraires 
qu'on  recevrait.  Pro  neeeuitate  sut  victûs  sine  fraude,  ut  habeat  mo- 
noiUrimnuitdéêibiprovideri  posset;  si  hœ  mm  itUelligendo  4$  ewaetùm 
coactorid,  itd  quùd  ejiciatur  ti  noa  dedmit^  ëed  quiod  in  omat&nt  tervetur 
.  debUui  madui  et  recta  intentio,  Tuiius  tamen  eet,  putd  nUul  petaiurtei 
exigatur,  nec  in  hujusmodi  monasteriiê  uitrà  numerum  eantm  fitm  etM 
feewUdeuêtenti^foteent,  aliquafeminaree^^ur. 

DOUTE. 

Le  doute  est  produit  par  un  coneours  de  raison»  d'é<^ale  force, 
qui  nous  empêchent  de  nous  déterminer  :  Dubitatio  provenit  ex  eo, 
quod  quieim  mUratnfue  partem  roHones,  habei,  et  ideà  nmUn  fwrHeW' 
nnHt  (2j. 

En  matière  dedimte,  on  a  établi  différentes  règles  dont  on  ne  peut 

s'écarter  sans  imprudence,  et  quelquefois  sans  péché,  quand  il  s'adt 
du  salut.  Voici  les  principales  que  fournit  le  droit  canon  :  in  dubiii 

(1)  Histoire  eccl^siastiquê,  Uv.  xliv,  a.  40. 
{%)  teint  Thomas,  sent.  S,  dist,  17. 
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pTQ  no  jmêkûtidim  êit,  {Gêoê„iÊie,  Cum  tu,  d»  Tutib.]  Du^vtrba 
t^undùm  profèrent is  intentionem  sunt  œeipienda  ut  ret  potiài  wdêot 
gnàm  pereat.  \C.  Ambiguiê,  de  Reg.jur.;  c.  Abbate,  de  Verb  signif.)  in 
re  dubià auctoritas  EcdeMœ  est  requhe.nûa.  Cela  s'entead  des  doutes 
sur  la  foi.  {C.  Palàm,  dist.  IJ  .1  In  rébus  dubiis  ah^olutè,  non  dt-brt  fîcri 
senientia.  {€.  Habuisse,  di.^.  3l3.f  Mais  si  le  doute  ne  tombait  que  sur 
la.  [icrsoiuic,  et  que  le  droit  et  le  fait  fussent  certains,  on  pourrait 
alors  rendre  un  jugement  certain.  (C  Quidam,  5,  quant.  1.)  Si  le  fait 
est  inoertam,  quand  le  droit  et  la  personne  seraient  certains  :  Tune 
nonfotêitfiori  eerta  gHaonHa.  (C  Gratê^  11, 9.  3.)  Enfin,  si  le  doute 
ne  tombe  que  sur  le  droit,  il  feiit  recourir  aux  gens  édairài  :  Cûm  im 
jure  tantùm  dubium  emergit,  M  eertmn  factum  etpersonœ,  tune  eomu- 
lenda  c^f  ancra  Scriptura,  et  senioreg  prorinriœ  et  papa,  (C  Dtfuibuê, 
diêiinct,  25;  c.  Quotiet,  24,  q,  1.)  (Voyez  aiTBaPBÉjATMM,) 

DOYEN. 

n  y  a  deux  sortes  de  doiftnê:  les  uns  sont  les  doyens  des  curés, 
qu'on  appelle  do/ytn»  fwranÊX  ;  les  autres  sont  des  di|piités  dans  les 
cliapîtres. 

1 1.  Doyens  ruraux. 

Lorsque  la  discipline  des  conununautés  monastiques  se  communi- 
qua aux  collèges  de  chanoines,  dit  le  père  Thomassin  fl),  on  y  élut 
aussi  des  prévôts  et  des  doyen»  qui  y  cxor(^aient  à  peu  près  les  mêmes 
pouvoirs  sur  les  chanoines,  (luo  ces  dignités  sur  les  moines  dans  les 
cloîtres.  Lors  même  que  les  curés  de  la  campagne  commencèrent  à 
faire  des  conférences  et  des  sociétés  entre  eux  dans  chaque  quartier 
du  diocèb&.  ils  élisaient  un  dogen  pour  présider  dans  chaque  assem- 
blée ;  ces  doyens  ruraux  étaient  à  peu  près  les  mtees  que  les  archi- 
prêtres,  comme  il  paratt  par  le  concile  de  Toulouse  de  Tan  848, 
canon  3  :  Stafwtnl  ofUeofi  loca  eouimimtia  per  décimas,  sieut  coutH- 
ÊuH  swnt  ardUpr$^teri.  Depuis  on  a  toujours  vu  dans  les  diocèses, 
de  ces  doyens  ruraux,  appelés  en  certains  diocèses  archiprétres,  et 
en  d'autres,  vicaires  forains.  Les  doyens  rurau.r  étaient  parvenus  à 
exercer  une  piridiction  fortétcndue.  LeconciledeTrente(#c«#.XXIV, 
eh.  20,  de  Jieform.),  confoniiément  au  concile  de  Laval,  de  l'an  1242, 
leur  défend  de  connaître  des  causes  matrimoniales.  [Voyez  archi- 
diacre, AfiCHIPRÊTRE.) 

diaque  arohidiaeoné  est  divisé  en  plusieurs  doyennés,  à  cbacun 
desquels  on  donne  pour  cbef  un  des  curés  du  territoire,  qui  s'appelle 
doyen  rural  ou  «rcbiprétre  rural.  (Cap,  Ut  smgulm,  Extrd,  do  Offeio 
aiTÂtprstfrylm.) 

Le  fjouvcrnemnnt  n'ayant  établi  qu'une  cure  par  canton ,  sou  tifu^ 
lairc  se  trouva  distingué,  par  le  titre  de  curé,  des  despcrvants  qui 
gouvernaient  les  succursales,  lesquelles  sont  aujourd'hui  de  vérita- 

(1)  MidlpMw  II»  VÉgliM,  part,  ni,  Iw.  i,  c^p.  4S. 
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blsi  {)Mr(nlK68.  Insensiblement,  le  respect  des  fidèles  et  le  simple 

hon  sens  rendirent  nnx  dosfsorvants  les  anciens  titres  de  cnr^s  ou 
rectours.  et  nnx  pnsfotirs  des  i  hefs-Iieux  les  qualifications  d'arclii- 
]ii  (Mres  ou  tJvyenti,  .sans  (jue,  pour  cela,  ley  évèqiies  fissent  tous  usaçe 
d  une  autorisation  qui  date  de  la  publication  même  du  concordat 
de  1801.  Pliuieurâ  évéques ,  surtout  dans  ces  derniers  temps ,  ont 
rétmbli  les  anoiennee  dénominations  d*archiprétres  et  de  é<nfmu, 
et,  par  une  conséquence  toute  naturelle,  ils  ont  rendu  aux  desser» 
▼aats  le  titre  de  curé  qui  leur  appartient.  Quelques-uns  môme,  no- 
tamment Mgr  Villeeourt,  évôque  de  La  Rochelle,  leur  défendent 
d'ajouter  h,  leurs  sigaaturea  d'autre  qualité  que  celle  de  curés. 
[Voyez  i>iK<*i:RvA\T.i 

La  tiigûité  ue  doyen  n'est  pas  inhérente  aux  curés  de  canton;  car 
il  y  a  des  diocèses  où  les  évéques  ont,  par  ordonna&ees,  établi  éofem 
des  curés  qui,  aux  yeux  de  l'Etat,  ne  sont  que  desservants.  La 
fcbose  est  toute  simple,  puisqu'il  ne  dépend  que  de  l'évéque  de  don- 
ner ,  à  qui  il  le  juge  convenable ,  une  juridiction  plus  ou  moins 
étendue. 

T.es  droits  et  le.s  fonctions  des  doi/enx  ntratuc  sont  réglés  par  les 
statuts  des  diocèses  t  t  jiar  les  clausci»  de  leur  commission.  Leurs 
fonctions  les  plus  ordinaires  sont  de  visiter  les  paroisses  de  leur 
doyenné,  d'administrer  les  sacrements  aux  curés  qui  sont  malades, 
d'installer  les  nouveaux  curés,  de  présider  aux  assemblées  pour  les 
conférenees  eocléstastîques.  Mais,  quelque  étendu  que  puisse  être 
leur  pouvoir,  ils  doivent  toujours  observer  pour  règle  de  rapporter 
fidèlement  toutà  l'évéque  et  de  ne  jamais  rien  faire  que  conformément 
aux  ordres  qu'ils  ont  reclus  fie  lui.  {Cap.  dîct.  Ut  tingnlœ.) 

Los  commissions  des  ^^l/e«.»mraua^  portent  ordinairement  qu'elles 
ne  vaudront  que  tant  <}u'il  plaira  à  l'évéque  ;  mai»  cjuand  cette  clause 
n'y  serait  pas  iubérée,  il  ne  serait  pas  moins  au  pouvoir  de  l  évéque 
de  révoquer  lu  oonunission. 

Le  eonoile  de  la  province  de  Reims ,  tenu  à  Soissons ,  en  1840,  Bt»> 
tue  qu'il  doit  j avoir,  dans  chaque  canton  du  diocèse,  un  </oyefipo«r 
veiller  avec  soin  sur  les  curés  de  son  territoire.  Les  dityms,  ajoute- 
t«il,  sont  tenus  d'office,  de  rendre  compte  à  l'évôque  de  la  conduite 
des  antres  })rôtres,  dos  difficultés  qui  s" élèvent  entre  les  cures  et  les 
paroissieuB  et  des  abus  qui  pourraient  s'introduire  paimi  le  clergé 
ou  les  fidèles  ;  de  mettre  les  curés  en  possession  de  leurs  paroisses; 
de  les  convoquer  aux  oooférencee  ecclwîaatiques  ;  de  leur  distribuer 
solennellement  les  eaintds  builes,  le  jotir  prescrit,  et  de  leur  trans» 
mettre  les  mandements  de  Févéque;  d'administrer  ou  d'avoir  soin  de 
faire  administrer  les  sacrements  aux  curés  malades  et  de  deaner  ]« 
sépulture  à  ceux  qui  viennent  de  décéder. 

Au  reste,  les  doyens  n'ont  aucune  espèce  de  juridiction  sur  les 
fidèles  des  autres  paroisst-s  :  et  de  même  que  les  pouvoirs  dont  ils 
jouissent  comme  doyens  peuvent  être  étendus  ou  restreints ,  de  même 
aussi  ils  peuvent  leur  être  enlevés  à  la  volonté  de  l'évéque.  Yerùm 
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decam  mUiam  m  atiaruvi  j  nrurhiarum  fdeles  habent  jurisdtctionem  :  et 
qxinnadmodùm  facuUates  (]inl)us  fi  uanlur  ul  decani,  fingttunf  extêndi  ûut 
rtstringit  ità  et  conferri  ad  nutum  episcopi.  [  Tilul.  XiV,  cap.  4.) 

Les  évéques,  en  général,  permettent  aux  doyens  de  délivrer  des 
dispenses  poar  un  ott  deux  bans  de  mariage.  Ils  peayent  même  dis- 
penser des  troîe  bans  dans  les  cas  nonpré^s  et  tout  à&it  extrêmes. 

$  IL  Doyen,  dignité  de  chapUre, 

La  dignité  des  doyen$  daiiis  les  chapitres,  vient,  dit  Thoniassin  (1 1, 
de  ce  qu'on  a  imité  dans  les  communautés  des  chanoines  ce  qui  se 
pratiquait  dans  les  oommunaetés  Monastiques  ;  le  dojfên  oriffinaire- 
meoi  était  inférieur  au  prévôt,  qui,  selon  la  règle  de  sAint  Benelt, 

était  après  l'aMus  le  premier  supérieur.  Mais  les  prévéts  de  ses 
communautés  de  clianoines  s'étant  adonnés  tout  entiers  au  gouver- 
nement du  temporel  des  chiipitres,  connne  on  le  Vf>ît  pnr  îo  concile 
de  Cologne,  en  12i2*i.  iU  tDnihArrnt  dan':  des  alnm  ot  >îf  s  prévarî<»r\- 
tions  qui  firent  ôtrindiv  et  rôiinir,  on  ])iusionrs  finli-oits,  lenf  titre 
atix  chapitres .  ce  qui  a  donné  le  premier  rang  au  doyen,  dans  plu- 
sieurs chapitres. 

Un  chanoine,  quoique  le  plus  ancien  du  chapitre,  ne  se  peutqua^ 
liiier  doyMi,  lorsque  réellement  il  nj  a  point  de  dignité  de  ce  nom 
dans  le  chapitre.  Mais  le  tfe^n  d*un  chapitre  par  dignité  a  le  droit 
de  se  faire  nommer  expressément  e%  d'une  maniéré  distincte  dan» 
les  actes,  en  cette  sorte  :  Lex  doym  ou  jirévôt.  rhfinoi'fies  et  chapitre. 
La  raison  o«>t  qu'on  doit  toujours  lionorrr  li'  cliot"  d'uni'  ri  .inp>vj'n''t^  • 
Prœlalui'  fjnt^m  non  est  projnie  de  cnUcf/to,  ner  rentt  appviiuiivHe  col- 
legii,  t^uia  prailaius  et  capitulum  mnt  diversa.  [Glom.,  in  Pru§m.,  rfr 
Etect.\ 

§  IIL  DovKN  des  cardinaux. 

{VoyeJii  CAKOIN AL  DOYEN.) 

DOYENNÉ. 

On  entond  communément  ]>nr  i-c  mot  le  ressort  d'un  <loyo!i  rural, 
•  ommo  on  entond  pnr  archiprôtré  rét(»ndue  de  pavf  sur  IocjupI  s'éten- 
dent les  droits  diiu  archiprétre  :  on  peut  entendre  oton  entend  aussi 
dans  l'usa^/c,  par  ce  nom,  le  titre  et  la  dignité  même  de  doyen  en 
général.  {Voyez  ooyen.) 

DRAi*EAUX. 

La  bénédiotion  des  drapemue  se  fait  avec  beAnooup  d'éclat,  au 
Itmit  des  tambours,  des  trompettes  et  même  de  la  meoequeterie  dee 
treupee  qui  sont  sous  les  armes.  Si  la  hénédietioa  a  Heu  dans  une 
Tille,  elles  se  rendent  en  corps  àans  l'église  principale  ;  là  i'évéque, 

(1)  DùcipUnê  d»  l'ÉgUUf  part,  m,  Uv.  i,  chap.  i9. 
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on  quelque ecelésîastîqiie  démarque,  bénit  et  ooneacre  les  drapemuc 
qui  y  ont  été  portés  pliés,  par  des  prières,  des  signes  de  croix  et 
Taspersion  de  l'eau  bénite  ;  alors  on  les  déploie,  et  les  troupes  les 
remportent  en  eérémonie. 

Tl  ne  faut  pas  conclure  de  cette  hén^iction  de  drapeaux  que 
l'Égli'^e  approuve  la  [riierre  et  l'effusion  du  sang.  Mais,  par  cette 
cérémonie,  elle  fait  souvenir  les  militaires  que  c'est  Dieu  qui  accorde 
laTictoire  ou  punit  les  armées  par  de»  défaites  ;  qu'il  faut  bannir  des 
armées  les  désordres  capables  d'attirer  sa  colère,  s'abstenir  de  tout 
acte  de  cmauté  qui  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  vaincre 
Tennemi,  respecter  le  droit  des  cens ,  même  au  milieu  du  carnage  (  1 1 . 

Le  troisième  canon  du  conçue  d'Arles  ordonne  d'excommunier 
ceux  qui  désertent  leurs  érapêOMF,  même  pendant  la  paix.  (Foyes 

ASMBS*) 

DROIT  CANON,  DROIT  CANONIQUE. 

Ces  deux  expressions  sont  confondues  ordinairement  dans  Tusage . 
On  entend,  par  l'une  et  par  Tautro,  tantôt  la  science  des  canons  et 
des  lois  ecclésiastiques  en  ^néral,  tantôt  le  cor|)8  même  ou  le  recuefl 

de  oe«5  canons  et  de  ces  lois.  Doujat.  en  son  histoire  du  droit  cano- 
nique, dit  avoir  trouvé  les  plus  habiles  de  la  profession  partagés  sur 
l'exacte  .siguiricaiion  de  ces  deux  termes;  droit  canonique,  dit-il.  est 
plus  régulier;  droit  canon  semble  avoir  prévalu  dans  l  usage  :  Quam 
penéêwhiiriimsêt,  et  juê  êtnmrma  hquendLSe  me  suis  toutefois  ima- 
giné, continue  le  même  auteur,  qu'on  y  pouvait  apporter  quelque 
différence,  et  dire  :  droit  cmomifue.  lorsqu'on  pariait  de  la  scienee 
en  soi,  et  droit  camm,  quand  on  parlait  du  livre  ou  corps  des  canons» 
qu'on  appelle  conimiinf'nient  Cours  canon. 

Nous  adoptons  ici  d  âut:iat  plus  volontiers  la  distinction  de  Dou- 
jat, que  l'ordre  de  notre  matière  semble  nous  la  remire  nécessaire. 
Kii  effet,  sous  l'expressioa  de  droit  canonique,  tiuus  avons  considéré 
la  science  et  la  matière  du  drdt  ecclésiastiq^ue  ;  nous  en  avons  divisé 
les  différentes  espèces;  et,  sous  l'expression  de  droU  eatum»  nous 
avons  parlé  de  sa  forme  et  des  différentes  collections  qui  composent 
ce  même  droit  ecclésiastique.  Cependant  nous  avons  quelquefois 
confondu  les  deux  expressions  droit  canon  et  droit  eamomiquê,  sans 
observer  la  distinction  que  nous  indiquons  ici. 

J  I.  DROrr  CANONIQUE. 

Le  droit  canonique,  dans  le  sens  que  nous  venons  de  marquer, 
n'est  autre  chose  que  ce  qui  règle  et  dirige  les  actions  des  chrétiens 
à  la  vie  éternelle.  C'est  la  définition  qu'en  donne  Lancelot  (2)  :  Est 
igitur  juê  canùmewn,  quod  dvtiim  acIîdnM,  ad  finem  eternœ  beatitudi- 
nU  dirigit  :  eifnmm  id  «tl,  dit  le  glossateur,  eArMlMmoriMi  t^fddUm^ 

[i)  }ii'ncourt,  Lois  eccléêiaUiquet. 
{t}  imttt.,  liv.  I,  lit.  1. 
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mêc  «Htm  rcyuîariiir,  imfMu  papm  autjurieanwUeo  n^fieinintitt,  ewm 
d»  hii  quœ  txirà  nos  tunt  nihil  ad  moi,  |C.  JlfutN,  2,  g.  1.) 

La  première  diTlsion  qui  se  f«t  du  droit  ei^Utwtique  est  en  droit 
divin  et  humain  :  Omnes  leges  divinœ  sunt,  wthimttnœ.  {C.  1 ,  éiêt,  1.) 

Le  droit  divin  se  suhdiviso  on  droit  naturel  et  en  droit  divin  posi- 
tif :  le  droit  divin  naturel  est  la  lumière  de  la  raison  sur  ce  que  noua 
devons  à  Dieu  et  aux  hommes.  Ce  droit  est  divin  an  tant  que  Dieu 
est  l'auteur  de  la  nature,  et  que  lâ  règle  de  la  droite  raison  n'est  autre 
chose  que  sa  sagesse  éternelle. 

Le  droit  divui  positif  est  celui  qu'il  a  plu  à  Diea  d'ordonner  aux 
Hommes,  soit  qu*il  en  ait  déoouTert  la  raison  ou  non.  Il  est  oompida 
dans  les  saûitcs  Écritures  de  rAneien  et  du  NoUTeau  Testament,  et 
est  expliqué  par  la  tradition  de  l'Église. 

Le  premier  de  ces  droits,  c'est-à-dire  le  droit  divin  naturel,  est 
ionmnahle,  puisque  l'idée  de  la  raison  ne  change  pas  plus  que  Dieu, 
en  qui  seul  elle  sui).'«ii8te  éternellement  ;  mais  le  droit  divin  positif 
peut  chauler,  comme  il  paraît  par  le  chaugemeut  de  l'ancienne  loi. 
M  Jésus-Christ,  dit  Fleury  (1),  ne  nous  a  point  averti  que  rien  doive 
changer  jusqu'à  son  dernier  avènement.  «  Cette  explication  du  droit 
divin  revient  à  celle  de  Lancelot  (2),  qui  dit  :  Jut  êmimm  ut  fmté  m 
U§9  eomtinmiitr  êt  Eumgdio,  olfue  iÊMmtaHh  êêmpor  ptniMMMl;  mal 
Mtm  legis  si  Evtmgd»  fracepta.  aut  mort^Àa,  €Mt  mygtica  ;  maroUa 
prcêcepta  nttUam  otnfi?«A  mutahilitatem  recipere  ;)o,».«u«/  ;  mystica  verà 
et  gi  quantum  arf  i^njferfn'ieni  uwitafn  videantur,  so  undùm  moraltm  tW' 
men  infelligenùam,  nullnin  inutadonem  récépissé  coinpcriuntur. 

Quant  au  droit  humain,  c'est  celui  que  les  honnnes  ont  établi  pour 
l'utihté  de  l  Église,  et  qui  peut  être  changé  pour  lutUité  de  l  Église 
même  :  JHvinœ  tuOnrâ,  ktmamm  morifriu.  {€,  1 ,  dut.  1.}  Le  droit  divin 
oblige  tout  le  monde;  le  droit  humain  a  plus  ou  moins  d'autorité, 
suivant  les  principes  établis  sous  le  mot  canon. 

Comme  nous  n'entendons  parler  ici  que  du  droit  canonique,  nous 
ne  distinguerons  pas  le  droit  humain  en  civil  et  ecclésiastique.  On 
trouve  cette  distinction  sous  le  mot  coNsTmnoN.  Mais  imus  divise- 
rons, pour  une  plus  grande  intcllijj^ence,  le  droit  canouitjue  |  ris  o'é- 
néralement  en  droit  oriental  et  occidental,  ancien  et  nouveau,  com- 
mun et  païuculier,  reçu  et  non  reçu,  abrogé  et  non  abrogé,  public 
et  privé,  écrit  et  non  écrit,  dogmatique,  moral  ou  politique. 

On  entend  par  droit  oriental  celui  qui  est  à  l'usa^  de  TÉglise 
d'Orient,  comme  on  entend  par  droit  occidental  celui  qui  est  suivi 
dans  le  gouvernement  de  l'Église  d'Occident. 

Le  droit  ancien  est  celui  qui  a  précédé  la  collection  de  Gratien, 
et  le  droit  nouveau  celui  que  contient  le  corps  de  droit  canon,  com- 
posé du  décret  de  Gratien,  des  décrétales,  etc.,  ainsi  que  nous  le 
disoub  ci-après.  Comme  depuis  ces  dernières  collections,  qui  com- 

(1)  Institution  au  drott  eccUsUutiqWt  part,  i,  ch.  9. 
(1)  Inttiiuia^  tiv.  i,  Ut.  ii,  §  Jm  êMmtm. 
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posent  le  corps  de  dnii  emum,  il  s'mt  tenvi  plnsiem  conciles,  oh  ont 
été  faits  de  nouveaux  r^orlf^nients,  et  que  les  papes  ont  fait  aussi  des 
lois  p.ir  (litTérentes  constitution?*,  on  a  npprlé  !e  ptux  norireau  drmt 
celui  <io  (  OS  (Irrniers  règlements.  En  sorte  (pie  l'on  pont  di^t'r  ju<t 
rnneicn  drvit  canonitfue,  le  nouveau  et  le  plus  noiivcîxn,  rosjHTtive- 
ment  aux  trois  différents  temps  que  nous  venons  démarquer  et  que 
aovs  mBrqiioiift  niieiix  ci-afrès.  Cette  distioctieB  ii*est  pas  toutefois 
si  exaetement  saÎTie,  4)ii'on  ne  donne  encore  dans  les  iiTres  le  non 
de  droit  ancien  au  droit  renffriué  dans  le  décret  de  Gratien.  et  celui 
de  droit  nouveau  an  droit  des  déerétales.  par  la  raison  qne  dans  le 
décret  de  Gratien  on  ne  roit  ni  réscrre  de  bénéfice,  ni  préventieo, 
ni  dévolntion,  ni  exemption,  etc  Bien  pln^,  on  donne  encore  quel- 
i|uef()is  le  nom  d'ancien  droit  ;ni  droit  mt^nio  dos  déerétales,  respec- 
tivement au  droit  dct*  derniers  temps  ;  le  concile  de  Trente  nous  en 
fournie  nn  exenaple  ;  il  qaaliite  d'anciens  canons  ceux  des  déerétales 
qui  regardent  les  ordinatiens  sans  titre  :  Àntifmrmm  emonum  pœnoi 
super  Su  inmwanéo,  (9ess.  XXI,  ch.  %  d§  Mtform.)  Mais  pins  com- 
manément  on  donne  le  nom  d'ancien  droit  an  droit  des  canons  des 
premiers  siècles,  et  celui  de  nouTeau  drôit  aux  canons  des  siècleg 
deraiers.  D'où  vient,  ditGibert,  cette  expression  conrtnnine  :  l'Église 
ne  Rtiit  pluf;  la  sévérité  des  anciens  eaoonSi  mais  la  douceur  et  la  con- 
deseendimee  des  nouveaux. 

Par  droit  commun,  on  doit  entendre  premièrcnn  it  1p  di'oitf-t»- 
bli  pour  toute  l'Éj^lise  d'Occident;  et  le  droit partimlier,  le  droit 
des  Églises  nationales  qui  composait  l'Église  d'Occident  en  géné- 
ral. En  second  lien,  ces  Églises  nationales  ont  anssi  leur  droit  cooi'- 
mnn  et  parttoalier,  c'est-fdire  le  droH  qui  est  fait  pour  tontes  les 
Églises  de  la  nation,  et  le  droit  des  ËgHses  de  cette  nation  on  par- 
ticulier. Cette  division  est  remarijnaMe  en  ce  que  le  droit  commun 
reçoit  une  interprétation  favoraMi»  et  môrito  exten-sion.  an  lieu  que 
le  droit  p.'^rtii^nlM  r  floit  être  restreint.  Ati  roste,  par  le  mot  de  ffroit, 
on  doit  entondre  ici  prinoipalement  les  usaijes  communs  et  parti- 
culiers dans  un  pavs,  et  qui ,  connue  nous  le  disons  ailleurs  .  n'ont 
rien  de  contraire  à  l'unité  de  TÉgliso  en  général,  ont  été  reconnus 
dans  les  eoneiles  et  approuvés  par  l'Église  itmiaine. 

Peur  entendre  ee  que  signifie  la  division  dn  droit  reçn  on  non«  9 
faut  présupposer  qu'nn  oanon,  un  décret,  une  constitution  ecclésias- 
tique, n'a  force  de  loi  (pi'après  qu'elle  a  été  ret^e  expressément  par 
une  acceptation  formelle,  ou  tacitement  |):ir  l'usage.  Nous  n*aTons 
rien  à  ajouter  à  cet  égard  à  ce  qui  est  dit  sons  les  motscANOlt.  SES- 
CRrr  .  roNSTîn tion  ,  concile.  * 

Ihoit  abroge  ou  non  ahroqe  :  le  premier  est  celui  qni  n'est  pins 
suivi,  l'autre  qui  est  en  vigueur.  Nous  avons  marqué  sou>;  le  mot 
ABROGATION ,  les  différentes  causes  qui  penrent  faire  abroger  an 
canon,  nous  y  avons  même  marqué  comment  se  faisait  cette  abro- 
gation .  c'est-à-dire  par  la  coutume,  on  une  loi  contraire.  Par  b  een- 
tume,  elle  se  fait  en  deux  manières,  par  le  non  usage  ou  par  un  àaage 
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ecntnire  à  la  Wi  :  elW  m  fait  anui  en  deux  nmcdérea  qaand  la  loi 

révoque  cxpressémeni  le  canon  ou  que  iana  lo révoquer,  elle  étaUit 
un  droit  confcraira  :  Nam  fûêtmonê  Ufu  derogant  prioribui»  { Voy«g 

COUTI  ME.  t 

L<'  droit  ecclesHtêiique  sonihle  tout  public,  puisque  ce  qni  regarde 
la  religion  intéresse  iudiatiiictouitjut  tout  le  mond«  :  inai^  à  certains 
égards  ou  a  eru  pouvoir  le  diviser,  comme  le  druil  civti,  un  public  et 
privé.  Gib«rt  wm  «tto  règle  :  qna  «e  (jui  Mgavde  de  près  I  mtérôt 
du  pabHo  etdelo»  Vhitéiéi  des  MrtievheM,  en  taat  4|im  le  Jbien  pu- 
blic rejaillit  sur  eux,  forme  le  droit  public,  au  lieu  que  ce  qni 
garde  de  prés  le  bien  dee  particuliers,  et  de  loin  l'intérêt  public,  en 
tant  (uie  le  bien  dos  membres  contribue  au  bien  du  corps,  peut  éti*e 
appelé  le  droit  prive  On  donne  pour  exemple  du  droit  public,  dit 
cetauteur,  le:»  loi«  couoernaut  la  levée  et  l'administration  des  deniers 
publics,  la  création  des  officierf»  et  la  punition  des  crimes  ;  et  ccllus 
qui  regardent  le  jugement  des  procès  civils,  les  successions,  les 
contrats,  sont  alléguées  pour  exemple  dn  droit  privé  :  suivant  cette 
distinction  et  les  ezenples  proposés,  les  oanons  touehant  Tadminis- 
tration  des  biens  ecclésiastiqnes,  la  délense  dd  les  aliéner,  rordin»* 
tion,  l'adniaistratioK  des  sacrements,  etc.,  appartiennent  au  droit 
public  ecclésiastique,  parce  qu'ils  regardent  de  plus  prés  l'intérêt 
public  do  l'Église  ;  au  lien  que  la  plupart  des  autres  appartiennent 
au  droit  jirivé  canonique,  ])arciMjirils  reirardent  de  près  l'intérôtdes 
particuliers.  Cette  division  ,  ajoute  le  môme  auteur,  est  principale- 
ment nécessaire  en  matière  de  dispense ,  parce  que  plus  la  loi  dont 

on  reat  être  dispensé  est  importante,  pins  la  cause  qui  doit  servir 
de  motif  &  la  dispense  doit  être  grande. 

Le  diroîl  eottont^if^  se  divise  encore  en  écrit  et  non  écrit  :  Ux  tnim 

constitulio  scriptavoeatur.  [C.  2,  3;  Isid.,  4.  5,  diit.  1.) Le  droit  non 
écrit  n'est  autre  chose  que  la  coutume,  dont  nous  avons  parlé  sons 
ce  mot  en  matière  de  foi  ;  qnand  oHo  c«it  apostolique ,  rVst-;\-dire, 
du  temps  des  apntres,  on  l'appolle  tradition  ;  elle  a  autant  do  f  rrie 
que  les  vérités  écritcf^  de  rKvan<j;ilc  :  Itnqne,  dit  saint  Paul,  fratrrs, 
State  et  tenele  traditiones  quas  didicUtis,  sice  per  sermonem,  iive  per 
9pi$lalam.  (Il  ûd  ThéUal.,  II.  )  |  Voyez  tsadition.  )  Quand  la  coutume 
^  pour  objet  la  discipline,  on  lui  donne  plutôt  le  nom  d*iisage,  et  dans 
ce  sens  eUe  a  également  beaucoop  d'autorité,  suivant  les  principes 
étabîis  sous  le  mot  COIJTCMB. 

Enfin,  le  droit  canonique,  respectivement  à  sa  matière.  Se  divise 
en  dogmatique,  moral  et  politique,  c'est-à-dire  rpio  les  canons  dont 
il  est  composé  regardent  ou  la  foi,  ou  les  luœtn  -    jî?  ];i  di'ïf^'y^line. 

Les  lois  on  <îéeisions  qui  regardent  îa  foi  sont  appelée^»  dogmes  et 
les  autres  canons  ;  cette  division  a  été  constamment  suivie  par  les 
sept  premiers  concilee  généraux.  Quœ  pertintnt,  dit  un  auteur,  ad 
fidem  iyndtoUê  et  formulie  fidei  ac  lynodicii  epistolis  pUrumqw  conti- 
nmiitir  icel  sliam  dteniiê,  «t  «a  Àlexâmirm»  eoneilio  anatkimatimi 
emUrà  Nmiêtium  $$  m  qnmiç  êpwdo  ),  «f  êpêtUUi  nêmm§  émgmmiur; 
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dùgmata  scilieet  afptiUmtur:  qnm  verà  ad  moref.  id  eit,  ad  diteifli- 
nam  $eclesiasticam  gpectant  canonum  nomine  designantur.  Sur  quoi  le 
même  auteur  établit  que  les  dogmes  doivont  ôtre  reçus  dans  toute? 
les  Églises  et  ne  peuvent  ôtro  îuicunotni ni  (  liangés,  suivant  ce  mol 
de  Tprtnllien  :  Kegula  ftdei  unu  ommno  ext.  xoia  immùbiltM  et  irrefnr- 
me^ilis  Uib .  de  Virgin.j,  et  que,  pour  les  canons,  on  peut  s'en  écarter 
et  les  «umffmr  tahrant  ktljesoms  et  la  dÎTenité  dee  «sages  de  efai- 
que  pays.  Quoi  mm  n$fu$  eimirè  fdêm,  mfVê  tamtrà  baaot  mam 
iyamgUwt,  imdiffÊrmiUr  est  habendum  et  pro  eonm  mUr  qwu  mUwr 
ioeietate,  iervandum  têt,  {C.  11,  diêtimt,  12.  ) 

Cette  di^îtinrtion  revient  à  celle  que  nous  avons  faite  ci-dessus 
du  droit  divin  «  t  i]n  droit  humain,  mais  encore  mieux  à  celle  de 
saint  AiiguHUii .  rajipt  lée  sotis  le  mot  can'ON.  Elle  ne  remplit  jus 
cependant  toute  l'idée  qu'on  peut  se  former  des  canons  en  tantqu  lià 
regardent  les  nuBors  ;  car  dans  sa  plus  large  signification,  le  mol 
canon  ne  reat  dire  antre  chose  que  wscipline  ou  poliee  ;  la  diseiplise 
est  variable  snivant  les  temps  et  les  lieux  ;  c'est  en  ce  sens  qu'on 
oppose  ordinairement  le  mot  canon  aux  matières  de  foi.  Mais  réduits 
à  un  sens  plus  particulier  aux  règles  de  conduite  sur  lesquelles  cha- 
que fidèle  doit  régler  ses  mœurs  et  conscience,  les  canons  forment 
alors  un  sujet  ou  une  matière,  comme  on  parle  a  l  école,  qui  n'est 
pas  plus  susceptible  de  variation  et  de  changement  dans  l'Église 
que  celle  de  la  foi. 

§  II.  Droit  canon. 

Pour  se  former  une  idée  assez  juste  du  droit  canon  pris  pour  le 
recueil  des  can uns  et  des  lois  e«'(  l<  -iastiques ,  il  faut  remonter  uu 
peu  plus  haut,  et  en  laire  pour  amai  dire  l'histoire.  G  ebt  un  préli- 
minaire de  connaissances  à  prendre,  aussi  indispensables  qae  les 
déments  mêmes  pour  quiconque  veut  faire  des  progrès  dans  Véiiaé» 
du  inii  eamcmquê.  Cest  dans  cette  vue  que,  reeuant  un  pea  Ici 
bornes  que  nous  prescrit  le  plan  de  cet  ouvrage,  nous  j  donnerons 
de  cette  histoire  un  assez  long  abrégé.  Nous  le  divisons  d'abord  en 
trois  temps. 

1*>  Celui  qui  s'est  passé  jusqu'à  Gratien,  et  auquel  se  rapporte, 
comme  nous  avons  dit  ci-dessus,  l'ancien  droit  ;  S*»  le  temps  qui  j»  est 
écoulé  entre  la  collection  de  Gratien  et  celle  des  ejLtravagantes,  qui 
est  la  dernière  de  celles  qui  fonnent  le  corps  ât  irait»  et  qu'on  s^ 

Selle  irait  nouveau  ou  moyen  ;  9*  et  enfin  le  temps  ^ui  s*est  éooiué 
epuis  cette  dernière  collection  des  extrayaoantes  jusqu'aux  plQ^ 
récentes  constitutions  ecclésiastiques,  qui  forment,  depuis  cette 
époque,  ce  qu'on  appelle  le  droit  plus  nouveau.  Après  quoi  nous  en 
Tiendrons  à  l'autorité  de  ces  différentes  collections. 

I  m.  Baonr  cakon  ancien  jmsqu'a  Vépoqne  iu  décret  de  Gratiea. 

UK^VinB ,  avant  l'avénemeut  du  Constantin  à  l'empire,  n'avait 
d  autres  règles  dans  son  gouvernement  i^ue  celles  qu'avaient  dott- 
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néci»  les  apôtres»  aux  évôques  et  aux  prêtres,  et  qui  se  cousorvèi  cut 
par  tradition,  jusqu'à  ce  qu'elles  furent  mises  par  écrit,  par  des 
auteurs  anonymes  vers  le  troisième  siècle.  Ces  règles,  ainsi  écrites, 
forent  insérées  en  deux  reeneîls,  et  publiées.  Tune  sons  le  titre  de 
Ctmom  4ê$  «fNf Ctm,  et  l'antre  sous  le  titre  de  CwMti/Ntiùm  aposto- 
liquêi.  Ces  deux  recueils,  quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  sont  infiniment 
respectables  par  leur  antiquité  et  l'origine  qu'on  leur  donne. 

On  attribuait,  dit  Durand  de  Maillane,  tous  ces  rèp:lements  au 
pape  snint  Clément,  pour  leur  donner  sans  doute  plus  d'autorité; 
mais,  quoiqu  ils  nous  représentent  assez  naturellement  la  discipline 
des  trois  premiers  siècles,  les  critiques  conviennent  que  saint  Clé- 
ment ne  peut  en  être  l'auteur  ni  môme  personne  de  sou  temps.  11  est 
certain ,  y  u  ute  Durand  de  M aîDane ,  qui  se  trompe  ici  comme  nous  le 
verrons  ci-après*  que  les  canons  apostoliques  n'étaient  point  connus 
du  temps  d'Origéne  :  car,  dit-il,  ceux  qui  condamnèrent  son  ordina- 
tion, ne  se  servirent  pas,  contre  l'évéque  qui  l'avait  ordonné,  du 
vingt-unième  de  ces  cnnons  qui  défend  de  recevoir  dans  le  clergé 
celui  qui  s'est  fait  hii-niéine  funurjue.  parce  (ju  il  est  devenu  son 
propre  homicide.  On  juge  encore  que  ces  canons  furent  recueillis 
quelque  temps  avant  l'empire  de  Constantin,  ce  qui  prouve,  contre 
le  sentiment  de  notre  auteur,  qu'ils  existaient  déjà  depuis  longtemps 
pour  avoir  pu  être  recueillis  «iors.  Ils  le  forent,  dit-if,  par  quelque 
Grec,  après  la  dispute  que  saint  Cyprien  eut  avec  le  pape  Étienne, 
au  sujet  du  baptême  conféré  par  les  hérétiques,  parce  que  ce  bap- 
tême y  est  condamné,  et  qnc  canons  traitent cenx qui  le  croient 
valable  de  gens  qui  veulent  allier  Jésus-Christ  avec  Bélial  ;  mais 
quoi  qu'il  puisse  être  et  de  l'auteur  de  ces  rnnotis,  et  du  temps  précis 
où  iî«  ont  été  recueillis,  leur  nombre  et  leur  autorité  ont  fait  encore 
un  sujet  de  controverse  entre  les  Latins  et  les  Grecs.  Ceux-ci  en 
comptent  quatre-vingt-cinq  ou  quatre-vingt-quati"©,  et  les  Latins 
cinquante  seulement.  Les  Ghrecs  ont  reconnu  ce  nombre  dans  leur 
concile  in  Jmllo:  PUumê  hmeêoneiœ  tffnodo,  ui  amaéà  eon/imuita 
et  rata  âint  eanonum  apostolorum  85  capitula.  (  Cm.  4,  dût,  16.  )  Les 
Latins  ont  suivi  le  nombre  Axé  par  Léon  IX,  ou  plntôtpar  son  légat 
Humbertl,  répondant  à  l'épître  écrite  de  son  temps  contre  les 
Latins  par  Nicétas  moine  nrer.  on  termes  :  Clément i g  librum, 
id  ext.  Pétri  apostoli  itmerarmm  et  apd.^udornm  canoncK  tmmerant  pa- 
tres inter  apacrypha,  exceptig  quinquaginta  capitulîn,  quœ  decreverunt 
orthodoxes  fdei  adjungenda.  \C.  3,  dist.  IG.)  Le  canon  2  de  la  même 
distinction,  tiré  de  l'épttre  du  pape  Zéphirtn  aux  évéques  de  Si- 
cile, en  marque  soixante  ;  mais  ce  canon  a  été  argué  de  fiiusseté. 
Doujat  remarque  (1)  que  la  r^son  de  la  différence  qui  est  entre  les 
Grecs  et  les  lÂtins  pour  le  nombre  de  ces  canons  ne  vient  pas  de 
ce  que  les  Grecs  joignent  plusieurs  canons  ensemble  pour  n'eu  faire 
qu'un,  mais  de  ce  que  dans  les  trente>cinq  comptée  de  plus  par  les 

(1)  Uiitmrê  «fu  droti  ccmoniqm^part.  i,  chap,  %1» 
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Grecs,  il  y  s  éêë  choMS  qvi  ne  eont  pae  ooafiirmi  à  la  diBCtpliûe, 
tti  même  à  la  créance  de  rÉglise  romaine. 

Quoique  le  pape  Léon  IX  ait  reçu  (  inquante  de  tOB  canon*  dee 
apôtres  coinnie  orthodoxes,  leur  autorité  n'a  pas  été  sans  atteinte; 

pnrmi  les  latins  mômes,  on  cite  pour  la  combattre  le  canon  Saneta 
romana.  d'ut.  15,  \\r^  d'un  ronoilo  do  Homo,  dn  Van  -191.  01*1  lo  pape 
GélabC  met  nbsoliiincnt  au  uoiiilti  e  dc^  livres  aj)oi'rv])lies  celui  des 
canons  den  ap^'jtres  ;  011  cite  <Micor('  le  canon  1  de  la  distinction  16, 
où  saint  Isidore  porte  de  ce»  canout*  le  mi^me  jugement.  Mais  comme 
Fépttre  de  Léon  IX  est  postérieure  à  celle  du  papo  Gélas€  ;  que 
Gratien  remarque  ^ue  saint  Isidore  lut-mérae  se  contredit  en  un 
autre  endroit,  l'opinion  la  plus  commune  a  été  de  recevoir  les  etn^ 
quante  canons  dont  parle  le  papo  Léon,  et  c*est  le  sentiment  du 
savant  Antoine  Augustin ,  archeyéque  de  Tarragone.  [Lib.  I,  Cor- 
rnet.  décret.,  cap.  f).t  Denys  le  Petit  met  cpî;  riîiMuante  canons  à  la 
té  te  de  sa  collection,  et  après  lui  tous  les  dûcrétistes  en  ont  ùÂt 
autant. 

Voici  maintenant  ee  que  pense  du  (ode  des  canonn  des  apôtret, 
M.  Charies  de  Rianeey  :  Avant  tout,  dit-il  [1),  il  s'agit  de  fixer  net- 
tement 06  est  le  point  de  précision  des  difficultés  qui  s'élèvent  à  ce 
sujet.  Sauf  quelques  réserves,  Torthodoxie  de  ces  canons  n'est  pas 
attaquée.  L'Église  catholique  romaine  on  a  confirmé  la  yalcur,  tout 
en  les  purgeant  des  sdtérations  qu'ils  avaient  subies  :  Vofi  mmpUéê 
gnxripifttitvr  apnstoluniw  rfftff}f}vrn  prolata  per  S.  (lemfnfem,  nisi  50 
eapita,  qua'  stisripit  sancta  l)ei  cat/iolica  romana  hccleaia.  if  'oncUe  de 
Borne  de  l'an  7()!).;  11  n  y  a  donc  pa'^  <ie  tlouto,  les  canon^  sont  con- 
formes à  la  loi  et  à  la  tradition;  on  voit  leurs  pi*ebcriptions  toujours 
on  viffueur,  si  haut  que  l'on  remonte  dans  les  annales  de  l'Église  : 
leur  doctrine  est  donc  apostolique. 

Quant  au  texte,  personne  n'a  jamais  avancé  que  les  apdtres  l'eus- 
sent écrit  de  leurs  propres  mains,  et  que  ce  texte  fÙt  authentique  an 
même  titre  que  les  Évangiles,  par  exemple,  ou  le  livre  des  Actes. 
A  ce  compte,  les  canons  des  npAtres  rentn^raient  dan=;  îe>  îivre«< 
i^aints  eu.\-niêTnes,  den*aieiit  taire  |!arti(;  de  l'Heriture  sacrée. 
Sous  ce  ra]>j)()rt  n'jiiviMu,  'a  ([uestion  ne  tait  pas  encore  de  doute, 
ou  plutôt  ou  ne  peut  pas  même  la  poser. 

Mais  les  apôtres  ont-ils  pu,  independamm«it  des  préceptes  qui 
sont  consacrés  dans  les  Ëpftres  et  dans  les  Aetes,  laisser  aux  églises 
qu'ils  fondaient  un  certain  nombre  de  régies  pratiques  appropriées 
4  leurs  besoins?  Ces  règles  développées  pcut-^tre  et  légèremeut 
modifiées,  ont-elles  pu  se  sauver  de  l'oubli,  être  consignées  et  réu- 
nies en  un  texte,  et  sub.sister  ainsi,  grince  au  caractère  aiiîjiiste  de 
Icur.s  auteurs  et  au  cae]^ft  m^me  de  \vnv  anri(inité?  l^iitin.  laui-il 
croire  que.  parmi  ces  règles,  se  tiouvaifut  en  première  ligne  celles 
qui  sont  parvenues  jusqu'à  noutj  sous  le  nom  de  canons  des  apùtresf 

Cuun  d'études  tur  Chistuire  législative  de  VÊglise^  5*  leçon. 
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Ou  bien  est-il  pUu  probable  qu^  ces  fianea»  doireat  leur  angine  aux 
nynodes  particuliers  qui  se  rassemblaient  d^s  les  temps  ptimitiis  de 
l'Église,  mais  qni,  rcraarqnons-le,  n  avaient  pas  d'autre  soin  que  de 

fonfoimer  aux  indic;itinns,  aux  cnsoignenionU,  à  l'osinit  exact 
de  la  tradition  apostolique (  Voilà  tout  le  problème.  Ainsi  exposé  il 
se  résout  })ar  le  simple  bon  ficns,  et  daoâ  les  autres  par  le  témoi- 
gnage h  i:>  torique. 

A  moins  de  ci*oire  qut$  les  apôtres  n'eussent  aucune  sollicitude 
pour  leurs  églii>cs,  on  ne  saurait  admettre  qu'ils  les  abandonnasaent, 
après  les  avoir  fondées,  sans  organisation  et  sans  loi.  Les  Éjpffcres 
que  nous  possédons  prouvent,  au  contraire,  leur  activité  infatigable 
et  les  soins  paternels  de  leur  adminitration  pastorale.  Ces  écrits 
contiennent  des  instructions  ;  ils  en  rappellent  et  en  confirment 
queiijues-une.s  ;  ils  en  donnent  de  nouvelles.  Ils  marrjueut  (Svidem- 
ment  «jue  d  autres  i-t'^leiiients  avaient  été  institués  par  les  apôtres, 
et  en  tout  ca^  que  beaucoup  de  ois  rcglcnieuts  devaient  s'étendre 
et  être  appliqués  à  tous  les  autres.  Comment  supposer  qu'en  s'éloi- 
gnant  des  Églises  nouveUes»  ils  ne  s'embarrassaient  pas  seulement 
de  dresser^ur  les  évéques .  auxquels  ils  confiaient  une  si  impor- 
tante fonction,  quelques  formules  et  quelques  principes  de  gouver- 
nement l  Comment  croire  (qu'ils  s'endormaient  ainsi  sur  les  affaires 
de  leur  temps,  léguant  la  ehar^e  de  toutes  le?*  mesures  à  prendre 
et  des  besoins  les  plus  pressants  à  satisfaire,  au  jirochain  concile  uni- 
versicl ,  au  concile  de  Nicéo  par  exemple,  lequel  ne  devait  se  réunir 
que  trois  siui  les  après  eux  ? 

Après  avoir  démontré  que  les  apôtres  peuvent  éfcre  les  autours 
des  canons  qui  portent  leur  nom,  nous  sommes  loin  de  méconnaître 
aussi  que  ces  canons  aient  couru  quelques  cbances  d'altération  et  de 
changements,  sinon  dans  le  fond  ,  au  moins  dans  la  forme. 

Ainsi,  nous  mettons  de  côté  les  interpolations  évidentes,  les  ^ 
reurs  reconnues.  Outre  les  additions  coupables,  pourquoi  ne  pas 
concevoir  aussi  la  possibilité  d'autres  additions  légitimes  et  saintes? 
Si  les  li^glises  primitives  n'avaient  pas  reçu  en  une  seule  fois  et 
comme  une  charte  l'ensemble  des  divers  canons  (et  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point  )  ;  si  ces  canons  mêmes  pouvaient  également 
être  ou  n'être  pas  écrits  et  se  conserver  par  la  coutume  aussi  bien 
que  par  un  teste  matériel  (et  cet  autre  point  n'est  pas  non  plus 
contesté),  la  rédaction  postérieure  n*a-t^lle  point  pu  éprouver,  dans 
certains  lieux ,  des  variations  de  peu  d'importance!  Il  y  a  plus  :  les 
évéques  et  les  synodes  n'ont-ils  pas  pu  et  dû,  suivant  les  nécessités 
des  temps  .  ronijilt''t<T,  développer  les  principes  qni  suffi>aient  au 
premier  âge  «le  leur  communauté  f  seulement  ils  n'ont  certainement 
pas  détruit,  ni  renversé,  ni  vicié  dans  aon  essence  la  tradition.  Si 
quelques-uns  l'ont  fait,  si  lliérésic  les  a  entraînés  jusque-là,  ce 
crime  a  été  reconnu»  dévoilé  :  la  vérité  a  été  restituée  à  la  place  du 
mensonge. 

On  n'oppose  au  texte  du  Code  du  ceaoi»  du  a^âtru  que  deux  ob- 
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jeotions  sériemes.  La  première  s'appuie  sur  le  silence  d'Ensèbe  et 
de  saint  Jérôme,  qui  ne  les  enregistrent  ni  l'un  ni  l'antre;  la  seconde 
'iuToque  l'autorité  dn  pape  Gélase,  qm.  Vaorait  rejetép  en  Tan  414, 

parmi  les  livros  apocryphes. 

Le  silence  d'Eusèbe  et  de  saint  Jérôme  s'explique  aisément.  Saint 
Jérôme  et  Eusébe  n'araient  pas  plus  de  motifs  de  les  citer  et  de  les 
énuTnérer  que  de  citer  et  d'énumérer  tous  les  doçnies  ,  toutes  les 
lois  morales ,  tous  les  articles  de  disciplmu  de  l'Église .  D'ailleurs 
les  anciens  canons  furent,  depuis  le  concile  de  Nicée,  on  confirmés 
on  modifiés  par  les  canons  des  conciles.  Si  donc  les  écriyains 
de  cette  époqae  devaient  s'occuper  de  la  législation  canonique, 
ils  auraient  sans  doute  porté  plus  d'attention  encore  aux  docu- 
ments législatifs  les  plus  récents  qu'aux  vestigbs,  si  vénérables 
qu'ils  ftmsont  ,  de  !a  législation  antérieure.  Or.  saint  Jérôme  et 
EinAhe  ne  traitent  nulle  part  à  fond  ce  sujet.  Euscbe  ne  dit  rion 
non  j)his  des  canons  du  concile  de  Xicce ,  auquel  il  avait  assisté  ; 
et  si  saint  Jérôme  les  nomme  par  exception,  cette  exception 
vient  de  l'effet  prodigieux  qu'avait  dû  produire  et  que  produisit  la 
réunion  du  premier  concile  ocumémque.  Saint  Jérôme  et  Eusébe 
ne  font  pas  la  moindre  aUusion  à  tous  les  autres  canons,  et  notam- 
ment aux  canons  cPAn(  yro  et  de  Néocésarée,  quoique  les  conciles 
oik  ils  furent  portés  aient  été  c^ébrés  de  leur  vivant  et  pour  ainsi 
dire  sous  leurs  yeux.  Pourquoi  enssf»nt-ils  dû  citer  d'autres  cfi- 
nons?  En  toute  cirmî^stance,  dans  celle-ci  surtout,  le  silence  ne  peut 
pas  être  pris  pour  une  condamnation. 

Mais  la  condamnation  a-t-elle  été  portée  par  Gélase  ?  Nous  ne  le 
'crevons  pas  davantage.  Le  pape  Gélase  aurait  pu,  sans  nul  doute, 
déclarer  apocr^-phe  le  livre  des  canons  des  apétres,  livre  dans  lequel 
il  est  notoire  que  cin^  interpolations  au  moins,  toutes  plus  ou  moins 
hérétiques,  ont  eu  heu.  Alors  môme  on  ne  serait  pas  obligé  d'en 
tirer  une  de  ces  conclusions  :  premièrement ,  que  les  apôtres  n'ont 
point  institué  de  canons:  secondement ,  à  pnrt  les  cinq  canoTi»^  recon- 
nusfau.x,  que  les  autres  ne  peuvent,  en  .aneune  façon,  être  rapportés 
aux  a})ôti*e8  ou  au  moins  au  siècle  apostolir^ue. 

D'ailleurs,  c'est  à  peine  si  l'on  peut  juuiiver  historiquement  que 
le  pape  Gélase  ait  tenu  le  âvuodc  au  milieu  duquel  les  canons  des 
apétres  ont  été,  dit-on,  déclarés  apocryphes.  L^s  témoi^ages  sur 
ce  point  ne  viennent  que  trois  siècles  au  moins  après  rlvénement. 
Et  encore  Grélaseapu  porter  un  décret  sur  les  livres  qui  sontadmis 
ou  non  par  l'Église,  et  il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  livre  des  canons 
fftt  compris  dans  ce  décret. 

Le  grnnd  et  ^nint  évéque  de  Reims,  Hincmar,  le  premier  (»m  fit! 
moins  l'un  des  premier»  qui  aient  parlé  dn  décret  de  (iélase.  n  ^  thi 
pa.s  tju  lis  s'y  trouvassent.  En  définitive,  il  en  est  de  Gélase  couiiu»' 
de  saint  Jéis^me  et  d'Eusèbe,  la  seule  arme  qu  il  fouruisbe  contre  les 
canons  des  apôtres,  c'est  son  silence.  Mais  un  tel  sUence  estait  une 
objection  séneuset  Or,  dans  la  circonstance  actuelle,  ee  n'est  pas  la 
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masse  qui  se  tait  et  un  seul  témoin  qui  parlo  ;  non.  Si  quelques-uns 
font  exception  parleur  silence,  le  nombre  et  la  règle  sont  ailleurs  et 
dis-sipeiit  tous  les  doutes.  Nous  ne  voulons  pas  aceumuler  les  eita- 
tions  ;  on  en  ferait  uu  volume  :  il  y  a  mieux,  ce  volume  est  fait  (1). 
Nous  citerons  aeaki&eiii  quelques  oonoîles  qui  en  ont  rappelé  le  sou- 
venir. An  concile  «TÊphèse,  en  l'an  431,  nn  éTéqne  s*en  appuya,  et 
le  concile  décida  en  sa  foreur.  Le  concile'  de  Constantinople,  en  394, 
établit  que  l'évéque  accusé  et  poursuin  ne  pourra  désormais  dtre 
déposé  ni  par  trois,  ni  à  plus  forte  raison  par  deux  évêques,  mais 
seulement  par  la  sont^^nco  d'un  synode  pin**  ron«idér!>V>lf»  et  par 
évôques  de  la  province,  parce  qu'aimi  l'ont  défini  les  canons  des  apôtre.^ 
On  peut  prouver  égalenn  iU  que  les  canons  ont  été  connus,  loués, 
citéfi,  cuutirmés  par  les  conciles,  les  synodes,  les  conciliabules,  en 
un  mot  par  les  assemblées  légitimes  ou  non,  notamment  par  celles 
deChaIoédoine,deGk»nstantinopl6,  deCarthagène,  deGanms,  ete. 
On  ne  les  eherobe  enyain  que  dans  les  actes  de  Nicée  et  d'Antiodie, 
et  cela  se  confit,  puisque  les  actes  de  ces  conciles  ont  péri;  et  ce- 
pendant, au  milieu  m^me  des  débris  vénérés  de  l'histoire  de  ces  con- 
cile»;,  il  reste  assez  de  traces  encore  des  canons  des  npAtres  pour 
(]-\v  (  es  débrin  soient  favorables  à  l'autorité  du  précieux  document 
qui  les  a  conservés  à  la  postérité  (2). 

Quaut  au  livre  des  Constitutions,. divisé  en  huit  livres,  il  est  mis 
communément  au  rang  des  liTres  apocryphes,  quoiqu'il  contienne 
des  cboses  dont  on  peut  faire  un  bon  usase»  Les  savants  assurent 
que  ce  recueil  ne  commença  à  paraître  que  dalu  le  quatrième  ou  cin- 
quième siècle.  Une  des  raisons  qui  autorisent  cette  opinion  est  que 
ces  constitutions  sentent  en  quelques  endroits  l'arianisme.  Mais  n'a- 
t-il  pas  pu  être  falsifié  comme  le  livre  des  o;inons  des  apAtres'  Des 
écrivains  soutiennent  encore  que  samt  Clément  en  est  l'auteur. 
Wi^tlinT)  a  fait  un  essai  sur  les  constitutions  apostoliques,  qu'il  re- 
garde comme  un  ouvrage  sacré,  écrit  par  saint  Clément  sous  la  dictée 
des  apôtres. 

La  pMX  étant  donnée  à  l'Église  par  l'empereur  Constantin ,  die  tint 
en  toute  liberté  différonts  conciles ,  dont  les  canons  donnèrent  bientôt 

Heu  par  leur  nombre  à  une  collection . 

La  première  qui  parut  fut  publiée  environ  Tan  385,  peu  après 
le  premier  cotifil''  d«' Constantinoplo  :  queîqnes-uns  l'attribuent  à 
Étif'nne,  évéque  d  Kphèse  ;  elle  comprenait  les  canons  des  conciles 
d  Ancyre,  de  Néocésarée,  de  Nicée.  de  Gangres,  d'Antioche,  de 
Laodicée  et  deConstantinople  i  on  n'y  inséra  que  trois  canons  de  ce 
dernier  concile,  et  on  mit  les  vingt  du  concUe  de  Nicée  à  la  téte  de 
tous,  pour  faire  bonneur  k  ce  premier  concile  universel.  On  appela 
cette  collection  code  des  canons  de  l'Église  universelle. 

Le  concile  de  Cbalcédoîne  approuva  cette  collection  par  le  pre- 

(1)  Vofex  Touvrage  de  Bévéridge  intitulé  :  Codfx  F  r'esiœ  prinUtiVŒ  ofimNtelfi, 
(S)  On  en  peut  voir  lét  preaves  dans  rouvrat^a  oiié  de  Bévéridge, 
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miar  de  les  caooiiâ,  6t  dons»  lira  par  eette  approbation  à  «m 
seconde,  panii  en  451  ;  et  en  «jouta  aux  eaaoaa  des  eonaka 
inférés  dans  la  précédente,  au  nombre  décent  soixante-cinq,  le» 
quatre  du  premier  concile  de  Constantinople.  les  huit  du  coneile 
d'Ephése,  et  vingt-neuf  du  concile  de  Chalcédoinc,  tous  o'énérauï  : 
ce  qui  faisait  un  recueil  de  deux  cent  sept  canons.  Doujai  croit 
<|U  Etienne.  »:vè<jue  d'Kplièse.  est  autour  de  cette  collection,  et  non 
pa«  de  l  autro  :  par  celle  raibou  qu  on  voit  dans  celle>ci  ien  canons 
du  concile  d'Ephése,  qui  no  legaideDi  pas  tant  la  discipline  que  la 
oondamaation  do  Nostorius,  et  qu'on  n'y  Toit  pas  les  cannas  du 
concile  de  Sardique,  rejeté  par  les  Grecs. 

Pou  do  lomps  après,  on  joignit  à  cette  aaeonde  collection  ies 
quatre-vingt-cinq  canons  de?  apAtres,  ceux  du  concile  de  Sardique, 
et  des  canons  inêiiic  de  »aiat  Baëile;  ce  qui  donna  lieu  à  cette  addi- 
tion futl  usage  quo  firent  saint  Âthanase  et  saint  Je;ui-('lirvsostunie 
des  canons  du  concile  de  Sardique,  qui  établissent  leb  appeilatiunâ 
à  Rome,  pour  se  défendre  contre  l'oppresaion  de  leurs  enneuiis. 
Mais  cette  addition,  qui  rendait  le  une  des  canons  composé  do 
doux  cent  soixante  et  onse  canons,  ne  fut  pas  publiée,  on  du  moias 
suivie  aussitôt;  la  précédente  collôction  prévalut  dans  son  premier 
état  environ  cinquante  ans. 

Une  troisième  collootion  grecque  fut  ordonnée  ou  confirmée  par 
le  concile  in  Trullo.  tenu  l'au  Gî>*2;  elle  comprenait,  avec  ies  cauoui 
de  ce  concile,  ceux  (ju'il  avait  autorisés  par  le  ëccond  de  ses  canons, 
bavoir  :  leâ  quatre-vingt-cinq  canons  des  apôtres,  ceux  de»  conciles 
de  Nicée,  d'Ancyre,  de  Néooésarée.  do  Gaugres.  d'Antiocbesa 
Sjrrie,  de  Laodioéo  en  Phrygie,  de  Constantinople  (le  premier 
d'Éphése  \  aussi  le  premier  i,  do  Cliaioédoine ,  de  Sardique,  de  Csr* 
tbage  et  dfi  Constantinople,  sous  le  patriarche  Nectaire,  duraat 
l'empire  d'Honorius,  en  5D4.  et  de  plus  les  canons  de  saint  Denyi. 
de  saint  Pierre ,  patriarche  d'Alexandrie ,  de  saint  Grégoire  de 
Néocf^sarée,  de  Xysse,  de  Xa/.iauze,  de  saint  Basile,  de  saifit 
Atiianase  et  de  plusieurs  autres  saints  Pères. 

A  cette  troisièuiû  collection  on  peut  rapporter  eooime  une  soiia 
celle  qui  fut  faite  environ  Tan  790,  et  qui  no  contient  en  plus  que 
les  ri ngt- trois  canons  du  septième  concila  untrorsal,  qui  est  le 
second  de  Nicée,  tenu  l'an  787. 

Enfin  une  quatrième  collection,  qui  est  comptée  la  dernière  des 
coll''ctioiis  «rreeques,  est  celle  de  Photiiis,  patriarche  de  Constan- 
tinopie,  faite  environ  l'an  8S0,  c  est-iiHlire  après  le  concile,  où  cet 
auteur  fut  rétabli  sur  le  sîc_e  de  Const  antinople.  Cette  collection 
est  ditïérente  de  la  précédente,  1**  en  ce  que  les  canons  sont  (com- 
mentés; 2o  en  ce  qu'il  y  a  des  canons  de  quelquos  concQes  os 
conciliabules  et  des  fragments  de  quelques  rères ,  quoique  pea 
importants,  qui  ne  sont  pas  dans  Vautre  ;  que  les  conciles  ne  soai 
pas  assemblés  dans  le  même  ordre  qu'aux  autres  collections.  On  y 
a  mis  tout  de  suite,  après  les  canons  des  apôtres,  ceux  de  tous  les 
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conciles  généraux,  ou  qui  pasbc-nt  pour  tels  parmi  leë  Grecê»  ê,Ymxi 
ceux  des  conciles  particuliers,  (quoique  plus  anciens. 

Le  véritable  huitième  eoAcUe  génénd,  tenu  contre  Fhotiiui,  est 
omis  daae  cette  collection,  quoiqu'il  se  trouve  des  eyemplaim  ot 

l'on  voit  les  canons  de  ce  coiu-ilo. 

Ce  sont  là  les  quatre  principales  collections  des  canons,  qui  ont 
été  laites  par  les  Grecs;  il  y  en  a  quelqiie«5  antres,  mais  qui  sont 
selon  l'ordre  dca  matières  et  non  des  conciloi*,  comme  est  celle  de 
Jean  d'Antiuche,  surnommé  le  Scholastique,  parce  qu'il  avait  été 
tac  du  collège  dc&  avocats,  ex  schold  advocatorum,  où  sont  des 
abrégés  des  canons,  ou  des  collections,  dont  les  canons  sont  conci- 
liés avee  les  lois  civiles,  et  appelés,  pour  ectte  raison,  nomo-canons. 

Dottjat  nous  apprend  que  les  Latins  ont  eu,  comme  les  Grecs, 
quatre  principales  collections  do  canons  dans  ce  premier  temps, 
qui  se  termine,  suivant  notre  division,  a  oelui  où  furent  faites  les 
collections  à  présent  en  usao^e.  La  plus  ancienne  de  ces  quatre 
collections  répond  il  la  Féconde  des  Grecs?  ;  elle  fut  f:nte.  suivant 
l'opinion  de  Marcii,  par  l'autorité  de  saint  Léon,  vers  l'an  460, 
aprei»  le  concile  de  Chalcédoine,  que  ce  pape  approuva,  à  l'exception 
dfu  canon  23,  comme  Ton  voit  sous  le  mot  caàLCKuuiNK.  Cette  col- 
lection comprenait  les  mêmes  canons  renfermés  dans  cette  collec- 
tion des  Grecs,  approuvée  par  ce  concile  ;  on  ne  manqua  pas  d*j 
igouter  ceux  de  Sardtqne,  conmie  il  se  voit  par  quelques  exem- 
plaires. Jusqu'à  ce  temps  l'Église  romaine  n'avait  connu  d'autres 
canon?  que  ceux  de  Nieée,  comme  le  prouvent  ces  paroles  dn  pape 
Innocent  1,  dans  une  de  «es  lettres  adressées  au  clcr^xé  de  C'nnstnn- 
tin«jple  ;  Nog  (juantùm  ad  canonum  oh.servationetn  altinrt,  iliis  obse- 
quendum  esse  sci  ibimus ,  q%ù  iSiceœ  deUrminaii  sunl ,  quibus  solig 
obUmperare,  et  tuum  sufjreigium  iM^n  Eulma  eaîhoUea  débet, 
Sozoméne  rapporte  co  témoignage  en  son  Histoire  ecclésiastique  (1). 

La  seconde  collection  latine  est  celle  de  Denys  le  Petit,  auteur 
du  cyde  pascal,  et  de  la  manière  de  compter  les  années  depuis  la 
naissance  de  Notre-Seigncur.  Cette  collection,  la  plus  importante 
des  anciennes ,  fut  faite  à  deux  reprises  :  la  première  ,  environ 
l'an  496,  et  l'antre  quelques  années  a])rès.  Denys  traduisit  d"al)ord 
la  première  collection  des  Grccai,  mal  traduite  avant  lui ,  dans  le 
même  ordre  que  nous  avons  vu.  Il  omit  les  canons  d'Ephèse  et  mit 
ceux  de  Chalcédoine,  au  nombre  de  vingt-sept,  qu'il  dit  être  les 
canons  grecs  ;  4  ces  canons  il  ajouta  les  cinquante  des  anôtres  qu'il 
mit  à  la  téte  de  tous,  ceux  de  Sardique,  et  efin  ceux  oes  conciles 
d'Afrique,  faisant  en  tout  une  collccticn  de  trois  cent  quatre-vingt 
quatorze  canons,  qu'on  appela  Codex  canonum  ecrlcsiasticorum.  A 
l'égard  des  canons  des  conciles  d'Afrique,  il  faut  ubservor  que  les 
Grecs  les  mettent  t(uit  de  *uite  au  nombre  de  cent  trente-quatre, 
suus  un  seul  titre  do  ConcUe  de  CarUioge  :  au  lieu  que  les  latins  les 

{i]  Livré  nu,  chantre  t6. 
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partagent  éa  deux  et  rangent  les  tronte-treîs  premiers  boqs  le  nom 
de  CimmU  dê  Cartha^t  et  les  antres  jusqu'au  cent  trente-troisième, 

2 ni  est  le  oent  trente-quatrième  ches  les  Grecs,  sous  le  nom  de 
Wîfs  d'ÀfHquê,  ou  de  Canwu  é9  dwtrê  conciles  africains. 
Denys,  par  un  second  travail,  ramasf?a  tnii«;  los;  décrets  dos  papes 
qu'il  put  recouvrer  et  en  fit  un  rc*"noil  nppoli'  (^nllection  de^  df/^rett 
des  pontifes  romums.  i  (  ollectio  decretorum  j)Ofitificum  romanut  um.) 
Ce  recueil  parut  vers  l'an  500  ;  il  ne  comprenait  d'al>ord  que  les 
épîtres  ou  décrett»  de  sept  papes  ;  saYoir,  de  Sirice,  dont  la  plus 
ancienne  déerétsle  est  dn  il  février  386,  adressée  à  Himerios, 
éyéque  de  Sarragosse;  d*Innoeent,  de  Zozime,  de  Boniface.  de 
Célestin,  de  Léon  l*',  d'Anastase  II,  qui  mourut  en  498.  On  inséra 
depuis  dans  cette  collection  les  décrets  tant  d'Hilaire,  de  Simpli- 
cius,  de  Félix  îî,  et  de  Géln«!e  prédécesseurs  d'Anastase,  que 
ceux  de  ses  successeurs  Symmaque,  Hormisdas  ot  enfin  ceux  de 
Grégoire  11,  Denys  le  Petit  aurait  pu  faire  cette  n^l  iuiou  lui-même, 
à  rcxccption  des  décrets  de  Grégoire  IL  qui  siégeait  170  ans  après 
sa  mort. 

C'est  donc  de  ces  denx  recueils  qiie  fut  formé  le  fameux  anden 
livre  des  canons,  oonna  sous  le  nom  de  Codex  eanonum  vêtus  Ecdi' 
siœ  romamB,  dont  il  est  parlé  dans  le  décret  de  Gratien  (cl,  tfiif. 

SK)  ),  avec  cette  différence  que  le  pape  Léon  FV,  auteur  de  ce  canon 
met  à  In  tAtf»  i]o<  décrets  des  papes  ceux  de  Sylvestre,  que  Ûeajfi 
n'a  jamais  connus. 

La  troisième  collection  latine  est  celle  de  saint  Isidore,  évêque 
de  Séville  (  Hispalensis),  auteur  du  livre  des  Étymologies  ;  elle  fat 
ûtite  pour  suppléer  à  la  précédente,  où  Ton  avait  omis  d'insérer  lei 
canons  des  conciles  nationaux.  Elle  contient  donc,  outre  les  canons 
de  la  seconde  collection,  ceux  des  différents  conciles  tenus  es 
Espagne  et  en  France,  ceox  des  sept  conciles  de  Carthage  et  un 
de  Milévc,  et  enfin  les  canons  de  saint  Martin  de  Brai^ue,  en  Por- 
tugal. Cette  Cdllof^tîon  fut  célcltro  en  Espa(Tne,  mais  elle  n'y  fut  pas 
tellement  renfermée  qu'on  ne  la  connût  ailleurs.  Innocent  III,  dans 
une  de  ses  épîtres  [lit.  U,  iplt.  421  i,  adressée  à  Pierre,  évéque 
de  Compostellc,  semble  convenir  qu'Alexandre  III,  sonprédéeep 
seur.  Pavait  reconnue  pour  authentique  sons  le  tilare  de  Cvrfs* 
eaaofiaiii.  Saint  Isidore,  de  Séville,  monmt  l'an  696.  Les  canons 
des  conciles  tenus  après  cette  époque,  insérés  dans  cette  colleciioQ, 
prouvent  donc  qu'on  y  a  fait  des  aidditions,  mais  ne  prouvent  pas 
suivant  M.  de  Marca,  qui  en  avait  vu  un  exemplaire  manuscrit  daus 
la  bibliothèque  de  l'église  d'Urgel.  en  Catalogne,  que  saint  Isidore 
n'en  soit  ]ms  le  premier  auteur. 

Enfin  la  quatrième  et  la  moins  authentique  collection  est  cells 
d'Isidore  Mwreator  on  Pcccator.  Ce  dernier  nom  était  nne  qualité 
que  plusieurs  évèqnes  ajoutaient  autrefois  par  humilité  à  leur  sigos^ 
tnre.  Cette  collection  a  été  formée  sur  la  précédente .  Elle  reoferni* 
les  cinquante  panons  des  apétres ,  et  ceux  da  deuxième  oondl^ 
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géntod  et  da  coneile  d'É^hèse,  que  Denys  le  Petit  avait  omis,  et 
les  autres  esnons  eontenus  dans  la  précédente  collection,  c'eit-4- 

dire  des  conciles  tenus  en  Grèce,  en  Afrique,  en  France  et  en 
Espagne,  jusqu'au  <îi\-Boptièrao  concilo  'lo  Tolède,  tenu  on  691. 
Avant  tout  cela,  Isidore  mit  dans  son  recueil  les  fausses  décrétales 
de  soixante  papes,  depuis  saint  Clément,  disciple  de  saint  Pierre, 
jusqu'à  saint  Sylvestre,  et  après  les  canons  des  conciles,  il  trouva 
encore  à  propos  de  mettre  les  déorétales,  la  plupart  yéritables,  des 
antres  pi^s  depuis  saint  Sylvestre,  qni  commença  son  pontificat 
Tan  dl4t  jusqu'à  Zacliarie,  qui  mourut  en  751. 

Cette  compilation  est  devenue  famense  sous  le  nom  de  finuset 
Dicrétales.  Les  critiques  des  derniers  siècles  se  sont  exercés  à 
découvrir  le  véritable  auteur  de  cette  collection,  le  nombre  des 
pièces  fausses  qu  elle  pouvait  contenir,  la  plus  ou  moins  grande 
autorité  qu  elle  a  eue  dans  les  différents  siècles.  Plusieurs  auteurs 
ont  aitribué  cette  coUectiuu  à  saint  Isidore  de  Séville,  mais  il  est  évi- 
dent aujourdliuiqu*anoun  Isidore  n'a  mis  la  main  à  cet  ouvrage  qui, 
néanmoms,  est  connu  sous  le  nom  de  collection  dlsidore  Jurealor  ou 
P$eetttor.  Voyes  ce  que  nous  en  pensons  sous  le  mot  nécaÈtALBB, 

Outre  ces  quatre  collections  latines,  ditDoujat,  où  Fona  suiT  k 
peu  près  l'ordre  des  temps  et  rangé  les  canons  selon  les  conciles  ou 
les  épîtres  d'où  ils  étaient  tirés,  il  v  ©n  a  eu  d'autres  de  temps  en 
temps,  dressées  avec  art  et  moins  d'étendue,  où.  sans  s'attacher  à 
cet  ordre.  Ton  a  distribué  les  matières  de  la  discipline  de  l'Eglise  en 
certaines  classes  ou  chapitres,  et  assemblé  sous  divers  titres  les 
saints  décrets  ^ui  se  rapportaient  à  chaque  matière.  De  ce  nombre 
sont  les  collections  de  Ferraod,  diacre  de  l'église  de  Carthage,  qui 
écrÎTit  ran672;  de  Martin,  arohevéque  de  Brague  en  Portugal, 
Bracarensiê,  l'an  579  ;  de  Réginon,  abbé  de  Prum,  dans  le  diocèse 
de  Trêves  ,  qui  vivait  au  commencement  du  diiûème  siècle  ;  de 
Burclmrd.  évéque  de  Worms,  en  1090;  d'Yvcî  de  Chartres,  vers 
le  onzième  siècle,  et  enfin  de  quelques  auti m  s  moins  certains.  De 
toutes  ces  différentes  collections,  nous  dirons  deux  mots  de  celle  de 
Burcbard  et  d  Yves  de  Chartres,  connues  toutes  deux  suus  le  nom 
de  Ikant, 

La  collection  de  Burcbard  est  diyisée  en  ringt  livres,  ranfeur  y 
traite  de  toutes  sortes  de  matières  ;  les  trois  derniers  livres  parlent 

de  choses  toutes  spirituelles;  dansle  dix-buitième,  il  «  st  parlé  de  la 
visite,  de  la  pénitence  et  de  la  réconciliation  des  malades;  le  dix- 
neuvième,  surnommé  le  Correcteur,  traite  des  mortifications  corpo- 
relles, et  des  remèdes  pour  l'âme  que  le  prêtre  doit  prescrire  à 
chacun,  soit  clerc,  soit  laïque,  pauvre  ou  riche,  sain  ou  malade  ;  en 
un  mot  aux  personnes  de  tout  âge  et  de  l'un  ou  do  l'autre  sexe. 
Enfin  dans  le  vingtième,  qu'où  appelle  le  lime  des  Spéculations,  il 
est  question  de  la  Fh>ndence,  de  bi  prédestination,  derarénement 
de  1  Antecbrist,  de  ses  ceuTres ,  de  la  résurrection,  dû  jour  du 
jugement,  des  peines  de  l'enfer  et  de  la  béatitude  éternelle. 
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CMto  <!olleetion  est  défeetneitse,  en  ce  qae  rantenr  n'a  pss  COQ- 
raltéles  originaux  <î*'s  pièces  dont  il  l'a  composée,  mais  il  s'est  fié 
aux  compilations  antérieures;  de  là  Tient  qu'aynnt  fait  u^a^^e  prin- 
cipalement (\o  eclî*'  (Ir  Rerrinon,  conntif  ^oti?  lo  titre  :  De  Difciplinit 
erclexiafîicis  et  relii/ionc  christ tann,  cl'où  il  n  tiré,  suivant  la  reîi»arque 
de  Baluze,  670  articles,  il  en  a  copié  toutes  les  fautes;  il  lui  est 
mOmo  arrivé  d'en  ajouter  qui  lui  sont  propres,  parce  qu'il  n'a  pa* 
entendn  son  original . 

Doujat  remarque  que  qaelques-nns  appenent  Tantenr  de  cette 
collection  Broeardus,  et  son  ouTrage  Br^caréUa,  on  Brœardieofmm 
opui:  et  parce  que,  dit-il,  cet  ouvrap;*?  était  plein  de  sentences  qne 
les  savants  des  siècles  voisins  de  celui  de  Burchard  avaient  souvent 
à  la  1)f)uclie.  on  prit  le  nom  de  brocard,  promiArernent  pour  tonte? 
sortes  de  sontencrs  nu  inaxirues  .  ot  enfin  pnr  TaKus  de  ceux  qui  dé- 
bitaient mal  à  propos  ces  sortes  de  semences,  et  les  appliquaient 
hors  de  leur  véritable  nsacje,  on  les  tournait  en  ridicule,  ce  qui  fit 
prendre  1«  nom  do  brocard  ponr  tons  les  propos  plaisants,  et  môme 
pour  des  paroles  de  raillerie  on  d*injnre. 

Ytes  de  Chartres,  né  au  dioeèse  de  Besavait;  d*aiie  famiBeitlns- 
tre,  fat  fait  éréque  de  f  liartres  par  Urbain  II.  à  la  place  de  Geoffroi 
que  ee  pape  aTait  déposé.  Plusienra  prélats,  surtout  l'arclievéque  de 
î^ens,  5'npposérent  d'abord  ;\  co  juîjement  dnpnpr-,  f>t  cîiassérent 
Yves  de  son  siôi:;»';  niais  il  y  tut  rétabli.  On  le  fait  auteur  de  deux 
compilations  de  canons  :  l'uuc  plus  ffranfie.  que  l'on  appelle  vulgai- 
rement le  Décret  ;  l'autre  moindre,  qu'on  nomme  la  Panormie.  Le 
vrai  nom  de  la  première  est  Excerpiioneê  eeelesiaiticarum  regularum; 
comme  en  effet  ce  ne  sont  que  des  extraits  tirés,  soit  des  actes  des 
dtrefs  conciles,  soit  des  lettres  des  Sourerains  Pontifes,  des  écrits 
des  saints  Péres,  OU  bien  enfin  des  ordonnances  des  princes  chré- 
tiens. Tout  ce  reeueil  est  eomposé  de  dix-sept  parties.  YTes.sàiTaat 
Dnujat,  est  le  premior  qni  ait  mAlé,  avec  le-?  canons,  quelque*?  lois 
prise<5  du  corps  du  droit  r'oinposé  par  Justiuien.  Lo  Diireste  man- 
quait à  ce  corps  de  droit,  puisqu'il  ne  fut  recouvré,  en  Italie, 
qu'en  1 130,  et  le  Décret  d'Yves  fut  fait  environ  vers  l'an  1110.  Jean 
Dumoulin,  professeur  en  droit,  de  Louvain,  fit  imprimer  ce  décret 
en  ISBl  ;  il  a  été  depuis  réimprhné  àParis  en  1^7,  arec  les  épttres 
et  quelques  autres  pièces  du  même  auteur,  par  les  soins  du  père 
Fronto,  chanoine  ré'MilicT  Sainte-GonevièTe, 

Quant  à  la  Panomie  ou  Panomie,  d'un  met  grec  qTii  siLTuifio  mé* 
lanjo  (lo  toutes  sortes  de  lois,  c'est  un  recTieil  divisé  en  huit  Tutcs. 
Los  canons  en  sont  j)uisé><  des  mi^mcs  sources  que  emix  du  Décret, 
mais  on  doute  qn'>'ve«^  de  Chartres  soit  auteur  de  celui-ci  comme 
do  l'autre.  Doujat  dit  qu'Yves  de  Chartres  est  auteur  de  l'un  et  de 
l'autre  de  ces  ouvrages.  On  ne  sait  pas  bien  non  plus  si  le  Décret 
parut  aTant  ou  eprés  la  Panormie  ;  ce  qu'il  y  a  de  sAr,  Vest  qu'es 
étudiait  Tun  et  l'autre  dans  les  écoles  avant  le  Décret  de  Gmtiea, 
dont  il  est  temps  que  neus  parlions. 
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§  IV.  Droit  moyen,  depuis  la  collection  de  Gratien  €t  celle  de* 

extravagantes. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici,  suivant  l'ordre  do^  tf^mps  que  nous 
avons  marqué,  dos  ancieune'i  compilntinns  de  canonb  qui  ne  sont  pas 
tant  en  usaire  :  voici  celles  quo  1  oii  ï>uit  dans  la  pratique,  et  dout 
l  asèetaldage  forme  ce  qu'on  appelle  le  cours  canon,  ou  le  Corpsdê 
droii  «mon  [Corpus  juris  eanonici)  ,  il  consiste  en  trois  Tolumcs,  où 
float  renferméet  six  différentei  compilations  on  collections  de  ea* 
nous,  de  décrets  et  de  déerétales  ;  la  première  de  ces  collectiods 
forme  le  premier  volume  :  c'est  vu  ample  recueil  de  toutes  sortes 
de  constitutions  ecclésiastiques.  Son  auteur  est  an  moine  de  Tordre 
de  saint  Benoît,  natif  de  Chieu«i  en  Toscane,  nppelé  Gratien  :  il 
fut  fait  et  pul)iié  vers  l'an  1151,  sous  le  pontiticat  d'Eu<jène  TII. 
Gratien  intitula  soti  ouvrao-e  la  Concorde  des  (\inonë  discordants 
[CottcorUia  discordant i u tu  cationum>,  parce  qu'il  y  rapporte  plusieurs 
aatorités  qui  semblent  opposées,  et  qu'il  se  propose  de  concilier. 
On  r appela,  dans  la  suite,  Dient,  comme  on  avait  ai  pclé  les  col- 
lections de  Burchard  et  d'Yves  de  Chartres,  et  on  ajouta  le  nom  de 
l'auteur  pour  le  distinguer  des  autres;  en  sorte  que  ce  premier  vo- 
lume du  corps  du  droit  canon  est  appelé  généralement  :  Décret  de 
Graiien.  On  ne  ge  sert  souvent  que  du  mot  de  Dérret  p.-^rce  'jno  Ips 
précédentes  collections  n'étant  plu»  en  usi^e»  on  ne  peut  entendre 
par  «e  mot  que  le  Décret  de  (^ratien. 

Gratien  composa  sou  recueil  à  1  exeuq)le  de  Burchard  et  d'Yves 
de  Cbartrei»,  non  suivant  l'ordre  des  conciles  ou  des  papes,  mais 
suiyant  Tordre  des  nutièrei  :  il  se  readit  propre  la  manière  de  traî- 
*  ter  ces  matières  que  Burchard  et  Yves  s'étaient  eontenlée  de  mettre 
dau  leurs  recueils,  telles  qu'ils  les  avaient  extraites;  Gratie&yr»' 
connu tdeaoppositions,  ilentrepritdc  les  concilier  ;  et  c'est  cette  con« 
eiliation  qui  fit,  comme  nous  avons  vu,  le  sujet  de  son  tïtrn.  Outre 
le  dessein  d'accorder  les  canons  contraires,  Gratien  a  cet  avantage 
sur  les  cuiHpilatcurs  qui  l  avaient  devancé,  qu  il  a  insén'»  dau8  non 
décret  plusieurs  constitutions  post<»ricures  à  celles  d'Yves  de  Char- 
tres, qui  avaient  été  faites  durant  quarante  ans  ou  plus.  A  cela  près, 
il  est  presque  semblable  à  ce  dernier.  Il  n*a  fait  que  ramasser,  dans 
un  orare  différent,  les  canons  des  mêmes  conciles,  les  épttres  et  dé- 
crets des  mêmes  papes,  les  sentences  des  mêmes  pères  et  les  lois  des 
mêmes  princes,  cet  ordre  consiste  en  ee  que,  suivant  la  division  de 
Justinien  en  ses  Institutes,  il  a  divisé  son  recueil  en  trois  parties 
qui  répondent  aux  personnes,  aux  choses  et  aux  actions  uu  jtojfnKnifs. 

La  première  partie  renferme  lOl  distinctions.  Gratien  nomme 
ainsi  les  différentes  sections  de  cette  première  partie  et  de  la  troi- 
sième, parce  que  c'est  surtout  dans  ces  deux  parties  qu'il  s'efforce 
de  ooncilîer  les  canons  qui  paraissent  se  contredire,  en  distinguant 
les  diverse»  cireoaataiiee»  des  tsmpe  et  dea  lieux,  quoiqu'il  ne  n^ 
glige  point  cette  méÛiode  dans  la  seconde. 
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Les  vingt  prciuières  distinctions  établissent  d'abord  roriiritî*'. 
l'autorité  et  k s  différentes  espèces  de  droit;  il  indique  ensuiie  les 
principales  sources  du  droit  ecclésiastique,  sur  lesqueîlofi  il  s'étend 
depuis  la  quinzième  jusqu'à  la  yiugtième  ;  depuis  la  vingtième  dis- 
tinetion  jusqu^à  Uquatre-TmgiHioiiiiéine  il  traite  de  rormtiat«m  des 
dercs  et  dee  évéqueB,  et  dao»  lea  autres  distinctbiu  jusqu'à  la  fin« 
fl parle  de  la  hiérarcliie  et  des  dififéreats  degrés  de  juridiction. 

La  seconde  partie  du  décret  contient  trente-six  causes,  ainsiaoïD- 
mées  de  ce  qu  elles  sont  autant  d'espèces  et  de  cas  particuliers,  sur 
chacun  deî«q  11  ois  Gratieu  élévp  plusieurs  questions;  ii  les  disente 
ordinairement  en  alléguant  des  canons  pour  et  contre,  et  les  ter- 
mine par  l'exposition  de  son  sentiment.  Cette  partie  roule  entière» 
ment  »ur  la  matière  et  la  forme  des  jugements. 

On  peut  rapporter  à  ces  chefs  principaux  tout  œ  qui  est  contenu 
en  cette  seconde  partie.  Le  premier  est  la  simonie,  qui  est  le  crime 
le  plus  ordinaire  et  le  plus  dangereux  parmi  les  ecdésiastiques.  Le 
second  est  Tordre  judiciaire  ou  la  forme  de  procéder  qu'il  faut  tenir 
dans  les  jugements,  particulièrement  dans  les  criminels.  Le  troi- 
sième, comprend  divcr**  abus  et  fautes  des  gens  d'Eglise,  qui  se 
commettent  principalement  dans  l'usurpation  des  bénéfices,  des 
biens  ecclésiastiques  et  des  droits  épiscopau.x.  Le  quatrième  con- 
siste aux  droite  des  moines  et  religieux,  ou  aux  fautes  qu'ils  com- 
mettent. Le  cinquième  concerne  certains  crimes  auxquâs  les  per- 
sonnes Isïques  semblent  être  plus  sujettes  que  les  ecdésiastiques. 
Le  sixième  est  le  mariage,  dont  le  traité  remenne  le  se]|^tième  qui 
est  la  pénitence,  en  la  cause  trente-troisième. 

La  troisième  partie  est  divisée  en  cinq  distinctions,  et  est  intitu- 
lée, </e  Cotuecratione ;  dans  la  première  il  s'agit  de  la  consécration 
des  églises  et  des  autels;  danslaserondtv  du  sacrement  de  l'eucha- 
ristie; dans  la  troisième,  des  fêtes  .^ukimt  lies;  dans  la  quatrième, 
du  sacrement  de  baptême,  et  dans  la  dernière,  du  sacrement  de 
confirmation,  de  la  célébration  du serriee  divin,  de  l'observation  des 
jeûnes,  et  enfin  de  la  très  sainte  Trinité. 

Ce  recueil  de  Gratien,  assurément  bon  à  beaucoup  d'égards,  a 
mérité  d'être  censuré  en  plusieurs  choses  :  d'abord  il  n'avait  point 
mis  de  rubriques  à  ses  distinctions  ou  causes,  il  a  fallu  que  les  intei^ 
prêtes  y  aient  suppléé;  à  l'égard  des  PaUa  qu'on  y  Toit,  nous  en 
parlons  sous  le  mot  valba. 

On  lui  re])rijche  de  n'avoir  pas  consulté  les  originau.K,  et  d'être 
tombé  par  la  dans  de  fausses  citations,  comme  d'attribuer  à  saint 
Qirysostome,  une  sentence  de  saint  Ambroise;  à  Martin  pape,  un 
canon  de  Martin  de  Bragoe;  au  concile  de  Garthage,  ce  qui  appar- 
tient an  concile  de  Chalcédoine,  etc.  Antoine  de  Sfonèhy,  docteur 
en  théologie  de  la  faculté  de  Pans,  Antoine  Lecomte,  professeur  en 
droit  à  Puis  et  depuis  4  Bourges,  et  le  savant  Antoine  Augustin, 
archevêque  de  Tarragone,  firent  des  notes  sur  le  décret  qui  rendi- 
rent sa  correction  absolument  nécessaire.  Charles  Dumoulin  ài 
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anui  des  notes  sur  le  décret,  mus  Rome  les  oenmra,  parce  que  cet 
«itenr  parie  dans  ton  ouvrage  svec  trop  peu  de  respect  pour  le 
Saini^ége.  Cependant  les  papes  sentaient  eux-mêmes  les  défauts 
qu'on  remarquait  dans  le  décret .  Pie  IV  et  saint  Pie  V  entreprirent 
de  le  corriger;  ils  députèrent  à  cet  o!Yet  plusieurs  hommes  instruits, 
mais  ]a  consommation  <1f  rrvnvro  />tait  réservée  au  savant  papo  Crô- 
goir{  \lir.  qui  était,  avaul  son  pontitirat,  ir  premier  des  députés 
nonirnos  ji  ir  saint  Pie  V.  Grégoire  corrigea  uouc  lui-même,  avec 
l'aide  de  quelques  autres,  et  sur  des  notes  de  nos  docteurs  français, 
le  fameux  décret  de  Gratien,  jusque-là  dévoré  dans  les  écoles  tout 
imparfiût  qu'il  était.  Après  cette  correction,  le  pape  publia  une 
bulle  qui  en  fidt  Téloge,  et  il  ordonne  à  tous  les  fidèles  de  s'en  tenir 
aux  oorreotions  qui  ont  été  faites,  sans  y  rien  ajoutor,  changer  ou 
diminuer.  Cette  bullo  semble  avoir  <lonné  au  décret  de  Gnitien  une 
autorité  qu'il  n'avait  pa«  Voici  comment  s'exprime  le  pape  en  cette 
bulle,  qu'on  voit  an  commencement  du  décret  de  l'édition  roniame  : 

Emendatwnem  decretorumt  hcorumque  a  (jiatiano  coUecturum  {erat 
tnim  iê  liber  mendis  et  têOimmwnm  deprtnatianibuê  plenisêimus)  à 
nomiuUii  rowumu  pontifieibm  frwieeworibu9  nottrù  optimo  cansUio 
nuc9f$am,  ê^êdUque  ad  id  negotium  sanciœnmanm  Eeehsiœ  eordi- 
aal^ftiff,  et  dliie  eruditiseimis  viriê  adhibiiit  tommùgam.  multis  auietn 
variisque  impeditnentiê  haetemtx  retard  a  tant .  nunc  tandem  vetustissimie 
eodicibus  undique  rovquîxitu.  aucionbusque  ipsis  quorum  teslimontin 
ueus  erat  Oratianus,  jirrlcrtis,  quœque  pfrpernm  'posita  erattt  !or{.t 
restituta,  magnà  cum  dilujentid  absoluiam  atqueperfectam,  edi  manda- 
vimut.  In  quo  magna  ratio  habita  est  operie  ipsius  dignitatix,  etpublicœ 
êtrmm  frmtprHm  futài  Aec  ««fMalnr,  utilitatiê,  Jubemvë  igitur,  %t  qua 
menduta  ei  repoxtto  eumi,  omaia  putm  dHiffentieemé  retineanivr,  ità 
utuikU  «tddûtWp  mutetur  aut  imminuaiur»  Datum  JRomœ,  apud  Sanc- 
hm  JPflmmMfraitfHiio  Piscatorie,  dieeeeunddjuniù  M.  I>.  LXXXII, 
pontifieatÛM  nostri  anno  undecimo. 

La  seconde  collection,  (jui  forme  le  .*?econd  volume  dn  forpsdedroit. 
estcelledes  décrétales.Ceb  décrétales,  nous  le  disons»  ii  ^onlieu,  sont 
des  réponses  des  papes  sur  les  questions  qui  iuur  sont  proposées  à 
décider.  Depuis  Gratien»  et  même  quelque  temps  avantlui,  ies  papes 
n'étaient»  ^ur  ainsi  dire,  occupés  qu'à  rendre  des  décisions  on  des 
décréta,  soit  d'eux-mêmes  pour  terminer  les  différends  ou  pour  les 
prévenir,  soit  à  rinstancc  des  particuliers  qui,  tous  sans  distinction 
d'état,  à  peu  près  vers  le  temps  dont  nous  parlons,  recouraient  an 
pape  comme  au  juge  souverain,  drtut  tribunal  était,  au  moyen  du 
droitdes  appellations,  l'asile  de  toin^  les  cbrétiens,  et  les  jugements, 
des  arrêts  sans  appel,  qu'on  regardait  avec  juste  raison  comme  de» 
lois;  en  effet  le  nombre  et  la  justice  de  ces  jugements  reudireut  leur 
oollection  aussi  nécessaire  qu'utile  ;  on  en  fit  plusieurs  dont  noua 
allons  parler. 

Ces  collectiona  sont  au  nombre  de  cinq,  outre  celle  de  Grégoire  IX , 
qui  forme  le  second  Tolume  dn  €orp$  dêdroiU  et  qui  est  la  seule  suivie 
T.  Jl«  31 
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•B  pratique  C«t  oinq  collections,  appelées  mmmaM  ftstoffÊntàm. 
à  odlm  qui  font  partie  du  corps  de  droit  canonique ,  «mi  pour  aa- 

leurs,  la  première,  Bernard  de  Circa,  évêquo  de  Facnza.  qui  l'inti- 
tula J^rerionum  extra,  pour  marquer  qu'elle  ont  composée  de  pièces 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  décret  de  Gmtieu.  Ce  recueil  contient 
les  anciens  monuments  omis  par  Gratien,  les  décrétales  des  papes  qui 
ont  uccupé  le  siège  depuis  Gratieu,  et  surtout  celles  d'Alexandre  lil 
Mr«c  les  décrets  du  troisiène  concUe  de  Latran,  et  da  treisièma  oinik 
cile  de  Tours,  tenus  sons  ce  pontife.  L'onTVMe  est  divisé  |>ar  Ittres 
et  titres,  à  peu  prés  dans  le  mémo  ordre  qne  Font  été  depnis  les  dé- 
crétales de  Grégoire  IX* 

La  seconde  des  anciennes  collections  des  décrétales  aponr  auteur 
Jean  de  Salles,  né  à  Volteira  dans  le  crrand  duchr  de  Toscane  ;  elle 
fut  publiée  environ  douze  ans  après  la  ])ubliciitioïi  île  la  précédente, 
c'est-à^ire  au  commencement  du  treizième  siècle.  Cette  coUoc^on 
coiUieut  les  déerét^des  publiées  dans  la  première  et  celles  du  pape 
Gélestin  lU,  elle  est  fînte  dans  le  même  go4t  qne  In  collection  de 
Bernard  Obwa.  L'une  et  l'anire  forent  commentées  dès  qu'elles  pn» 
mrent,  ce  qni  prouve  le  cas  que  Ton  on  disait. 

Ia  troisième  eollection  est  do  Pierre  de  Bénévent,  elle  parut  onsn, 
au  commencement  du  treizième  siècle,  par  les  ordres  du  pape  Tnno> 
cent  III,  qui  l'envoya  aux  professeurs  ot  aux  étudiants  de  Bolo<;no. 
et  voulut  qu'on  en  fit  usage  tant  dans  les  écoles  que  dans  les  tribu- 
naux ;  pai"  où  cette  collection  reçut  un  caractère  d'autorité  que  le« 
autres  n'avaient  pas  ;  ce  qui  iit  ordonner  à  Innocent  la  composition 
de  ce  recueil,  fiure^t  les  nmtes  qu'on  reconnut  dans  la  compilation 
de  Beniard,  arciiCTêque  de  Compostelle,  appelée  la  CompUmtitm  r9- 
maine,  et  dont  les  Romains  se  plaignirent  an  pape. 

La  qimtriéme  collection  est  du  même  siècle  ;  elle  parut  après  le 
quatrième  concile  de  Latran.  célébré  bou^  Tniiocent  III,  et  rpTiftm)e 
les  décrets  de  c(î  concile  et  les  constitutions  de  ce  savant  pape,  qui 
étaient  postérieures  à  la  troisième  collection.  On  ignore  l'auU^ur  de 
cette  quatrième  compUation ,  dans  laquelle  on  a  observé  le  même 
ordre  de  matières  que  dans  les  précédentes.  Antoine  Augustin  a 
donné,  avec  des  notes,  une  édition  de  ces  quatre  collections. 

La  cinquième  est  de  Tancrède  de  Bologue,  et  ne  contient  que  les 
décrétales  d'Honoré  III,  successeur  immédiat  d'Innocent  III.  Ho- 
noré, à  l'exemple  de  son  prédécesseur,  fit  recueillir  toutes  ses  con- 
stitutions, ce  qni  donna  à  ce  recueil  l'autorité  du  Saint-SivL'e 

La  multiplicité  de  ces  anciennes  collections  .  l«*urs  contnirieiés, 
leur  obscurité,  celle  même  rie  leurs  commentaires,  ])ortèr0nt  le  paj>e 
Grégoire  IX  à  les  réunir  toutes  en  une  nouvelle  et  seule  compilation. 
Il  cnsrgea  de  ce  soin  Ravmond  de  Pennafort  natif  de  Bmelone, 
troisièine  général  de  rordre  de  saint  BominiqQe.  et  ohapelain  du 
pape.  Ce  saint  et  sarant  auteur  ainsi  char^  de  cet  ouvrage,  en  nta» 
ftœ  l'ordre  de  Grégoire,  comme  avait  fait  THbonien  en  la  composi* 
lÎMiéi&Oode  eidn  Digeete,  o'estMife  am  plein»  lâMrlé  é$ 
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trancher  tout  ce  qui  lui  paraîtrait  mutile  ou.  superflu.  En  conwih 
quence  il  rejeta  plusieurs  décrétales  sup«rfl«et,  et  contraires  les 
wwe  MX  antres;  il  ctenge»  de  plus  bien  des  choses  qni  n'étasent 
Ms  oonibnses  à  l'nsage  £  son  temps;  il  reoaeillit  œpendmit  tontes 
les  pitres  dos  papes  qui  lui  partirent  nécessaires  ;  particulièrement 
celles  qui  furent  faites  durant  quatre-ringts  ans,  c'est-à-dire  depuis 
Ynn  1150  qui  opt  le  temps  auquel  Hration  nyait  publié  son  D^Vret, 
jusijiia  1:111  \'2-M),  qiio  ce  recueil  des  décrétales  fut  mis  au  jour.  Saint 
Raymond  mit  aussi  dans  sa  collection  des  décrets  des  conciles;  il  en 
mit  peu  des  anciens,  parce  quHls  étaient  dans  le  Décret  de  Gratten; 
mais  il  inséra  tous  ceux  des  troisième  et  qnstrîème  ooneiles  géné- 
riiiz  de  LsArui ,  et  quelques  décisions  des  Pères  de  rÉf^se  échap- 
pées aux  soins  de  Qnitien. 

Saint  Rajmond  ne  s'éloigna  guère  povr  Tordre  des  matières  de 
celui  qu'avaient  pris  les  précédents  compilateurs.  Il  divisa  son  re- 
cueil en  cinq  lirrcs.  Chaque  ]i%Te  est  composé  de  plusieurs  titres, 
ces  titres  comprennent  ordinairement  plusieurs  i  liapitres  ou  décré- 
tales. Les  chapitres,  que  plusieurs  appellent  en  frauj^ais  capituler, 
paroe  qu'ils  ne  oon tiennent  que  des  extraits  des  décrétâtes,  sont  di- 
tisés  en  paragraphes,  quand  ils  sont  im  peu  longs,  et  les  paragr»» 
phes  eik  versets. 

Le  premier  Itm  des  décrétales  commence  par  un  titre  sarlnM-- 
nité,  à  Texemple  du  code  de  Justinien  ;  les  trois  suirants  expliquent 
les  diverse?  espèces  du  droit  ravnnipie  écrit  et  unn  écrit;  depuis  le 
cinquième  titre  jusqu'à  celui  des  pactes,  il  est  parlé  des  élections, 
dignités,  ordinatrons  et  qualités  requises  dans  les  clercs.  Cette  partie 
peut  être  regardée  comme  un  traité  des  personnes.  Depuis  le  titre  des 
pactes ,  jusqu'à  la  fin  du  second  livre,  on  expose  la  manière  d'in- 
tenter, ff'instnDie  et  de  tenniner  les  ^procès  en  matière  tivSe  eedé- 
nsntimie  ;  et  «'est  de  là,  dit-on,  que  nons  arons  emprunté  tonte  ttotra 
pfeeédnre. 

Le  troisième  livre  traite  de<^  choses  ecclésiastiqaes,  telles  ifHè  Sont 

les  bénéfices,  les  dîmes,  le  droit  de  patronage. 

Le  quatnème  des  fiançailles ,  du  mariage  et  de  ses  divers  empé^ 
obomcnts. 

Le  cinquième  des  crimes  ecclésiastiques ,  de  la  forme  des  juge- 
ments en  matière  criminelle,  des  peines  canoniques  et  des  censures. 

Cette  ooUection,  moins  défeetoense  qne  le  décret  éle  Oralïen , 
A'-est  pas  cependant  exempte  de  défauts  ;  on  a  reprodié  à  sinit  R«f- 
ttoad  do  ee  que,  pour  se  conformer  aux  ordres  de  Grégoire  IX,  qui  lui 
«viit  reeommandé  de  retrancher  les  snperfluités  dans  le  recueil  qu'41 
ferait  des  différentes  constitution'-;  épar'^es  en  divers  volumes ,  i!  a 
«!miT(»nt  regardé  et  retranché  comme  inutiles,  des  choses  qui  étaient 
absolument  nécessaires  pour  arriver  à  l'intelligence  de  la  décrétai©. 
On  «ite,  pour  exemple ,  le  chapitre  19,  rfe  Contuetudim.  On  luire- 
proche  aussi  d'avoir  souvent  partagé  une  décrétalc  en  plusieurs ,  et 
<Nl  flHn  pour  preave  la  déorètalê  du  obopitre  6,  tff  fbfo  wntfitiKH, 
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diYÙée  en  iiNHt  pirties,  dont  Tune  6st  an  chi^pitre  10»  éê  ComtitMi.i 
rMitrean  bhapitreS,  €tlU€p9nd9mt9t  otc.  ;  et  l'autre  au  diapitre4da 
même  titre.  Il  a  omis  aussi  quelquefois  de  rapporter  de  suite  deux 
ou  trois  décrétales  liées  entre  elles  par  le  sens  ;  enfin  on  le  troort 

r<^pr*'hcnsibîe  d'avoir  altéré  les  décrétâtes  qu'il  rM)porte,  en  y  fai- 
sant <K  s  additions,  ce  qni  leur  donne  un  sens  différent  de  celui 
qu'elles  ont  dans  leur  soin-ce.  On  pourrait  défendre  saint  Kaymond 
sur  quelques-uns  de  ces  reproches,  si  l'on  n'y  avait  suppléé  dans  les 
nouvelles  éditions ,  où  l'on  a  ajouté  en  caractères  italiques  ce  oui 
«rait  été  retranché  le  eompilateur  et  oe  qu'il  était  indispenssbls 
de  rapporter  pour  bien  entendre  Fespéoe  de  la  décrétiJe.  Ces  addi- 
tions, qu'on  appelle  par«  deeisa,  ont  été  faites  par  Antoine  Lecomte, 
François  Pegna,  espagnol,  et  dans  l'édition  de  Grégoire  XIII.  n&ai 
cependant  avouer  qn'on  ne  les  a  pas  faites  dans  tous  les  endroits 
nécessaires,  et  qu'il  reste  encore  plusieurs  choses  à  suppléer,  cequi 
rend  les  ancieiim  s  <  ollectioos,  et  môme  les  sources  primitives,  d un 
uîiàge  très  avuutageux. 

Grégoire  IX,  en  oonfinnant  le  noorean  reeueil  des  décrétales,  dé- 
fendit par  la  même  constitution,  qu'on  osât  en  entreprendre  un  autre 
sans  la  permission  expresse  du  l&int-Siége.  FdmfM  ifiêmr,  uf  kit 
tantum  compUatum»  umfWêi  utantur  in  judieitg  et  m  ickoKs,  iittri^ 
tiùt  prohibemuê,  ne  qui»  prœsumat  aliam  fi^rtabêquemictoritatêStiit 
Apottolicœ  speciali.  {Proœm.  décret.) 

Après  ces  défenses,  il  ne  se  fit  plus  aucune  compilation.  Cepen- 
dant Grégoire  IX  lui-môme  et  les  papes  ses  successeurs  donnèrent 
en  différentes  occasions,  après  la  publication  des  décrétales,  de  iiuo- 
Teanx  resorits»  et  leur  authenticité  n'était  reconnue  ni  dans  lei 
écoles,  ni  dans  les  tribunaux  :  c'est  pourquoi  BonifSuse  YUI,  Tersb 
fin  du  treizième  siècle,  fit  publier  sous  son  nom  unenouvelle  ccmpî- 
lation,  qui  fut  l'ouvrage  de  Guillaume  de  Mendagotto,  archevêque 
d'Embrun,  de  Béranger  Frodoni,  évôque  de  Béziers,  et  de  Richard 
de  Sienne,  vicc-chancolifr  de  1  Kglise  romaine,  tous  docteurs  en  droit 
et  élevés  depuis  au  cardinalat.  Cette  collection  r(*ntiont  les  dcrnièrei 
épitres  de  Grégoire  IX,  celles  des  papes  qui  lui  uat  succédé,  leë  dé- 
crets des  deux  conciles  généraux  de  Lyon ,  dont  l'un  s'est  tenu  en 
l'an  1245 sous  Innocent  IV,  et  l'autre  enl'an  1274,  sousGrégoireX; 
enfin  les  constitutions  de  Boniface  VIII.  On  a  appelé  cette  ooUee- 
tion  le  Sexte,  parce  que  Boniface  voulut  qu*on  la  joignit  au  livre  des 
décrétales,  pour  lui  servir  de  supplément.  11  ne  voulut  pas  insérer 
ces  nouvelle"  oonstitutions  dans  les  livres  des  dôfrrt.iles  do  Gré- 
goire IX,  chacune  sous  son  titre,  parce  que  cela  aurait  rendu  intt* 
tUes  les  exemplaires  de  la  compilation  de  Grégoire  ÏX. 

Le  Sexte  est  divisé  en  cinq^  livres,  subdivibé  eu  titres  et  en  chur 
pitres,  et  les  matières  y  sont  distribuées  dans  le  même  ordre  qoe 
dans  celle  de  Grégoire  IX;  on  le  publia  le  3  de  mars  1389,  STsat 
jPàquesL 

Au  comneneeaieiit  du  xtv«  siècle,  Clément  V,  qui  tint  le  Siiot* 
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Siège  à  Avîn-Tioii,  fit  faire  une  nouvelle  compiî  Uirm  des  décrétales, 
composée  en  partie  des  canons  du  concile  de  Vienne,  auquel  il  pré- 
sida, et  en  partie  de  ses  propres  constitutions;  raais,  surpris  par  la 
mort,  il  n'eut  pas  le  temps  de  la  publier,  et  ce  fut  par  les  ordres  de 
■on  aneoemnr  Jean  XXII ,  qu'elle  fit  le  jour  en  1317.  Cette  collec- 
tion est  appelée  CUmênHnê»  dn  nom  de  son  auteur,  et  paroe  qu'elle 
ne  renferme  que  des  constitutions  de  ce  SouTcrain  Pontife;  eUe  est 
également  dirieée  en  cinq  livrea  qni  sont  aussi  sabdiviséB  en  titres 
et  en  olinpîtros  ou  clémentines. 

Outre  cette  collection,  le  môme  pape  Jean  S\U  donna,  pendant 
Tespacc  de  dix-huit  ans  que  dura  son  pontilicat,  différentes  consti- 
tutions, dont  vingt  ont  été  recueillies  et  publiées  par  un  autour  ano~ 
nymo  ;  et  c'est  4ie  qu'on  appelle  les  «xtraboffuniti  de  Jean  XXII. 
Cette  collection  est  divisée  en  quatorie  titres  sans  aucune  distino- 
tien  de  lims,  À  cause  de  son  peu  d'étendne. 

Enfin  l'an  1484  il  parut  un  nouveau  recueil  qui  porte  le  nom 
d'Extravagantes  e(ymmuncx,  parce  qu'il  est  composé  des  constitutions 
de  vÎ!iîrt-cinr|  p?îpos ,  depuis  le  pape  Urbain  V,  si  l'inscription  du 
chapitre  i,  de  Stmonid,  est  vraie,  •jus(|U*au  pape  Sixte  IV,  lesquels 
ont  occupé  le  Saint-Siège  pendant  plus  «le  deux  cent  vingt  ans, 
c'est-à-dire  depuis  l'année  1261  jusqu'à  l'année  1483.  Ce  recueil  est 
dÎTisé  en  cinq  Uttos  ;  mais  attendu  qu'on  n'y  trouve  aucune  décrétale 

3ui  regarde  le  mariage ,  on  dit  que  le  quatrième  livre  manque.  Ces 
eux  dernières  collections  sont  l'ouvrage  d'auteurs  anonymes,  et 
n'ont  été  confirmées  par  aucune  bulle  ni  envoyées  aux  universités, 
c'o«t  par  cette  raison  qu'on  le<?  a  appelées  e.vfrarrtganteit,  comme  qui 
dirait  ragnntcê  extra  corpus  jitris  ranonici,  et  elles  ont  retenu  co  nom, 
quoique  par  la  suito  elles  y  aieut  été  insérées. 

Aiutii  le  corps  du  droit  canonique  reufenuu  aujourd  liui  six  collec- 
tions, savoir  :  le  Décret  de  Gratien,  les  Décrétales  de  Grégoire  IX. 
leSextede  Boni&ce  VIII,  les  Clémentines,  les  Extravagantes  de 
Jean  XXII,  et  les  Extravagantes  communes. 

§  V,  DBOir  MODBBNB,  tfefNfû  la  dernière  extravagante  jvê^'aux ^ve 
rieentee  etmetituHotu  eecliêiaêtiqwe. 

A  la  troisième  époque  des  collections  qui  forment  co  qu'on  appelle 
le  plus  nouveau  droit,  et  qui  ne  sont  pas  comprises  dam»  le  nouveau, 
fiMS  noa  ekmduniw  m  eorpore  jwrit,  on  ne  saurait  en  déterminer  au- 
cune d'une  manière  précise,  après  les  extravagantes  communes  dont 

nous  venons  de  parler.  On  ne  connaît  que  les  ouUaircs  de  Laerce  et 
des  Chérubin,  père  et  fils,  d'où  Pierre  Mathieu,  jurisconsulte  lyon- 

nais,  a  tiré  une  collection  à  laquelle  il  a  donne  le  nom  de  Septième 
des  décrétales  \Septimu.<<  (lecrelalium).  et  qui  a  été  imprimée  en 
à  la  fin  du  ctntrs  canon  de  Lyon.  Suiit  venus  ensuite  de  ]ilus  î^rands 
bullaires,  oii  lo.s  constitutions  et  liulîcs  des  papes  forment  le  plus 
nouveau  droitavecles  canons  du  concile  de  Trente  et  ceux  des  autres 
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concileii  tenus  depuis,  lesquels,  ]>oiir  n'dtropas  réuiui&  eu  cg|rp«  ^ 
compilation,  ne  laibbcnt  pat»  d'avou  la  môme  autorité. 

Oto  pwit  çomprondrd  dam  le  pltia  nouveaii  droit  lei  règle»  de  chuK 
eeUerie,  et  lee  autres  nouTeaux  réglementa  dei  papes,  toudMiit  k 
forme  dea  aotea  et  deaproTi^^ioiiH  expédiées  en  cour  de  Rome, 

Oa  peut  encore  mettre  daoi  le  droit  moderae  les  bulles  dea  dv* 
nicrn  SouTcminH  Pontifes,  notamment  ceUea  de  Fie  VU  reMvtl  Ml 
concordat.  (Koy«2  congoibuai  de  1601.) 

I  YI.  AutorUé  du  DROIT  canon  tant  and»»  que  nomveaM^ 

Jeeqa'iet  nous  n'avons  parlé  que  de  la  forme  du  Droil  wmm,  «I 
de  kmanîéiv  dont  il  a  été  amecesaif«Mnt  eenuMMi4,  jmnw  4by«bs  à 
présent  dhre  qnelqne  fkme  de  son  antotité.  D'abord  fmat  ee  qui 
regarde  les  collections  de  l'ancien  droit,  e*eBi-à^re  qui  préeèdenl 
le  Décret  de  Gratien,  elles  n'ont  plna  aumuieaAtQrité  nulle  part,  au 
moins  par  eîlcs-mômos.  Colles  qui  composent  le  nouveau  droit  sont, 
au  contraire,  roouns  et  suivies  partout,  mais  non  pas  toutes  avec  lo 
même  degré  d'autorité.  Le  Décret  <lo  r4raticn,  par  exemple,  n'a 
reçu  de  son  auteur  aucune  auUirité  pubiique,  puisqu'il  était  un  smiple 
particulier.  Il  ue  l'a  pas  reçu  do  ce  qu'il  était  enseigné  dans  les  écoles, 
puisqu'on  y  enseignait  ansai  le  démt  d'Yrea  de  Chartree.Tritfaéme 
a  araneé  qne  le  Décret  arait  été  approuvé  par  Eugène  III ,  aona  le 
pontificat  duquel  Gratien  vivait,  mais  ce  témoignage  est  détruit  par 
le  silence  (l<>s  liistorienaà  cet  égard.  D*aatres  ont  dit  que  la  bulle  de 
Grégoire  XIII  coTifirmo  ce  "Décret,  pnr  ce  qu'elle  <l('ft^nd  d'y  ajouter, 
mais  cette  conséquence  n'e*it  ])a8  plus  juste,  parce  qu'il  faudrait 
l'appliquer  à  tout  le  Décret  en  entier,  c'est-à-dire  aux  raisonnements 
de  Gratien ,  comme  aux  canons  qui  y  sont  rapportés ,  ce  (^ui  serait 
absurde.  11  faut  donc  conclure,  avec  lo  savant  Antoine  Augustin  et 
les  autres  canonistea,  que  ce  qni  est  rapporté  par  Gmtien,  n*a  d*a»> 
torité  qae  celle  qu*il  avait  auparaTant  dans  les  endroits  mêmes  on 
Gratien  a  puisé.  Fagnan  (1|  établit  que  les  rubriques  etPaUadu 
Décret,  ainsi  que  les  raisonnements  de  Gratien  lui^môme,  n'ont  ia> 
cune  sorte  d'autorité,  et  ne  peuvent  être  par  conséquent  mis  an 
rang  des  oanons.  {Voyez  taxon,  palf.aJ 

Les  Extravagantes  de  Jean  XXII ,  et  les  Extravagantes  coramune* 
sont  deux  ouvrages  qui,  étant  anonymes  et  destitués  de  toute  auto- 
rité publique,  sont  à  peu  près  sur  le  mémo  pied  que  la  collection  de 
Gratien.  Elles  n'ont  par  elles-mêmes  d'autre  autorité  que  celle  qie 
peurent  ayoir  les  constitutions  qui  y  sont  rapportées. 

Mais  à  Tégard  des  Décrétales ,  du  Sexte  et  des  CSémMitîaee, 
composées  etpubliées  par  ordre  des  Souverains  Pontifes,  il  n'est  pas 
douteux  que  .  dans  les  pars  d'ol)é<îience  oi'i  le  pape  réunit  les  deux 
puissances  temporelle  et  spirituelle ,  elles  doivent  être  suivies  et 

(Ij  in  capile  Çammum  ttûtuta,  de  Constit.f  n.  88. 
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exécntées  comme  des  lois  émanées  du  souverain  qui  a  de  droit  le 
pouvoir  législatif  :  on  a  tu  ci-dessus  les  termes  dont  se  sert  le  pape 
Grégoire  en  eonfirmant  le  reeaeil  de  saint  Raymond  de  Penna- 
Ibri;  BonifiMe  VIII  et  Clément  V,  s'expriment  à  peu  prés  dans  les 
mêmes  termes,  dans  les  constitntiens  qu'Us* publièrent  en  oonfirma- 
tion  du  Sexte  et  des  Clémentines. 

Quant  aux  ouvraîxos  qui  composent  lo  |»]us  Tionvoan  droit,  comme 
ils  n'ont  pas  même  une  consistaiice  l>icn  f1rt(  i  lumée,  l'on  peut  dire 
qu'ils  ont  encore  moins  d'autorité  ;  les  caiiuns  des  conciles  ont  par 
eux-mêmes  l'autorité  que  nous  avons  marquée  sous  les  mots'cANON, 
CONCILE  ;  les  bulles  renfermées  dans  les  bullaires  sont  des  lois  qui 
portent  avee  elles  lenr  autorité ,  pnisqn'enes  ont  le  Soaverain  Pontife 
pour  antour;  il  en  est  de  même  des  régies  de  obaaeellerie. 

Gibcrt,  dans  sa  Préparation  à  l'étude  du  droit  canonique,  établit  la 
n<^oes8itéet  rotilitéde  rétttde  dosdécrétales  des  Souverains  Pontifes. 
Sans  oniplovcr  îos  prenvoq  dont  cet  autour  se  sert,  on  n'a  qn'rt  sf» 
rappeler  que  tous  ces  différent»  recueils  ne  sont  composés  que  de 
ce  qn'il  y  a  de  plus  respectable  dans  la  religion;  l'Écriture  sainte  y 
est  citée,  elle  en  est  lo  fondement  ;  les  écrits  des  saints  Pères  y  sont 
extrattê .  Faneîenne  et  la  nouvelle  dîiseipUiie  y  sent  exposées,  les  pins 
saints  papes  s'y  montrent^aTOo  tont  leur  lele;  enfin  rien  de  tont  ee 
qui  regaiHle  la  religion,  l'Église  et  ses  biens  n'y  est  omis. 

Nous  mettrons  iei  les  enrenrs  qn'on  a  reeoBAnee  dans  le  Déoretet 
les  Déerétaies. 

Canons  in  Mrei  reemmtipoor^fphet. 
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Il  n'y  a  point  d'enaiir  pareille  dans  le  Sexte,  ni  dans  les  Clémen- 
tines, ni  même  dans  les  Ëxtrayagantes  ;  par  où  Gtbert  eondiit  que 
l'incertitude  des  eanons  ne  doit  pas  servir  de  pfétexte  pour  ne  pM 
étudier  le  droit  canon,  puisqne  à  peine  j  en  a-t-il  on  de  supposé  sar 

mille  de  léf;itiraos  et  de  bien  certains. 
A  Tégard  des  règles  de  la  chancellerie,  vojes  sàsm* 

DROIT  CIVIL  ECCLÉSIASTIQUE. 

Sous  le  titre  de  d!n>tl  ehU  0e^éiûutiqu9s  on  comprend  tontes  les 
règles  prescrites  par  la  puissance  temporelle,  relativement  à  lexer- 

cice  du  culte,  à  sa  police  et  à  sa  discipline  extérieure,  à  la  possession 
et  à  l'administration  des  biens  consacrés  4  son  entretien  et  à  celui 

do  ses  inuM'^tT-es 

Le  droit  Civil  tcciesiasiique  n'a  donc  d'autre  fondement  que  la  puis- 
sance civile,  et  d'autro  ol)jet  que  les  droits  accordés  ou  les  obliga- 
tions imposées  par  les  seules  lois  do  l'État.  (  Voyez  constitution  ,  §  1 .  ) 

D'un  autre  o^té ,  les  minii^s  de  la  religion  tiennent  des  lois 
divines  et  canoniques  une  autorité  de  direction»  de  surveiUanee  et 
d'^idministration  indépendante  de  la  loi  civile,  et  d  après  laquelle 
l'Église  est  aussi  gouvernée  par  les  pasteurs,  au  spirituel  et  même 
au  temporel  sous  quelques  rapports,  suirant  l'ordre  de  la  hiérarchie 
établie  par  les  saints  canons.  \  Voyez  lÉgislatiox  ] 

11  y  a.  comme  ou  le  voit,  une  très  grande  différence  entre  le  droU 
canon  et  le  droit  civil  ecclésiasiique ,  cai'  l'un  émane  de  la  puissance 
ecclésiastique,  c*est-^à-dire  des  conciles  et  des  Souverains  Pontifes, 
et  Tautre  des  princes  seuls,  c'est-à-dire  dn  ponvoûr  ctvtl.  Ces  deu 
droits ,  quoique  opposés  dans  leur  principe,  ont  néanmoins  entre 
eux  de  très  grands  rapports  qu'il  est  utile  de  connaître.  C'est  poor- 
qnoi  nom  avons  traité  dans  cet  ouvrage,  autant  que  possible,  dn 
droit  canon  dans  ses  rapports  avec  le  droit  citil  eccléxia.stiqtte .  ren- 
voyant ordinairement  à  l'ouvrage  spécial  (jue  nous  avoii':  pnblii^  sur 
cette  matière  sous  le  titre  de  Courx  de  leguilation  ctvtie  ecclésiastique. 
Ces  deux  ouvrages,  comme  on  le  voit,  se  complètent  réciproquement. 

DROIT  CIVIL. 

De  m^me  que  le  droit  ecclésiastique  est  le  recueil  des  lois  que  les 
premiers  pastf^nrs  ot  les  conciles  ont  faites  en  différentes  occasions 
pour  maintenir  l'ordre,  la  décence  du  culte  divin  et  ].\  pureté  des 
mojurs  parmi  les  fidèles,  ainsi  le  droit  c*ui7  est  le  recueil  des  lois, 
portées  par  les  souverains,  ou  par  les  chambres  en  divers  royaumes, 
comme  en  France,  pour  la  police  et  l'administration  des  États.  Noos 
ne  nous  occupons,  dans  cet  ouvrage,  du  droit  cml  que  dans  ses 
ra|iports  avec  le  droit  canon.  Ainsi  nous  ne  parions  ni  du  droit  ro- 
main, ni  du  nouveau  droit  civil  français,  ni  du  dfoit  civil  privé  on 
administratif.  Nous  n'en  citons  que  quelques  dispositions  dans  es 
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qu'elles  peuvent  aroir  de  relatif  au  droit  canon.  Ces  qnestionf»  re- 
gardent spécialement  les  jurisooiisiiltos.  On  peut  du  reste  voir  à  cet 
égard  notre  Cour^  de  droit  civil  eccUsMsUqus, 

DROIT  DES  GENS. 

On  appelle  droit  des  gens  ce  qu'une  nation  peut  exiger  d'une  autre 
nation  en  tertu  de  la  loi  naturelle.  Cettei  espace  de  droit  n'a  aucun 
rapport  à  la  matière  de  ce  Cours.  Cependant  ou  trouve  dans  le  corps 
de  Droit  eanan  cette  définition  tirée  de  saint  Isidore  de  SéviUe  :  Le 
droit  d€â  §em  est  celui  dont  toutes  les  nations  policées  sont  conTonnes 
entre  elles ,  pour  ponToir  traiter  les  unes  arec  les  autres  sans  dan- 
ger. [Can.  Jm  gttitium,  éiit,  1.) 

DROITS  HONORIFIQUES. 

Les  faomieuni  accordés  aux  laïques  dans  les  églises  s'appelleiit 

droits  honorifiques. 

Autrefois  les  patrons  et  hauts  justiciers  araient  dans  l'église 
divers  dmiti  honorifiques  relativement  aux  bancs ,  à  l'eau  bénite ,  à 
l'encens,  au  pain  bénit,  etc.  Tou.s  ces  droits  n'existent  plus  :  ils  ont 
été  abolis  par  la  loi  du  13-20  avril  1791.  dont  l'article  18  porte  : 

Tous  les  droits  honorifiques  et  toutcb  les  distiuctiouii  ci-devant 
attachées  tant  à  la  qaiKté  de  seigneur  justicier  qn  à  celle  de  patron, 
dorant  cesser  respectivement  par  la  suppression  des  |nstices  sei- 

Sneuriales ,  prononcées  le  4  août  1789,  et  ]Mr  la  constitution  crriie 
n  dergé,  décrétée  le  12  juillet  1790,  les  ci-devant  seigneurs  jus- 
ticiers et  patrons  seront  tenus,  dans  les  deux  mois  de  la  publication 
du  présent  décret  et  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  1*^  de  faire  retirer 
des  chœurs  des  ésrlises  et  chapelles  publiques ,  les  bans  ci-devant 
patronaux  et  seigneuriaux  qui  peuvent  s'y  trouver;  2*^  de  faire  sup- 
primer les  titres  et  ceintures  funèbres,  taiii  a  l'intérieur  qu  a  i  exté- 
rieur des  églises  et  diapelles  publiques  ;  3<>,  etc.  •> 

Le  décret  du  13  juillet  lé04  régie  les  rangs  qui  doivent  être 
observés  dans  les  'cérémonieB  publiques  ;  on  en  âouve  le  texte  dans 
notre  Comr§  dê  Ugiriaiio»  eSmU  êe^étioêUpiê  et  tout  ce  qui  a  raf^rt 
à  cette  question. 

DUEL. 

Le  duel,  proprement  dit,  est  uu  combat  cutre  deux  pertsounea  ou 
entre  plusieurs  à  nombre  égal,  de  leur  autorité  privée,  dans  un  lieu 
et  un  temps  convenus  entre  eux,  avec  péril  de  mort,  de  mutilation, 
ou  de  blessure. 

On  divise  principalement  le  duel  en  duel  solennel  et  en  duel  privé. 
Le  dutl  solennel  est  celui  qui  a  lieu  en  observant  certaine  forme  et 
certaine  solennité,  relativement  à  la  désignation  des  armes,  du 
temps,  et  d'im  lieu  particulier  avec  privilège  de  sécurité,  ce  qu'on 
appelle  le  cam^  franc,  accompagné  de  témoins  qu'on  nonuue  par- 
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rains.  L©  duel  particulier  est  celui  qui  se  fait  ansRi  dans  un  tpirip-^  ot 
un  heu  cuuveuuB,  mais  iudépendamment  de»  autres  solenuitiV^,  con* 
oernant  le  eboix  des  armes.  Ift  séevrité  du  lies  et  les  témoins. 

Le  dnÊ^  tant  solennel  <}ue  particulier  est  expressément  défendu 
par  le  droit  divin  et  humam ,  tant  eiyil  que  canonique  ou  ecclésias» 
tique  qui  y  ont  attaché  des  peines  très  graves.  Le  droit  divin  le  dé- 
fend par  le  cinquième  précepte  iVow  occcidet,  cai'  ce  commiindement 
divin  no  d(5fond  pas  f^culeracut  de  tuer,  de  son  autoriti»  privée,  maia 
encore  le  péril  certain  de  dunuer  la  lUDi  t.  oai*  dau?»  le  dntl,  les  duel- 
listes s'exposent  évidemment  à.  donner  la  mort  à  leur  a(lv<'r>aire  ou 
à  s'en  faire  tuer  ;  or,  d  après»  cette  parole  de  r£vangilc,  Auré  Untabu 
Ihmimm  Jhum  iuum,  il  n'est  pas  permis  de  tentor  Dieu  dans  ua 
combeit  singulier. 

Mais  le  £oit  canonique  qui  doit  aurtout  noue  occuper,  a  défendu  le 
ifiMftrés  formellement  et  à  diverses  reprises.  Nous  pouvons  citer  les 
canons  Hn-nrmachiaml^, cou/.  2,  q. 4,  deClericis  pu^nantibut indu^lo, 
le  titre  '^5  rfr  Ptirfjatinne  rufgari .  ('*>n<t>hiti(»!i'^  l?f7».T  pnrt'firi  de 
Jules  II,  Quatii  Lko  et  homimims  du  LAioii  X ,  tormuetit  Homanug  P<m- 
tifex  do  Cleuit-nt  VÏI.  Cùm  sint  de  Jules  llï,  Ea  quœ  à  prœdeeemo- 
rtbas  de  Pie  IV,  Ad  toUmdum  de  Grégoire  XIU,  llUujt  vicês  de  Clé- 
ment YIII,  le  concile  de  IVente  dont  nous  rapportons  cinlessons 
les  propres  paroles,  et  k  bulle  J^MoMam  de  BAnell  XIV. 

Las  principales  peines  portées  contre  les  dveUîstes  so&t  l'exeom- 
munication  enoourae  tjMo  facto,  V infamie  perpétuelle,  la  pro8cnpt40ft 
de  tous  les  biens ,  les  punitions  réservées  anx  homicides ,  In  piiv»- 
tion  de  la  sépulture  ocflésiastiqne. 

Plusieurs  do  nos  derniers  coneilrs  ont  rappelé  la  défonsf>  portée 
par  les  canons  d'accorder  la  sépulture  chrétienne  h  ceux  qui  meurent 
un  duel.  Le  concile  de  la  province  de  Reims  s'exprime  ainsi  ;  Demn 
fêêmr  <gjpa<iwni  sceitria«tf(^...  «tf  ^  îii  cottlUeim  êutlH,  mUi  wikttû 
ejeanlM  pemlMiilMS  iigmt  dtémin*.  [TitiU.  IX,  «ep.  4.) 

La  bidle  IhtêêttA&Êm  de  BencItXIV  est  encKire  phw  whrère,  car 
die  veut  qu*on  refuse  la  sépulture  eeolésiasitique  à  ceux  même  qui 
ontd<mné  avant  de  mourir,  des  signes  de  repentir.  Gomme  nous  sa- 
vons que  la  con «rrcgation  du  concile  '^'oudrait  que  nos  rv>ncilef5  pro- 
vinciaux eu  rappelassent  les  dispositions ,  nous  crojous  utile  d'en 
donner  le  texte  même  à  la  fin  do  cet  article. 

Fleury  nous  apprend  (1)  que  le  pape  Innocent  IV  écrivit  aux 
évêques,  aux  abbés  et  à  tous  les  ecclésiastiques  du  royamne  pour 
abolir  «ne  ooutome  très  ancienne,  mais  barbare,  d'obliger  les  ecelé- 
aiaatiqnes  à  prouver  par  le  éêd  le  droiiquils  avaient  sur  les  serfs  des 
églises,  quand  ils  voulaient  reconnaître  d'autres  seigneurs  ;  autre- 
ment les  ecclésiastiques  n'étaient  point  reçus  à  prouver  leur  droit 
sur  ce<<  «erfs.  quoiqn'i1«  pii^^sf^nt  If  tnire  pfir  témoins  ou  par  d'autres 
voies  légitimes.  Le  pape  défend  d'en  user  ainsi  à  Tavenir,  puisque, 

Histoire  0cciésia*tiquef  iw.  Lxxxui,  ».  83. 
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dit-il,  lô  diéêl  n'est  permis  aux  clercs  ni  par  eux-mômes,  ni  par  d'au^ 
tros,  et  il  dcclaro  mih  les  jii^ementA  rendu»  oontre  eux  sur  ce  sujet* 
La  bulle  est  du  2.3  juillet  1255. 

Célestin  III  avait  dit  auparavant  :  »  Lorsqu'un  dero  ayant  été 
appelé  dml  *  répondu  à  l'appel,  et  qu'M  a  noimiié  on  okmÊpim^ 
qui  a  tué  son  adTersaire,  ce  clerc  est  in^gulier,  pavM  qii^ciiaiOMrl 
rirrigularité  en  ordonwit  rhomicide  comme  «n  La  commettant  aoi- 
mima.  "{Cap.  Henrieus,  eûetrà,  de  Clerieù  fugnant.  in  duello.) 

La  Vnille  d'Innocent  IV  a  eu  mcrveilleu8ein»*nt  non  effet  pour  lea 
ducli  (ju  elle  avait  eu  vue;  depuis,  les  ecclc^siastiquea,  pour  aucune 
CAuse,  ne  recoururent,  ni  par  eux  ni  par  d'autres,  à  cette  manière 
toute  bai'bare  de  preuve;  elle  est  demeurée  à  une  certaine  claft»e  de 
aéoiiUara  qui  ont  en  le  «attiear,  par  une  fkacmatkm  qu'As  dépkraai 
ewMttéaaa,  d'eu  Cure  dépandra  tout  kar  hoimeiir;  ils  ne  tmnwni 
pa*  d'aolra  meyan  de  lépaiw  le  tort  qui  leur  a  été  fait,  qu'en  se  ba^ 
tant  Avec  leur  aggresseur  ;  de  telle  sorte  que  lu  réparation  deviené 
souvent  plus  funeste  «luo  l'insulte  raômc,  parce  qne,  par  une  suite  du 
môme  vertige  qui  l'a  introduite,  on  l'a  attaché  non  au  succès  du  com- 
bat, maitiàla  nécessité  de  l'entreprendre  au  risque  de  sa  vie. 

Telle  est  la  dernière  espèce  de  duel,  contre  laquelle  toutes  les  puis- 
sances se  sont  éloviS^s.  L'Église,  qui  n'y  voit  que  la  perte  des  ànies,  a 
employé  pour  FaboUr  toni  ce  qu'elle  a  de  ulna  terrible.  Void  commeué 
eUe  s'en  eiplique  dans  le  déeret  suhant  ou  eonoile  de  Trente  : 

*•  L'usace  détestable  des  d%tels,  introduit  par  Tartifioe  du  démon, 
It  pour  pronter  do  la  perte  des  âmes ,  par  la  mort  sanglante  dos  corps, 
«  sera  entièrement  banni  de  toute  la  chrétienté.  L'empereur,  les  rois, 

-  les  ducs,  princo^.  marquis,  comtes,  et  tous  autres  seigneurs  tem- 
«  porels,  de  rpioli|uo  autre  jvnn  rni'on  les  appelle,  qui  accorderont 
«<  sur  leurs  torroH  un  lieu  pour  le  combat  singulier  entre  les  chrétiens, 

seront  dès  là  même  excommuniée ,  et  oensôs  priTés  de  la  juridiction 
«  et  du  domaine  de  lu  viUe,  forteresse,  ou  plaee  dans  laquelle,  etn 
M  auprès  de  laquelle  ils  auront  permis  le  dlisl,  s'ils  tiennent  ledit  lieil 
«  de  l'Église,  et  si  ce  senti  des  fiefs,  ils  seront  dés  là  même  uoquia 

•  au  profit  des  seigneurs  dirr<  ts 

«  Pour  ceux  qui  se  battront,  et  omy  qu'on  appelle  leurs  parrains, 

•  ils  encourront  la  peine  de  l'ex -ommunicatiou.  de  la  proscription 

-  de  tous  leurs  biens  et  d'une  perpctiielle  iiitamie  ;  seront  punis,  sui- 
vaut  les  saints  canons,  comme  des  homicides,  et  s'ils  meurent  dana 

«  le  combat  môme  ils  seront  pour  toujours  privés  de  la  sépulture 
<*  eoelésiastique, 

»  Ceux  pareillement  qui  auront  donné  conseil  pour  le  &it  ou  pour 
M  le  droit,  en  matière  de  duel,  ou  qui,  de  quelque  antre  manière  que 
"  ce  soit,  y  auront  porté  quelqu'un,  aussi  bien  que  les  spectateurs, 
«  seront  aussi  excommuniés,  et  soumis  à  une  perpétuelle  malcdic- 
"  tion.  nonobstant  '[ucbine  privilège  que  ce  soit  uu  mauvaise  ««  utunie 
*•  niônuî  de  U  iiiph  iiiiniemorial.  "  (Session  XXV.  oh.  19,  de  Heform.) 

Le  troisième  concile  de  Valence,  tenu  1  au  85ô,  sous  l'empereur 
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Lothaire,  s'crprîTnaifc  déjà  de  la  même  manière.  «  On  ne  sonffrira 
point  les  du^U,  dit  le  canon  2,  quoiqu'ils  soient  autorisés  par  la  cou- 
tume. Célui  qui  aura  tué  en  duti  sera  BoomiB  à  la  pénîtencé  de  l'homi- 
cide :  celui  qui  aura  été  taé  sera  priré  des  prières  et  de  la  sépoltare 
eeelésîastîqae,  et  l'empereur  sera  snpplié  d'abolir  cet  abas  par  dm 
ordonnances  publiques.  » 

Le  clercrc  de  France,  entrant  dans  les  vues  de  l'Église,  fit  sur  le 
m^me  sujet  des  remontrances  à  Louis  XIII,  qui  publia  en  consé- 
quence son  édit  de  1  an  1625,  contre  les  dueh.  L'assembh  e  extraor- 
dinaire du  même  clergé,  en  1655,  dressa  un  formulaire  de  mande- 
ment, qu'elle  jugea  pouToir  é^o  envoyé  À  tous  les  eurés  sur  la 
matière  des  dmi$»  En  1700,  elle  condamna  les  deux  propositimui 
suTaates  :  Vir  efnsfirw  mi  dmtttwm  provoeaUài,  poUtt  UM  aemptm 
m  thmdUaHê  notam  apmd  alioi  mcurrat.  PoUst  etiam  émUim  offerr§, 
si  non  aliter  honori  &m9ulere  pouit.  Benott  XIV,  par  sa  constitution 
Dfffftnhilfm,  cond?^in  n  a  trois  proposition  semblables  Comme  fOMMiffp 
scandaleuses  et  pernicteuges.  [Voyez  plrgation.) 

Il  était  difficile  que  Louis  XIV  et  Louis  XV,  dont  les  règnes  se 
font  remarquer  par  des  actes  fréquents  de  religion  et  d'humanité,  ne 
concourussent  à  ces  pieux  règlements  par  leur  autorité.  Onpent  Yotr 
ailleurs  leurs  sévères  ordonnances  contre  ce  crime. 

Jusqu'en  1837.  la  jurispntdeace  de  la  Cour  de  cassation  et  des 
cours  royales  avait  admis  qu'aucune  loi  en  TÎgneur  n'établissant  de 
peine  spéciale  contre  le  duel,  aucune  cfîndamnation  ne  pouvait  ôtre 
prononcée  contre  celui  qui,  dî^ns  un  duel,  tuait  ou  blessait  son  ad- 
versaire, La  question  s'étant  présentée  de  nouveau  au  sujet  d  un 
duel,  suivi  do  mort,  qui  eut  lieu  à  Tours,  le  procureur  général 
prononça  dans  cette  affaire  un  réquisitoire  remarquable.  Il  s'éleva 
arec  force  contre  le  scandile  de  l'impunité  des  daslr,  il  insista  jus- 
tement sur  l'atteinte  que  les  ifaslf  portent  à  la  religion»  à  la  morale, 
À  la  société  ;  enfin,  il  démontra  que  les  blessures  on  Ta  mort  portées  en 
duel  devaient  tomber  sous  l'application  et  être  punies  des  peines  du 
Code  pénal . 

Après  im  délibéré  de  deux  heures,  la  Cour  do  ca«îsation,  chan- 
geant sa  jurisprudence,  adopta  complètement  les  conclusions  du 
procureur  général,  cassa  larrét  delà  cour  d'Orléans  qui  lui  avait 
été  déféré,  et  renvoya  le  prévenu  devant  la  cour  royale  de  Bourges. 
Ce  mémorable  arrêt  est  du  22  juin  1837. 

GoMsnnTnoN  de  Bmott  XIV  qvA  «wndaimm»  mmq  prûpotiHùnê  fMoriêatU 
U  dud  «I  qm  sasteHonm  par  de  noatsUat  peiaM  Im  andemtu  loû 
twtre  Ut  dneUitieê, 

«  Ad  f>trp4tuam  ret  numoriam. 

«DetMlsliileai,  «c  divinft  naloiat&que  lege  damoaton  dmffprssi  alHmini,  à  lisiw 
InuIs  gÊitttibm  ai|iu  tapMMilioiis ,  ma  tins  ingantl  corporan  snisMirttiHie  dait» 
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ia  «IviiliftBaBi  nmpuUieam  anttor»  éUMo  i»? Mtun,  eàm  leaper  eieerata  lit,  at- 
qna  Infvobarlt  Eedatta*  tùm  pracipoo  ia  eam  cnram  studio,  vigiUntU,  ao  kIo 

incabnerunt  Romani  Pomiflce?,  vAh  fldelium  cœtu  lonfrtssimè  arceretur.  Nam,  ut 
antiqniora  miltaïuus  pr.Tdecr'«  onim  r>o«;iroruni  Nicolai  (1),  Cœloptini  III,  Innn- 
cenui  iJ,£ugeJUi  111,  Al«xaudn  lii  (i;,  ionocenUi  IV  (S)adversùs8iDguiareâ  pugna& 
décréta,  estant  reoentloree  apoeloUca)  Sedia  conatitatloaea  quibva  Bomaiii  PontilleaB 
Julius  II  H)f  Léo  X  (5),  Clemens  VII  (6)  ac  demam  Pius  IV  (7)  gravissimaa  pCNiat 
anteà  slatulas  confîrrnanml,  aliasque  de  novo  addiderunt,  contrà  dveUantesex  quâ- 
eumque  causé,  eiiaiu  per  secularcs  re^ntim,  ac  locorum  leges  fonan  permissa, 
a^iMt&lBfiuKi**  boBorumque  pioscriptioM  aiim  advanùi  complices,  ac  participes, 
il  qualemcmnqQO  oporara  Uadem  pncdMOtea. 

«  Trtf!<Mnina  ver6  synodus  (8)  latam  in  eos  eirommunicationem  extendit  ad  im- 
peraiores,  et  reges,  duces,  ac  principes,  cœterosque  dominos  temporales,  si  locum 
ad  monomacbiaiu  io  tenris  suis  concesseriut ,  ac  jurisdicUoue ,  el  dominio  ioci ,  in 
qw»  itulhm  flart  peranjavlât,  qoeiii  àb  EeeleaiiobtiiKaiit,  eo  ipio  privaloadeelann 
vit.  Commlttentes  verô  pugnim,  aoramque  patiinos  excommunkatioius,  ac  omnium 
bonorum  proscriptioni'?,  nçc  non  perpétuée  infamiae  pœnam  incurrere  statuit;  ettiia 
ipao  ooniliciu  decesserint ,  ecciesiasticà  sepulturà  perpetu6  carituros  decrevit. 

«  CAa  vefb  piMbtia  aalnboniinia  legibus  jadidalia  damtaxat»  ae  solanuûa  éiiella 
eomprebensa,  ac  proeeripla  tidarentur,  jm  memortai  pnedecessor  noster  Gregorins 
Papa  XIII  (9)  hujusmodi  pcenas  adversùs  eos  omnes  exl^^ndit,  qoi  nedum,  pablicè, 
sed  etiam  phvatim  ex  condictOi  sUtuto  tempore  et  loco ,  mouomachiaui  conamise- 
rint,  etiam  si  nalli  patrini,  lotôfe  ad  id  Toeati  fberîat,  nec  lod  secoritas  babita,  nul- 
lw«  proTocatoriœ  littem»  ant  demniciatioidB  cartuisB  pnecesserint. 

«  Denlque  felicis  recordationis  Clemens  papa  Vlll,  eiiam  praidcccssor  noster,  apos- 
tolicas  romanorum  antè  se  Ponlificum  lepcs  omnes ,  et  pcenas  in  cis  statutas ,  suà 
constitutione,  «juse  incipit  :  lUtus  vices^  data  16  caleud.  septembris,  anno  159^,  di* 
aertè  c(ani»lezaa ,  eaadem  extendit  ad  onanea  non  lolùm  <Md  eertantes,  ted  etfam 
provocantes,  suadentes,  equos,  arma,  commeatus  piœbenles,  comitantes,  cariulas, 
lib^llos,  manifesta  mittenies,  scribenies,  vcl  divulgantes,  aul  quonuxloiibel  circà 
isia  coopérantes,  socios,  patrinos  de  industrià  tpectatores,  fautores,  criminiâ  demum 
panicipei  illndque  permlttentes,  vel,  qaanttan  in  ïpiS»  aat,  non  prolkibentea,  ac  de- 
Uoqaentibus  veniam,  et  impnnitaiem  concedentes,  qnique  se  pmdictis  quoqnomodo 
immiscuerir  t.  etiam^i  neque  pugnîeeffeclus,  neque  accessns  ad  locum  'it  ■^uhscquntus. 

«  His  tàm  sapieuter,  tàm  apertè  alque  pÊii>picuè  ab  £cclei»ià  et  ab  Aposiolicà 
Sede  constitutis,  dubitari  jàm  nullo  modo  posse  vldebatur,  quin  dwUa  omnia  itoi 
pobliea,  qoàm  ptivaU,  et  Daturali  et  divlno  et  ecolesiasiioo  Jura  prorsAs  illieita, 
vetita,  atque  damnata  censci  i  deberciii.  Sed  nonniiili  earum  legum  interprètes,  per 
benignitatis  speciem  bumanis,  pravisque  cupidiiatibus  plus  lequo  faventes,  aposto- 
licas  lianciiones  ad  cornipta  bommum  judicia  iuilectentes,  ac  tempérantes  licere, 
docnertini  (10),  «Viro  equMtrIMIiMii  aooeptara  ne  limiditatia  notam  apud  alioa 

(1)  Efiitola  ad  Carolum  Caimm, 

ibcMMif.XalltMMiwi^Mpi.  XH^éê r<WM—M»<it, tnMmfrmiitmçnm iêcnta dUmêar, 
iS)  In  epiau  ad  arehitfiêccfOi,  ipUccpot,  «KàMt  MsiMfmMeot  rtfmi  nmtUt,0fmt  Maf/aaU,  ai 

aiuutm  12&2,  Miim.  61. 

[À]  CoatlUulio  incipienle  Régit  pttc^fici, 

|6)  CwlitHlio  CoMuevil  Romanus  Punt^fttx* 
(7)  Con^itMiio  Ea  quet  h  pradecestoribut. 
{B)  Stêt.  XXV,  cap.  19,  de  B^ormatùme. 

fui)  PropoiUto  imnMa  ot  MtaaUbo  m 


Digitized  by  Google 


|§4  DOBL 

«  ioMitM  î  (I)  «Me  dâfciwlcme»  ncci?iva  vd  ipsii  clericî?,  tic  rrHcInt::?,  tn-rL, 
^  hororoni,  dtim  alift  dprUnaiHlai  calunimaî  via  non  suppetat  ;  (t)  l*ropnlsan^ 
«  tlaïuaa  ^uœ  ex  iniquà  judicifi  sentenliA  c«rlo  UBoiineut;  (3)  dafsudere  non  sol4m 
MqmpiiâêmM9iA9iÛ»mm,  aiqiw  fm  imàummm  Mnow,  dèn  «Ni  «1» 
«  14  Mioqol  wmytàÊÊÊWm,  •  Q«m  quidem  UMfllon»  MMt  IhfWlM  ApMMln 
fltdes  cfii^'irA  !iot,ivit,  r*'i<»cit,  proxrripsit. 

«  E  t  nihilominu^  cxUlerunt  *]uam  |>t oximè  receotiorMalii  qui  elsi  Am^Io,  Tel  odu, 
yt\  viQdicuBt  vol  lionorU  tOMitf  «misà,  vel 
ftndl  flMMMr  mieilBÇ  tUli  ihdmi  ta  ckenntiMMlis,  «I 
«Sdi,  et  MistenUtioniet  vei  denapat^r  mbi  &  magiptrato  ju»titiff> ,  defrinioBis  te- 
pnrvp  titnio,  ea  Hccre  pronvinciant.  l.axas,  et  periculi  plpna«  opininT^p-»  h?îjnsmf»d!, 
ex  ▼ulgaiiii  eonim  UbriR  ad  uo6  delalas ,  ubt  primùtu  aooepimus  caruiu  examen 
Manllto  «c mmmmm  imiritai  mmvIi  0L  R.  E.  cm&ÊÊttbm,  et  qolb«am 
^Kloodt  flilll  taene  theologias  magistris  specialiter  ai  M  per  not  gepalKiii ,  mmnA^ 
slmus  qui  re  matun''  f<i«i  Ji«;?:^ ,  Inti*!  rnr?im  nobig  tnm  voce,  tnm  scrîpto 
inÛAKriptBS  proposiiiooes  oensurà,  ei  proscripUona  digms  existinianuit. 


«  ^  tt^litaris,  qui  nM  ofllmt,  tel  aooeptet  rfaeChtm,  tanqnftm  formiâoktaii  » 
t!mi(1n« ,  a1]jectUB,  et  b<1  officia  mlIitaHa  int'ptus  hah^rf^tnr,  indèqne  olBeio,  «jnr»  » 
miosque  BmteBtatf  phvareiar,  ^el  proniotioois  alias  6ibi  deMtll,  ac  promerite, 
Bpe  perpetaft  caraa  Ment,  culpâ,  et  posai  ^NHtnt,  iHa  oAmt,  itm  MMi$m 

n. 

«  Excuuii  poKaot  etîam  honoris  tuendi  vel  hiunanœ  vilipensionis  vitaads  ga^ 
tià,  duellutn  acceptantes,  vcl  ad  illud  provocantes»  gi|MUiô  certù  «ciflllt  fugnui 
son  eiM  seculuraiii,  ui^iii  ab  aiiis  impfldiflndaroi 

m. 

«  Non  iacurrit  ecclesiasticas  pr!>na'^  ab  EcclcBiA  coutrà  Juellantcs  lalaa«  dox,  tni 
Oil&cûdis  oùlittti,  acM^pium  dwtUumt  ux  gravi  amissionig  buxm  et  oflkiL 

IV. 

«UoitBniflal,  in iteta hsialakiMtanliaccapUra,  stofierre dmtUum,»ài 
4m  aaB  h(MiMa  iioiinikiSf  ■^fflfy*  alio  VMBadio  Jactoia  piniynliiri  n^iiiiit 

V. 

«  AHoria  Haaiitla  fvo  alita  iMatali  t  xpplétaii  aliaai  iNUtt  aMai  cMnifii 
oïdiaattft»  in  mA  afiaicùBi.  tal  OMrUnÎKliA  ^  malitiâ  nuMiasfta»  ; 

dencgatur.  » 

«  Audilis  itaque^  super  unÂquâqui;  earum  {>roposiiion\ini ,  dictoruin  cardinaliam, 
et  consultorum  judiciis^  non  îpsab,  j>iieatiutium  liilerarutu  leuore,  et  aposiolicft 
anctoritaie,  tanqoàm  faliaa,  acondalosat,  ae  peniîoiOMS  r^fleiiini»,  ûtamuam, 
ac  prohibemo»,  iti  nt  quicnmque  illas,  ut  conjunctim,  aut  divistm  docncrtt,  de- 
fpnrtrrit,  rdirterit,  aut  (Je  iis,  rtiam  di-îpinnnd!  prflti.i,  ptibllcè,  aut  privatim  trao 
taverii ,  nisi  iorsan  impugnando ,  ipso  laclo  incidai  iu  excommunicatiouem ,  à  qaâ 
non  poMil  (pneteiqnAm  ia  mofUtariiimlo)  ab  alio,  qu&cumque  ellam  dignitate  tel- 
fanla,  nSfiab  existante  pro  tempore  Romano  PonUflae  absolvi. 

«  loMiper  distiictè,  in  Tirtate  aanots  obedientla  ei  «ub  inteimiaatiape  difinàjn- 

(1]  rtùfMUi«n tx énwmati» <fc ao^m  Atmdrùt 
n  iVywflto  «t  «  rfawMfti  a»  JîmiowWo  XL 
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qaam  ipA&nun,  ad  praxim  rleduc.int. 

«  Jàm  ver6  m  exitiosam  duetlorum  licontiam,  m  cnrii^lianft,  ac  praesertim  mili- 
tari repubUcdf  non  obetaotibus  providis  legibus  à  plerisque  etiam  secularibus  pria- 
oipitat  «t  potaMalibiu  êd  eandêin  «tlrpoidrai  laQdaMllt«r«Ailto,  adlMO  gUMOHMB^ 
'vaiîdiore  manu  exerc«aniu8,  granssimumqae  soelus  apostolic»  dtotrictionis  gladio 
magifit  raagisque  ins«quaraur,  omnes,  et  singiilas  dictoram  Romanornm  Pontiflcnia 
prœdeeessorum  nosixonuii  coastitutiones  superiits  enunciatas ,  quarum  tenores,  ac 
ti  pnesentibaa de  ▼«rbo ad  Yerbam  inaertiB  forent,  pro  suffidentM  expreaaia bakavi 
volamot,  apostolicà  auctoritaia  confirmantes ,  ut  innovaniet,  ad  hoc  vt-lMnafam. 
gravitas,  et  severitas  majorem  perditis  honninib'--  'tii^-^-t»  p'»rr:indi  metnm ,  noSlro 
jnotaproprio^acddapostolicœ  auctoritatis  pleniiudinc,  carumdom  pnesemium  lit- 
tataramierie»  atatoimus,  atque  deoermmus,  ut  ii  qui»  ia  dutUo ,  aive  pubttoè,  sive 
privaiiin  indUsto,  hominem  ocdderit,  bt«  hic  mortnua  fiMWit  in  looo  oonflictftt, 
«ivp  extr^  illiim  ex  vulnere  in  du^io  accepte,  higasmodi  homiciila,  tanquàm  inter- 
ficiens  proximuni  suuni  animo  pr^mcditain  ar  (îcliberato ,  ad  formain  coiistitufinnis 
fellciâ  recûrdalionis  prsedecessoris  iiubtri  licnedicii  papui  Xlii  quau  iucipil  :  Ex  quo 
(NWmo,  data  •  idûs  janii  anno  Dointal  171$  ab  eoclesiastlc»  imnraoitatis  bencAdo 
exclusus,  et  rcpulsus  omninô  censeatur,  ilà  ui  à  ciijutcumqae  sacri  ac  religiosi 
loci  asiio,  ad  qnod  coiilui^^erit ,  servatis  tamen  de  jure  servandi8,exlrahiel  judicis 
competenlis  (-Lin:^  pro  merilo  puoiendus  tradi  posait  ac  debeaU  Super  quo  nos  epis- 
copia,  aliisquc  ^uperioribus  aniiatibaa,  ad  quos  respectivè  pertinet,  et  pertiaeliit 
i]DI>osterum ,  necessarias,  et  opportunas  facoltales  prœsentium  quoque  tenoreim- 
pertimur.  Qmn  ctiam  vivente  adhnc  altero  in  singulari  certamine  gra%*iter  viilnc- 
rato,  si  pcrcossor  in  locum  immuncm  se  reccperit,  ex  quo,  eveniente  Ulius  morte, 
ftigam  arripere,  et  legum  severitatem  evadere  posse  prospiciatur.  Volamiia  el  tt»^ 
pectivè  permittiiniis,  nt,  quatenus  periti  ad  inspicitnduni  Tutnos  aadti,  gram^ltm 
periculum  adesse  retulcrint,  percussoripse,  prœvio  semper  decreto  epiâcopi,  etcum 
assistcniià  persona»  ecclcsiasticrr  ab  eodem  episci :<po  deputalœ ,  ab  faujusmodi  loco 
bnmuni  extractus ,  sine  niorà  carceribiis  inancipetnr  ;  cà  tamen  lege  judicihus  indicta, 
m  Ulm  Eodwi»  realitoere  debetot,  li  Taloeratui  sopersics  ^«t  idtit  tempun  è 
legibua*  qw  de  bomicidio  &unt ,  coustitutuni,  *'*^*T***r  in  easdem  pouas  inoidant^ 
qitrr  in  menioratis  Bcnedicli  XHi,  litttris  con3titut%  auniadvârsùs  iUoa^quî  delûli» 
quentem  in  aliquo  ex  casibus  ibidem  exprassiâ,  çx  iudictia  ad  id  suilicîentibus  sibi 
traditum,  restilucre  récusent,  postquùm  is  in  suis  defenaionibus  hujusmodi  indicia 
dilneril. 

«  Praîtereà,  simili  motn,  et  auctoritatf*  d(?cornitnus,  ar  dcclaramns,  sépulture 
tacr»  privationein  h  aàcrosanctA  Tridt^ntin^l  synode  înflictam  morientlbus  tn  loco 
dueUi  et  conflictùs,  ineurreudam  perpétué  fort),  cuam  anlè  sententiam  judids,  ft 
décadente  qvoqne  extrà  loeam  conIlictAa  ex  Tnlnere  ifaideoi  aeoepto ,  tkn  ûnlkm 
pnbUcèy  aivc  privatim  indictum  ftierit,  ac  etiamsu  vulneratus  antè  mortem  non 
inccrta  pnniiitentiir  signa  dederil,  nt(pie  à  peccati^,  et  censurîs  abeolutionem  obti- 
nuerit;  i»ublatà  episcopis  ot  ordinariis  iucorum  super  hâc  pœoA  interpretandi  ac  die* 
pensandi  facultale,  quo  csleris  documentum  praebeaturfugiendiaceteris,  acdebitam 
Eoeleeln  legibns  obedientiam  praatandi. 

«  In  huju8  demumsollicitudinis  nostr-R  eocietatf'ni  Tocantcs  charissimos  in  Christo 
liiios  nostros,  impcratorem  electuni,  cmicinsqiif  caiholicos  ret^ps,  necnon  principes, 
magisUraluii,  mililùe  duces  atque  pneieutos ,  eos ,  uoines  et  siagulos ,  pro  suà  ia 
Devra  religLone  ac  pietate,  enixè  obteatamnr  in  Domino,  ot  CM^Ionotis  atndiia  eft 
animis,  exitiosoi  duellorum  iicenti»i  qoà  regnorum  tranquitUtas ,  populoruoi  secu- 
rltas  atque  incolumitas,  nequf^  c^rporum  ?olum  ,  sed ,  qua*  nullo  pra  iio  tfîstimari 
poteat,  œterna  aaimarum  vita  certè  periciitatar,  omni  nisu,  et  coostautia  vebe- 
mentar  dbalatant.  Meque  sibi,  soœque  in  Deom  fidelf  mnneriaqoe  wtioolfiiiMd  Mtfi 
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teMUgant*  qttod  oplimè  constitulii  legibus,  indîctisq)!»»  ^vferimlt  pœnis,  horrai- 
dum  sceluB  proscriptum  sit ,  nisi  acciiratam  ipsariim  iegum,  pœnarumqM  ezeea- 
tlonem  noviier  urgeant  ac  promoveant,  sequo  inezorabiles  Dei  TiodloM  ia  Mt,  qvl 
titUa  agunt,  diligenter  «zliibeMit.  M»m  il  delinqsMtM  aat  (wetiaai«r  tomt,  as» 
BMlUtsr  iniBivrt,  alieno  sese  crimine  polluent,  omaisque  illius  san^uinis  reos  se 
con?tititenl,  qnnm  ità  crudelitcr  innltum  efTundi  p«rmiserint.  Vani  enim,  falsiqiie 
honons  idolo  humanas  Utarî  Tictimas  non  impunè  îerel  supremos  ommum  jadex 
Deus,  raiionem  ab  iis  aUqauuU»  «MAlurus,  quorom  ait  diirlaa,  «I  b—aatjwa 
toeri ,  tlbiqiM  enditoram  liominiim  vltam  tenraM,  pn  qnlkiia  aaguliWBi  i^M  mm 
iams^hristus  efTudit. 
«  Volumus  autom,  ut  praQMnUttm  liueraram  transumpUa,  elc* 

«  NulU  erg6,  etc.   

ir  DatmnUftmttafiil  Umttmm  ifajo— —nu  ineMiiitorii  DdmMe»iHi, 

qotno  ^DOtainbriifPoiitifieatùs  aoatii  lano  tertio  deoUno.» 

DYPTIQUES. 
(Foyas  MPirQim.) 

E 

EAU. 

Nous  parlerons  bous  ce  titre  de  Tao»  Mnile»  de  raonpourkmeue 
et  de  l'aen  pour  le  baptâme. 

«  §  I.  £À17  bènub. 

Le  canon  Àquam,  de  Comecrat.,  dût.  3,  nous  apprend  la  forme  et 
les  effets  de  Veau  bémU.  En  Toici  lea  termes  :  Àguam  sale  eomper- 
tam  popults  benedicimus,  ut  (^incti  a^per.^i  fanrtifrentur  et  pvrifcepfur, 
qvfid  et  omnilms  faciendum  esse  mmudinius .  ISam  si  cinis  vituld  .<<in- 
gume  aspersus  populum  sanctificaihil  ul<(He  nmndnhat,  multàmagu  aqua 
sale  aipersa,  divinisque  precibus  sutrata  populum  sanctifcat  atque 
mundat.  Et  si  sale  aspeno  per  Elisœum  propheUm  êUriUtoâ  ofmm  $m- 
rnaUa  ut,  quamià  tÊtagii  dwinis  precihut  uwratuê  sol  itiriUuiiem  rtnsm 
mtfêrt  kMMnanm»  eteoiÊtqumalciêameUfieaî,  aiqwniMuUii,  ê$pur§€», 
al  tmitrubona  multipUeat,  et  itméioê  éiaboli  otêtHi,  et  épktMtOimÊh- 
tutn  versutiis  homines  défendit. 

Le  cardinal  Baronins  rcmnrque  que  la  cérémonie  de  Veau  bénite 
nous  vient  de  tradition  apostolique  Burcliurd  II,  c.  12),  rap- 
porte le  canon  d'un  concile  de  Nantes  très  ancien,  par  lequel  il  est 
recommandé  à  tous  les  cures  de  faire,  chaque  dimaiiclie,  de  l'eau 
béintet  dans  leurs  paroUaes,  avant  de  commeuoer  le  saint  saerifioe, 
afin  qne  le  peuple  qui  entrera  dans  Vé^se  en  soit  aspergé.  Cette 
pratique  est  confirmée  et  ordonnée  par  un  de  nos  eapitnliares  :  Vt 
amnh  preO/i/ttr  dû  domimeo  ewm  ptaUmtio  eûrewMot  und  cum  poftUo^ 

Cl)  AmaltSt  i«S,  a.  »  «t  i. 


Digitized  by  Google 


«AU. 


««7 


et  aquam  btnedietam  secum  ferai;  et  ut  scnifininm  mort  lomann  tent- 
pore  suo  ordinaté  a^atur.  \Lib.  V,  CapUular  220. j  Cela  s'est  toujours 
pratiqué. 

Le  prôtre,  et  non  le  diacre.  Deut  fiûre  de  Ymu  béniU  mêlée  ayec 
du  sel,  pour  en  asperger  les  fidèles,  leurs  maisons  et  lesdémonsqoi 

les  obsèdent.  iC.  Aqua,  ditt,  3,  de  CoMeeratione;  e.  Aqua;  e.  Per- 
lecrif,  ditt.  25,  §  Ad  presh^erum.)  Mais  il  n'y  a  que  TéTéque  qui 

puisse  faire  de  l'eau  bénite  arec  du  sel  et  de  la  cendre,  pour  récon- 
cilier les  églises.  [C,  Aqua,  de  Conseerat.  ecclee,  vel  aU.)  [Vçyez  ooN- 

SÉCitlTION .  j 

Un  excommunié  ou  un  suspens  ne  pourrait  faire  de  l'eau  bénite 
sans  encourir  rirrégolarité  ;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  la 
simple  bénédiction  de  la  table.  (Innocent,  «a  e.  de  Exeeu.  préUU,) 
Ton  ajoute  de  Tmiii  mm  bénite  k  une  eau  déjà  bénite»  toute  Vm» 
sera  alors  censée  bénite,  soit  que  la  partie  ajoiitée  soit  plus  grande 
ou  moindre  que  l'autre.  Saint  'Thomas  veut  cependant  que  la  partie 
ajoutt'e  -;oit  moindre  que  l'autre.  [C.  Quodin  duhiis,  de  C  omecr  .ecclee.) 

Autrefois,  en  France,  les  patrons  fondateur»  et  les  seigneurs 
haute  justiciers  jouissaient  du  droit  h*  n  i  fiqne  de  recevoir  l'asper- 
sion de  Veaubénite,  par  présentation,  a  la  main,  du  goupillon  ou  as- 
persoir.  On  ne  peut  discouTonir  que  ce  ne  fÙt  un  abus  contraire  aux 
pracriptions  canoniques,  et  il  n'était  que  toléré  par  l'Église  ;  s'il  y 
avait  une  certaine  distinction  à  faire,  il  eût  été  bien  plus  décent»  de 
la  part  du  prêtre,  do  se  contenter  d'une  légère  inclination  dcTant 
celui  que  sa  dignité  élevait  au-dessns  des  autres  fidèles.  C'est  ce  qui 
doit  uniquement  se  y>ratiquor  aujour^riuii  ;  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  ô  septembre  it»78.  L'avait  ainsi  réglé. 

§  II.  Eau  pour  la  mesee. 

Le  mélange  de  Veew  arec  le  Tin  dans  le  calice  est  un  des  plus  an- 
ciens rites  du  saint  sacrifice.  Une  tradition,  constamment  snirie 
dans  l'Église,  établitqoc,  dans  le  calice  de  la  cène  eucharistique,  il  j 

avait  un  peu  d*pa«,  suivant  lu  coutmne  juive.  Néanmoins,  on  recon- 
naît que  Yemi  nv<r  pas  de  l'essence  du  sacrifice,  et  que  le  prêtre  qui 
mettrait  umqueuicat  du  vin  dans  le  calice,  ferait  une  censée ratif m 
valide,  quoique  illicite,  sous  peine  d'un  grave  pi^clié.  Ce  nu  laniir 
n'est  donc  point  de  précepte  divin,  mais  seulement  ecclésiastique  et 
de  discipline.  Le  sixième  concile  général  de  Constantînople,  en  680, 
condamna  les  Arméniens,  qui  consacraient  le  vin  pur.  Ân  concile 
de  Florence,  dans  le  décret  d'union  avec  les  Arméniens,  ce  point  de 
discipline  fut  discuté,  et  les  Pères  déclarèrent  que  néeessairanent 
l'eatf  devait  être  mêlée  dans  le  calice  avec  le  vin. 

On  a  demandé  si  les  abstènie«  n-oyez  arstkme)  pouvaient  f:nre 
]'al»lntion  du  calice  avec  de  Veau.  Les  liturgistes  répondent  généra- 
lement qu'en  ce  cas,  il  faudrait  avoir  recouri»  au  Saint-Siéa"o,  et  ob- 
tenir la  dispense  nécessaire.  Sa  Sainteté  Pie  TX,  par  un  mdidt  en 
T.  n.  ii 
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émhè  dn  15  jmiTier  1847,  autoris*  un  prêtre  du  diocèse  d'AJiedAe  A 
prendre  lei  deux  ablutione  aeuleiiieat  aTec  de  I'miii  (1). 

§  III.  Eav  pour  l»  bapUm, 

iDans  l'Église  vomainei  la  bénédiction  àeVeau  solennelle  est  cella 
des  fonts  haptismaux,  qui  se  fait  la  veille  de  PAquos  et  de  la  Pente- 
cAto.  L'Église  demande  à  Dieu  de  faire  dest  ondre  sur  cette  ean  la 
puissance  du  Saint-Esprit,  de  la  rendre  féconde,  de  lui  duuiior  1^ 
vertu  de  régénérer  les  fidèles.  La  formule  de  cette  bénédictiua  se 
trouve  dans  les  Comtitutions  apostoliques  [iiv.  VII,  c.  43),  et  elle  est 
conforme  à  celle  dont  on  se  sert  aujourd*liai.  Tertullien  et  saint  Cj- 
prien  en  parlent  déjà  au  troisième  siècle. 

Uea»  naturelle  est  la  matière  du  sacrement  de  baptême.  (VÔyx 
BAPlfiME,  1 1*)  , 

EC5CLÉSIASTIQUE. 

Ecclésiastique  se  dit,  en  générai,  des  personnes  et  des  choses  qm 
appartiennent  à  l'Église  ;  les  personnes  ecclésiastiques  sont  ce  qu'on 
appelle  derc*.  nom  qui  est,  dans  l'usage,  indifféremment  empIoTé 
avec  celui  d'ecclésia* tique,  sous  lequel  on  comprend  généralement 
tou6  ceux  qui  bout  destinés  au  service  de  1  Eglise,  acommeucer  de- 
puis le  Souverain  Pontife  jusqu'au  simple  tonsuré  ;  les  religîanx  et 
religieuses,  les  frères  et  sœurs  dans  les  monastères,  les  sœnrs  des 
communautés  de  filles  qni  ne  font  que  des  vœux  simples,  même  les 
ordres  militaires  qui  sont  réguliers  ou  hospitaliers,  sont  aussi  répu- 
tés errfèniftietiquea  tant  qu'ils  demeurent  dans  cet  état.  Mais  on  fait 
une  dit f(  renée  entre  ceux  qui  sont  engagés  dans  les  ordres  ou  dans 
l'état  ecclésiastique,  d'avec  ceux  qui  sont  simplement  :Utaeli(''s  au  ser- 
vice de  l'Église;  les  premiers  sont  les  seuls  ecclésiastiques  prupre- 
meatdits,  et  auxquels  la  qualité  d'ecclésiastiques  est  propre;  les 
antres,  tels  que  les  religieuses,  les  frères  et  les  sœnrs  couTers,  las 
ordres  militaires  réguliers  et  hospitaliers,  ne  sont  pas  des  Mcitf«M#- 
tt^if M  proprement  dits,  mais  ils  sont  réputés  tels.  C*est  pourquoi  ils 
sont  sujets  4  certaines  règles  qui  leur  sont  communes  avec  lea  clercs 
on  eccléfilaifttques,  et  participent  4  plusieurs  de  leur*  privilèges. 
^Voyez  CLEKCS.) 

Les  moines  et  religieux,  ainsi  que  nous  le  disons  au  mot  moive. 
étaicut  autrefois  des  çer8onne.>  laïques  qui  furent  tellejiieut  uiinus 
daufi  la  suite  à  la  déncature.  que  l-état  du  moine  était  regardé  dan^ 
le  neuvième  siècle  comme  le  premier  degré  de  dérioature.  On  dis- 
tingue donc  aujourd'hui  deux  sortes  d' ecclésimtiptUt  las  uns  qu'on 
appelle  séculiers  et  les  autres  réguliers.  Les  premiers  sont  oeuxquî 
•ont  engsgés  dans  l'état  neUMsU§u$,  les  autres  ont  embraeaé  an 

(1)  esid«UiBi,  Dtareta  caM§r$gt  iWatm,  /«m»,  vnt»  a.  4894. 
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autre  étfti  réKolier,  c*8St^à-dire,  qui  les  astreint  à  une  "irégle  par- 
tiealiére,  comme  les  moines  et  les  religieux. 

Les  eeclésiaxiîques.  considérés  collectivement,  forment  tous  en- 
semble un  ordro  ou  état  que  l'on  appelle  état  eccliiùutigue,  ou  de 
rKgiise,  ou  le  clergé.  {Voyez  clergé.) 

Ceux  qui  sont  attachés  à  une  mémo  église  forment  le  clertré  de 
cette  église.  Les  ecclésiastiques  de  toute  une  province  ou  diocèse 
forment  le  elergé  de  cette  provitace  on  diocèse. 

Les  eceléiiastiquis  de  finance  forment  tons  ensemble  le  clergé  de 
France. 

A  l'égard  des  choses  ecclésiastiques,  on  appelle  ainsi,  en  général, 
tout  ce  qui  appartient  à  l'Église  ou  l'intéresse. 

Les  personnes  et  les  biens  e<rl^<''iastiqucs  ont  joui  de  plusieurs 
privilèges,  dont  il  est  parlé  aux  inot-^  n  vur  et  clergé,  où  l'on  voit 
aussi  les  devoirs  et  obligations  des  ecritgia.iiiqneg  séculiers.  Al'égard 
des  religieux,  vo^ez  abbé,  moine,  religieux,  etc. 

A  quêl&ge  les  $eelénasiiques  petnrent-ils  être  ordonnést  (  Voyez  âge.) 
Us  sont  dispensés  de  là  tutelle.  {Voyez  totellb.) 

Pour  ce  qni  regarde  Tétat  des  ecclésiastiques  sous  le  ri^port  légal» 
Tojres  notre  Court  dê  Ufiihtùm  cimU  êedéêioiHfuê. 

ÉCHANGE. 

U échange  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  une  chose  pour  une 
autre.  (Code  civil,  art.  1702.) 

Véchangê  est  du  nombre  de  ces  actes  compris  sous  le  terme  d'alié- 
nation t  et  que  Ton  ne  peut  par  conséquent  passer  pour  biens  d*Ë- 

flise  qu'avec  les  formalités  ordinaires  des  aliénations.  (C.  Nutti,  de 
\ebu8  eeeke.)  Une  cause  particulière  qui  peut  autoriser  Véchange 
d'un  bien  ecclésiastique  avec  un  bien  appartenant  h  des  séculiers  ou 
laïqup^,  OIT  TTiAîne  i\  une  autre  église,  est  le  voisinn:]'»»  drs  cliamps: 
Pleriimque  eniw  niK^tra  infèrent  jfrœdirtrieina  hahere.  [Gonzalcs,  in  cl, 
de  Rerum  permut.)  Régulièrement,  on  demande  que  l'Église  profite 
dans  les  échanges,  et  que  ce  qu'elle  reçoit  Taille  mieux  que  ce  qu'elle 
éomne.  (Voyex  AutsATiCiS.) 

En  matière  des  bénéfices,  on  ne  se  sert  jamais  du  terme  à'écha$ige, 
mais  de  celui  de  permutation,  comme  au  cas  de  Véchange  des  meu- 
bles, appelé  plus  communément  permutation.  Pour  les  formalités 
légales,  Toyea  notre  Centre  de  légielation  civUe  eedéeiaetique, 

ÉCHARPE. 

C'est  un  grand  Toile  de  soie  qui  se  place  sur  les  épaules  de  Tofll- 
ciant  au  moment  où- il  monte  à  Tau  tel,  pour  donner  la  bénédiction 
4n  saint  sacrement.  C'est  avec  les  deux  extrémités  de  cette  éeharpe 
qp»  fofficiant  prend  Tostensoir  ou  le  ciboire,  en  signe  d'un  profond 
twpetfl  et  se  regardant  comme  indigne  de  toucher  de  ses  mains 
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nues  lo  vase  qui  coationt  la  saiiit<î  eucharistie.  Cet  nsa^c  <*«jt  d'une 
linut^:^  antiquité  pour  les  vases  sacres  (jui  servaient  au  saint  sacri- 
fico  ;  lo  sous-diacre  ne  pouvait  les  porter,  qu'eu  ayant  les  maius 
euTolovpées  d'une  éekarpe,  Cest  ce  que  prescrit  le  vingt  et  unième 
eanon  dSt  coneUe  de  Laodieée.  Dans  U  suite,  le  sous-dîaconat  ayant 
été  élevé  &  la  dignité  d'ordre  majeur,  et  les  sous-diacres  recevant 
dans  leur  ordinauon  le  pouvoir  de  toucher  les  vases  eucharistiques, 
Vêcharpe  tomba  pour  eux  en  désuétude,  elle  ne  se  maintint  que  dans 
le  cérémonial  i\nnt  nous  avons  parlé. 

Il  est  à  regretter  rpie  l'usacjo  de  Yérharpe  ne  soit  pas  connu,  ou 
se  soit  entièrement  pcidu  en  ])lasieiirs  diocèses,  notamment  à  Parti  : 
les  fidèles  ne  peuvent  qu'être  édifiés  de  cette  insigne  marque  de  vé- 
nération ^ur  Fauguste  sacrement  de  reucbaristie.  Vichmpe  est 
surtout  dune  haute  convenance,  lorsque  l'officiajit  qui  donne  la 
bénédiction  du  saint  sacrement  n'est  revêtu  que  d'un  rochct  ou 
surplis  ;  mais  dans  les  pays  où  l'usage  en  est  établi.  qnoi(|ue  l'offi- 
ciant  soit  en  chape,  il  prend  r^Aat^w  avant  démonter  îrautel,  pour 
donner  In  î»énér!iftion. 

Les  nliurpcs  sont  ovilinairement  faites  d'une  soie  rouge,  sans 
doublure,  quelquefois  richement  brodée,  et  terminée  par  une  frange. 

ÉCOLATHE.  ÉCOI^TRERIE. 

n 

C'était  dans  les  églises  cathédrales  ou  collégiales,  une  dignité 

qui  avait  certains  droits  on  certaines  fonctions,  à  l'égard  des  écoles. 

Lo  nom  d'éctjldtre  ne  pouvait  être  donné  suivant  le  sens  étyni*»!-.- 
gique  du  mot,  qu'à  une  dif^nité  qui  a  en  autrefois  quelque  droit  de 
juridiction  ou  d'inspection  sur  les  écoles  de  son  église,  de  la  ville  et 
du  diocèse.  On  l'appelait  pour  cette  raison  dans  plusieurs  églises 
mattn-éeoh.  Barbosa  se  sert  du  terme  de  maître  d'école,  maguter 
$ekolœ.  Les  droits  et  fonctions  de  r^eo/4lrs  n'étaient  pas  déterminés 
par  le  droit  canonique,  d'une  manière  uniforme  ni  même  certune. 
On  les  confondait  souvent  avec  les  fonctions  et  les  droits  du  chantre 
ou  capiscol,  les  archidiacres  mémo  y  ont  pris  part.  {Voyez  rHANTRr.) 
Maïs  ce  que  nous  di«?ons  ci-après,  touchant  l'orip^ine  et  la  forme  des 
ancLcnnes  écoles,  peut  donner  là-dessus  queU^ue  éclaircissement,  il 
en  egt  parlé  dans  des  anciens  conciles  ;  dans  ceux  de  Tolède  et  de 
iVIérida,  tenus  l'an  G66,  et  plusieurs  autres.  Le  concile  de  Trente, 
\Se$no»  XX1U,  eh.  18,  de  Éeform.)  en  parlant  de  Vieolâirerie^  Teut 

2u*elle  ne  soit  donnée  qu'à  un  docteur  ou  licencié  en  théologie  ou  en 
roit  canon  ;  mais  la  eono^régation  du  coAcile  a  décidé  que  cette  di»* 
position  du  concile  de  Trente  n'avait  pas  lieu  dans  les  villes  o&  il 
n'y  avait  point  de  séminaires,  ni  dans  celles  où  il  y  en  a,  quand  on 
y  a  établi  d":intres  profe*^**  urs  que  des  écojâtres. 

heséeolàlres  étaient  des  dignités  dans  l'Église  gallicane,  et  avaient 
un  rang  supérieur  à  la  prébende  théoloyale,  parce  que  depuis  long- 
temps ih  n'instruisaient  plu»  par  eu.x-mi}uicâ,  ils  avaient  seulement 
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la  supériorité  et  la  suriatendance  des  écoles;  ils  araieiit  oommuné- 
ment  le  droit  d'institution  et  de  juridietioii  sur  les  maîtres  d'école 

de  In  ville,  à  l'excoption  de  ceux  qui,  sons  les  ordres  des  curés, 
exer(;aient  leur  art  {Iîuw  /m-oIcs  de  eharité  des  paroisses  (1). 
D'Héricourt  (lisait  dans  un  mémoire,  au  bujetde  la  maître-écolie  l2)  : 
M  Tous  ceux  d'entre  les  canonistes  modernes  qui  sont  versés  dans 
les  anciens  usages  conviennent  que,  quand  il  y  eut  différentes  écoles 
établies  dans  les  fffles,  au  lîea  de  Técole  épiscopale,  le  titulaire  du 
bénéfice  aoqoel  était  attachée  la  direetioii  de  l'aDcieiine  école  con- 
aerra  la  juridiction  sur  les  maîtres  qni  ensei^aient  aux  enfants  les 
éléments  de  la  Teligion  et  les  premiers  principes  des  lettres  hu- 
maine*?. On  leur  donna  dan??  la  ])lupart  des  (Vlises  cathédrales  le 
nooa  d'écolàtres,  ou  de  maîtres  d'école,  avec  le  titre  et  le  rn n^r  do 
dignité  :  nous  en  trouvons  une  preuve  bien  au tlion tique  daiiâ  io 
douzième  siècle,  par  rapport  à  l'Éjo^lise  gallicane,  dans  une  décrétido 
du  pape  Alexandre  III,  qui  veut  qu'on  punisse  sévèrement,  même 

Î [ne les  évêques  de  Fhmoe  priTent  de  leurs  fonctioiis,  ceux  qui,  ayant 
e  nom  et  la  dignité  de  maîtres  des  écoles  »  exigent  de  l'argent 
pour  accorder  à  des  personnes  habiles  la  permission  de  tenir  des 
écoles.  » 

Le  m^me  autour  remarque  encore,  nu  mAme  endroit,  que  la 
dignité  d'écolàtre  parut  si  essentielle  pour  oonscrver  le  bon  ordre, 
que,  dans  le  treizième  siècle,  plusieurs  catli/'dralett  de  France  oh- 
tinreut  des  bulles  des  papes  pour  y  établir  des  écolâtreâ  auxquels 
on  attnbne  les  mêmes  fonctions  et  les  mêmes  honneurs  qu'aux  éeo-' 
lâiret  des  églises,  où  il  y  en  aTait  en  de  temps  immémorial. 

ÉCOLE. 

Une  école  est  un  lieu  pnHic  où  l'on  enseirrnf^  1rs  sciences.  Ce 
nom,  le  seul  autrefois  en  usao^e  dans  le  sens  do  notre  définition, 
n'est  donné  aujourd'hui  qu'aux  «co/e« primaires. 

Nous  distinguerons  deux  temps  par  rapport  aux  écoles  ;  le  temps 
qui  a  précédé  l'établissement  des  nnÎTorsités  et  des  collèges,  et  le 
temps  postérieur, 

§  1.  Des  anciennes  Écoles. 

Dés  les  premiers  siècles  de  l'Église,  il  y  avait  des  ieoUs  où  Ton 
expliquait  l'Écriture  sainte.  La  plus  fameuse  était  alors  celle  d'A- 
lexandrie, où  Origène  enseignait,  outre  rKcriture  sainte  les  mathé- 
matiques et  la  philosophie  :  Théodoret  rele\  u  fort  X école  d  Kdesse, 
qui  était  gouvernée  par  Tj  otogène.  En  Afrique,  c'était  l'archidiacre 
qu'on  chargeait  de  l'instructiou  des  jeunes  clercs  (3).  En  Occident, 

(1)  Mimotm    ^krgi^Uim,  t,  fog,  m* 

(2)  OEuores  poithumeSy  tom.  iv,  pag,  161. 

(S)  TbomaMlD,  DUtirMm  ds  FÉgUm,  foH,  t,  Uo»  n,  oS.  1«. 
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le  second  concile  de  Vaîson,  tenu  en  529,  can.  1 ,  ordonna  que,  pour 
imiter  la  louable  coutume  de  toute  l'Italie,  les  curés  de  la  campagae 
prendraient,  dans  leur  maison,  antrint  do  jeunes  lecteurs  qu'ils 
pourraient  en  rencontrer,  ])oui  leui  apprendre  le  psautier  et  le 
reste  de  l'Ecriture  sainte.  Aiusi,  dans  chaque  paroisse,  il  y  avait 
une  ieale,  il  j  en  ayait  aussi  dans  les  monastères  et  une  antre  daas 
la  maison  épisoopale.  pour  les  dercs  de  la  YÎlle.  L'archidiaere  étrit 
chargé  de  la  conduite  des  jeunes  gens  qu'on  élevait  dies  Févèque; 
c'est  la  fonction  que  lui  donne  Grégoire  de  Tours,  en  plusieurs  en- 
droits do  ses  ouvrages.  Dans  ces  écoles,  on  recevait  égalornont  les 
jeunes  L'«^ns  destinés  pour  les  emplois  du  sièole  :  co  ([ui  prouve 
qu'on  V  tionnait  des  leçons  sur  les  sciences  profanes,  api  r-  on  avoir 
douiié  sur  lus  sciences  ecclésiastiques.  Grégoire  de  Tour»  die  du  fils 
d'un  sénateur  :  Nam  de  operibu*  Virgilii,  Theadomuia  Ubris  arUque 
fofeult  opprimé  iiptf  $ru4Uu»  «tl.  Saint  AutrilU  apprit  lea  satnteB 
lettres  dès  son  enfiinoe,  et  puis  passa  à  la  cour  du  rot  Gontom,  eà 
son  père  le  destinait  :  Cùm  m  pumiHé  êêeriê  Uiterii  ftmtftKUi; 
if>  obsequio  regU  deputatur  à  pâtre  (1). 

Ce  fut  sur  ce  plan  que  Charlemacrne  fit  fleurir  les  beaux  arts  daaii 
son  empire.  Ce  prince,  ayant  ctn^nené  de  Rome  des  LTamniairicns, 
écrivit  une  lettre  circulaire  à  Uni:-  les  évéïjues  et  à  tous  les  alibé.s  de 
ses  Etats,  pour  les  obliger  d'ét^iblir  des  écùUê  où  les  clercs  et  l«i> 
moines  apprissent  les  belles-lettres,  par  le  secours  desquelles  ils 
pourraient  pénétrer  plus  avant  dans  l'étude  des  ÉocrituFse  aaîntes. 
Le  sens  littéral  étant  le  fondement  de  la  science  des  Ëeritmiss,  ea 
ne  peut  en  connaître  les  termes,  la  foroe  et  les  figures  sana  la  een- 
naissance  des  belles-lettres  ;  c'est  pourquoi  Charlemaçne,  dans  la 
m^'iDo  lettre,  exhorte  ces  évêques  et  ces  abîmés  de  s'apphquer  sérieu- 
sement à  létude  de*  lettres  humaines,  afin  de  t'iu-iliter  l'intelli- 
genje  des  divines  Ecritures  :  Uortamur  tov  iincramm  niudia  curatim 
dUcare,  ut  faciUùs  et  rectiù»  divinarum  scripturarum  mysteria  vaUatit 
penttrar^i  eùm  in  $aerû  pagùm  tehêmaUL,  tropi  si  wmt^rm  kiê  smiUÊ 
fiMerla  Unmkmtwr,  Mnim  wt,  fuàd  m  umuqmt^  Ugtmê,  kmtè 
ctiMM  «ptnlti  Mer  intettigit,  pumté  prim  ta  Uttwamm  mm$i$t§n0 
fleniùs  instructus  fueril. 

Ce  fut  donc  dans  les  évéchés  et  dans  les  inonastéres  que  ces 
écùle.s'  furent  instituées  du  temps  do  Charlemat^ne  et  mémo  long- 
temps après.  [Capitul.  72,  lib.  l.|  Ce  furent  les  bîttres  humaiues  qu'on 
commença  d'y  enseigner,  dans  la  seule  vue  du  disposer  les  esprits  à 
riutelli^encc  des  Écritures  saintes  ;  ou  y  joignit,  ou  plutôt  on  con- 
tinua d  apprendre  le  psautier,  la  note,  le  chant.  le  coopiput  et  li- 
thographe. Les  successeurs  de  Charlemagne  [>rotégère|it  avec  le 
même  zèle  cet  établiasomont.  I^>uis  !«;  Débonnaire,  dans  unoapîta- 
hiire,  fait  ressouvenir  les  évôques  des  ordres  de  Charlemagne,  et 
les  exhorte  à  lea  exécuter  au  plutôt.  (Capilttl.  ma.  ââd,  aéêfitê^» 

(I)  Thomassiu,  Disci^iue  ét  FÊgUtÇtparl.  u,  kv.  u.  ck.  M, 
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Mji.  5;  Ctfjn'tal.  lom.  I,  col,  634.)  Ldi  oonmlet  d«  ee  temps-là  le 
joignaient  aux  aouvenima  pour  faire  oes  exhortations  ;  de  aorte  que 

l'on  peut  dire,  avec  plusieurst  autours,  que  si  ChaHemagne  ne  fut 
pas  le  fondateur  do  cette  célèbre  unifersité,  dont  Fîeurv  fixr  1'/>*a- 
blissement  eu  i*)rme  des  quatre  facult»'îs  vers  le  douzu'Uic  siècle,  il 
doit  ûtre  appelé  le  premier  restaurateur  de»  lettres,  et  même  si  1  on 
peut  parler  ainsi,  l'instituteur  originaire  des  universités  telles 
qu'eHea  ejdstaient  à  Vépoque  de  leur  Buppresabn  en  1789.  Tho- 
massin  remarque  (1)  que  Ton  roit,  dans  les  Capitnlaires  de 
Charlemagne,  les  parties  et  les  fiicultés  des  universités  les  plus 
achevées,  la  grammaire,  la  médecine,  les  lois,  les  oanons.  la  théo- 
logie ,  les  Écritures  et  les  Pères.  A  la  vérité,  suivant  le  même 
auteur,  toutes  (tes  sciences  u'avaient  pas  cour?  dans  tontes  les 
écoles;  eonimc  il  y  en  nvait  de  diverses  sortes,  eelles  des  curés  de 
villages,  celles  des  monastères,  colles  des  cathédrales,  on  y  niéna- 
mait  aussi,  avec  une  sage  proportion,  les  diverses  connaissances 
dont  on  avait  besoin. 

Bepnislongtemps  il  j  avait  auprès  des  évéques  deux  sortes  d'#«oli»; 
l'une  pour  les  jeunes  «leres  à  qui  Ton  enseignait  la  grammaire,  le 
chant  et  l'arithmétique,  et  leur  maître  était  ou  chant de  la  cathé- 
drale, ou  l'écolfitrc.  nommé  ailleiH  s  capiscol,  comme  qui  dirait  chef 
de  \ école;  l'autre  écoh  était  pour  les  prêtres  et  les  clercs  plus  avan- 
cés, à  qui  i'évêqne  lui-même?,  ou  quelque  autre  prêtre  commis  do  sa 
part,  expliquait  1  Écriture  sainte  et  les  canons.  On  érigea  depuis  le 
Hiéologal  exprés  pour  eette  fonotion.  Pierre  Lomhard,  évéque  de 
Paris,  plus  oonnn  sons  le  nom  de  Maître  des  sentenoos,  avait  rendu 
son  4€9U  très  oélèbre  pour  la  théolo^e,  et  il  y  avait  à  Ssint-Vietor 
des  religieux  en  grande  réputation  pour  les  arts  libéraux;  aussi  les 
études  de  Paris  devinrent  illustres.  On  y  enseigjnait  aussi  le  dé- 
erot,  c'est-à-dire  la  compilatit)n  de  Gratien  que  l'on  regardait  alors 
comme  le  corps  entier  du  droit  canonif|ue.  On  y  enseigrna  la  î-nédo- 
cine  ;  et  joignant  ces  quatre  étude?  principales,  savoir,  la  théologie, 
le  droit,  la  médecine  et  les  arts,  qui  comprenaient  la  grammaire  et 
les  humanités,  les  mathématiques  et  la  philosophie,  qne  l'on  nomme 
faeultés,  on  appela  oe  composé, univèrsité  des  études;  et  enfin  stm- 
plemeut  université,  surmarquer  qu'en  une  seule  ville  on  enseignait 
tout  ce  qu*il  était  utile  de  savoir.  Cet  établissement  parut  si  beau, 
que  les  papes  et  les  rois  le  favorisèrent  de  grands  privilèges.  On 
vint  étudier  à  Paris  de  tonte  la  France.  d'Italie.  d'AlleTn^'j-ne,  d'An- 
gleterre, en  un  mot,  de  toute*?  les  parties  de  l'Kuropc  latin^^  rt  ]ps 
icolei  particuliéies  des  cathédrales  ou  des  monastères  cessèrent 
d'être  fréquentées. 

On  peut  ajouter,  qu'à  oette  époque  commença  une  nouvelle  forme 
et  un  nouveau  eorps  d'études;  oe  n'est  pas  ici  le  lieu  d*en  parler. 
Noua  oheeiiverona  seuleoMiit  qne  dès  lors  il  ne  dépendit  plue»  comme 

(I)  OteiilUm  4ê  FÉgUtê,  purtk  m,  livw  a,     «1^  fk  4. 
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auparavant,  de  chaque  particulier  d^enseigner  quand  il  a*en  croyait 
capable  ;  il  fallait  dtre  reçu  maître  ès-arts  ou  docteur  dans  les  facul- 
tés supérieures,  et  cns  titres  ne  s'accordaient  que  par  degrés,  après 
des  examens  rigoureux  et  de  èonguos  épreuves,  pour  répoïKÎrr'  au 
public  de  la  capacité  des  maîtres  :  tout  le  corps  en  était  garant,  et 
avait  droit  de  corriger  celui  d'entre  eux  qui  s'écartait  de  son  devoir. 

Mais  cela  n'avait  encore  lieu  qu'à  Paris,  et  pour  les  écoU^^  col- 
lèges, pensions  qui  se  formèrent  à  Toocasion  de  la  noutelle  uotteiw 
sité  et  où  Ton  enseignait  les  quatre  iiMsaltés. 

Il  fallait  toujours  ailleurs  des  ecofe«  pour  rinstmction  delajea- 
-  nesse;  à  Paris  même,  il  en  fallait  pour  les  pauvres  et  pour  ceux  qui 
n'aspiraient  pas  aux  grades  de  l'univ(  rsité.  C'est  aussi  à  quoi  les 
conciles  de  ce  temps  et  des  temps  postérieurs  n'ont  jamais  manqué 
du  pourvoir,  tant  on  a  tovijoiirs  été  convaincu  des  avantages  que  pro 
duit  l'instruction  de  la  jeunesse.  L'on  peut  voir  à  ce  sujet  les  con- 
ciles de  Rouen,  de  NarbonnOt  d'Aix,  de  Bordeaux;  ce  dernier  wnu, 
l'an  1358,  s'exprime  ainsi  en  Fart.  27  :  Jh  tekolû  in  proœmio»  rtai 
quiHÈam  i$euU  tapimU  UtUrii  mandatum  Mt,  tikU  «m«  p» 
eonetUmm  dmimmaimri  possit,  quàm  de  rtetd  piierwinn  tiMltlufibiM;  j«- 
venius  9nim  est  spe»  a/ù  ioboles  rêipudttieœ,  quœ  si  dum  adhuc  (enera  di^ 
genler  e.rrolatur,  ma.rfw<r  ff  nit'rrr  stiotitati.'^  fructus  feret  ;  contrài^ero 
ti  mgliffenter,  aut  nulios.  aut  amarissimos  \  \).  i  Voyez  prfj  fptei  h  I 

Ces  conciles  chargent  les  évoques  de  faire  tenir  les  écoles,  et  de 
voilier  sur  les  mœurs  et  la  doctrine  des  maîties.  Kieu  n'est  yi impor- 
tant que  d'empôcher  que  la  jeunesse  ne  suce  le  lait  d'une  mauvaise 
doctrine,  ou  ne  soit  séduite  par  de  mauTais  exemples.  On  sent  bien 
que  ces  écoles  publiques,  dont  les  conciles  recommandent  Tétablis- 
sementou  ladisi-ipline  aux  évéques,  n'ayant  pas  l'éclat  de  celles 
dont  nous  venons  de  parler,  si  l'on  en  excepte  les  séminaires  qui  for- 
ment un  établissement  à  part,  comme  nous  le  dirons  en  son  lieu 
{voyez  séMTNAiRKi,  furent  avilies,  quoique  très  nécessaires.  Les  uni- 
versités, les  collécres  s'étant  multipliés  dans  la  suite,  on  donna  le 
nom  de  petites  écuU*  à  celles  où  l'on  n'enseignait  que  les  ^iremiers 
princtpes  des  lettres.  Elles  forent  presque  entièrement  ui  ghgées. 
Cependant  le  peuple ,  la  ireli^on  même  Bouffiraient  de  ce  changement, 
parce  qu'on  s'appliquait  moins  dans  ces  petites  écohi  à  enseigner  les 
lettres  humaines,  que  les  éléments  et  les  vérités  principales^ 
rÉvangile,  dont  l'instruction  est  essentielle  et  indispensabiemeat 
nécessaire  dans  un  Ktnt  p  >ar  toutes  sortes  de  sujets. 

La  direction  îles  evule.-i  de  charité  étîiit  autrefois  priva tîvement 
réservée  aux  curés  qui  avaient,  par  le  droit  positif,  caiiunique  et 
civil  de  France,  le  pouvoir  de  tenir  et  établir  de  ces  ècuies  de  chs* 
rité'  dans  leur  paroisse  et  en  nommer  les  maîtres  :  tdle  était  la  dis* 
position  de  l'arrêté  du  23  janvier  1680. 

Hors  ces  cas  de  priTiléges  en  fkfeut  des  curés  pour  les  éeoUi  ^ 

(I)  Cotttctkm  dm  eonctfM,  Iff».  ir,  oti.  SM. 
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charité ,  c'était  à  l'éTAque  i instituer  lâs  maîtres  à*iealet.  Il  y  a  à  cet 

égard  des  arrêts  sans  nombre;  et  pour  donner  une  idco  de  la  faveur 
du  droit  des  évôqucs  à  co  sujet,  nous  ne  citerons  que  Trirrc^t  du  con- 
seil d'Etat,  du  8  mars  UiOo,  (jui  maintient  VévAque  dcbistcron  dans 
le  droit  d'approuver,  et  me  luc  d  avoir  le  choix  libre  des  régents  des 
collèges  des  villes  de  son  diocèse  et  d'en  ctablii*  où  il  jugera  à  pro- 
pos. Cet  arrât  a  été  confirmé  par  un  autre  du  25  février  1696,  rendu 
contre  les  maires,  consuls  et  communautés  de  la  ville  de  Forcalquier» 
lequel  ordonne  que  les  régents  établis  parVéTéque  de  Sisteron  obser- 
Tcront  les  règlements  qui  leur  seront  donnés  par  lui  ou  par  ses 
grands  vicaires,  sans  qu'aucun  puisse  entreprendre  d'enseigner  sans 
sa  permis!«i()n  ou  npproliiition  (1). 

Les  écoles  pour  le«  garrons»  doivent  être  tenues  par  des  hommes, 
et  celles  pour  les  filles  par  des  femmes,  sans  que  les  garçons  et  les 
iilies  puisseai  être  reçus  dans  les  mêmes  écoles.  Les  ordonnances 
n*ont  fait  que  confirmer  à  cet  égard  la  disposition  des  conciles  pro- 
Tinciaux  et  diocésains. 

On  a  donné  le  nom  de  collèges  aux  éeoltê  où  Ton  enseigne  les  lan- 
gues savantes  ou  les  liantes  sciences,  comme  on  a  appelé  université 
ce  corps  de  rétrents  et  docteurs,  réunis  pour  enseigner  universelle- 
ment toutes  les  sciences. 

S  II.  Écoles  actudlu, 

Kou<  avons  vu  dans  le  paragraphe  précédent  qu'avantl789,  c'était 
sous  l'influence  unique  et  par  les  seuls  soins  du  clergé  que  l'instruc- 
tion était  donnée  à  toutes  les  classes  de  la  société.  On  recevait  l'in- 
struction secondaire  dans  les  universités  catholiques  et  les  collèges 
qui  en  dépemlaient,  et  l'instruction  primaire  dans  les  petites  écolM 
sous  la  direction  des  curés  et  des  évéques. 

La  révolution  de  1789,  voulant  ôter  toute  autorité  et  toute  in- 
fluence à  rËglise,  adopta  et  proclama  le  principe  que  l'enseigne- 
ment devait  être  donné  par  le  gouvernement.  Depuis  lors  en  ei  tfet. 
au  grand  détriment  de  la  religion  et  de  la  société,  l'État  voulut  avoir 
le  monopole  plus  ou  moins  «'  tendu  de  l'instruction  publique  et  il  s'em- 
para des  rrrandcs  et  petites  écoles.  Nous  ne  ferons  pas  l'historique 
des  lois  qui  reprirent  cotte  question  depuis  cette  époque  ius(|u'ii  nos 
jours.  On  peut  voir  la  plus  grande  partie  de  ces  lois  dans  notre  t  ours 
de  UyUlation  civile  ecclésiastique,  et  notamment  celle  du  15  mur»  1850 
qui  est  actuellement  en  vigueur  et  qui  fera  probablement  place  à  une 
autre.  Sans  être  parfaite,  elle  reconnatt  et  respecte  un  peu  plus  que 
les  précédentes  les  droits  imprescriptibles  de  TÉgUse  sur  l'enseigne- 
ment  donné  dans  les  écoles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  dernier  concile  de  Lyon  déclare  que  l'éduca- 
tion chrétienne  de  1»  jeunesse  appartient  de  droit  divin  à  TÉglise 

(1)  Ménmm  du  cUrgé,  lom.  i,  fog.  SSi  nâomtm. 
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eonme  étant  I&  mère  et  la  maîtresse  de  tons  les  chrétiens,  et  qne 
tout  âge  et  toat  sexe  sont  tellement  renfermés  dans  ces  paroles  da 
Sauveur  :  Doceie  omnes  gentei,  qu'à  moins  de  fonleraux  pieds  les  droits 
sacrés  et  inviolables  des  pasteurs  et  des  familles,  on  ne  peut  dire 

que  le  pouvoir  qui  convient  h  l'Efjliso  d  onseij|^or  tout  co  qui  efit  re- 
latif à  l'ôducation  (•l)r('ti<'i)n<'  et  <ie  veiller  avec  soin  sur  l'enseigne- 
ment de  la  doctrine,  ne  soit  que  d'institutiDn  liumaine. 

Aussi  le  concile  veut  que  le  pasteur  se  rappelle  iju'il  est  de  ?on 
devoir  d'établir  des  éeoi$»  et  de  les  pourvoir  de  bons  instituteurs.  II 
doit  néanmoins  visiter  fréquemment  toutes  les  éeole$  de  sa  paroisse, 
et  gagner  par  ses  bons  offices  et  par  une  bienveillance  toute  spécials 
les  instituteurs  qui  seraient  le  moins  bien  disposés  à  son  égard.  Pour 
conserver  intactes  les  mœurs  des  enfants,  il  faut  qu'il  empêche  soi- 
gncnseîTiont  que  le«î  çjarçf>ns  et  les  filles  ne  soient  reçus  onsemhli» 
dans  la  nu  ine  rrole,  et  qu'il  cultive  d'une  manière  toute  particulière 
les  uns  et  les  autres. 

Le  pasteur  doit  surtout  prendre  garde  qu'on  enseigne  aux  enfanta 
des  choses  qui  soient  au-dessus  deleur  portée  ou  qui  ne  pourraient 
servir  qu'à  Vamusement  et  k  une  pure  curiosité,  ou  qui  n'auraient 
aucune  utilité  ou  du  moins  très  peu  d'importance  sur  le  cours  de 
leur  vie,  ce  qui  leur  ferait  perdre  un  temps  précieux  et  les  expose- 
rait fiu  danger  de  vouloir  s'élever  au-dessus  de  leur  modeste  condi- 
tion et  de  quitter  leurs  mrrurs  simples.  11  faut  aussi  qu'il  ait  soin  de 
se  faire  remettre  la  listi-  de  tous  les  livres  dont  les  enfants  ^qt- 
vent  à  Vécole,  et  qu'il  en  proscrive,  autant  quepussilde.  les  mauvais; 
si  néanmoins  il  ne  tenait  pas  à  lui  seul  de  les  en  éliminer,  il  devrait 
alors  en  faire  son  rapport  à  révéque. 

Si,  parmi  ses  jeunes  paroissiens,  il  s'en  trouvait  quelquea-nns  qm 
fussent  propres  a  devenir  de  bons  instituteurs  pour  élever  chrétien- 
nement les  enfants  et  les  former  au  bien,  il  devra  par  un  soîn  tout 

{)astoral  et  une  affection  toute  paternelle,  les  dirif^er  vers  ce  but  ôt 
es  aider  à  l'atteindre.  (Concis  Lugdun,  Décret.  XXV,  n.  1  tt  it^] 

}  III.  ËooifiB  iwmMnê  êtiUtUuitiqiÊêÊ, 

[Toyez  séminaibe. ) 

§  IV.  ÉcoLBs  rfs  théologie . 

Sous  ce  terme  1  on  n'entend  pas  seulement  le  heu  où  desprofesseurs 
enseii];nent  la  théologie  dans  une  université  ou  dans  un  séminaire, 
mais  les  théologiens  qui  se  réunissent  à  enseigner  les  mêmes 
opinioat;  dama  ce  dernier  sens,  les  disciples  de  saint  Thomas  et 
ceux  de  Scot  forment  deux  ieoUi  différentes. 

Dans  la  primitive  Eglise,  les  écoUs  de  théologiê  étaient  la  -maiBOn 
ée  l'évêque ,  c'était  lui-même  qm  expliquait  à  ses  prêtres  et  à  ses 
clercs  TF-criturc  sainte,  h<  eanons  et  la  relitrion.  Quelques  évf'qnes 
se  déchargèrent  de  ce  aoÏA  ai  ie  confièrent  à  dea  prêtres  iaatwiito  ; 
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tt^Miainsi  que  d^s  le  second  sîÂele.Pantèiie ,  sawtCUraenid'AlmB- 
drie  et  eiumitaOrigène  furent  chargés  d'enseigner.  Delà  sont  venues 
dans  le<!  églises  cathédrales  les  dignités  de  tMologfU  et  d'é€oldtr§, 
(  Voffez  ces  mots.  ) 

ÉCONOMAT. 

C'est  la  charge  ou  commission  des  économes  dont  nous  allons 
parler. 

ÉCONOME. 

'L'économe  est  une  personne  proposée  pour  avoir  soin  de  certains 
liions  pcrlôsiastiques  :  Ùicitur  aulem  œconomus  eut  res  Ecclesiœ  gu- 
hentanda  mandatur.  \Glos.  in  c.  Qunniam,  16,  q.  7.)  Il  y  avait  déjà  des 
éconotneg  des  biens  o('cîésiaf>ti(|iios  dans  plusieurs  égalises  d'Orient, 
quand  le  concile  de  Chaloéduiiio  enjoignit  à  toub  les  évéques  d  en 
fliboistr  un  qui  fat  en  état  de  régir,  sous  lears  ordres,  les  biens  eoolé- 
atastiquos  du  diocèse:  Qwniam  in  fuil^dam  êechnig,  %t  rumorê 
êomperimuê ,  prepl#r  aconomos  epiêcopi  faevAtatu  eccleêia»tiea$  trac- 
tant, ptoeuit  oiaaem  ecclesiam  kakmtem  epincopim  kabert  «tconomum 
de  dero  proprio,  qui  dUpenxet  rex  ercle.tia:(firas  serundùm  sentenfiam 
prnprii  f'pi.<<ropf  ;  i(à  ut  ecclexiœ  di.spensatio  prœter  teslitnonium  non  git  : 
e!  r.r  hoc  dtspergantur  tcclesiasficœ  facultatifs  ;  et  sactrdolnj  maledic- 
tionts  derogatio  procuretur.  Quud  si  hoc  minimé  fecerit,  divinii  cousti' 
tutiouibus  subjacebit.  [Dict.  ca».  Quoniam.  ) 

La  glose  de  ce  oanon  dit  qu'il  s'applique  indistinctement  à  toutes 
sortes  d'^glÎMS,  même  eouTentuelles  et  paroissiales  :  SimUittrtatiœ 
tonttntuaiet  $$ci$9im  habtbwit  œeonomum.  {C.  3,  q.  4  ;  c.  Cùm  scimut.) 
Et  quandofuê  forofkiales  eccUmm.  {Extra,  de  Ofjie,  ord.;  e.  Cumvoi  t 
Régulièrement ,  njoute  la  môme  irlosc ,  ces  économes  doivent  être 
choisis  par  l'évèciue,  si  la  coutiinio  n'a  donné  ce  droit  au  chapitre. 
Le  canon  2  de  la  distinction  89  donne  la  nomination  de  ïécoHome  au 
clergé,  si  l'évêque  néglige  d'y  pourvoir. 

Le  s^tiéme  concile  œcuméniaue  avait  estimé  les  économes  si  né- 
eessaiies  dans  l'Église,  qu'il  fit  de  leur  dioiz  en  nomination  on  droit 
de  dérolntion  aux  archevêques  et  palriarehes  |1  ). 

Il  y  a  cette  diffidrence  entre  r<{«oii«fnsetleTidame,  que  ce  dernier 
était  l'administrateur  particulier  <!<  >  l'évêque  ;  au  lieu  que  le  nom 
ô.* économe  étroit  donné  à  l'admimatrateur  des  biens  de  tonte  une 
église,  i  Voyez  administrateur.) 

C'était  dt)nc  autrefois  l'usage  d'établir  des  économes  pour  avoir  soin 
des  biens  de  l'Église.  Les  évéque&  des  premiers  temps  se  déchar- 
gèrent, à  l'exemple  des  apôtres,  de  l'embarras  des  biens  temporels, 
sur  des  miustres  inférieurs,  pour  n'être  occupés  que  de  l'importante 
luMtion  de  prêcher  et  de  veiller  eor  les  besoins  spirituels  de  leur 
église  ;  on  a  presque  toujours  vu  cette  discipline  s'observer  en  Orient  ; 

(t)  Thomafllin,  Di9cipUM4»l'ÉgUm,  fart,  n.  efti^  il. 
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on  la  suivait  aussi  dans  TÉglise  latine,  mais  les  économes  n  y  étaient 
connus  qno  sons  le  nom  (r;u-r1ii(liacrps,  ou,  pour  mieux  dire,  les  ar- 
chidiacres ea  faisaient  les  innetiniis.  Saint  Laurent,  archidiax^re  de 
Rome,  était  chargé  de  la  distributiuii  de  tout  le  temporel  de  TÉglise. 
Sur  quclq^ucs  épîtres  de  saint  Grégoire  ,  le  père  Thouiabsin  (1)  ob- 
serve que  les  économes  avaient  dans  l'Église  latine  le  soin  des  le- 
Tenus,  et  les  archidiacres  celui  des  fonds;  mais  les  uns  et  les  antres 
étaient  obligés  de  rendre  compte  de  leur  administration  à  l'évêque 
môme,  à  qui  du  reste  appartenait  toujours  la  disposition  des  obla- 
tions  et  des  dîmes,  môme  de  certains  fonds  en  nsunruit;  d'oii  est  venu 
rusag;c  on  l'ôtahli^îscnicnt  des  bénéhces. 

Le  paTta<2;e  des  biens  de  l'Eglise  dérangea  et  trouV)la  ensuite 
l  oulre  établi  pour  la  régie  des  biens  ecclésiastiques  par  la  voie  dei 
économes.  C'est  de  là  que  vint,  dit  Thomassin,  la  différence  qui  se 
trouve  à  ce  sujet  entre  le  décret  de  Gratien  et  les  décrétales.  Li 
destination  des  dîmes  qui,  sons  le  pape  Innocent  III,  appartenait 
déjà  de  droit  commun  aux  curés,  quoique  les  évêques  réclamassent 
toujours  leur  qnarto  canonique,  les  prétentions  des  chapitres,  l'in- 
dépendance ot  la  division  qu'elles  occasionnèrent,  comme  nous  l'ob- 
servons ailleurs  croyez  niFvs  D'éni.rsî:),  ont  réduit  l'autorité  des 
évôque»,  par  rapport  au  teuipurel,  sur  les  revenus  de  la  niensc  épf- 
scopale;  en  sorte  que,  par  ce  changement,  les  éamomes,  auparavant 
si  nécessaires  à  l'Église,  devinrent  presque  inutiles;  îeurlmictiM 
fut  entièrement  bornée  au  soin  des  revenulB  de  l'évèque  pendant  Is 
vacance  du  siège  épiscopal.  Le  concile  de  Ravenne ,  tenu  en  1817, 
yent  qu'après  la  mort  du  prélat .  on  établisse  un  économe  qui  gpa> 
vernc  le  bien  et  les  revenus  de  l'éjLrlisc,  pour  l'avantaoro  de  l'écrlise 
elle-même  et  de  celui  qu'elle  se  choisira  pour  pasteur.  Le  concile  de 
Trente  ordonna  que,  quand  le»  siège  serait  vacant,  le  chapitre,  dans 
les  lieux  où  il  est  chargé  de  la  recette  dcâ  revenus,  établira  on  <NI 
plusieurs  économes  fidèles  et  vigilants,  qui  aient  soin  de^  araires  et 
du  bien  de  l'église  pour  en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendia. 
(Sess.  XXrV,  ch.  16,  d!e  Jle/brM.} Saint  Charles  avait  reoouyelé  Vsa* 
eten  usage  des  éeonotius  dans  son  dioeèse;  il  voulait  que  cela  s'ob- 
servât dsms  les  autres  diocèses  de  sa  province  ;  que  chaque  évôque 
se  choisît  un  r>o»f»m«  qu'il  pwndrait  dans  le  clerir"^ .  ('f)nformément 
au  cliajMlre  5  de  la  distinction  S9,  et  »]ti'il  s'en  fit  rendre  compte.  Ce 
règlement  ne  paraît  ]yj.<  ivuir  été  suivi  Il  est  seulement  resté  le 
nom  de  cet  office  au  procureur  cjue  les  canonistcs  appeUent  extra- 
judiciaire,  et  que-  se  cnoisit  ordifUEurement  chaque  corps  de  commiH 
nauté  séculière  et  régulière,  sous  le  nom  quelquefois  de  syndic  oi 
d'administrateur.  (Foyes  ADiliNBnuTErB.) 

Autrefois,  en  France,  comme  c'était  le  roi  qui  jouissait  desVB* 
Tenns  des  évéohés  vacants,  en  vertu  de  la  régale,  il  en  ûûsait  peroe- 

(4)  Discipline  de  î'tgU^e,  part,  i,  liv.  iv,cA.  litll?;  JWl,  Ul,  U».VI,ck, 
(t)  i6«d.,  part,  vt,  iw.  ii,  chof.  %Q. 
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voir  les  fruits  par  un  économe  laïciuo.  Cela  devient  fsaiiri  objet  au- 
joui*d'hui  que  les  évôques  n'ont  d'autre  menso  épiscopale  que  le  * 
traitement  alloué  par  le  goayeniement.  Toutefois  Toyez,  sous  le  mot 
BiBNB  o'éouss,  le  titre  II  da  décret  du  6  noTemhre  1813,  relatif  aux 
biens  des  menées  épiscopales.  L'article  34  dit  qu'au  décès  de  chaque 
archevêque  ouévéque,  il  sera  nommé,  par  le  ministre  des  cultes,  un 
commissaire  pour  radmiuistnUioa  des  biens  de  la  mense  épiscopale 
pendant  la  vacance. 

ÉCRITURE. 

On  distingue  rto'ltir«put)li<iué  do  VéerUm'e  privée.  (FoyM  acib.| 

Nous  ne  pouvons  nous  empi'^clier  de  rapporter  ici  ce  pass^^e  d'un 
ancien  coneilo  de  Soissons  ,  tenu  l'an  853,  touchant  la  nécessité  de 
Y  écriture  en  général,  jtour  les  actes  ecclésiastiques  :  «  A  la  première 
session,  dit  Fleury  s'agissant  des  clercs  ordonnés  par  Ebbon, 
prédécesseur  d'Hincmar,  qui  étaient  environ  (^uator^e,  tiiut  prêtres 
que  diacres,  Sigloard,  tenant  la  place  de  Tarchidiacre  de  Reims,  dit 
qu'il  y  avait  des  enfants  de  la  même  église  qui  demandaient  à  entrer. 
Hincmar  leur  dit  :  Lisez  leurs  noms,  et  Sigloard  nomma  quatre  cha- 
noines de  l'église  de  Reims,  un  moino  de  Saint-Thieity,  et  huit  de 
Siiint-Remy  ;  ou  les  fit  entrer  par  ordre  du  coneile  et  du  roi,  et  Hinc- 
mar leur  dit  :  Quelle  est  votre  demande,  mes  frères  Mis  répondirent  : 
Nous  vous  demandons  la  grâce  d'exereer  les  ordrt-s  auxquels  nous 
avons  été  promus  par  le  seigneur  Ebbon  ,  et  dont  vous  nous  avez 
suspendus.  Avea-vous  une  requête,  dit  Hincmar I  Ils  répondirent 
que  non,  et  Hincmar  reprit  :  Les  lois  de  FÉglise  demandent  que 
tous  les  actes  soient  écrits  :  celui  qui  se  présente  au  b«)téme  doit 
donner  son  nom,  celui  qui  est  promu  irépiscopat  doit  avoir  le  décret 
do  son  élection  et  les  lettres  de  son  ordination  ;  l'excommunié  est 
rbassé  de  sou  église  ou  i*éconcilic  p  ir  éci  it,  les  accusations  se  font 
de  méuic  ;  et,  comme  dit  saint  Grégoire,  une  sentence  prononcée 
sans  écriture,  no  mérite  pas  le  nom  de  sentence  :  c'est  pourquoi,  mes 
frères ,  il  faut  présenter  votre  requête  par  écrit.  « 

ÉCRITURE  SAINTE. 

C'est  la  collection  des  livres  sacrés ,  écrits  par  l'îuspiration  du 
Saint-Esprit,  et  connus  sous  le  nom  de  Bible,  ou  de  l'Ancien  et  du 
Nouveau  Testament  :  on  appelle  aussi  ces  livres  canoniques  du  mot 
de  canon,  qui  signifie  règle,  parce  que  ces  livres  sont  la  régie  de  la 
foi,  et  parce  que  le  catalogue  de  ces  mêmes  livres  est  inséré  dans 
plusieurs  canons  de  l'Église,  et  notamment  dans  un  décret  du  con- 
cile do  Trente,  en  la  session  IV,  oh  il  est  dit:  «  Et  afin  que  per- 
sonne ne  puisse  douter  (juels  sont  les  livres  saints  que  le  concile 
reçoit,  il  a  voulu  (pie  le  catalogue  en  fut  inséré  dans  ce  décret,  ^olon 
qu'ils  sont  ici  marqués.  Les  cinq  livres  de  Moïse,  qui  sont  :  la  Ge- 

(I)  HUMn  êetUikitHqM,  If»,  xui,  a.  8. 
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nèse,  rÉxode,  le  LéTitiqoe,  les  Nombres,  le  Dentévonome  ;  JcMvé, 
les  Juges,  Rath,  les  quatre  livres  des  Rois,  les  deux  des  Paralipo- 
mènes,  le  premier  d'Ësdras,  et  le  second,  qui  s'appelle  Nébémie, 
Tol  ip  Judith,  Esther,  Joh,  le  Psautier  de  David,  qui  contient  cent 

cinquante  psaumes:  les  Parabolos  de  l'Ecclésiaste,  le  Cantique  des 
Cantiques,  la  Sagesse,  l'Ecclésiastique,  îsaïe,  Jéréniie avec  Baruch, 
Ezécliiel,  Daniel,  les  douze  petits  prophètes»,  savoir;  O^ée,  Joël. 
Ames,  Abdîas,  Joiuib,  Michée,  Nabom,  Habacoc,  Sophonie,  Ag^ce. 
Zacharie,  Malachie;  deux  dee  Maehabées,  le  premier  et  le  second; 
les  quatre  Évangiles  selon  saint  Matthieu,  saint  Marc»  saint  Luc  et 
snint  Jean  ;  les  Actes  des  Apôtres,  écrits  par  saint  Lne,  éTsngéliste  : 
quatorze  Épîtres  do  saint  Paul,  une  aux  Knraain?.  deuT  aux  Corin- 
thien?, une  aux  Galates,  une  aux  Éphi^sions,  une  aux  Phil!ppî*^n*5. 
une  aux  Colossicns,  deux  aux  Thes«a]onicions.  deux  à  Timothec,  une 
àTite.  une  àPhilèmon.  et  une  aux  Hébreux  ;  deux  Epîtres  de l'apdtre 
saint  Pierre,  trois  de  l'apôtre  saint  Jean,  une  de  l'apôtre  saint  Jac- 
ques ,  une  de  rapôtre  saint  Jude,  etrApocaljpsedeVapdtre  saint  Jean. 

Qne  si  quelqu'un  né  reçoit  pas  pour  sacrés  et  canoniques  tous 
ces  livres  entiers,  avec  tout  ce  quMls  contiennent  et  tels  qu'ils  sont 
en  usage  dans  TÉglise  catholique,  et  tels  qu'ils  sont  dans  l'ancietuie 
édition  vuîiri^te  latine,  on  méprise,  avec  connai^^nnce  et  de  propos 
délibéré,  les  traditions  dont  nous  venons  de  parier,  qu'il  soit  ana- 
thème.  - 

Le  concile  do  Trente  défend  dans  la  même  session  l'abus  des 
paroles  de  VEcriture  sainte  en  ces  termes  :  «  Désirant  réprimer  cet 
abus  insolent  et  téméraire  d'employer  et  de  tourner  à  toutes  sortes 
d*u8ages  profanes  les  paroles  et  les  passages  de  VÉetiHire  »aù»u,  les 
faisant  serrir  à  des  raillerios,  à  des  applications  vaines  et  fabuleuses, 
à  des  flatteries,  des  médisances  et  jusqu'à  des  superstitions,  des 
charmes  impics  et  diaboliques,  des  divinations,  des  sovfiîé'-ps  et  des 
lilx'lles  diffamatoires,  le  saint  concile  ordonne  et  couiinaïKio.  pour 
abolir  cette  irrévérence  et  ce  mépris  des  paroles  saintes,  et  afin  qu'à 
l'avenir  personne  ne  soit  asseji  hardi  pour  en  abuser  do  cette  maniéré, 
ou  de  queU^ue  autre  que  ce  puisse  ôtre,  (^uc  les  évéques  punissent 
toutes  ces  sortes  de  personnes  par  les  peines  de  droit  et  antres  ar- 
bitraires, comme  profisnateurs  et  corrupteurs  de  la  parole  de  Diea.  • 

On  divise  les  livres  de  l'Ancien  Testament  en  légaux,  historiqnsSt 
moraux  et  propliétiques  :  1"  les  livres  de  la  loi  ou  légaux,  sont  les 
cinq  livres  de  Moïse,  savoir  :  la  Genèse,  l'Exode,  le  Lévitique,  le» 
Nombres,  le  Dcutéronome  ;  2"  les  livras  d'histoire  sont  Josué,  le» 
Juges,  Rutli,  les  (juatre  livres  (les  itui-,  les  deux  des  Paralipuménes, 
les  deux  d  Esdms,  les  livres  de  Tobie,  de  Judith,  d  Esthtjr,  de  Job, 
les  deux  livres  des  Maohahées  ;  3^  les  livres  de  morale  et  moraux, 
sont  les  150  psaumes,  les  Paraboles  ou  Fkwerbes  do  SbIooiodi 
ÎEcolésiaste,  le  Cantique  des  Cantiques,  la  Sagesse ,  rEodésiss- 
tique  ;  4»  les  livres  prophétiques,  qui  renferment  les  quatre  grands 
jnrophètes,  saToir:  IsaSe,  JérémieaoqiMlBfirtt<dkMtjmtrfiiéâij«i9( 
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Daaiel  ;  et  les  douze  petits,  savoir  :  Osôo,  Jot  l.Amoa.Abdias,  Jonas 
Micbée,  Nahum,  Habacuc,  Sophonic,  Âg^éc,  Zadiarie  et  Malachie. 

Le  ooiicile  deTrenle  ordonom  cUuis  1»  cinqiitéme  fleMÎon,  rétablis- 
sement de  lecteon  en  tiiéologîe.  (FoyM  tHeoixiqal,  pbAœfibub.)  Le 
même  concile  a  fait  des  règlements  sur  T  impression  et  l'usage  des 
livres  saints  et  ecclésiastiques,  qu'il  faut  voir  sous  le  mot  uvrb 
Nous  y  disons  aussi  que  souvent  l'Kofliso,  par  l'organe  des  Souvo- 
raiiis  Pontifes,  a  d^fondu  de  lire  Y  Ecriture  sainte  eu  Tangue  vulgaire, 
parce  qu'elle  renferme  des  choses  (jui  ne  conviennent  pas  à  tous 
et  qu'elle  a  par  conséquent  condamné  les  sociétés  bibliques. 

Nous  avons  obserré,  au  mot  canon ,^qiie  les  premières  lois  de  JésUs- 
Christ  sont  la  source  de  celles  que  l'Église  a  été  obligée  de  faire  dans 
la  suite.  L*auteur  du  livre  intitulé  :  ïoit  eedéiiastiquêM,  tiriu  dtê 
«suit  Ihrês $ainti,  a  parfaitement  justifié  le  titre  de  son  ouvra •j.e,  en 
prouvant  que  dans  cette  multitude  de  canons  et  de  lois  qui  forment 
le  droit  canonique,  l' K pi ise  a  toujours  înT  iriablemcnt  suivi  l'esprit 
des  livres  saints,  (jui  est  celui  de  Dieu  im  inc.  On  l'a  déjà  dit  et 
l'on  ne  saui^it  trop  y  ni-^istcr,  dit  cetautetii  ,  il  n'y  a  presque  aucune 
matière  ecclésiastique  dont  \en  livre»  saintë  no  contiennent  lesprin- 
wpw  :  o'est  de  là  que  se  décourrent  les  motifs  de  nos  usages  et  de 
nos  canons;  c*est  de  l&qu'ils  empruntent  leur  force  et  leur  justice. 
Qu*on  parcoure  tout  ce  qui  a  pu  être  dans  TÉglise,  objet  de  régie  ou 
de  oontestation,  Ton  ne  Terra  presque  rien  qui  ne  dépende  en  j)re- 
mier,  d'un  principe  ou  d'une  intention  qui  se  trouvera  dans  les  Ecri- 
tures, et  qui  ne  se  trouvera,  que  là."  CpÎ-a  s'.ireorde  avec  ces  paroles 
de  d'iricricourt  li  t.  «  Le  >»ouvcau  Te.stniiient  est  Ia]iremière  source 
du  droit  canonitjne.  JésuR-Christ  est  le  njodèie  de  tous  ceux  qui  sont 
cliurgés  de  ia  conduite  de»^  ànièH.  Ses  préceptes  sont  des  lois  que 
tous  les  fidèles  doÎTent  suivre  exactement.  Toute  raiitorité  des  pas- 
teurs est  fondée  sur  la  mission  que  le  Fils  de  Dieu  a  donnée  à  ses 
mpétres,  et  qui  est  répétée  en  plusieurs  endroits  de  l'Évangile.  Les 
actes  des  apétres  nous  apprennent  de  quelle  manière  l'Église  s*est 
établie,  et  ce  qui  se  pratiquait  dan*  eos  heureux  commencemcntâ. 
Nous  remarquons  dans  les  Kpftre>>  connue  daî»''  les  Artes,  un  plan 
de  discipline,  qui  s'est  développé  peu  à  peu  dans  les  siècles  suivant». 
II  y  a  quelques  rèjileuK'uts  particuliers  (jui  ont  été  changés;  mais 
l'csprilde  l'Église,  qu  on  doit  étudier  particulièrement  dans  les  livres 
■aintSi  est  toujours  le  même  » 

ÉCRIVAINS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Nous  rapportons  sous  le  mot  afi  aire.s  politiques  les  conseils  que 
les  derniers  conciles  des  provinces  de  Paris  et  de  Tours  donnent  aux 
icritaint  (^ui  veulent  traiter  des  matières  politiques.  Quant  aux  tfcri* 
vains  ecclésiastiques  qui  font  autorité  dans  TÊglise,  voyez  piass  db 

(1)  Xoù  tccUiiattiquÊtf  parlk  i,  chap,  14* 
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EFFETS  CIVUJS. 

Le  pouToir  eÎTÎl  ne  peut  mettre  an  mariage  que  des  «mpédiemente 
relatiie  aux  $ffeti  eMiU.  (Foycs  bmfÈcheiibmt*) 

ÉGLISE. 

V Église,  en  général,  est  l'assemblée  des  fidèles  qui,  bous  la  cou* 
duite  des  pasteurs  légitimes,  fent  un  même  corps,  dont  Jésus-Christ 
est  le  ehef.  Ce  mot  se  prend  aussi  pour  sîgnincr  le  lieu  où  se  tient 
cette  assemblée  des  fidèles  pour  Vexercice  de  la  religion  ;  d'où  vient 
oette  distinction  de  lUgUse  spirituelle  et  V Église  matérielle. 

§  1.  Église  sjnritu€lle  ou  mystique. 

r 

■Les  théologiens  nous  apprennent  tonrliant  XEglite  spirituelle  et 
mystique  qu'on  la  divisa  en  Èglue  triomphante^  souffrante  et  mili- 
tante, \'Ègli<e  trioniphante  est  la  société  des  bieuiieureux  qui  sont 
danè^  le  ciel  ;  ou  l'appelle  aussi  la  Jérusalem  céleste,  la  cité  de  Dieu, 
YÉgliie  des  prédestinés.  UÉglise  souffrante  compose  la  société  de 
ceux  qui,  étant  morts  en  état  de  grâce,  ne  sont  pas  enoore  assez  pu- 
rifiés pour  entrer  dans  le  eiel,  et  sont  dans  le  purgatoire.  JJÉgHêê 
militante  est  celle  des  fidèles  qui  sont  sur  la  terre.  EDe  est  ainsi 
npnunée  à  cause  des  combats  qu'elle  a  à  soutenir  tant  qu'eUe  sub- 
sistera. Mais  pour  ôtre  deV Église,  il  faut  l"  être  baptisé  :  car  Jésus- 
Christ  dit  que  ceux  (jui  ne  -jertmt  point  baptisés  n'entreront  pas 
dans  le  ciel  :  iSùiquù  renatus  fuerit,  etc.  [Voyêz  haptkmf  *  En  offot, 
ce  n'est  que  par  le  baptême  que  nous  recevons  la  rémission  du  péché 
originel.  2^  N'avoir  pas  été  justement  retranché  du  corps  de  l  'Église , 
c<Hnme  en&ntsrebâles  et  désobéissants,  sebn  le  pouvoir  que  Jésus- 
CÂirist  en  a  donné  à  son  Égliss, 

De  là  il  suit,  1^  que  les  infidèles  et  les  Juifs  ne  sont  pas  membres 
de  \  Église;  2»  les  hérétiques,  les  schismatiques,  les  apostats,  car 
ils  s'en  sont  séparés.  C'est  le  sentiment  des  Pères  et  de  toute  la  tra- 
dition H  i  :  8"  les  excommun!'''f^ ,  tant  qu'ils  demeurent  dans  l'état 
d'excomniunication.  Ce  qui  demande  cependant  explication.  Le  mot 
d'excommunication  ne  porte  que  la  privation  des  biens  auxquels 
l'excommunié  avait  droit  auparavant.  Car  V Église,  qui  excommunie, 
ne  peut  le  priver  que  de  la  communion  des  biens  qu'elle  peut  loi 
ôter  et  qu'elle  peut  aussi  lui  rendre.  Ainsi  elle  ne  peut  lui  éter  le 
baptême  par  lequel  on  est  fait  en&nt  de  l'Église,  et  en  vertu  de  ce 
caractère  les  excommuniés  appartiennent,  en  ce  sens,  à  l'jÉ^iite  ; 
c'est-à-dire  que  ce  sont  des  enfants  chassés  de  la  maison,  et  privés 
dc«  biens  dont  ils  jouissaient  quand  ils  y  demeuraient;  mais  ce  s<>nt 
toujours  des  enfants  qui  ont  le  caractère  de  chrétiens  :  ainsi  quand  un 

(1)  Saint  IréD^e,  Uv.  m,  c.  4;  Tcrtullieii,  de  Prœscript.;  sauu  Jérôme,  ami,  iAtci- 
pfr;  Concile  de  Gontlanlinople^  ees.  6;  Ooedle  de  LaCdIoto,  «m.  9. 
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dit  ^ue  leâ  excommuniés  sont  retranchés  du  corps  de  V Eglise  cela 
■ignifid  qm'ik  B*oiit  plu  de  dmits  au  biens  de  VÉglist^  à  ses  as- 
semblées, «nzaacremento,  aux  snffirages  et  aux  bonnes  cmms  des 
fidèles  ;  qu'ils  sont  des  branèhes  retranchées  de  l'arbre»  mais  ils  ne 
sont  pas  moins  sous  1*  puissance  et  l'autorité  de  Y  Église,  et  ils  lui 
appartiennent  comme  des  enfants  rebelles  et  fugitifs  ;  4"*  les  catéchu- 
mènes n'en  sont  pas,  parce  qu'ils  ne  sont  pns  encore  î>aptisés  :  mais 
ceux  qui  meurent  avant  d'ôtre  baptisés,  et  dansle  désir  du  baptême, 
sont  réputés  sauvés.  [Voyez  baptême.)  5*'  Les  mécliants  et  les  ré- 
prouvés, lorsqu'ils  professent  Je  culte  extérieur  do  la  foi,  eu  sont 
encore  ;  car  duu  rËcritore,  I'^^^ms  est  eomparée  à  une  aire  o4  U  7 
a  des  pailles,  et  qui  doivent  être  brtJées  :  PermwniMbit  mtam  nmm. . . 
féUms  autem  eomStuntigm  mi«imguibUi.  [S.  Maiîh,,  IIL)  Ce  sont,  à 
la  Térité,  des  membres  morts,  mais  qui  tiennent  toujours  au  oorps 
tant  qu'ils  n'en  Font  pas  retranchés  par  l'excommunication. 

Comme  il  y  a  plusieurs  sociétés  qui  prétendent  être  l'Eglise  chré- 
tienne, tels  que  soht  les  schismatiques,  les  luthériens,  les  calvinis- 
tes, les  protestants  d'Angleterre,^  etc.,  la  règle  que  l'on  doit  sui- 
vre pour  discerner  la  YéritaUe  Egliss,  est  de  faire  attention,  aux 

Juatre  osractères  qui,  selon  toute  ]a  trsditioa,  distinguent  V Église 
e  ces  sodétés  hérétiques  on  sdiismatiques,  satvoir,  l'unité,  la  sain- 
teté, la  catliolioité,  Tapostolicité,  En  effet,  ils  sont  nuoqués  ex- 
pressément par  le  symbole  de  Constantinople,  suivi  parles  autres 
conciles  généraux  et  dont  l'autorité  est  môme  re^iportéo  par  les 
chrétiens  do  toutes  les  diiYôrfntfs  sociétés  :  Et  in  unam,  sanctum, 
cathoiicam  et  apostulicain  LccUnam. 

Nous  observerons  que  V Eglise  spirituelle  s'entend  du  corps  parti- 
culier des  fidèles  dans  un  royaume,  dans  une  province,  dans  un  dio- 
eése,  dtfis  une  paroisse,  oomme  du  oorps  uniTorsel  de  tous  les  ea- 
tiioliques.  On  dit  doue  aujourd'hui  dans  oe  sens,  YÉ$liêê  de  Paris, 
V Église  àe  "Rome,  comme  on  disait  autrefois  VÉglise  de  Jérusalem, 
l'Église  d'Alexandrie.  Saint  Paul  écrÎTait  à  ÏÉgUsê  de  Corintbe. 
(l,Cor.,eA«p.  1,2.) 

§  II.  ÈmisBmaîirielU  et  ÎMotê. 

A  l'ég^ard  des  églises  inatri  ielies  ou  looîiles,  c'est-à-dire  des  lieux 
où  s'assemblent  les  tideles,  on  en  di.stingue  de  plusieurs  sortes  : 
Y  église  épiscoj^ale  ou  cathédrale,  Y  église  collégiale,  matrice,  baptis- 
mide,  ] paroissiale  :  on  peut  ajouter,  régulière,  séeuUére.  Avant  de 
parler  de  ees  différentes  é§Hsê$t  nous  traiterons  en  général  de  h 
forme  du  temple  matériel  en  Hû-méme.  Il  est  inutile  de  s'étendre 
sur  Vétymologie  du  mot  49^9$  :  tout  le  monde  sait  que  ce  mot  est 
grec, .et  qu'il  signifie  convocation,  société.  Les  chrétiens  se  «ont  scr- 
TÎs  de  ce  mot  à  la  place  de  celui  de  synatrojrup ,  cniplovô  dans  le  même 
sens  par  les  Juifs  (Ij  :  /p«a  templa  materialia  dénotant  cœtum  fidelium, 

(1)  Dunuid/ilsilosal,  Iw,  i,  chap.  U 
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m  qua  iyiritug  et  «MjMtcut  dif^ina  hattitat,  tanquém  in  tabemaculo  tx 
m»iê  el  Uuêii  lapidièuê  tœtnêeto,  uU  in  amivmrtario  templormn  exptih 

0OUI  la  noB  îfégUiB  «a  ttilièra  hmtMé  on  comprend  mi  «en- 
Inneiit  tous  les  lieux  saillit  ooMaoïita  par  l'érdqve  ;  mais  aussi  tovi 
■Htm  limu  pieax  comme  les  monMwm  el  les  k6pit«ix  {c.  Bte 

fut  2,  etMs.  ;  TTïfiÎR  régulièrement  les  hApitanx  no  doÎTcrrt 

pas  ^tre  roinjiris  sous  lo  nom  u  é^(t>(' .'  Krdc.^iœ  ajifcllatione  non  cûh~ 
tinentur  hospUaim  jArch.  in  cap.  Capientes,  m  pnne.,  de  Eleet.].  nec 
epucopus  (Innoc.  Host.  m  eetp.  Edœere,  de  Reseript.),  êed  mo$ui*unê 
continemtur.  [Cap.  %  é«  Suppl.  negl.  prœl.) 

EégulièieBMBl  ee  doit  être  nue  personne  de  grande  dîttînetioi 
ijpà  pose  la  j^remière  piètre-  dans  les  ftadements  d'une  somllB 
éfUêe.  Bengi  dit  que  l'empereur  Justinîeii  posa  oéUe  du  ftwettl 
teni|»le  de  Samte-lâepliie  à  sa  réédifieatâon. 

{  III.  EcHJSB,  comtructiim,  formé. 

Le  pape  Félix  IV  dans  une  de  ses  épîtres ,  après  ayoir  rappelé 
l'usage  des  anciens  talwnacles  et  du  fameux  tenmle  de  Salomon, 
s'exprima  ainsi  toaehant  aoe  églises  t  Si  êmmMm,  qm  wmkrmkfÊ 

eil^  et  frafMi  fttUmm  Chriitum  éaia  nt,  templum  Doeitae  métfMn, 
«I  pwsat  mêUé»  fommm  omare,  êoqrn  éMmipnctinu,  et  saneti»  wu- 

Honibn.f,  suif  eum  altaribvn:  etvattis,  regtihfts  quoqttf  etreliquis  ad  diti- 
nujn  cu(h/m  eiy(endntn  usteiuitibu»  devotè  et  Koft  vmiter  carrare,  et 
a/tu*  lacis  quam  in  fhmino  mcratis,  ab  e  pin  copié  el  non  a  chorepiscopu, 
[qui  sœp«  prohibai  mnt,  tu*\.  u(  prœdictum  est,  eummà  exigente  necH' 
«SêÊÊÊ,  mkêa$  c«Ubrart,  née  eacrifcia  offerte  Domino  Mmmm.  (Cm. 
raiw»iacsiasi,  4ê  Cmmêmâ,,  éki,  l:) 

Oa  eaaon,  ceaune  Ton  toit,  en  établissant  la  néeesnté  des  igUm 
pour  la  célébration  de  nos  saints  mystères,  Tont  qne  les  évè^iwi 
seuls  puissent  les  consacrer. 

Le  cnnon  Nemn,  râdem  distinct  'wne ,  tiré  du  concile  d'Orléans  ,  '^Vv 
pnme  plus  clairenn ut  sur  cet  article.  Il  veut  qu'on  n  «ut reprenne 
de  bâtir  aucune  egUse.  smjs  que  l'évèque  ait  pris  les  dimensions  né- 
cessaires pour  le  lieu  et  la  dotation  de  Végliêù  qu'un  veut  construira. 
Comme  ee  canon  a  toujours  servi  de  règle  fondamentale  eu  oetle 
matièret  nous  le  rapporterons  tont  entier  :  Hema  wotMmm  mdifêil, 
êmitfttém êfiteopm pimtuêiêvmUtt etihiëêmtmom fi§0t,  ptéHeé a^âai 
é$§ignet,  et  antè  prœ/iniat,  qui  adificare  vult,  fV0  md  kmmaria,  et  d 
€Uitodiam,  et  ad  etipendia  euêtoéÊm  suffieiant,  et  oUâÊiêééonatione,  tic 
domufn  frdifret  ;  ftpoëtquàm  eomecrata  fuerit,  atrium  ejusdem  eceUiit 
êûnetaaqua  cunêpergot  I^e  chnpitre  <le  Monnehie,  18,  2,  eonïpi'eod 
SOUS  cette  règle  les  mouafitéres.  [tup.  Vert»  16,  9. 1  ;  cof).  (Ju^dami 
çau».  18,  q.  2.) 

Les  empereurs  .Valens,  Théodose  et  Aroadias  araient  défeado, 


Digitized  by  CoogI( 


ÉGLISE. 


SIS 


fîin^^i  ffti'il  pamît  par  la  loi  J^>r»f^  de  HeUg  ft  .vrimpt.  fkm.  qn'on  bâtît 
des  t!^if>e«  sans  1<  nr  jx  rTiiission  ;  niais  Justinien  leva  ces  défenses  par 
la  loi  Saneimus,  ^  St  quidem,  cod.  de  Epigeopù  et  eleris. 

Si  le  lieu  ofù  ViglUe  doit  être  bAtie  est  exempt  de  la  juridiction  de 
féréqne,  ofl  s'adresie  an  pape  ;  mais  si  le  lîea  a'est  fma  exempt,  et 
que  la  persomie  qui  rent  faire  bâtir  eoit  exemple,  on  eat  en  ee  eas 
an  énit  oemmim  ;  le  eonseatement  et  l'antonté  de  l'évôqne  sont 
néeeieaim,  et  la  nonreBe  égHte  reste  sous  sa  juridiction.  {Cap.  De 
tocomm  rerô  eomecrtKUwM,  3, G,,  d$C0nê$e.»  dki.  1;  eap,  Avctwiiate, 
de  Privileg.  in  ) 

11  faut  que  l'évt  rpir,  avant  de  donner  son  eonsentf  ment  à  la  con- 
struction d'une  nouvî  lié  église,  prenne  garde  qu'elle  ne  porte  pas  pré- 
judice à  quoique  église  déjà  b&tie  (1),  dans  lequel  cas  il  faudrait  que 
les  avantages  ^ue  dont  proeurer  la  nouveDe  ésHte  et  Turgente  aéees- 
sité  de  sa  constmctibii  aotorisassent  à  passer  par-dessas  oette  con- 
sidération. {Cttp,  ftaépinmi,  16.  q.  \  .)  (Fbyex  to(?noN.|  L'érêqoe 
deit  prendre  garde  eneoreàee  qne  le  fonds  sur  lequel  on  reut  bfttir, 
n*îippartienn<»  qn'^  ccnx  qni  consentent  à  la  constrnction  de  Véglite  : 
J^rrfp<^ifis  jipr  rongrniî  ff  utilift  facile  loca  :  quœ  divinin  prtcibus  rnnse- 
erari  oportet,  et  non  a  quoquam  gravari.  [Dist.  1,  de  Con$etrati<me .] 

Quelques  canonistes  disent  que  le  consentement  taeite  de  l'évoque 
suffît  pour  bfttir  une  églUe  jnftf|u'à  sa  consécration  ;  mais  ce  senti- 
ment  est  oonfraire  Pesprit  des  eanontt  que  noua  arons  cités.  Le  con- 
cile de  Narbomie,  de  l'an  160O,  en  défendant  de  bâtir  des  4gH»êg, 
diapeUes,  oratoires,  attlels»  monaetèm,  ecehsias,  cftpellas,  naceîlas, 
oratoria,  altaria,  meimuttria,  sans  la  permission  de  l'évéque  diocé- 
sain, veut  que  dans  î<»  rns  oh  T^v/^que  consent  h  In  constnîi-tion  on 
ra]_)]iorte  son  rnn^entpmfnt  pîtr  érrit,  qui  ne  d^'ut  ^-tre  ,t«^c(  >î-(lf'\  joute 
ce  ioncile.  nt.«r  (UsignattS  per  /undatorem  sufficientthug  retiditthus  t/noàd 
«eclenm  et  capellas  puMicè  ex$truetas,  pro  evtdem  perpétué  conxecrandis, 
0$  H  éntrmetœ  fntrint,  r€fianr&»êi9,  (Voyez  iRBcnoN.)  L'Église  de 
Finmee  a  censuré  plnsîeiirH  proposttîoas,  tendant  à  prouver  qfu'une 
égUêe  partieoliére  peut  être  établie  et  subsister  sans  évéque  (2). 

Oa  ne  peut  accorder  aucun  prÎTflége  àune^^jrfù«qni  n'est  pas  en- 
core bîVtie,  tandis  qtie  les  privilèges  sont  conservés  à  Yégliêe  détruite. 
A  Férrnrd  de  la  réédification  et  des  réparations  en  eas  de  ruim  des 
églisea,  voyez  réparations.  -  '  ' 

Pour  ce  qni  est  de  la  forme  des  églite».  celles  d'aufourd  hui  sont 
différemment  bâties  des  anciennes.  Voyez  la  description  de  celles- 
m  dans  1^  IHetiimmŒk9  Hiurgique  de  M.  ràbbé  Fhseal.  article  église. 
A  Fégard  des  autres,  la  tutme  en  est  avjonrd'liiii  arbitraine,  quonfaer 
les  é^Bques  aient  soin  »  quand  les  Heax  1«  comportent ,  de  fave-  fhienf 
1»  maître  autel  de  f^on  qu'en  eélébrant  le  prêtre  ait  la  face  touvnéi^ 
teniFerient. 

* 

(1)  Barbosa,  De  Jure  ecdesiastiro.  Ub.  ii,  cap.  t,f|.  S6« 
(S)  Uémoiru     ckrgi,  lom.  v,  pag.  1605. 
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▼ers  rorieai.  N^nmoms,  eelon  la  remarque  de  ptnsieim  litnrgiatea, 
dès  les  premiers  siècles,  plusieurs  églises  avaient  leur  portail  en  face 
de  l'orient,  et  par  conséquent  leur  aLside  TersToccident.  C'est  ainsi 
que  sont  disposées  les  églises  de  Rome  dites  constantiniennes,  et  sur- 
tout les  deux  principales,  Saint-Jean-dc-Latran  et  Saint-Pierre  Les 
partisans  de  l'opinR  ii  selon  laquelle  il  aurait  été  de  règle  absolue 
qu'on  se  tournât  vers  l  onent  pour  prier,  nous  font  observer  que  le 
célébrant,  dans  ces  églises,  regardait  l'orient  en  disant  la  messe  et 
se  plaçait  en  face  du  peuple.  Gala  se  pratique  encore  anjourd'hni  4 
SainlrJean-de-Lafcnui,  à  Sabit^Pierre,  etc.  Mais  il  n'en  serait  paa 
moins  mi  que  le  peuple  qui  est  dans  la  nef  de  ces  égUiêê  prie  en  se 
tournant  vers  l'occident.  Il  n'est  pas  moins  rrai  non  plus  que  les  an- 
tres autels  de  ces  églises  n'étant  pas  disposés  comme  l'autel  principal, 
où  le  saint  sacrifice  est  célébré  fort  rarement,  le  prêtre  qui  y  dit  la 
messe  ne  se  tourne  pas  vers  l'orient,  mais  vers  l'occident,  le  nord  ou 
le  undi.  Du  reste,  ce  qui  se  pratique  à  Rome  n'est,  pour  l'autel  prin- 
cipal des  églises  dont  nous  parlons,  que  la  tradition  des  ten^s  pri- 
mitifs. 

Au  surplus,  dit  M.  Tabbé  Pascal,  la  règle  en  yertu  de  laquelle  les 
éfUses  devraient  être  tournées  vers  l'orient  a  été  si  peu  constante  et 
invariable,  qu'il  existe  des  décrets  pontificaux  qui  le  défendent  ex« 

pressément.  L'auteur  du  Dictionnaire  d'érudition  historico-eeclésias- 
tiquc,  compilé  sous  les  tcu\  du  pape  Grégoirr  XVI,  par  Gaëtano 
Moroni,  nous  fournit  un  document  irrefragalile.  11  dit  que  jusque 
Ters  le  milieu  du  cinquième  siècle  on  se  montra  tidelc  à,  se  tourner 
Ters  Torient  pour  prier,  mais  ^u*i  cette  époque  le  pape  saint  Léon 
défendit  aux  catliolif ues  de  prier  dans  cette  posture,  afin  de  ne  pas 
ressembler  aux  Manichéens  qui  adoraient  le  soleil  et  jeûnaient  même 
le  dimanche  en  son  honneur,  parce  qu'ils  croyaient  que  Jésns^Christ , 
après  rascension,  avait  fixé  sa  demeure  dans  cet  astre,  en  interpré- 
tant mal  ces  paroles  du  psaume  XVIII  :  /a  êoUfotuU  tabtr»ae$ài»m 
suum. 

Plusieurs  ordres  monastiques  ont  affecte  do  tourner  leurs  eglues 
vers  d'autres  points  que  l'orient.  Pour  les  uns,  c'était  une  règle  uni- 
Innne  de  se  tourner  vers  le  nord.  D'antres,  tels  que  les  j&uites, 
dirigeaient  leurs  ahsides  Ters  le  midi.  Mais  c'étaient  toujours  des 

raisons  symboliques  qui  les  inspiraient.  Quelquefois  un  obstacle  ma- 
tériel a  été  l'unique  motif  de  ces  déviations  de  l'axe.  On  voit  même 
des  cathédrales  qui  se  dirigent  du  midi  au  nord,  d'autres  dans  le  sens 
opposé.  Les  églises  paroissiales  de  Paris,  depuis  le  concordat  de  1801, 
présentent  une  variété  complète  de  directions  de  leur  chevet.  Cela 
s'explique  d  abord  par  la  conversion  de  plusieurs  églises  conventuelles 
en  paroisses,  et  ensuite  par  la  liberté  que  la  discipline  canonique 
laisse  sons  ce  rapport.  Il  en  est  de  même  dans  la  capitale  du  monde 
éhrétien,  où  la  prescription  devrait  être  plus  exactement  suivie,  ai 
elle  existait. 
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|IV.  Église.  Consécration,  dédicace. 

La  dédicace  en  général  n*cst  pas  distinguée  de  la  cotuécration, 
pas  même  daii'^  le  (h-t>it.  [C.  Frigentius  16,  <]u.  7;  c.  Prœ  mentis,  eâd.; 
c.  '2,  de  tomecrat.  eccles.  vel  ait.)  Elle  est  aussi  confondue  avec  la 
bénédiction  d'une  eylise  [ibid.]  quoique  ces  mots,  étroitement  pris, 
signifient  quelque  chose  de  différent;  en  effet,  la  dédicace  est  pro- 
prement le  don  que  le  fondatenr  ofifre  à  Dieu  sous  le  titre  et  la  pro- 
teetioB  de  quelqu'un  de  ses  saints  ;  la  bénédiction  n'est  pas  propre- 
ment la  consécration,  suivant  ce  qui  est  dit  sous  le  motBiNii»ciHiif. 
La  dédioace  peut  donc  être  faite  dans  ce  sens  par  un  laïque,  la  con- 
sécration par  un  évéque.  et  la  bénédiction  par  un  ecclésiastique  in- 
férieur. Quand  Véglige  est  construite,  elle  doit  être  con*îaorée,  le  rit 
de  cette  consécration  est  attribué  au  pape  Sylvestre  qui  en  tit  le  pre- 
mier lu  cérémonie  sur  Y  église  du  Sauveur.  hÂtie  par  Constantin  dans 
sou  paiais  de  Latran,  et  dédiée  à  saint  i'ierre  et  à  saint  Paul.  Far 
les  conciles  deCartbage,  de  Kurîs,  sous  Louis  le  Débonnaire,  de 
Mayence,  d'Agde,  d'Épaone,  on  ne  peut  consacrer  le  pain  eucharis* 
tique,  ni  exposer  le  saint  sacrement,  que  dans  les  lieux,  et  sur  des 
autels  consacrés  par  l'évôque  (1). 

Par  le  chapitre  Nemo.  de  Consecrat.,  dixt.  1,  rapporté  ci-dessus,  il 
paraît  clairement  que  c'est  à  l'évéque  seul  qu'appartient  la  consé- 
cration des  églises,  laquelle  au  surplus  doit  toujours  être  gratuite, 
^Voyez  AVTEL,  bénédiction,  consécration,  év£qu£.) 

{  Y.  Ëglde,  réeonciUation, 

[Voyez  RÉCONCILIATION.) 

{VX.  Égusb,  reêpeeL 

Les  conciles  anciens  et  nouToaux  contiennent  des  règlements  Um- 
ohant  la  modestie  et  la  retenue  que  Ton  doit  garder  dana  les  égliêêê, 

et  défendent  sons  de  griéves  peines  tout  ce  qui  peut  troubler  le  ser- 
Tice  dirin.  Les  papes,  en  faisant  des  églises  un  lieu  d'asile  et  d'im- 
munité pour  les  criminels,  n'ont  pas  manqué,  dans  les  déerétales  et 
le  sexte,  de  défendre  également  tout  ce  qui  ne  peut  s'y  faire  qu'avec 
indécence  et  profanation  ;  ils  ont  donc  défendu  qu'on  y  traitât  d'af- 
faires séculières  [cap.  1  et  cap.  Cùm  ecclesia,  de  Immunit,  eccles.),  que  ' 
l'on  y  rendit  des  jugements  [cap.  Decet,  §  fin.,  de  JimmmiîI.  êiehê., 
1^.  VI),  à  moins  qu'il  ne  s'a^t  d'un  actè  de  juridiction  Tolonlaire 
tendant  à  une  bonne  œuvre  ;  que  Von  j  convoquât  des  assemblées 
tumultueuses,  nisipro  <Kiu  metatU  (rftcl.  eap.  Decet)  ;  qu'on  y  repré- 
sentât des  spectacles  profane!^,  que  l'on  y  dansât,  mangeât  ou  chantât 
d'une  manière  indéecTife  iT ap.  Catitanfes,  1,  dist.  92;  cap.  Cùm  de- 
corem,  de  Vitd  et  honest.  cleric.)  \  Voyez  comÉdik.]  Enfin  le  concile  de 
Trente,  après  avoir  parlé  du  respect  avec  lequel  on  doit  assister  à 

4 

(1)  MimiÀm  âtt  dtrié,  tom.  vi,  pa§,  1159. 


Digrtizeij  Ly  <jOOgIe 


M  ÈOUOL 

la  messe,  ajoute,  sdss  XII.  dê  Jfi«f .  .'m  Ils  baniuroat  aussi  deleun 

igliieg  toutes  sortes  de  musiquo,  dans  lesqueUes.  »o\t  sur  l'orgue  on 
dans  le  simple  chant,  il  se  raêlc  quelque  chose  de  lascif  on  d'impur, 

aiisfîî  hinn  que  toutes  les  actions  profanes,  discours  et  entreltens 
Tains  f^t  d'nff  iivf-  -lu  siècle,  promcnarles.  bruits  cÎMîno^irs  ;  nfîîi  f|ue 
la  maison  <i('  i>iL>u  puisse  paraître  et  être  dite  Téritablemeut  une  mai- 
son (l'oraison. 

Le  concile  de  Narbonne,  de  l'an  1609,  ne  permet  pas  de  chanter 
dans  les  égUw$  des  vers  en  langue  vulgaire,  si  ce  n'est  la  dit  nmiM 
DomXni,  et  que  les  vers  aient  été  approuvés  par  l'évéque.  Aussi  m- 
jourdliui  plnsicurs  éréques  défendent  expressément  de  chanter  des 
cantiques  pendant  les  offices  ordinaires  de  la  paroisse  ;  ils  ne  ki 
permettent,  dans  V église,  qu'aux  exercices  de  piété  qui  s'y  font. 

Suivant  1rs  sî^iîif  décrets,  on  ne  doit  pnMif^r  d.ins  les é^ÙietaneBns 
chose  profane.  (  >  oyex  af^'aibes  pbofanes,  pubucatic»^ .) 

§  VII.  ËGLLSE  épUcopale  ou  calhédrale. 

Vérité  cathédrale  est  ce  qu'on  appelle  V  égUtê  de  l'éréqne  ;  «Ue  «si 
composée  d*un  certain  nombre  de  chanoines  qui,  comme  nous  le  éà* 
sons  en  son  lieu ,  représentent  cet  ancien  clergé,  sans  l'avis  et  le  con- 
sentement duquel  les  éviuiues  étaient  dans  l'usage  de  ne  rien  faire. 

OnVt\j^]ie\\Q  cathéffrafe,  quia  pénis  iputtm  est  ratheffra  pr(r!fiti  Mai^t^-île 
est  jilus  ]>îirtiouliéiL'ineut  Vt'qltse  do  Vévéque  que  celk'  du  chapitre; 
c'est  la  chairo  ôpi«îeopalc  qui  tait  (juc  retto  éffliMe  est  la  mère  des 
autres,  et  lo  contre  de  la  communion  de  tout  le  diocèse.  [Voyez  cathé- 
drale.) 

Les  canonistes  disent  qu'on  reconnaît  la  cathédralité  d*nne  4glm 
h  ces  marques  :  1*^  rancion  usage  de  célébrer  la  féte  de  la  Dédicace, 
domt  le  rit  ne  peut  être  sniri  que  dans  une  église  catliédrale  :  Qui  sami 
rituê  née  tolerari  nec  servari  potes I,  nisi  admissà  ecclesiœ  cathedralitai4. 
(GnVor.  rfer  ,  493,  n.  2)  ;  2"  le  droit  do  lever  les  corps  dans  les  dif- 
tercntos  ]*ai  nisse8  de  In  ville  pour  le.s  onsovclir,  ce  qui  est  défoudu 
par  In  dvoih  a  toute  autre  église.  \C.  Ejl'  parte;  cap.  Cum  ItOerum; 
c.  In  nusira,  de  Sepuli.)  ;  3"  l'administratiou  des  sacrcuientâ  dans  \oë 
termes  des  eh.  3et  dernier dsJWacAuf;^.  Presbyteri,  de  CoÊU.dist,  4; 
^  le  port  du  saint  sacrement  à  la  procession  de  k  Féte-Bieu,  qui  doit 
commeneer  et  finir  kY4gU$e  cathé<Iralo ,  la  consécration  des  saintes 
àuiies  et  leur  dispensation  par  les  dignités  du  cluipitrc;  6^  lapr^ 
séance  des  simples  clmnoiues  de  V église  cathédrale  sur  le  prieur  d'une 
église  collcuialo.  Ce  sont  ]k,  avec  plnsionrs  autres  pr^'ro'jatives,  le» 
niar(}uos  ou  Itb  attributs  d'une  e^f^ùre  pruprementcathédrale.  (F<iy«s 

CHANOINH,  ClIAPTfRE.) 

Il  n'appartient  qu'au  pape  d'ériger  une  église  cathédrale  cl  dé 
la  sécolariser  quand  elle  est  résulière.  (  Voyez  £bbction.)  Un  évéque 
ne  peut  par  conséquent,  sans  le  consentement  du  pape,  transférer 
cet  Donneur  à  une  aiitrQ  égUee. 
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§  VIII.  Église  collégiale. 

Bn  général*  Q'est  une  éfUte  composée  cU  plusieurs  personats  qai 
font  corps  ou  collège  ;  dans  l'usage  on  entend  cominunémont  par 
igliie  collégiale  un  noîubre  de  chanoines  qui  forment  un  coi-pg  de  oha^ 
pitre  inférieur  à  celui  de  la  cathédrale.  (Foy«s  cuapithë,  ^  II.) 

Une  egltëe  eoUé^iale  a  le  droii  <iiiiis  les  processions  publique»  de 
£Mre  porter  sa  croix  en  présence  même  du  obapitre  do  la  cathédrale, 
4  qui  il  ivflUqne  Uifiréiéaao«#i  la  place  lapins  dùp»  aatt  aoeordéa* 

%  1^,  l£au8B  motrice»  ^|»ftiinal^. 

LV^Itemalrlce  ôoiî  s'entendre  proprefteiki  de  XéjllUe  éàôièdh^, 

qui  r  f  '  nsée  avoir  produit  toutes  les  autroll/ tuirant  le  chal^ltt^ 
Venerabili.  de  Verb.  signif.  Ibi  lier  matricem  ecclesîam  eathedmitHH  tH' 
UHigi  rolumus.  Mais,  dan*?  un  Hcn-  'tnndii  on  apprllr  >Ïa  noui 
toute  f'^/t#e  qui  ^'fUTtr^*»  aous  sa  tiupcjidaauc  :  Quasi  aitaruni  rvfîi- 
cularum  et  caydUn'um  uuiUt'.  Ou  appelle  même  église  matrice  1 
baptismale,  qui  u'eat  autre  que  celle  qù  sont  les  fonts  b^ti&maux.  : 
D^fwrwMttfïtP»  quia  gmerat  per  bapiUwmm,  RéguUèremeilttilie  éy^t^ 
baptismale  est  à  i^wge  d'taftee  ;  ma»  luia  pie  BééeMwiMIeot;  à'éBÙ 
à-dire  due  tes  fonts  baptismaux  pevfMt.iilnUÉiiaréM&M^i^ 
la  discipline  de  VÉglkBt  èto»  dan»  vue  ^fiifr et  la  Mraifér  déil 
atitre(l).  '  . 

1^.  ËOMBB  rpeiffiae. 

On  entend  par  YÉg^ê  romame  YÈglUê  p«rticaliére  de  Beina»  la- 
quelle, comme  centre  de  rnnit^î  catholique  et  saeerdotale,  mii^YÈflié$ 
de  tOltlB  les  fidèle*,  la  source  et  la  mèro  do  toutes  les  autres.  (Teel 

ce  qui  se  vérifie  par  la  prnfp-  'rvn  r]n  fV.i,  ripportée  sous  le  mot  PRfw 
FLssioN,  aveol  observatiQii.d^  iios^uet.  ^F^yefAueeinanit  MÉa^AMn» 

^Xi-  K'^Lt^E  ijallicutte. 

Cof^f  ]p  nnin  qn* m  i  înriri  V  dés  le  commencement  do  l'établisse^ 
meut  do  la  roligion  chrùticnnc  dao«  les  Gaules,  kVÉgiiêe  de  f>anee. 

(Voyez  }^A£U}i4m*\ 
S  Km.  &USB.  Sê$  rapporit  asio  fAsH. 

L'État,  considéré  sous  le  point  de  rue  do  son  mécanlBUiu,  n'ap- 
parait  quo  comme  un  ensemble  do  rapports  établis  entre  ses  raem- 
breB  ;  mats  il  tel  s'attaeher  plutôt  41a  volonté  qui  lui  donne  la  vie» 

(i)  BtftNNS,  4»       t6efailuii0o,  10.  K,  r  1,  tj.  5;  JMMsins  i»dto^,Mi.^ 
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qui  en  lie  tontes  parties,  qui  lui  imprime  un  caractère  moral.  Or. 
la  Yolonté  et  le  principe  de  tous  les  devoirs  et  des  lois  tombant  de 
leur  nature  et  par  excellence  dans  le  domaine  de  la  religion,  il  en 
résulte  qu'elle  est  la  base  première  de  l'État,  et  que  l'Église,  organe  de 
la  religion,  directrice  de  la  conscience,  est  le  complément  de  l'État 
dans  toute*  les  partieB  qai  exigent  le  concours  des  Totontée.  VÉgUsê 
ae  Banrait  donc,  à  proprement  parler,  reconnaître  qa'il  exitte  entre 
elle  et  l'État  une  séparation  naturelle  ;  tous  deux  sont  comme  les 
membres  obéissants,  l'une  le  bras  spirituel,  l'autre  le  bras  temporel, 
d'une  unité  plus  èlcvéo  Quant  à  la  manière  dérégler  leurs  rapports 
extérieurs,  elle  est  indiquée  par  les  besoins  do  chenue  siècle,  piir 
l'accord  des  parties  întèrcs.^ées.  C'est  ce  qui  a  amené  les  concordats, 
qui  ont  varié  suivant  les  lenips  et  les  lieux.  [Voyez  œNcoRDAT.)  Tou> 
jours  est^îl  que,  dans  Tintéi^t  dn  maintien  de  la  religion  et  même 
de  la  liberté  civile,  il  fSgiut  que  ees  deux  puissanees  se  soutiennent 
véciproquement,  et  que  le  poutoir  temporel  ne  force  point  Teatrée de 
YÉgliie.  Il  est  4  désirer,  dans  son  propre  intérêt,  qu'il  ne  parrienne 
jamais  à  s'asKiiiotir  VÊgU.<^r,  m  m^nie  à  se  dérober  entièrement  à  son 
influence.  Que  i  un  et  1  autre  afi^isNcnt  librement  dans  sa  sphère; 
que  l'État  écoute  la  voix  de  ÏEyiise,  quand  il  entreprend  quelque 
cbose  que  la  loi  chrétienne  réprouve.  UEglise  soutiendra  l'État,  en 
façonnant  les  volontés  à  une  obéissance  légitime  ;  l'État,  de  son  côté, 
soutiendra  VÉglUe  en  protégeant  ses  ministres  çt  ses  institutions. 
C'est  une  pitoyable  erreur  de  s'imaginer  qu'il  j  a  une  morale  à  l'usage 
des  citoyens,  abstraction  ûute  de  leurs  crojances,  et  que  TËtat pour- 
rait vivre  de  sa  propre  vie,  indépendamment  du  christianisme. 

Les  rapports  de  VÉglise  avec  l'État,  que  nous  avons  précisés 
d'après  l'idée  qui  préside  à  chacune  de  ces  deux  institutions,  sont 
BUSceptibleR  de  recevoir  de  la  part  de  l'État  des  modifications  variées , 
suivant  qu'il  est  digne  ou  capable  de  maintenir  l'f^^Md  dans  la  posi- 
tion qui  lui  contient.  Vis-Arvis  d'un  État  païen,  comme  dans  les  pre- 
miers siècles  de  notre  ère,  YÉgUte  se  trouvait  dans  une  situation  qui 
excluait  l'existence  de  rapports  réguliers.  Quand  les  empereurs  ro- 
mains eurent  embrassé  le  christianisme,  ils  donnèrent  à  l'i^^lMe  tous 
les  points  d'appui  que  pouvaitlui  préseutnr  l'État,  c'est-à-dire  qu'ils 
lui  permirent  de  posséder  des  biens  [voyez  bikns  d'hoi  rsF| .  qu'ils  la 
dotèrent  do  priviléorcs,  qu'ils  lui  reconnurent  une  juridiction  propre. 
Cependant  ils  usurpaient,  sur  cette  tige  bien  faible  eu  Orient,  beau- 
coup plus  de  droits  que  ne  l'aurait  permis  une  juste  compensation. 
D'autres  coiqonctures  s'offraient,  à  la  même  époque,  en  Occident. 

avec  ses  deux  forces  combinées  de  ciYÎlisation  et  de  con- 
version, s'emparait  des  esprits  rudes,  mais  loyaux,  des  hommes  du 
nord;  et  après  qu'elle  eut,  pendant  trois  siècles,  combattu  leurs 
mœurs  avec  succès,  elle  fournit  à  Charlemagne,  le  héros  de  la  civi- 
lisation occidentale,  les  matériaux  de  cette  révoîutif  n  vaste  et  com- 
pliquée, au  sein  de  laquelle  elle  devait  jouir  d  une  .^ujiériunté  de 
position  iimntiifie,  ama  èiia  néanmouiKi  illimitée.  Après  la  chute  de 
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ce^pouToir  colossal,  les  impressions  de  l'ordre  se  perpétuèrent  dans 
VEglixe;  elles  8'effa(,aient  au  contraire  des  institutions  temporelles; 
VEglue  devenait  le  siège  de  toutes  les  forces,  de  tous  les  principes 
mteUectoelB ,  dont  l'^pplioation  rend  un  État  digne  de  porter  ce  ncon; 
il  était*natarel,  par  conséquent,  que  le  siède,  comme  oéla  «mye  ton- 
jonn,  dérivât  vers  le  côté  où  lui  apparaissaient  exclustrement  l'intel- 
ligence  et  l'ordre.  Sans  nu^en  extérieur  que  Ton  puisse  signaler, 
malgî'é  la  fréquente  et  vive  opposition  dos  prince*,  lo^  papes  exer- 
cèrent alors  un  empire  plus  universel  et  plus  direct  qu  aucun  d'eux 
n'a  pu  en  exercer  depuis.  Sious  leur  influence  se  fonnait  un  droit  des 
gens  chrétien,  un  droit  pablic,  imprégné  de  principes  religieux,  un 
empire  dont  la  plus  belle  prérogative  était  de  protéger  VÉglisef  les 
▼euToa  et  les  orphelins,  de  fonder  et  de  maintenir  le  droit  dans  tonte 
la  chrétienté.  Voilà  les  temps  que  l'on  appelle  hiérarchiques.  Depuis 
les  progrès  de  la  politique  moderne,  les  États  ont  reth^  à  VÉgHsê 
beaucoup  de  droits  qu'elle  avait  pxercès  en  leur  place  ;  mais  beaucoup 
aussi  lui  ont  été  illégalement  enlevés.  L'esprit  religieux  s'évanouit, 
le  siècle  devint  hostile.  Les  actod  commis  individuellement  par  des 
chefs  de  r±>'j^^i4e  furent,  avec  une  acrimonie  toute  particulière,  trans- 
formés en  conséquence  d'un  système  calculé  :  on  provoquait,  pour 
leur  répression,  rénergie  de  TËtat,  naguère  si  inerte.  De  cette  ma- 
nière, s'est  formé  un  dioit  puUic  qui  resserre  singulièrement  les  li- 
mites de  V Église.  Mais,  à  son  tour,  ne  peut-on  pas  deinander  quelle 
garantie  existe  contre  les  abus  que  peut  commettre  l'État?  Il  est  su- 
perflu d'avertir  que,  malgré  le  malheur  des  rirronstances,  VEglùe 
n'ahdique  point  l'idée  qui  domine  son  institut inu  ;  elle  peut  faire  le 
sacrifice  des  formes,  mais  jamais  celui  de  pi  lucipes  essentiels  ;  elle 
ne  renonce  pas  plus  à  des  droits  présents  et  acquis  que  ne  le  ferait 
la  société;  sa  Toix,  an  moins,  proteste  contre  les  changements  im- 
posés par  la  situation  des  choses.  Veut-on  enfin  lui  arracher  ses 
droits  avec  violence,  eUe  ne  peut  opposer  la  force  à  la  force  ;  mais 
elle  se  replie  sur  elle-même.  Ce  qui  est  pour  elle  de  nécessité  aibsolue 
lui  reste  dans  cette  extrémité,  et  elle  ne  permet,  à  aucun  prix,  que 
l'État  viole  ce  dernier  asile.  (Voyez  sous  le  mut  ubekté  la  bulle  du 
15  août  1832.)  • 

On  ne  cesse  de  dire  que  l'Église  doit  être  dans  l'État,  mais  c'est 
une  niaiserrà  historique,  qu'on  nous  passe  le  mot  ;  V Église  catholique 
est  composée  de  200  millions  d'hommes  dont  le  pape  est  le  chef  su- 
prême. Or,  un  État  quelconque,  la  France,  par  exemple,  n*est  qu'une 
partie  do  cette  grande  unité.  Dire  que  V Église  est  oans  TÉtat,  c*est 
aire  que  le  tout  est  dans  la  partie,  c'est  dire  par  conséquent  une 
absurdité;  car  c'est  la  partie  qui  est  dans  Je  tout  et  non  le  tout  dans 
la  partie. C'est  donc  l'État  qui  est  dans  l'Église.  c\'>A  ii  dire  la  partie 
qui  est  dans  le  tout.  Tout  l'univers  est  catholique,  or  tout  l'uuivcrs 
n'est  pas  danb  la  France,  par  exemple,  mais  la  France,  aucoutrajro, 
est  dans  l'uniTera  et  en  fait  partie. 

D'un  antre  côté»  VEglif  eat  anlériem  à  tonales  Étala  dn  monde. 
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•Ue  a  dix-hait  Biécles  et  demi  d'exittteace  ;  œ  n'est  donc  paë  elle  qaï 
osi  Tenue  dans  TÊtat.  maii  CB  Mmt  les  Ëtata  qui  10114  veau  dan» 

L'État  est  doue  dans  YÉffiUe,  puisqa*fl  s^eet  fovmA  et  ■aocetBÎve» 

BMAidéreloppé  dans  son  sein. 

II  7  aurait  bien  d'autres  oonsidérations  à  faire  pour  déioontrar 
l'absurdité  do  cet  axîùnie  :  V Église  ost  et  doit  ^tro  dnnB  l'État. 

Si,  par  cet  ax.iôme,  on  enk^nd  que  tous  loï>  cliietiens,  enfants  de 
XÈglixe,  doivent  ôtre  soumis  eommo  tous  les  autres  citoyens,  quel 
que  soit  leur  ouite,  axix  lois  de  TÉtat  sous  lequel  ils  vivent,  c  est  la 
doetrine  de  laîni  Panl  qne  VÉgUm  n'a  eeeté  a'enaeigper  et  de  pra- 
tiquer jusqu'à  ce  jour.  Mais  si  l'on  vent  dire  qne  VÈgUm  doit  Mve 
dans  l'État  povr  loi  être  anboidonnée,  on  renverse  toute  l'économie 
de  VifUm,  et  c'est  malheurenieinent  en  oe  aena  que  rentendant 
tous  lea  publieiBles  qui  invoquent  eet  aiidane. 

§  XIV.  Pf/ife  KGLLSK. 

(  Voyez  FsnTE  éousb.) 
ÉLECTEUR. 

UUecUur  est  celui  qui  a  le  droit  d'élire  ;  on  l'appellô  quelquefois 

ÉLECTION. 

U^tertinn  e^t  îe  choix  quc  fïiit  cauoniquoment  un  corps,  une  com- 
munauté ou  un  chapitre,  d'une  personne  capable,  pour  remplir  quel- 
que dignité ,  office  ou  bénéfice  ecclésiastique  :  Eketio  nihil  aliud  est 
qudm  hommié  alicujus  ad  dignitatem  vél  fraternam  êoeietatem  canonité 

/fMtee<iîMlîo(l).  (VoyexvomiAmaHt  poctouhon.) 

g  I.  ÉLacncH,  4iHfiai. 

VéUeiUm  est  la  voie  la  plus  conforme  à  l'esprit  de  fÊgliae  et  à  aea 
premiers  usages  pour  parvenir  aux  charges  et  bénéfices  ecdésiaati- 

qnes.  Anciennement  I6|  bénéfices  n'étant  pas  encore  connus,  on 
'  n'avait  que  ]cn  ordres  à  obtenir  dans  l'Église  .  ot  on  ne  les  obtenait 
que  pour  les  exercer  fixement  dans  telle  ou  telle  autre  église  parti- 
culière. Or  cotte  ordination  ne  ae  faisait  que  par  voie  à^élection;  FJi- 
gimus  te  leetorem,  vel  subdiaconatum,  ce  que  veulent  dire  ces  mots  du 
canon  iVînaiNMi,  dUtinct.  70  :  Qui  ordinaiur  mêreaiur  fvMicœ  ordi^ 
nafAMiû  fMcabulum.  Les  apétres  en  ont  donné  eux-mêmes  Texempla 
dans  les  cas  où  ils  eurent  Judas  à  remplacer ,  et  des  diacres  à  éta- 
blir; c'était  aussi  l'usage,  dans  ces  premiers  temps,  d'appeler  le 
peuple  à  ces  élections,  comme  le  témoigne  saint  Cvprien.  {Epist.  68 
ad  elerum.)  L* ('section  des  bén*''fi*'<«x ,  vers  le  sixième  sit'^cîe ,  intro^ 
duisit  nécessairement  les  collatiuus  particulières  qu'on  distingua 
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bientôt  des  ordinations.  Celles-ci ,  n'étant  plus  aooompagnéoB  du 
temporel  no  fix(''ront  pins  tant  l'attention,  quoique  l'évêque  observât 
de  ne  coutercr  les  ordrcis  que  dans  la  forme  que  nous  rappelons  soug 
le  mot  ORDRE,  et  où  il  semble  (juc  le  peuple  continue  d'y  prendre 
part.  Les  béuéficeB  paraissant  u  avoir  rien  que  de  temporel,  furent 
oonféréa  |iar  l'Mque.  sed  ou  oonjoiatement  awe  son  clergé ,  selon 
qa*îlê  étaient  régwA  entre  eux  |iour  Fadmimstratioii,  d'où  vient  qne 
tBBttenseB  del'é?éohé  et  du  chapitre  ayant  été  séparées,  elles  ont  oo»* 
servé  respectiTemenl  le  droit  de  conférer  les  bénéfices  qui  s'étaient 
formés  des  biens  dépendants  de  cliacnno  d'elles  ;  il  en  fut  de  mCme 
entre  les  abbés  et  les  religieux  tle  leurs  abbayes  pour  la  collation  des 
bénéfices  réguliers,  formés  des  biens  du  uiouastère  par  les  voies  dont 
il  est  parlé  suu»  le  mut  uKFiciis  claustraux,  c'est-à-dire  que  les  laï- 
ques ne  sont  jaiufûs  entrés  pour  rien  dans  la  disposition  de  ces  bé- 
■éfiees  perlimilieni.  On  leur  fit  part,  oomme  nons  aTone  dit,  des 
OfdÎMMÉians  dnns  leur  origine ,  parco  qn*on  chercl^t  dnns  les  ]Kre- 
nders  ètabUssesulits  de  la  religion ,  k  rendre  les  nouTeanx  ftlèîea 
plut  soumis  à  ceux  qu'ils  auraient  comme  choisi  s  eux-mêmes,  outre 
qu'il  importait  alors  de  bien  éprouver  l,i  doctriiio  et  les  mœurs  des 
Bninistres  sur  quï  devait  rouler  tout  le  gouv*  !  iK  inent  de  l'Efflise. 
Chacun  sait  que  le  choix  des  évéques  ayant  toujours  pai  a  do  ijrando 
importance ,  ou  y  a  procédé  depuis  les  apôtres ,  sinon  avec  môme 
formalité,  an  moins  d'une  manière  tvès  solenneDe;  le  clergé  des  eh»» 
pîlm  eatiiédmx  éàtàt  d^iûa  ]ongtem|M  en  pessession  d'élire  les 
évéques,  mais  vers  le  douiiéme  siècle,  diwslee  États monarehiques» 
il  •  été  représenté  par  le  souverain,  sans  le  ooMentement  pu  la  per- 
Tni^sion  (bifjMol  on  n'élinait  pointles  premiers  pasteurs  de  l'Église  :  on 
voit!  cette  histoire  [Mirtieulière  sous  le  mot  nomination;  wmm  n'fn 
donnons  ici  une  idée  sur  la  matière  de  cet  article,  que  pour  en  con- 
clure que  les  éieciwm  n'ont  plub  heu  que  puui' les  prélatures,  c'est- 
Mirs,  pour  les  plus  importants  bénéfices  de  l'Éfflise,  oomme  arche» 
féeiiée,  éréebés,  abbayes,  dignités  principales  dans  les  ehapitrest 
«neore  même  ont-elles  été  presque  partont  réduites  à  rien  :  d'abdfd 
en  Italie  les  réservea  des  papes  et  les  véglee  de  la  ehaneallerie  ka 
ont  rendues  inutiles  ;  dans  les  autres  pays,  comme  en  France  et  en 
Allemagne,  les  conrorflats  en  ont  réglé  la  forme  d'une  manière  par- 
ticulière: en  sorte  <jue  tout  ce  que  nous  apprend  le  concile  de  La^- 
tran  sur  la  manière  de  procéder  aux  élection*,  s'il  n'est  pas  abrogé, 
eut  au  moins  d'un  usi^e  très  borné,, comme  nous  allons  mieux  T ex- 
poser éans  TaHiele  auiTant.  (  Vo^x  moNàXiaif  et  ei-i^rès  le  §  V.) 

'  f  IL  Fsraie  êm  iuÊcnoHs  m 

Laucelot  nous  apprend  (1 1  (pio  l'on  pourvoit  aux  prélatures  en  deux 
manières,  par  voie  {XéUction  ou  d^  postulation  :  fromwHktmr  mk^m 

(1)  IkuMMH,  4a  BieciHm$. 
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tàm  episcopi  quàm  prœlati  lypien.  aut  per  electionem  aut  per  potttila- 
tionem.  Nous  parlons  ailleurs  de  la  jiostulation  qui  comprend  aussi 
la  nomination.  {Voyez  posriTLATioN.)  Il  ne  s'agit  ici  que  de  YéUctio». 
Or  à  eel  égard,  par  une  suite  des  réTdntîmiB  aiirreniiea  dans  l'état 
des  bénéfices  et  les  manières  d*7  pomroir,  il  y  avait  dans  le  don* 
sième  siècle  nne  très  grande  confbsiou  dans  les  élections  ans  prâa^ 
tares  :  chaque  église  particulière  se  &isait  des  règles,  et  se  prescri- 
Tait  des  formalités  qu'elle  changeait,  f?iiîvant  que  pouvait  l'exiger  le 
succès  des  brij^nes  et  des  sollicitations  qui  prévalaient. 

L'Ei^lise  assemblée  dans  le  concile  de  Latran,  tenu  l'an  1215, 
sous  le  pape  Innocent  III,  d'où  a  été  tiré  le  fameux  chapitre  Qiua 
propur,d$ EUetûme  tt  eheH  potestate  pourvut  à  œs  désordres ,  par  on 
règlement  qoi  Tent  qae  les  éUctUmt  se  fassent  de  trois  manières  : 
par  la  voix  du  scrutin,  dv  compromis  on  de  l'inspiiatioa.  Voici  sa 
disposition  qu'il  est  important  de  connaître.  Quia  propter  diverscu 
elcrtinnnm  formas,  quag  quidam  imenire  conantfur,  et  multa  tmperfi- 
fiirnta  pruveniunt,  et  magna  pfrtrnfa  imminent  i^rdtniin  vidnatif,  ftn- 
tuimus  ut  cùm  elertio  fuerit  <  elebranda,  prfFitentibuê  ommbus  qui  debent, 
et  volunt,  et  possunt  commode  intéresse,  assumantur  très  de  colUgio  fide 
digni,  qui  ieerHé»  et  êigiUatim  vota  cunctorum  dil^enUr  êœquirant,  et 
m  êcriptis  redacia  mosB  puèiteiae  ta  commuât  .*  wuUo  pronùe  oppsÛa- 
fMNitf  obttacHh  interjeetù,  ut  %$,  eottatione  habUâ,  di§atut,  m  qiÊtm 
tmmee  vel  major  et  saniorptm  capituli  consentit. 

Vel  saîtem  eligendi  potestae  ediquibus  viris  idoneie  §9mmittmtwr,  pU 
vice  omnium,  errhfifr  ridnatfr  providennt  de  pa^tor^. 

Aliter,  dtctto  faritt  nnn  ralcat  :  nisi  forte  commu#li<W  W*el  ob  Oflt- 
mbuis,  quasi  per  ingpiratwnem  ahaqiu^  ritio  celebrata. 

Qui  verà  eontrà  prœscriptas  formas  digère  aitentavertnt,  eitgendi  ed 
9iee  poteetate  prissafiir. 

lUud  autem  petUtAe  int^rHeimm,  ne  quis  {a  ek$Home  mgotio  pro^ 
tMTotorem  constituât,  m$i  fit  abeene  ta  so  hco  de  quo  Meut  orfescor», 
justoque  impedimenta  detentus  ventre  non  possit,  super  quo,  si  opug 
fuprit,  fdrm  fnriat  juramento;  et  tune  sivoluerit,  uni  eommittat  dê  tpto 
eoilegio  vtcem  mam.  FAertionen  quoque  clandestinas  reprobamus. 

Suivant  ce  chapitre,  ï élection  se  fait  donc  par  scrutin,  quand  les 
électeurs  assemblés  choisissent  trois  d'entre  eux  pour  recueillir  se- 
crètement les  suffrages  et  les  publier  sur-le-champ  ;  celui  qui  réunit 
•n  sa  fitTeur  les  snflroges  de  la  plus  grande  et  de  la  plos  saine  partie , 
est  cattoniqnementèln.  La  Toix  des  scrutateurs  doit  être  reeneiÛie 
aussi  secrètement,  avant  qu'ils  recueillent  eux-mêmes  celles  des 
autres.  Par  le  chapitre  Publicato  du  même  titre,  le  scrutin  une  fois 
ptiMié,  les  électeurs  ne  peuvent  plns|rarifir.  (Foyss  aocbbbk»«, 

VARIATION.) 

Le  nombre  de  trois  scnitntcurs  n'est  nécessaire,  suivant  les  doc- 
teurs, sur  le  chapitre  Quia  propter,  qu'autant  qu'il  est  possible,  au- 
trement Véiectian  se  peut  faire  sans  scrutin.  iYoyez  scrutin.) 

A  Végard  de  la  question  de  saTotr  si  le  plus  grand  nombre  daa' 
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Buffirages  doit  céder  à  m  moindre  quand  il  est  plus  pain,  rojez 

8UFFKAGE. 

L*i(ttflMMi  w  Uit  par  compromît  >  lonqué  tout  le  corps  des  élee- 
teun  oonfère  4  un  ou  plusieurs  du  ôorps,  ou  autres,  le  pouvoir  d'élire: 
oes  oompromissaîree  doivent  ne  pas  excéder  leur  commission  ;  ils 
peuvent  éire  révoqués  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  commencé  de  procéder 
à  Véleetion,  re  adhuc  integrâ;  la  révocation  d'un  seul  électeur  suffit 
même  dans  ce  cas,  pour  les  empôcber  de  passer  outre;  s'ils  élisent 
un  indigne  que  les  électeurs  n'aient  pas  approuvé,  ceux-ci  pourront 
procéder  à  uue  autre  élection.  \  tap.  ii7 ,  de  Elect,,  in  6°.)  Les  ciuii- 
prumit9sairc&  sont  alurs  ceussés  avoir  excédé  leur  pouvoir  par  ce  mau- 
vais choix,  ^isnceloi,  Imt.,  iê  Eke*.]  Maïs  s'ils  ont  choisi  un  sijget 
di|pie,  les  électeurs  sont  obligés  de  le  recevoir  (cap.  Câmom,  4ê 
EUct.V  quoiqu'fl  s*en  trouvât  de  plus  dignes.  (7oy«2  AOCSPium.) 

Enfin  \ élection  se  &it  par  inspiration  lorsque,  sans  aucune  con- 
vention préalable ,  tous  les  électeurs,  nemine  reclatnante,  donnent 
leurs  suffrages  à  î;i  même  personne.  Cette  sorte  d'élection  est  le 
signe  le  moins  équivoque  d'une  vocation  canonique,  et  celle  qui  doit 
être  désirée  dans  le  choix  des  sujetâ  puui*  remplir  les  dignités  de 
l'Église.  Mais  elle  est  très  rare,  ainsi  que  nous  l'apprennent  ceb  ver^i 
trop  véritables  : 

Quatuor  ecclesias  portii  iolratur  ad  omnet, 

Cœ«âris,  et  Simonis,  sanguinîs,  atque  Dei, 
Prima  palet  magnis,  scd  nummis  altéra,  cbaiis 

Tertia,  sed  panels  quarta  paters  lOlet. 

La  moindre  discussion  précédente,,  ou  la  moindre  contradiction, 
empêche  qu'une  éltctûm  soit  censée  avoir  été  faite  par  inspiration.. 
Une  rumeur  tumultueuse  qne  la  brigue  exciterait  pour  tenir  lieu 
d'inspiration,  donnerait  sans  doute  encore  moins  le  caractère  d*#lM- 

Hon  inspirée.  [Voyez  acclamation.) 

Le  même  chapitre,  Qnin  propter,  prive  du  droit  d  cïccfjo'i  ceux  qui 
contreviennent  à  .<>e&  dispositions;  il  ne  permet  auxabseiit^  i  user 
de  procuratKJii  que  dans  le  cas  et  les  termes  que  nous  expliquons 
sous  le  mot  absent. 

C'est  un  grand  principe  dans  le  droit  canonique,  qu'en  matière 
d*iUetûm  aux  charges  ecclésiastiques ,  0  n*est  pas  permis  de  les 
donner  par  le  sort.  On  ne  peut  pas  même  éHre  par  cette  voie  les 
^mpromissaires.  [Cap.  3,  de  SortiU^Hs.) 

Suivant  Hostiensis  et  plusieurs  autres,  les  formalités  prescrites 
par  le  chapitre  Quia  proptcr,  doivent  être  observées  dans  toutes  les 
élections  <|ui  appartiennent  à  des  collèges;  mais  suivant  le  texte  du 
chapitre  même,  elles  ne  doivent  avoir  lieu  qu  à  Vélection  des  béné- 
fices dont  la  vacance  rend  l'église  veuve.  [Voyez  époux.)  Lé  chapitre 
Nulhu  1,  dt  Elect.,  veut  qu'on  se  serve  de  la  voie  à*4Uetifm  dans  les 
égliaes  collégiales  :  CH  4mo  tel  Irei  ^fr««  fiuri^  m  WÈgr$ga$ion§ 
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Les  oanons  no  recommandent  rien  tant  dans  toutoB  sortes  d'éiee^ 
tionê  que  la  liberté  des  suffrages;  c'est  pour  la  procurer,  comme 
aussi  pour  éviter  les  suites  ftebeuses  da  reasfltttinMt  ^eeaase  sou- 
vent Pexelnsion  des  charges ,  avrtoal  dani  les  eotwmmHnrtéa  tcH* 

gieuses,  que  le  ooneile  de  Trente  a  fiût,  en  la  seMioB  XXT,  éi.  6, 
iê  M^fuL,  le  décret  suivant  :  -  Afin  que  toai  m  passe  oonine  û  tel 

et  sans  fïraude  en  VéUetion  de  quelques  supérieurs  que  oe  soit,  abbés, 
qui  sont  pour  un  tenip-^  et  nntrcfi  officiers  et  g<^néraux,  fommo  ai.]fl«n 
des  abbesses  ot  nutres  supérieures,  le  saïut  couriîe ,  sur  toutes 
choses,  ordoniio  trôs  étroitement  que  tont»  <  les  personne?  susdites 
soient  élues  par  suifrages  secrets,  de  manière  que  les  uoms  en  paiv 
ticulier  de  ceux  qui  donnent  lear  voix,  ne  vieiiBattl  jamais  à  être 
oonnns.  H  be  sera  pennis  à  ravenir  d*étaUir  anems  prafinciaDx, 
abbés,  prietmi  on  antres,  sons  quelque  titre  que  ce  soit,  k  l'effilda 
faire  électûm,  ni  de  suppléer  les  voix  et  les  suffrages  des  absents  ;  et 
si  quelqu'un  est  élu  contre  l'ordonnance  du  présent  décret,  Yéieethâ 
sera  nulle  ,  et  relui  qiiî  î^iira  consenti  H'étre  créé  à  cet  efTot  proTfn- 
cial,  abbc  ou  prieur,  demeurera  inhabile  à  porter  à  l  avenir  aucuues 
charges  dans  la  religion;  toutes  facultés  et  pouvoirs  accordés  à  ce 
sujet  seront  estimés  dés  maintenant  pour  abrogés,  et  si  à  i  aveiyr  il 
s'en  acoordé  quelques-ans,  ils  seront  tenus  pour  snbrepliees.  • 

Ce  règlement  est  si  Bévérement  observé,  que  les  eongrégations  de 
Home  ont  déclaré  nulles  autant  é'électiom  qu'on  leur  en  n  porté,  où 
l'on  avait  violé  le  secret  :  c'est  aussi  dans  le  même  esprit  que  Ton 
tient  que  ce  décret  interdit  aux  religieux  les  voies  do  compromis  et 
de  l'inspiration,  parce  qu'elles  font  connaître  les  électeur.^.  11  en  de- 
vrait Être  Bans  doute  de  même  dans  tous  corps  et  eolhVes  séctilicrs. 
où,  pour  les  mêmes  causes,  le  secret  est  nécessaire  dans  les  élec- 
tioM,  mais  cela  n'est  point  réglé  par  le  droit. 

Le  concile  de  Trente ,  parle  même  décret  que  nous  venons 
mporter,  a  défendu  d'admettre  le  sufirage  des  électeurs  absenta. 
(  roye£  absent.  ) 

Nous  avons  déjà  observé  que  les  HeetioM  dans  la  forme  prescrite 
par  le  concile  de  Latran  étaient  presque  réduites  à  rien .  Le  concordat 
de  180 1  articles  4  et  5,  y  a  substitué  la  nomination  du  roi  pour  les 
archevêchés  et  évéchés. 

C'est  ce  qu'avait  <léj;\  fait  le  concordat  de  Léon  X,  Ce  concordat 
avait  accordé  au  roi  la  faculté  d'élire  ou  nommer  les  abbés  dans  la 

tilupsrt  des  monastères.  Celui  do  1801  n*a  pas  renouvelé  se  prirî- 
ége ,  parce  que  la  loi  civCe  ne  reconnaît  plus  d'abbayes  en  F^ranoe. 
Les  diverses  communautés  peuvent  donc  suivre  les  régies  du  droit 
pour  Yélectwn  de  leurs  supérieurs. 

Suiraiit  l'ancien  droit ,  V élection  de  l'évéquo  se  faisait  par  tout  îe 
clergé,  du  consentement  du  peuple;  suivant  le  droit  nouveau,  que 
la  pragmatique  avait  voulu  conserver  V élection  appartenait  aux  cha- 
pitres. Il  est  vrai  que  les  rois  ont  toujours  eu  une  grande  part  à  la 
provision  dos  évêques,  et  que  les  ilectiona  n'avaientlîen  que  de  leor 
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MOMolMiMBt  éoittii^  Um  prtmim  du  peuple ,  ainsi  que  wnni  ledi^ 
ÊùDM  plie  haut  ;  mais  oelft  est  him  diuer— t  de  les  nommer  linb  et 

Bans  prendre  conseil  de  personne  ,  ainsi  que  le  pape  le  leur  a  con- 
céd<^  (  concession  confirmée  par  l'adhésion  tacite  de  toute  l'Église, 
malgré  la  déclaration  que  fit  le  clergé  do  France,  le  27  mars  1636). 
Au  reste,  quand  on  compare  les  cvéques  des  trois  derniers  siècles, 
et  surtout  les  ovêques  actuels ,  dans  lesquels  la  nomination  appar- 
tient au  roi  oa  èhef  de  rÉtat  et  rinatitiilioii  au  pape ,  à  eeu  qoi 
Mmit  Boniinés  par  les  eliapitrea  seuls  depuis  le  traitème  siède,  on 
veoonBatt  que  les  évéques  qm  sont  nommés  par  les  prinoes  n*ont 
paa  nioinB>de  lèle  et  de  science  qne  eenz  qni  étaient  im  par  les  eha- 
pîtres.  {Voyêz  NonKAiiON.  ) 

Mgr  Frayssinous,  évêquo  d'Herraopolis  fait  observer  avec 
raison  qu'on  «  recevant  leur  mission  de  l'Église  romaine,  cette  méro 
des  Églises  ,  les  évôques  n  en  sont  que  plus  vénérables  aux  yeux 
des  peuples.  Ce  signe  de  communion  le  plus  éclatant,  le  plus  dé- 
oisif  de  tous,  sans  cesse  renonvelé,  rend  toujours  piésente  la  préé- 
■dnenee  du  Siège  apostolique ,  préènnenee  qui  ne  se  Mi  presque 
plus  sentir  aujourd'hui  par  d'autres  endroits  ,  et  dont  l'onUi  et  le 
méptis  précipiteraient  dana  le  sehisBW  et  l'iiéréaie.  » 

§  III.  QwUitéê  49$  ÉLBCnXJMB  tt  ëêê  ^tnaaam^ 

Les  0i#efMirf  doivent  être  présents  ou  duement  appelés,  suiyantla 
chapitre  Qfm  propttr,  eà  il  eet  dit  assea  énergiquemant  t  Frmim 
aiuê  omÊubuâ,  etc.  (Foyis  abbbit. ) 

Im  inq[Mibéres  ne  peuvent  être  iketmn*  { Cap,  êo,  éê  BUt^ 
HoHê,  in  60.  ) 

Ceux  qui  ne  sont  pas  constitués  dans  les  ordres  sacrés  ne  le  peu- 
vent pas  non  plus.  (  Clem.  fin.  de  jEtat.  et  qualit.  ]  Les  excommuniés 
par  une  excommunication  majeure  ne  peuvent  pas  davantage  exercer 
le  droit  d'élire.  Laucelot  (2)  agite  la  question  de  savoir  si  l'exoom- 
munication  ou  Thérésie  d'une  partie  des  éUetman  vicie  et  rend  VUec- 
tûm  nulle,  et  s'il  en  eet  de  même  de  VétêetUm  fiûte  par  des  oompro- 
miasaires,  dont  l'un  se  trouTo  in£eaté  de  cesdé£Mits.  Dana  ce  dernier 
oas,  dit-U,  VéUetùm  estnuUe,  si  l'escommunication  du  compromis*- 
aaire  était  notohre  avant  le  compromis  ;  et,  dans  l'autre,  il  faut  que 
lo  grand  nombre  des  excommuniés  soit  le  plus  grandpamiiles  éUe- 
teurs  pour  que  \  élection  suit  également  nulle. 

Les  laïques  sont  exclus  des  élections.  (  Can.  Si  quis  deincepg  etseq., 
16  ,  gu.  7.)  Lancelot,  en  ses  Institute*  [loc.  cit.  )  dit  :  Laicis  quoque, 
êUmmi  prme^pei  êitU,  mmà,  nequêcatuuêHuHnis,  nequs  pratcripUtmis, 
mquê  comtentimii  jw0 ,  ad  §Uetitmm  cupirare  permitawr  pêtrmi, 
Tmèm  ciné  jém  faeUm  sfecfioiM«i  mm  inémntcr  potHMyt  éMisntuf, 

(S)  JlHMilllVf  Iftff  ip  vu* 
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On  petit  voir,  sous  le  mot  abb^ ,  les  autres  qualités  cxr!«<?îres  des 
élerteurg,  œ  qui  s'applique  également  aux  dignités  ecclésiastiqiiM 

séculières. 

Ceux  qui  élisent  un  sujet  qu'ils  savent  indigne  demenrent  privés 
de  leur  droit  d*éfeefioi»  pour  la  première  qui  se  fera,  et  sont  suspens 
.  à  èmêfciis  pendant  trois  aai  ;  et  si  ViUetitm  a  été  Mt»  par  la  plu 
gnyidc partie,  etot dévolue  à  la  moindre.  {Cap.  Càmmtmetm; 
t.  Iimotuit;  eap.  25,  de  Elect.;  c.  Gratum,  de  PoMtvI.  \ 

A  Végard  des  qualités  que  doivent  avoir  les  éligibles ,  elles  sont 
relatives  à  la  nature  du  bénéfice  on  de  la  dignité  qui  fait  le  sujet  de 
V élection  ;  on  peut  seulement  dire  e  n  o;»  ne  rai  à  ce  sujet  que-le<ï  raisons 
odieuses  qui  privent,  suivant  le  droit,  un  éUcteur  de  la  faculté  d'élire, 
.  le  privent  aussi  de  la  faculté  d'être  élu. 

Ordinatrement,  aTa&t  de  procéder  à  VMÊeHméÊDM  miaaaaemma, 
on  examine  si  aveun  de  ceux  qni  la  composent  ne  doit  en  être  exdos 
pour  quelque  défSuit  exelusif. 

•Les  canonistes  estiment  qu'il  suffit  que  Télu  soit  capaUe,  m 
temps  de  V élection,  encore  qu'il  ne  le  fût  pas  lors  de  la  vacance, 
mais  si,  au  temps  même  de  Vélectiofi,  il  se  rencontrait  un  rire  dans 
la  personne  de  l'élu,  on  une  nullité  dans  Vélectwn,  la  confirmation 
en  forme  commune  ne  la  validerait  point,  mais  bien  une  confirmation 
en  connaissance  de  cause,  suivie  d'une  nouvelle  collation  de  la  part 
dm  eonlinnatenr,  en  supposant  toutefois  que  la  nullité  dont  9  s'agit 
ne  soit  que  respeetive,  et  non  essentielle  ou  al>solue,  et  que  le  oob- 
Hrmateur  ne  puisse  dispenser.  (C,  dé  Poêtul.  proi.»  M  6^.  ) 

VélecHfm  doit  être  faite  d'une  telle  personne  qu'on  nomme  et  que 
î*on  d^^sio-ne,  sans  dire  qu'on  acquiesce  au  clioîx  d'une  antre,  à 
moins  (jii  il  fût  rôi^lé  par  titre  ou  statut,  (ju'on  n  élirait  qu'après 
1  avif,  ou  le  consentement  d'un  tiers.  Enfin  le  choix  que  font  les  éUc- 
teurt,  doit  être  certain,  pur  et  sans  condition  :  VotaAticena  condi- 
tmalia  reprobmmu,  (C.  2,  dê  EUet.,  m  6°;  c.  52,  dê  Ehct.)  (Voya 
somAfiffi.  ) 

§  TV.  Élection  ,  acceptation,  confirmation,  apposition. 

Par  le  chapitre  Quam  sit,  de  Eleet.,  laô*»,  il  est  enjoint  aux  élee^ 
teurs  d'apprendre,  le  plus  tôt  qu'ils  pourront,  ii  l'c^lu  le  choix  qu'on 
a  fait  de  lui,  et  celui-ci  doit  accepter  Vf/fc/tow  dans  le  mois,  sous 
peine  d'en  Ctre  privé,  s'il  n'a  de  légitimes  excuses  de  délai,  msi  con- 
ditio  persona;  ipsvm  eœcuset.  [Eœtravag.  Si  religiosus,  eod.  in  commun.) 
Après  que  l'élu  a  consentit  l'éfecf ton,  il  doit,  sous  les  mêmes  peines, 
sefàire  confirmer  dans  les  trois  mois.  {Ihid,  )  Que  s'il  s'ingère  dans 
l'administration  du  bénéfice  ou  de  la  cnarge  avant  cette  confirma- 
tion, il  perd  aussi  les  droits  qu'il  y  avait  pour  Véleelion.  { C.  QuaJi^ 
ter.  de  Flect  ;  c  Nosti,  eod.;  c.  Avaritiœ,  5,  eod.,  «n6*»,  )  Le  chapitre 
Nihileat,  eod.,  l'ait  à  cet  épnrd  une  exception  ono  l'on  prétend  avoir 
.  été  abrogée  :  Per  confirvuuintifm  acquiril  eltcius  plenam  administrt' 
fMHMm  et  tinculum  conjugale  contractum  est.  [Glos.  tn  c.  Nosti.  ) 
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T.o  >cronf1  concile  général  de  Lyon,  temienl274,  sous Grégoir6jC| 
d'où  a  été  tiré  le  chapitre  L  tcircà  electionex,  de  Elert.,  i«G'\  ordonna 
que  ceux  qui  s'opposent  aux  éUctions  et  en  appellent,  exprimeront 
dans  l'acte  d'appel  tous  les  moyens  d'opposition»  »ans. qu'Us  soi^at 
reçus  ensuite  à  en  ])ropuï.er  d'autres. 

L'on  voit,  sous  le  mol  bi  ti  HAGE,  1  ordre  qui  s'observe  présente- 
méat  dans  les  éUetiotu  par  l' exposition  dn  prâoès-v^rbal  que  Ton  an 
doit  dresser;  et  sous  les  mots  nqmbuhok,  abbé,  on  trouve  la  £ame 
ancienne  et  nouvelle  <los  éleciioas  aux  évéchés  et  abbayes  et  de  leur 
confirmation  que  plusieurs  croient,  à  tort,  n'avoir  été  attribuée  panai 
nous  îiu  pape  que  depuis  le  concordat  do  Léon  X. 

On  admet  en  France  lo  principe  que  rélu  n'a  aucun  droit  à  l'ad- 
miuii>tratiou  qu'après  hi  coniirmatiou ,  comme  il  ne  peut  faire  lo$ 
fonctions  de  l'ordre  qu'après  la  consécration.  |  Vu^tz  cxjNëà;HATioN.] 

§  \  .  Election  dêë  MfÊU, 

La  question  relative  à  \ élection,  la  nominatîuu  et  l'institution 
canonique  des  év6<pies  a  été  tort  mal  comprise  par  certains  canonistes 
qui,  faute  de  1>ion  cijinaître  l'antiquité  ecclésiastique,  ont  cru,  de  la 
meilleure  foi  du  monde,  que  le  pape  y  était  étranger.  Xous  faisons 
voir  sous  le  mot  nomination,  §11,  que  les  évéques  étaient  toujours 
confirmés  par  le  métropolitain,  et  le  métropolitain  par  le  pape.  Ans 
raisons  que  nous  y  avons  données ,  nous  ajoutons  ici  ce  qu*en  (Ùt 
Nardi. 

On  voit  par  la  première  lettre  de  saint  Clément  aux  Corinthiens, 
dit  cet  auteur  (1)  que  le  presbytère  choisissait  l'évéquc,  qu'il  devait 
être  j)ri,s  dans  ce  prfi*<bytère,  qu'il  n'y  avait  que  des  jjrétres  et  des 
diacres  du  presbytère,  et  que  les  laïque!>  n'avaient  point  de  part  à 
Yélection.  Les  constitutions  apostoliques  park  nt  de  X élection  du  peu- 
ple ;  mais  il  est  clair  que  ce  n'était  qu'un  téiuoi^ii.igc  que  le  clerc^. 
et  le  peuple  du  lieu  rendaient  à  celui  qu*on  désirait  pour  évéque»  aSp, 
qu'il  fût  connu  que  le  choix  était  généiralement  agréable.  Du  reste» 
le  consentement  ou  la  sanction  des  ÔTéques  de  la  province  était  jnr 
dispensable,  et,  dans  tous  les  temps,  après  la  présentation  ou  lik 
demande,  l'Éplise  ^eule,  représentée  p.ir  les  évoques  avec  le  pape  ou 
parle  pape,  donnait  et  donne  le  refus  (ju  la  confirmation  f|ui  est 
finstitution  canonique,  sans  laquelle  on  ne  procédait  jamais  a  l'ordi- 
nation. 

On  aurait  grand  tort  de  croire  que  la  présentation  fût  un  obstacle 
à  rinterrention  du  SaintSiége  et  que  les  éleetums  n'émanassent  pas 
toujours  de  lui  explicitement  ou  implicitement,  car  il  y  a  toujours 

euanathème  contre  ceux  qui  auraient  dit  que  les  évéques  institués 
par  l'autorité  du  Souverain  Pontife  ne  sont  pas  de  vrais  et  légitimes 
évéques  :  £ptJcepo«  fuiûuctoritafe  BomaniPontifcU  auumuntur,  nom 

(I)  De$  Cures  et  4»  Intr  origitu  éani  VÉglm,  ck0§,  Txa. 
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eue  Uptimmt  et  reron  epineopof.  [ConetU  de  Trente.  5r<f>f.  XXV.)  On  a 
^wjonr^  reconnu  dr^ri^  !f»  Vîmionti^  fie  créer  les  ôv^-qnrs  Noël 
Alexftnttrc  et  Juéiuii,  pt  u  hivorables  àlloiiiy,  admettent  cej»eii<laut, 
avec  toute  l'antiquité,  que  le  partnj^e  des  diocèses  et  la  désiguation 
des  Bujets  aux  évêchés  dépend  du  pa^e. 

Les  |MitriAnheB  et  lea  inétn>pohtajD8  forent  créés  par  le  Siège 
l|Mietoliquc  ou  ttfeo  sotk  e^mBentement.  Lespimvoirs  extt'aoTdinairea 
iprÉ'ftMdeiit  lea  apAtres  étaient  ordinairement  dan§  Pierre  seul  et  dans 
ses  anccesseurs  ;  ils  sont  restés  en  eux  seuls.  Or,  les  métropolitains 
n'ayant  par  droit  divin,  aucune  prééminoncc  surlei?  nntrc«  évéques, 
mais  l'ayant  seulement  par  le  droit  qu'ils  ont  re^u  du  Saint  Sîôije, 
la  part  très  considérable  qu'avait  le  ^nétropolitain  dans  l'institution 
des  évêques  venait  du  pape,  qui  pouvait  tantôt  lu  laisser  instituer 
les  évéques,  et  twiOlVt  ie  charger  loi-méihe  de  V^éetim  ou  de  la  coq> 
naissance  de  V^lsctton.  (Voyez  ABcnBvÊQUB,  v£trofoutain.) 

Tons  les  éréques  d'Oceideiit  ont  été  kistituéfe  parle  Siège  romain, 
c'est  un  fait  incontestable  ;  or,  celui  qui  a  établi  les  évôchés  a  pu 
fixer  des  loi.»*  pour  la  succession  des  évôques.  car  c'est  un  dogme  que 
femper  npogtolicœ  cathedr(r  rifjxnt  principatu»,  dit  saint  Ano:u>tin  ;  il 
n'est  pas  moîn<«  incontesudîle  <|uo  1rs  E<:^l!?e?î  d'AfVitpie  ont  été  fon- 
dées par  des  ministres  évang^éliques  rnvoyés  de  Rome. 

La  déposition  des  évêque»  était  ivservéc  au  pape,  et  outre  les 
jugements  canoniques  des  conciles  provinciaox  sur  ce  ^oint,  des- 
qnefe  on  appelait  an  Saint-Siège,  nous  avons  dans  Vantiqnité  une 
fonle  d'exemples  d'évéqnes  et  même  de  patriarches  destitués  par  le 

ÎSpe  et  d*antres  placés  par  leSaint  SiéLce  dans  les  évécliés  vacants. 
,e  pape,  à  cause  de  réloigncment  des  lieux,  permettait  rinstitutioa 
des  évoques  ;  mais  il  ne  s'en  suit  pas  (pi'il  n'eût  point  pu  la  donner 
par  lui-nu^mo  s'il  l'avait  voulu,  et  il  la  «loiuiait  souvent.  T<»ut  cela 
montre  évideumient  (pie,  soit  <pie  le  pape  ait  cliarcré  les  nu'ii-op.ili- 
tains  et  les  sulïra^ant»  d'iuistituer  les  évéques,  soit  qu'il  les  ait 
|Maibia  iAstitnéa  Ini-méme,  on  qn'il  ait  accordé  la  présentation  aux 
ebaj^itreè,  mt  monarques,  il  est  vrai  de  dire  qu*»  a  toujours  fallu 
j|éceësairement  avoir  son  consentement  exprès  ou  tacite,  et  qne 
Pierre  ayant  reçnde  Jésus-Christ  l'autorité  de  paître  le  troupeau  et 
Tes  pasteurs,  et  le  monde  entier,  il  a  toujours  dépendu  et  il  dépend 
encore  de  lui  ?.eul  et  do  ses  successeurs  de  donner  des  évêques  à  tous 
les  sièges,  en  la  manière  que  les  papes  croient  convenable. 

ÉUGIBLË. 

UtUgiMê  est  celai  qui  peut  être  élu.  (  Voyes  ei-âwa»i  éLEcnoK  ) 

ÉLU. 

On  donne  ce  nom  à  celui  sur  qui  est  tombé  le  choix  d'une  électiou. 
I  FoySS  £UiCTiON.  ) 
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ÊMINEXCE. 

C  est  la  qualité  qu  e»  donne  aux  cardinaux.  (  FoynscyuuNNAL,  J  V, 

EMPÊCHEMENTS  DE  MAKIAGB.  ' 

Un  «flyldbMRfui  4e  luartage  est  uu  obstacle  qui  emjpécbe 
personuee  de  se  marier  ensemble  «  et  qui  rend  le  manage  mil  oiji 
Uiicite.  .  .  , 

§  T.  ôrigittè  ei  êtàhïUimmi  dé*  EMi'ÈdHRMBN'r»  étk  marta^ê: 

line  paraît  paa  que,  dans  le  conmienceniefit  de  l"K<r1is;p.  on  nit 
connu  d'auti-es  empêchements  de  mariagi'  que  ceux  que  1  Ancien 
Testaïueot  et  les  lois  ciriles  pruivaient  désigner.  Cependant  dè* 
l'an  806^  le  concile  d'Elvire  déi'endit  \  canon  13  )  aux  vierges  conaa^ 
«iFé«i-4Qm  dvatmàrieri  ët  aux  aKlrBafittee  efaorétueiniea  d'épouser 
dee  ganlila.  ¥tw  tard^  VÉglise,  dans  mm  esprit  de  sagesse,  a  een* 
eawpu  éme  la  palSsanee  séeuHère  pour  étaUir^  étendre  eu  restrein- 
dre cés  empichmnênts,  et  cela  pour  l'honneur  du  Sciérament,  k'saàvt 
des  fidèles  et  le  bien  (\fs  Etats.  Mais  il  ne  hv.i  ]>?is  oortolnro,  fomme 
l'ont  fait  certains  canonistes,  de  ce  que  I  Kgiise,  par  prudence  et 
par  conilc&cendance,  s'eat  entendue  nvec  la  puissance  civile  pour 
établir  des  emféchementê  dirimants  de  mariage,  qu'elle  ne  le  puisse 
fiûiée  îndépëndanwieni  de  e^e^ni  G'eal  ee  ^'a  décidé  le  ennede  de 
Trelite  dmia  ee  eanes  i  Bi  qnelf»*ttii'dit  que  l'É^isa  n'a  ^>oa  Je 
peneeir  d'établir  des  êia]^éêkmÀêM$  dirimurta,  ou  qnel)e  B'>eét  tron* 
pée  en  les  établisBflilt,  i|S*il  «oit  anatliéraot  Si  fuû  ditcerit  £cde» 
«ÙM»  doa  j^tMÙ$û  eetuHtmtrê  iittipedimtnta  mairimonium  dirimentiai 
iniiê  conêHtnendfM  erm^ff  ,  aHathefnti  sit.  (  Se^ts.  XXIV,  can.  A  \ 

Ce  (lèvret  a  été  rédige  foiitvn  les  erreur»  de  Luther.  Or.  Luther 
enseignait  (jue  le  hiaria^e  était  un  contrat  tout  humain  ,  pure- 
ment civil,  sur  lequel  l  Égliée  n'a  aucuu  pouvoir  et  qui  i*dievj*àt 
exclusiTement  de  la  puissance  temporelle.  Le  concile  de  Tnmtet 
peter  oeadamaerees  enreuve,  déilint,  dans  œ  eaneii»-  quë  rJBgUae  a 
sur  le  eottirat  de  mariage  un  poo^irqtti  hà  ast  pnipK0|.qn*el|a4î«al 
de  Dieu  et  non  des  princes.  (  Voyez  contrat.) 

Cette  interprétation  du  concile  de  Trente  est  confirmée  par  la  ce*» 
s  titutio  n  (1  o  m  a  t  i  f  j  ii  f  ^  d  r  Pi  o  V 1 ,  Auc  to  rem  fidei ,  ro  eu  <  ;  par  tr>  u  to  T  h^p^lise 
et  récemment  en<  II! V'  d  une  uiauiére  plus  solennollo  par  plusieurs  de 
nos  conciles  provinciaux.  Le  conciledePistoie,  en  17H(),  adoptant  une 
partie  des  erreurs  de  Luther,  avait  enseigné  que  le  droit  d'ap}M>ser 
mix  mariages  des  «Ê^êekmmntt  dirimaaiite  apparteBSst  exIiliuiiTemeni 
à  kl  pmssaace  temperelle,  et  que  l'Église  ne  poÉrait  pae  ea  meitrtfi 
à  moins  qu'elle  n\v  fût  autonsée  par  une  concession  expresse  ûtt 
tasiiedea  princes.  *  Pie  Yl,  du  haut  de  la  diairè  pontificale  at  p9t 
tih  jiîpement  solennel,  condamna  ces  erreurs,  fhvtnhn  iynodi 
{ esi*]!  dit  dans  h  batte  àimonm  ^dsi  )  mêm$m  ad.  Hkfnmm  mUm 
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p':itcsta(e>n  duntoxat  originariè  spectare  contrartui  malrtmonii  apponere 
iinpt't!in\cnta  ejus  gmeris ,  quœ  ipsum  nulliim  n'ddunt  'licmUur  ffue  diri" 
ttuntia;  subjungtHs  suppoêUo  àusenâu  vei  conmceniui  pnncipiun, 
Hiifff  EeelêêUm  juiti  eùmitUmtrt  k^^mêitia  djrimmHë  ipêm^  em^ 
tracHm  mairmomii  : 

QnûH  BeeUêia  mm  itm^  paluml  oe  fouit  m  diriêtùmùrmm  m- 
irimmiiit ,  jm  jwvpHb  tmpêihiuiUû  eim»tShiên,  qttm  maifimmtiim 
non  êolùm  impedîant,  ted  et  nullum  rediant  quoéd  vimùitliim  'qmèMë 
chn^tiani  obstrirté  teneantur  etiam  in  terris  infdelium,  in  eiidemqve 
dispemarc  {canonmn  3,  4,  9,  12«  t€$t.  XXIY,  ConcU.  ïrid,  )  «c«r- 
tiva.  hœretica. 

Le  dernier  coucile  de  la  proTÎnee  de  Reuus  déclare,  d  après  1a 
bulle  Âwiêremfidei,  que  1  Église  peut  et  •  toiujours  pu ,  par  le  droit 
^ni  lai  est  propre,  établir  des  mnpMimmtiê  an  mariage  des  duré* 
tiens,  êmpêcktmmtt  qui  non  seulement  mettent  obstaele  aa  mariage, 

mais  même  qui  le  rendent  nul  quant  au  Uea.  EtcUêia  umftr  fÊÊmà 
»t  potest  in  ekristianorum  matrimoniiê  jure  proprio  impediment»  cm^ 

ttitttere ,  qufP  non  xoïùm  hnpedtrtnt ,  seri  rt  nnllurureddant  qiioéd  fineu- 
lutn.  Cum  aliundr  r^usa  matnmonîali  s  ^iiectatit  ad  judices  eccUsias- 
ticos,  docemug  ea  nulia  egse  et  invalida.  7iuii  folùm  quoàd  gacramentum. 
sed  etiam  quoàd  vinculum  stu  conlraclum  naiuralem,  matrimoma  quœ 
nm  imf9éi$imto  évrimtmH  tamomUo  caÊttrÊkmtur. 

C'est  done  un  dogme  de  foi  que  l'Église  peut,  de  son  antetité 
piopre,  apposer  au  mariage  des  tmpiehementê  qui  rendent  nul  le 
oontrat  de  mariage.  Car  les  empichemente  dirimante  mis  par  TÉg^iaei 
ne  rendent  pas  seulement  incapable  de  receyoir  le  sacrement, 
comme  le  prétendent  nos  adversaires.  mai«  ih  rendent  le  contrat 
nul,  comme  le  déclare  le  concile  de  Trente  par  et  s  |)aroles  :  Hujus- 
modi  contractas  nnto^  et  mtlloff  esse  decernit  praut  eos  prœsenti  de- 
ereto  imtos  facit,  et  annulât.  Benoit  XiV  est  formel  sur  ce  point. 
Dana  la  eonstitation  ImUr  ^mnigenas ,  il  (Ut  :  JrMMba  iyasrfiM  , 
«en  feer— isamai  moéé,  $$â  eamtrédim  tjMum  tirifiMi  éiêtrté  pre- 

Le  eoneile  de  ïa  provinee  de  Reims  enseigne  également  que  les 
mariages  contractés  avec  unempêc^^emenf  dirimant  sont  nuls  non  seu- 
lement qu?int  an  sacrement,  mais  aussi  quant  an  lien  et  nn  contrat 
nature!  En  conséquence  il  déclare  qu'on  doit  regarder  comme 
Yalides  tous  fenx  qui  sont  contractés  conformément  aux  sainini  ca- 
nons. Néaninums  d  veut  que  les  ourés  observent  exactement  ce  ijui 
est  prescrit  mir  la  loi  civOe,  pour  que  les  mariages  ne  soient  pafi 
prirés  des  effets  lécanx  et  civils.  {TU,  XI,  eap.  2,) 

Lorsque  le  eoneife  de  Trente  a  décidé  que  TK^se  peurait  établir 
des  empêchements  dirimants,  iln*a  pas  entendu,  parle  mot  Église, 
les  rois,  les  princes,  la  puissance  s(k  uliùre,  comme  le  prétendent  de 
Marca,  de  Lfinnoy,  Durand  de  Maillaue,  Dupiîi  et  autres  canonîsteg; 
mais  Tordre  et  la  liierarcino  ecclésiastique.  Quand  il  est  question  de 
lois  que  TÉgluie  peut  porter,  il  n'est  pereoaae  qui  ne  comprenne 
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aussitôt  (\ne  ce  droit  appartient  à  conx  qui  sont  établis  pour  gon- 
verner  l'É^li''^-  Cette  opiitinn  i]o^.  cnnonistes  que  non-  yonon^  de 
citer  est  doue  absurde.  AiUïsi  ce  n  est  pas  aux  rois,  aux  cDip» mirs 
que  le  concile  de  Trente  attribue  le  droit,  d'établir  des  empêchements 
dirimants,  mais  au  Souverain  Poutite,  aux  conciles  œcuméniques. 
Le  Sottrerain  Pontife  a  ee  droit,  parce  qu'il  a  )a  plénitude  de  la  pois^ 
sanee  ecdésiastique,  et  qu'il  peut  faire  de^  lois  qui  obtient  tous  les 
âdèles;les  conciles  œcuméniques  ont  aussi  ce  pouToir,  puisqu'ils 
représentent  l'Église  universelle. 

D'après  une  contnmo  ancienne  et  c^éiu-ralc  dans  toute  l'Kglise,  un 
concile  national,  dit  Rilliiart  ]>eut  ]>as  iiitroduiredan'^  unroTaume, 
ni  un  évêque  dan.s  un  dioces^e,  un  nouvel  empcc/tement  diriniant  :  il 
n'y  a,  dit  Benoît  XIV,  que  la  souveraine  autorité  ou  d'un  concile 
œcuménique  ou  du  pape  qui  puisse  le  faire.  Àd  id  neeessaria  est  su- 
premaouctoritoi  9$l  eoneUnœewmiUeivel  Svmmi  PonUfeit, 

La  puissance  cîrîle  ne  peut  mettre,  et  ne  met  en  effet,  des  êmpé- 
eAemenff  dirimants  au  mariage  que  quant  aux  effets  civils.  Cepen- 
dant plusieurs  théologiens  sont  d'un  avis  contraire.  C'est  du  reste 
ce  qu'a  déclaré  le  gouvernement,  par  ses  orateurs,  dans  la  discus- 
sion du  Godecivil.  »  Le  contrat  naturel  du  mari.iire, dit  Troncbct(l), 
n'appartient  qn'au  droit  naturel.  Dans  le  droit  civil,  on  ne  connaît 
que  le  contrat  civil,  et  on  ne  considère  le  mariage  que  sous  le  rap- 
port dee  effets  civils  qu'il  doit  produire.  Il  en  est  du  mariage  de  l'in- 
diTidn  mort  eiTflement,  comme  de  celui  qui  a  été  contracté  an  mé- 
pris des  formes  légales. 

•  II  faut,  disait  un  autre  législateur  que  la  loi  sépare  du 
contrat  civil  tout  ce  qui  touche  à  un  ordre  plus  relevé,  et  qu'elle  ne 
con^'idére  dans  le  raariaoreqne  le  contrat  civil.  M.  Carion-Nisa?î  par- 
lait dans  le  m^me  sens  :  -  Aujourd'hui,  di^'ait-il,  il  peut  y  avoir  con- 
trat civil  et  nul  pacte  religieux,  pacte  religieux  et  nul  contrat  civil. 
On  peut  vivre  avec  la  uii^me  t'emme  épouse  scion  la  loi  et  concubine 
selon  la  conscience ,  épouse  selon  la  conscience  et  concubine  selon 
la  loi.  • 

Ce  oeaibnent  peut  encore  s'appuyer  sur  une  base  pins  fbrme, 
pins  solide,  et  sur  laquelle  nous  avons  droit  de  nous  rassurer  da- 

rantagc.  L'esprit  et  la  lettre  du  Code  civil.  an«si  bien  que  notre 
pacte  fondau<P!it;î1 ,  srmt  si  t'avoraltles  h  la  liberté  ou  m^me  ;\  la 
li<  en(  *^,  que  si  deux  personnes  libre»  s'étaient  arrangées  entre  elles 
pour  vivre  paisiblement  ensemble,  comme  mari  et  femme,  elles  ne 
pourraient  être  juridiquement  attaquées  ;  l'union  qu'elles  auraient 
Mfniée  n'est  ni  punie  ni  prohibée  par  notre  Code,  ni  par  aucune  de 
nos  bis.  Comment  pourrait-on  donc  s'imaginer  que  ce  même  Code 
ait  voulu  prohiber,  interdire.  fV>apper  de  nullité  cotte  même  union, 
préeisément  parce  que  les  parties  auraient  trouvé  quelque  moyen  de 

(1)  Conféreticts  du  C ade  civil,  Icm,  ftpag-  86t 
{})  Motifs  dtf  Code  Civitf  tiv,  i,  lif ,  5. 


Digitized  by  Google 


tt4  nfffteHEMBNIS  DB  IUUÀ61I* 

la  fairo  consacrer  par  une  cérémonie  ralîgiente!  8*il  ezist&U  un  tt| 
acte  législatif,  ce  serait  éTÎdenunent  un  acte  vain,  po«r  nerieti  dûf 
déplus;  il  ne  mériterait  aucune  attention,  ancon  respect  99 
serait  pas  une  loi .  (  Voyez  BÉNÉDianoK  KVPnALS.) 

Ou  ne  conteste  donc  point  aux  gouvernements  le  droit  de  régler 
les  effets  civils,  conventions  matrimoniales,  d'accorder  ou  de  refuser 
certains  avantages  aux  l'poux.  suivant  «lu  ils  auront  obserrc  ou  viole 
le»  lois  du  pays.  Eu  un  mot,  la  puisàuuuc  temporelle  statue  surk 
temporel  du  mariage  :  voilà  son  domaine,  mais  en  même  tempé  m 
limite.  Le  lien  divin,  qui  constitue  le  mariage  est  de  Tordre  mintiel, 
et  ne  peut  tomber  que  sons  la  juridiction  spiriteelte.  Lasloblui^ 
maines  nepeuTont,  dit  saint  Thomas  (1),  établir  des  êmpéckemnik 
de  mariage  sans  l'intervention  de  TÉgUse  :  Prdiibitio  legis  hummui 
non  sxifficerei  ad  impedimentum  matrimonU,  msiUsi$»(enfmir§t  Efàê' 
siœ  aurtoritas,  quwidem  inferdiceret. 

11  faut  isauH  doute  se  rtMifonuer  e\aet*Miieut  aux  prescription^  ;  1 
Code  ;  mais  si,  par  la  négligence,  par  la  faute  des  otficiers  civiia,  ou 
par  l'ignorance,  ou  môme  la  mauvaise  volonté  des  parties  coaUwo* 
tantes  quel(^a*une  des  formalités  qu'il  requiert  pour  la  Yfji^ité  di 
mariage  avait  été  omise»  ce  mariage  serait  nul  sans  doute  quant sm 
effets  civils,  mais  sans  aucun  doute  aussi  il  pourrait  en  mémetflVps 
être  très  valide  quant  au  lien ,  et  comme  contrat  naturel  ^t  otnunt 
sacrement. 

Déjà,  dans  l'ancien  droit,  les  empcchementx  apposés  par  la  puis- 
sance séculière  ne  regardaient  <]uo  les  effets  civils.  Ainsi,  &uivâûl 
nos  anciennes  ordonnances,  uu  iiukuit  do  fauùUe  ne  pouvait  se  ma- 
rier sans  le  consentement  de  son  péra  et  de  sa  mére,  ni  un  nûnsw 
sans  le  consentement  de  son  curateur.  Un  marisge  fait  ainsi  éfcûl 
déclaré  oui  par  Tédit  de  Blois  de  1679;  mais  sur  les  représeutatio^i 
du  clergé,  Ixniis  XIII  dédara  que  la  nullité  ne  regprdaÉtqeelsr 
effets  civils. 

§  II.  DitUion  «f  nombre  é»t  EMpftcHBWENTH. 

îî  y  a  deux  sortes  d'empéchemenls  :  Ica  uns  qui  rendent  les  per- 
sonnes dans  lesquelles  ils  se  rencontrent  inhabiles  à  cunttacuT,  ti 
empêchent  ainsi  la  validité  de  leur  mariage  et  le  rendent  nul  ;  on  1m 
appelle  dinmantê,  du  verbe  latin  dkimmré»  qui  signifie  désunir.  M» 
pre  ;  on  les  appelle  aussi  tmleaff.  dans  le  sens  cxpliqué^ous  leiMl 
DJÊCB8T  iRBITAliiT.  Les  autres  empéchetnent«  sont  appelés  prokihitifM  oQ 
tmpichatits,  parce  qu'ils  ne  font  que  défendre  la  cohabit|ttion  des 
conjoints,  que  certaines  raisons  rendent  criminelle,  sans  toucher i 
la  validité  de  leur  mariafr^t  c'est-à-dire  qu  d  y  a  cette  différcuce 
essentielle  entre  1e«  emp(rhiineH{.s  dii  irnants  et  praliil>itifs,  qu« 
les  premiers,  non  ^eulemeul  défendent  de  contracter  uu  mariag^i 
mais  le  rendent  nul  quand  il  est  contracté  ;  au  lieu  que  les  ssipic**  * 

(1)  M  IV,  M,  (9.  «HMt.  Il,  art.  9.  ^ 


I 


Digitizeci  by  GoogI 


ffm^  miivi^i^hm  |qii(  ^  lUfeiulre  un  «image,  bmb  la miëre 

iml  s'il  est  contrw^. 

.  G^ber^  (1)  oaus  fjo^né,  pour  dUtinguar  daas  le  langage  eecléh 
Hiastîque  Içâ  ëmpi^hç$M»t4  à^'immi^  des  empêchemênii  ]iTQh^h  t^f^ , 
dç^  règles  sa^cs  dont  voiri  If»  sens  et  la  teneur  :  Si  le  nuit  noLvere, 
avellere,  separare,  ton  ln  ^ur  Iv  mariage  dans  le  langage  (je;*  canoQJi^ 
V^n^pé^ektmmt  ç&t  di^^imiuit,  vu  qu'il  n'y  a  pa&  lion,  disâoudro  ce 
q|ii  ej^t  ifidi^aoluUe  ;  û  lea  muU  separare»  t^ruHfur.tQmh^Ut  «tfr  lei 
ppp^Q^nçB,  il  e»(  ppsiibla  ^'op  y  parla  dLa  la  aépara^iaa  4  lara» 

4^^|re  règle  :  SI  la  a^^^aratioa  aat  prononcée  powr  a&  délit  eiNBM 
Faiiultévç*  pci^r  incpuTéniia^t  aurvaiw  defiiiia  Vunkii^  légitUM 
du  mariage,  oomme  î'utiage  du  m^-iai^  TépoMx  et  l'épease^ 

{)ar^ai^  et  pi^raino  de  leur  eufent.  la  Réparation  est  à  toro.  Mnl^  si 
^  ^^paratioiji  e^t  prononcée  pour  un  délit  ou  une  cause  anieneure 
au  mariage,  la  séparation  inili(|iu  la  rupturo  du  lieu,  et  l'«mpc/i«r 
n^nt  j^ui  la  pruvuque  était  duuuaut,  vu  qw^.  »i  Ità  muiiage  u  avait 

d'aiiti^  TÏce  qu'UDF  eUaple  e«ui^Teiiftm  4  una  ]m  prolùl^te.  »(m 
iodiaaolttbQité  aei^t  im^^Wle  à  la  «épwf  tî#ft,  el^oaltp  vwoa  umlb 
du  nombre  de  ce#  ahoM  défendues  qui  delya^i  tew  apaH  quViilaa 
8out  failiea  :  Multa  suut  quœ  fmiffêhiJkvfiêimt  ftmiimmfHUtmêni, 

C'e«;t  ainsi  que  le  droit  ne  dira  jamais  du  mariape  des  <^onjoinU,  cé- 
léi)i  ô  eu  terap»  prohibé  (it  eutre  persunne»  de  ditïéreuUj  cruyanee» 
t^u  il  faut  les  séparer,  et  que  cette  ooujonction  est  uu  aelultère.  Le 
s«[^vaiit  cuuoui&te  que  jiuub  veuouâ  de  i;iter  conclut  de  ce»  principes 
que  les  pauouâ  de  mni  Basile»  dm^  sa  lettre  i  AwplMloque,  et  b 
concile  de  Néoeéaaf^,  éjuimmt  dee  mpêâkmêt^  dirànuvla. 

On  divise,  par  rapyorl  ai»  diaiieiMa9.  l«i  «fii|M«A«eMai«  an  iMiUica 
et  çeoets  :  le»  tmftéikements  public»  ne  doivent  !>a8  ooufondua 
arec  les  empêchements  notoires.  |  Voyez  NOTomsTé.)  Uempécktment  de 

f>^feuté  et  d'attinlté  »'st,  par  exemple,  un  empêche im n t  ]n}h\\r  ;  au 
icu  que  les  empêchements  dn  crime  et  de  l'affinité  illégitune  sont  se- 
crets. {Voyez  AFFINITÉ.  1  Parmi  cm  empècheménts  occultes»,  il  y  eu  a 
qui  sont  connut»  des  deux  parties  qui  veulent  cuntna^^p,  como^e 
09la  arrive  4  Vmféckmi^nt  cri^ne  ;  d'auibpi  qui  aent  eoimuad'iH)^ 
partie  seuleoieatt  eemnia  ciala  peut  arriver  au  eaa  d'aUiaftei»  'ûiiipr 
ti«ne. 

.  Vh  empéchénmtq^t  de  aa  nature,  eat  public,  peut  devenir  eaculta 

pai*  accident,  comme  un  empêchement  occulté  de  sa  nature  peut  aussi 
dey^^ii"  public  par  des  indiees  sensibles  etprcaque  infaillibles  Pour 
le  premier  CHii,  il  y  a  rexeiujile  do  dcuji.  entants  parents élevoN,  vlnii» 
des  pays  étrangers,  dun»  1  ignorance  de  leur  pareuté  ;  et  pour  1  autr^^ 
Texen^ple  de  Vempé€h$mnt  du  crime  d'adultère,  qui  peut  devenir  pu- 
b'lic  par  la  grossesse  d'une  femme  dont  le  nari  eat  àbaatttdepuia 
longtemps. 

(1)  TradUkm  fut  I»  mariai0i,  Um.  t;  TruM d^poNVOir  €éUMke  te  mHfMammAË 
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'  Sairant  saint  Thomas  (1)  il  y  a  des  empêchements  de  mariage  de 
droit  naturel,  tels  que  l'errenr,  la  violenoe,  TimpuisMaoe;  de  droit 
dirin,  comme  le  lien  d'un  antre  mariage  établi  f>ar  le  Créateor 
(^Mi.,  1,  Si,  et  établi  ou  coniîrniô  ]iarle  Rédempteur.  {Matîh..  ITT ,  19.) 
U  y  én  a  de  droit  positif  humain  et  politique,  ei  de  dM>it  positif  eoclé- 
siastiqTie:  nous  l'avonf*  étaWi  rî-do-^su» 

A  l't'ijiird  (lu  nombre  des  etn]>crhrrîicn(,'i ,  il  faut  «l'abord  distini^ner 
îe»  prolidutit's  d'av^  ceux  qu  on  appelle,  comme  nous  avons  dit, 
dirimant&  ;  les  premiers  ont  été  en  plut»  grand  nombre  qu'ils  ne  sont 
anjonrd*hni.  Voyei  les  eanons  SuMuh,  cap.  27,  9.  2  ;  c.  De  hitf 
99m.  hUerfè9$or9ê  :  em.  Admonerê,  eap.  83,    2;  ee».  lit  ergà,  27, 

S;  eea.  Qui  prsiéylinim.  de  PeMUentiitêtrtmisêionUmg. 

hem  empichemenu  dîrimant^  étaient  an  nombre  de  dense  avant  le 
concile  do  Trente,  savoir  :  1"  l'erreur  quant  à  la  personne;  2°  l'er- 
reur quant  à  l'état;  8"  le  v(«u  solennel:  4**  In  parenté  en  certains 
degrés  ;  5"  le  crime  ;  6"  la  différence  de  relierion  ;  7°  la  violence  ; 
QP  l'engragement  dans  les  ordres  sacrés  ;  9*^  un  premier  mariage  sul>- 
nstant;  lO'  riioiinéteté  publique;  11<^  l'affinité  ou  l'alliance  en  cer- 
tains  degrée  :  19^  rimjnibnMiiee.  Le  concile  de  IVente  a  ajouté  deux 
«rtiee  9liifiÀ»ÊmU»  diroMiili,  moir  :  la  dandeetintté  et  le  wpt, 

'  Lm  oonféreaeea  de  Fliris  indiquent  lee  anciennes  coDectîons  dea 
mfitkmmuih  de  mariage.  Egbert,  areheréqne  d'York,  en  publia 
une.  environ  l'an  747.  sous  le  nom  d^e.rrerptions,  c'est-à-dire  d'ex- 
traits de>«  muons  et  des  lois  ecclésiastiques.  Le  savant  et  pieux  bé- 
nédictin, diJtn  Luc  d'Acherv,  nous  a  donné  quelques  anciennes  col- 
lections» de  CCS  empêchements,  dans  le  tome  IX  de  son  Spicilége. 

11  7  avait  iHlrefeie  doute  mnféekêmÊim  prolûbxtiia,  car  le  mariage 
était  défendu  à  celui  qui  avait  péché  avec  une  parente  de  ta  femme, 
oti'qui  aviit  enlevé  la  fiancée  d'un  autre  pour  pécher  avec  elle,  on 
q[tti,  deeon  autorité  privée,  avait  fait  mourir  son  épouse;  ou  qui, 
pour  la  priver  du  devoir  conjup;al.  s'était  fait  parrain  de  son  enfant  ; 
o«  qui  avait  iniTistement  tué  un  prêtre:  ou  qui  était  oncorc  dans  lo 
cours  de  la  pénitence  publique;  ou  qui  avait  osé  épouser  une  reli- 
gieuse. A  ces  sept  empêchements,  on  joignait  celui  appelé  caté- 
•  chisme,  mai»  aujourd'hui  on  ne  sait  pas  trop  en  quoi  consistait  cet 
empichmnU.  Il  est  probable,  comme  dit  Sanobes,  qu*il  fimt  entendra 
les  inetmctioDs  que  certaincB  personnes  faisaient,  à  la  porte  de 
l'église  aux  catéchumènes,  pour  les  disposer  au  baptême;  il  en  est 
parlé  dans  le  décret  de  Gratien.  Ces  instructions  étaient  regardées 
comme  un  prélude  du  baptême,  et  formaient  une  parenté  gpintuolîc 
qui  ne  permettait  pas  d'épouser  In  personne  qu'on  avait  iTTîtrnite, 
Mais  aujouixi  liui,  tout  se  réduit  à  quatre  empêchements  prohibitifs, 
renfermés  dans  ce  vers  : 

Ecclesiœ  vetifum.  tempus,  sponsalia,  vottîm. 

(^uelç^ues  cançniti^tei;»  ne  compteut  «^ue  <^uat^rse  etn^ehmpttê  diri- 
(t)A»iv,«it,«e»^l,en.l, 
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inant> ,  parce  (juils  suppriment  la  foh'e  ou  démence.  Nous  la  joindrons 
aux  autres,  parce  qu'elle  est  un  des  plus  fort»  obstacles  à  tout  con- 
trai. Les  quinze  empêchements  <|ue  nous  admettons  sont  renfermés 
4nis  let  vers  qui  suirent  : 

Error,  conditio,  votum,  cognatio,  crimen, 
Cultûs  disparitas,  vis,  ordo,  ligamen,  honestas. 
Amans,  afiinis,  si  cUndestious  et  impos, 
Si  multer  sU  impla,  loco  neo  nddita  tuto  : 
Hkc  lodanda  vêtant  oonnuUa,  fkcia  retrwUni. 

Nous  allons  donner  ici  l'explication  des  uns  et  des  autres,  ou  ren- 
voyer là  oi!i  elle  se  trouve  dans  ce  dictionnaire. 

§  ni.  BûfpHeaiitm  été  empIchbiients  prohibitifs. 

Par  C^H  inots  •  Krehniœ  vetitum.  an  ontenrl  la  défense  de  l'Église, 
qui  est  générale  ou  pariiculièr©  ;  elle  est  L'*'nurale,  lorsqu'elle  s'étend 
à  tous  les  tidèlcs.  comme  cette  loi  (]ui  di  tV  iid  aux  catholiques  do  se 
marier  a¥ec  leâ  Lérétiques,  et  cette  urduuuance  du  concile  de  Trente 
^oi  dtfend  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage  avant  lapoblica- 
tioade  trois  beiui  :  elle  eot  partioolUm,  lonqa'elle  no  s'applique  qu*à 
oertains  cas  détermiaéi,  par  ezemplo,  lorsqu'u  évéque  ounéme  un 
curé  défendent  aux  fatnre  époux  de  oo  marier  ju8<in*à  pins  amples 
éclaircissements,  pour  s'assurer  entre  eux  qu'il  n'y  a  aucun  empêche^ 
ment,  ou  pour  éviter  un  scandale,  on  enfin  pour  prévenir  un  tort  îrrave 
qui  résulterait  de  ce  mariage  pour  un  tier!^  Il  e«t  parlé  de  cet  rmpé- 
ehemetit  dans  les  Décrétales,  au  titre  de  3f ait  imonio  contracta,  contrà 
interdicium  Ecclesim.  LeB  parties  pécheraient  grièvemeut  si,  au  mé- 
pria  de  ces  défenses,  elles  se  mariaient»  quand  même  il  n'T  aurait 
rédigent  aneon  mtfêtkmmU;  fl  fiuit  en  oe  eas  représenter  la  vérité 
dn  fiût,  pour  faire  lever  la  défense. 

Tffnpiit  .*  00  mot  signifie  le  temps  dans  lequel  l'Église  défend  de 
célébrer  les  mariages  II  paraît  par  le  canon  iVonoporret,  33,  quœst.  4, 
que  cette  (létéase  s'étendait  autrefois  depuis  laSepinacrésime  jusqu'à 
1  octave  de  P;\«^ueî»,  et  depuis  l'avent  jusqu'à  la  fèto  de  l'Kpiplianie  ; 
et  même,  suivant  ce  canou,  il  étaitdéfendu  de  se  marier  durant  trois 
semaines  avant  la  féte  de  saint  Jean-Baptiste  ;  il  était  aussi  défendu 
do  sejDarier  aux  Rogations.  (C.  CaptHwmf»  dê  Farm,)  Le  oooeilede 
Trente  a  prononcé  anathéme  contre  les  hérétiques  qni  condamnaient 
oet  «sage  de  l'Église  comme  snperetitioax.  Si  fmi  éimmi  prokibi" 
tiowm  êokmnitûtit  nupUmum  cmfis  anni  temporibuê,  ntperstitiùmtm 
es4e  tyranHicam  ab  ethnicorum  superstitione  profectam;  anathemasit. 
{Sejis,  XXIV,  ran.  11.)  Mais  au  clinpitrp  10  de  la  mémo  session,  le 
concile  a roi*t[  (Mut  le  temps  de  cette  détense,  en  (n  ilonnaTit  que  l'on 
lié  beuiiaiL  aucun  niiinage  depuis  le  premier  dinuuiehe  di*  l  avent 
jusqu'au  jour  de  TÉpiphanie,  et  depuis  le  mercredi  des  Cendres  jus- 
qu'au djimii^e  h  «Wf  iochsiTomept,  c'o»t4«dire  just^u'au 
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ç\\Q  dç  Qt^oêimodo  :  Sa««M       f«#  mI  mgiriiiwiiiim^  dit  !•  con^iile, 

De  plu£.  dans  certains  diocèses,  il  egt dé|ÎBndu de donnet  la  béj^ 
diction  nuptiale  les  dimaaches,  les  fêtes  cbAméet  et  IkoM  lae  jflNb 

d*al»stinonre. 

Sponsalia.  Les  fiarn^aillch  ^^^nt  des  proraes^ips  qu'un  jeuno  homme 
et  uno  fill*'  se  font  rcciproquernent  de  so  ]?roudre  dans  la  suite  pour 
mari  et  pour  femme.  Or,  lorscpio  ces  proiiu^^ses  sont  vérital>lcs,  ré- 
ciproques, manifestées  suffifearanicnt  et  acceptées  départ  et  d  autre, 
lorsqu'elles  ont  en  fieu  librement  entre  deux  personnes  désignées 
i^fifliniéniezit.  et  qui  en  sont  capables  selqn  m  loist  eUe«  ol£gent 
ceux  qui  les  ont  mites  à  coutraAter  mariime  jmemblc  ;  et,  t«nt  q»e 
cet  en^|agraient  subsiste  ils  ne  peuvent,  sans  pécher  grièvenient, 
se  marier  d'4utres  personnel».  {C^p*  Siwti^litt^rUp  ^Spomul. 
êt  matrim.  i  i  Vin/ez  m  wr  ui,i.r.s.) 

Vutum.  Le  voiu  simple  d<*  la  eiiaëleU*  ou  d  entr*  ^  i'.n  religion  em- 
pêche de  se  marier  s^s  crime,  quoiqu'il  ne  i%nde  pas  le  mariage 
uui.  C^ÏA  est  décidé  pai'  le  chapitre  Meminimus,  le  chapitre  Vmiêiu, 
Qm  €kHei  e^f  Mûtmi  mÊ$rm.,  «t  la  thaf  itre  QÊioé  «oHmw.     Yoi*  r»- 

lÂ  raison  que  saint  Tbamtm  fwd  de  cette  décision  (1)  e»t  quels 
T€M  ainple  n'étant  tjfÊLtme  promesse  qu'on  fait  k  Dieu  de  lot  eenii 

crer  son  corps,  celui  qui  la  l'ait  en  est  encore  le  maître  et  en  peut  dis- 
poser vglahîeîuoiit  en  ÊaTeur  d'un  autre,  ce  (pi  il  tait  quand  il  se 
marie;  mau».  parée  qu'en  se  mariant  il  viole  la  foi  qu'il  a  promise  à 
Dieu,  mil  mariai^e  est  ilhoite  :  toutefois  il  n  est  pas  nul,  et  étant 
une  fois  oontiaoté,  il  ne  peut  être  dissous  sous  prétexte  de  ce  Tœa . 

Impedlunt  fleri,  pcrniittiint  facta  lenefi. 

L  Empêchement  de  l'ermelr.  Errnr. 

0»  diHitin{[;iie  deux  sortes  d'ermirs  qui  peuvent  se  palisser  danf  un 
contrat  de  mariage,  l'uue  qui  toîiitio  ^uv  la  personne,  l'autre  sur  les 
qualités  de  la  personne.  L'erreur  !*ur  la  personne  est  un  empëehemei^ 
dirimant  au  mariage,  parce  que  là  oà  il  n'y  a  point  de  consentement, 
il  n'y  a  point  d'engagement,  ni  par  conséquent  de  mariage  :  Quitm- 
ttm'ênmt,  dit  Oratien,  non  $mHt,  tr^  NOa  mmtêiati,  iâtHMt  nmd 

ûim  ûSnt  semtii  Verum  est,  ajoote  ce  oompilatear,  qmêd  non  omHlU 

srrer  epa<fa«am  «g^Utdit,  $ed  error  alius  est  perunno',  aliuA  forluna, 
aUuft  cùndittoni»,  ftfiuf  qualitatif.  iCan.  Quod  autem,  29.  q.  '2.)  J.'*^r- 
reui-  (1(  la  personne  est,  par  extMuplo.  quand  on  croit  épnu«îer  une 
perjionue  et  qu'on  en  épouse  une  autre  ;  l'erreur  de  la  fortune,  (jonnd 
on  croyait  que  la  personne  que  i  ou  a  épousée  étiut  riche,  et  qu  elle 
aat  pauvre  ;  l'oveni*  da  la  eonditlen,  quand  on  a  épousé  une  eselatii 

(i>  Ja    MKt      ttvfaail.  i.  aN.  a. 
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que  Von  croyait  libre  ;  en6n  Terreur  do  qualit^i,  quand  on  croyait 
celui  (^u  ouaépouëé  d'un  bon  caractéro,  sage,  et  qu'il  se  trouve  mé- 
duuit  et  débMiohé  :  Mmt  farivmm  M  quÊUêatii,  continae  Graiien, 
eonjugii  coHtêimm  eap^Mif  ;  tmrveràprêimœ  el  omdiHoms,  eonjugii 
€om$§iuMm  non  aêïïiiuii,  Cegt  sur  ces  mstinctionB  qae  l'on  doit  déci- 
der toutes  los  q^e■|iq|ia  qi^i  pctnreot  Vâ^m  fwr  ;B^tte  matière. 
L'erreur  de  la  personne  annulle  le  marij^ge  ;  cet  empêchement  est  de 
droit  naturel  ;  pour  s'oblipr^'v  H  f;\ut  consentir  ;  mais  l'erreur  sur  la 
fortuue,  ou  sur  les  qualités  du  F  esprit  et  du  cœur  do  la  personne,  ne 
rendent  plus  le  mariage  ntil,  il  ta  mirait  casser  trop  du  luariages. 

Si  l'ua  voit  dauë  luë  Cunféreuces  de  Paris,  ot  dans  d'autres  ou- 
vsages ,  quelque*  ejoeno^lei  dit  Mi  pttrtieiiliei»  oà  Tenevr  ttu*  la  qm- 
]ité  a  ùii  oaeeeriiiM  nariagM*  lea  eiroonBluDet  sent  d'nae  aatapp 
k  ttftiv.  lieu  d*mwr  sur  la  persoaaa,  et  à  es.€lure  absolument  tout 
■angftntement  dans  rhjrpefthésc,  oomme  bï  quelqu  w>  aa  dieait  Smê^ 
lement  fils  d'un  tel  marquis  on  d'un  ^(A  nutm  ditrjiitaire. 

Un  mariage  nui  pour  cause  d  erreur  peut  être  ratifié  eu  seci-et  par 
lep  parties,  même  depuis  le  concile»  do  Trente,  quand  1  erreur  e<it 
«ecrt)fce  ',  luais  ni  eiit  publique,  d  uue  publicité  juridique,  il  t'aut 
que  les  parties  donnent  nn  nouYean  aoasanteBiefit  en  iaoe  de  l'Église. 
(  Foyss  fdbiAMUKatnv,  anma  m  saines.) 

§  II.  B|tfti"iniMiff  hb  ia  CDNRtmi.  CùndUi^, 

Par  conditiou  servile.  on  entend  la  seT^itude  ou  l'esclavapre  Ce 
n'est  point  la  coadiUon  serviie,  uiais  c Cst  l'erreiir  d(!  la  condition 
servile,  qui  i'orniu  un  empêchement  diriiuaui.  Mandamue,  dit  lnno<- 
cent  Ui.  quat^tnê.  comiitêrit  qnod  miies  ignQranlw  contraxtrit  tum 
aneiUA,  ità  qnod  poitquém^iÊtiÊUierit  a^a^tpiMa  ipÊktê,  mêc  fiffim,  im» 
«ir6a  ##a#«aiirîl  i»  §mmitm,„  emtrfikmdi  mm§M  ttUrmm  ipti  «oac»- 
4m  mutvi$«^9  «fomolM»!  /iMuIiaiM».  Ainsi  m  homme  qui  épouse  unë 
«lelave,  la  croyant  libre,  n  est  point  marié  validement,  son  maria^ 
est  nul.  {Cap,  Proposuit;  cap  Ad  nostram,  de  Comjug.  servor.)  Mais 
s'il  s>»vait  qu'elle  fût  esclave,  et  tpie  néanmoins,  il  l'ait  épousée,  le 
manajÈje  est  valide,  parce  qu'il  a  consenti  à  cette  grande  inégalité. 
De  même,  dit  S^lvius,  si  un  esclavo  épousait  uue  personne  qu'il 
croyait  libre  et  qui  ne  l'est  pas,  le  mariage  serait  valide,  parce  que 
leur  condition  est  égale  de  part  et  d'avtre.  Cet  mfétk^mtmi  est  de 
dMÙt  aedésÎMtÀque,  mais  il  a  son  fondcmeni  dans  le  droit  naturel  ; 
eavilyaquelqtte  ebeae  qui  blesse  réqnité  dans  ces  sortes  de  mariaget, 
puisque  la  personne  libre  se  donne  entièrement,  tmdisque  l'esolave, 
n'étant  point  maître  de  lui,  ne  peut  disposer  qu'iuiparfaitenicnt  de 
sa  personne  ni  donner  (ju'uu  pouvoir  restreint  sur  son  corps;  en 
outre  la  servitude  jjeut  mettre  de  graiàil>  «i)li>tacles  à  1  accomplisse- 
ment des  devoirs  ou  impose  le  mariage,  elle  peut  nuire  beaucoup  à 
l'éduoRtion  des  enfants  :  il  étoit  donc  très  eoBTanable  que  l'Église 
ftt  4o  1»  oau<Htioa  sarwlo  vm  m^itlmmt  ^inmêmt^  poMe  qqo  aalle 
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coiidition  est  peu  faTorable  à  la  liberté  du siariage.  (Voyez  esclave.) 

III.  Empêchement  du  vœu.  FoInhi. 
iVoyez  VŒU.) 

IV.  BMFtCHlUHBOT  DB  LA  PABENT^.  CoptoHo, 

(Voyez  PABENTi;./ 

V.  EhfAchemeht  du  cbimb.  Mmân, 

Cet  empichenunt  tire  son  origine  de  l'adultère  ou  de  Tbomicide» 
on  des  deux  jointe  ensemble  ;  soivaiii  U  loi  IS,  ff.  4s  Biâ  fMs  ut  M»- 
fmu,  et  la  nov.  134,  etif.  12,  un  honmie  ne  poiivnti  épouser  nue 
veuve  avec  laquelle  il  avait  oomnis  Tadultère  du  vivant  de  son  wun  : 
Nêquc  tmU  n^ttrimonêiim  êtan,  iMfiM  hmreéiiatU  lutmm  mi  muHwm 
pertinfrf 

L'aiicieii  droit  canon  s'était  en  ce  point  conforiiM'  ;iu  droit  civil, 
ainsi  qu'il  paraît  par  le  canon  Illud  vero.  31 ,  q.  1 .  on  i!  est  dit  :  No- 
limiM,  nec  christianw  religioni  convenit,  ut  uUm  ducat  in  conjugium 
quàm  prim  polkÊnHt  per  iM$êtiwm, 

Mais  le  nouvean  droit  des  déerétales  a  modifié  cette  dispoeitioa 
en  réduisant  Yêmpéehêmmt  du  erime  aux  seuls  cas  auxquels  les  par- 
ties joindraient  i  Tadoltère  ane  promesse  de  s'épouser  lorsqa*eUes 
seraient  libres,  ou  lorsque,  dans  la  même  vue,  elles  ont  ensemble, 
ou  V\m<^  dos  dfMix  ,  nttent*^  k  la  vie  du  |>rpmier  mari  ou  do  l.i  première 
fciiinic  :  Quod  ni.<i  aller  enrmntu  moriemuxoris  (hfnnetrp  fuerit  machi- 
natux,  vel  eà  cicente,  sibi  fidem  dederit  de  matrimonia  conirahendo  iegi- 
timum  judicet  matrimonium.  [Cap.  Signi^casti,  de  Eo  qui  duxit,  etc.; 
tmp.  Supêrkae,  tùd.  ;  «ep.  ProponUm,  êod,  tk,) 

Comme  les  mnpMêmmu  de  mariage  sont  eontre  la  liberté,  oe- 
lui-oi  n'a  absolument  lieu  que  dans  le  cas  du  chapitre  Signifeattû 
qui  sert  aujourd'hui  de  règle  à  cet  égard.  Ainsi  la  seule  promessede 
s'épouser  dans  l'état  du  mariage,  ne  produit  pas  V empêchement ,  ni 
l'adultère  n'y  est  joint,  quoique  ce  soit  là  une  chose  très  condam- 
nable, et  pour  raison  de  laquelle  ou  doive  imposer  une  pénitence, 
parce  qu'une  personne  déjà  liée  par  un  mariage  s'expose  à  en  désirer 
la  dissolution  par  la  promesse  qu'elle  fait  d'en  contracter  un  autre. 
(C.  Si  fÊÙ,  d»  Eo  pu  duaiit.) 

Si  les  parties  ont  commis  l'adultère  sans  se  faire  aucune  promesse 
de  mariage,  quoiqu'elles  en  aient  formé  le  désir  dans  leui*  cœur,  il 
n'y  a  point  outre  elles  iV empêchement  de  crime.  {Àrg.  cap.  Signif- 
ca.'ffl.'^  []  hnt  ((ue  l'adultère  soit  joiTit  à  la  promesse  pour  opérer  eet 
empêchement  sans  homicide  ;  il  faut  encore  que  l'adultère  et  la  pro- 
messe de  se  marier  ensemble  aient  été  tait«i  du  vivant  du  premier 
Luan  uu  de  la  première  femme  ;  mais  il  n  importe  que  la  promesse 
de  s'épouser  ait  été  antérieure  ou  postérieure  à  l'adultère.  H  ùnt 
iMjssi  que  cette  promesse  <|it  été  iieoeptée  par  des  paroles  ou  par 
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quelque  signe  cxtcrionr  ;  il  faut  même  qu^^  la  porsonnc  qm  riccopte 
la  promesse  saclie  que  celui  qui  lui  pruniei  il  ■  1  <  pouser  est  marié, 
ou  qu'elle  le  soit  elle-même.  {Arg.  cap.  Propomium.j  Mais  il  n'im- 
pûrUi  que  la  promesse  &oit  absolue  ou  coaditiouoelle,  bincére  ou 
inate  ;  car  Fana  ai  Tantra  produit  é^amant  un  miipMêmmti  diri- 
maat,  puisqu'il  aai  toajoora  Trai  d«  dure  qu'il  y  a  une  promeua  réalla 
et  effective  de  s'épouser,  jointe  au  crime  d^adultire. 

Xrf'bomicide  du  mari,  sans  dessein  d'éponaer  sa  femme,  n'est  point 
un  empêchement  dirimant  entre  cette  femme  et  le  meurtrier.  (Cap. 
Laudabilem ,  de  Convers.  infdel.\  Si  le  meurtre  a  éto  f-iit  <]o  concert 
avec  la  femme,  il  faut  qu'il  n'ii  été  fait  eu  vue  de  coiuractcr  maruige  ; 
car  s'il  avait  été  commis  a  uih;  autre  intention,  les  parties  pourraient 
fie  marier  ensemble.  [Cap.  Prupositum,  cit.] 

n  &at,  pour  que  YempêehÊmmU  ait  lieu ,  que  Tattantat  tmr  U  vie  de 
Vnn  des  oanjoiiila  ait  été  conaommé,  ai  q«e  U  aïoH  B*en  toit  anivia. 
Anciennement  l'attentat  de  la  part  de  l'un  des  oonjoints  sur  la  Tie 
de  l'antre  le  rendait  incapable  de  contracter  mariage,  non  seulement 
avocle  complice,  mais  même  il  ne  pouvait  j5p  marier  avec  aucun  autre. 
jCaii.  Si  qua  tnuUer,  31  ,  q .  1  can.  Admonere ,  33,  q.  2  Cette  (î«'r- 
nière  peine,  autrefois  ordinaire  pour  les  grands  crimes,  uest  plus 
connue  depuis  longtemps. 

Les  autres  cas  particuliers  à  décider  sur  cette  matière  doivent 
l'être  d'après  les  principes  que  nous  Tenoiw  d'étaMir,  -et  svtont 
d'après  le  chapitre  SipdficaHi. 

ïJ empêchement  du  crime  n'est  ni  de  ilritit  naturel  ni  de  droit  divin, 
puisque  David  épousa  Bethsabée ,  dont  il  avait  fiai  périr  le  mari;  il 
n'est  que  de  droit  eoclésiastiqae,  et  l'Église  poomût  en  dispenaar. 

Vi.  EUFÊCm.Mii2wT  DK  LA  DIVERSITÉ  DE  RELIGION. 

CWilili  duparita*. 

La  différence  de  religion  peut  Tenir  de  ce  qn'nne  des  parties  eat 
baptisée  et  clirétiemie ,  et  qne  l'antre  ne  l'est  pas,  on  bien  de  ce 

qn'une  est  catholique  et  l'autre  hérétique. 
La  différence  de  religioii  entre  nne  personne  baptisée  et  nne  autre 

qui  ne  l'est  pas  ,  est  un  empêchement  dirimant ,  introduit,  sinon  par 
une  loi  positive,  du  moins  par  une  coutume  générale,  et  qui,  depuis 
le  douzième  siècle,  a  force  de  loi  dans  toute  l'Eglise,  comme  l'attes- 
tent les  théologiens  et  les  canouii^teH.  Entre  catholiques  et  héréti- 
ques, la  différence  de  religion  n'est  qu'un  empiéhêment  prohibitif. 
I/église  a  toujoura  défendu  aux  catholiques  de  s'allier  avec  les  hé- 
rétiques, mais  jamais  elle  n'a  feit  de  loi  pour  annuler  ces  mariages. 

Les  théologiens  se  sont  beaucoup  exercés  sur  divers  paasages  de 
saint  Paul»  de  saint  Augustin,  de  saint  Ambroise,  des  canons  et  des 
canonîstes,  pour  savoir  si  cet  empêchement  de  diversité  de  la  religion 
était  de  droit  naturel,  on  de  droit  positif  divin  :  et  après  l'examen  le 
plus  exact,  ils  convienueut  qu  il  n'y  a  dans  i  i^glidc  aucune  loi  pré- 
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cise  f\m  pi  oi^once  la  poiue  de  nullité  contre  les  mAriages  eooteelét 
par  un  chrétien  et  un  infidèle  ou  un  h^réti(T[ue. 

Il  est  certain  que  les  anciens  oanotis  du  concile  d'^virc»  du  con- 
cile de  Rome,  sous  Zacharie,  du  second  oonetle  d'OitéAiis  6tdu|ir«s- 
flner  condle  d'Aries,  de  ChiMdoine  et  méiM  de»  cMioiig  dtt  dMM 
[€ûmê,  SB,  f .  l),  tirés  de  taint  Atebroise,  en  défendait  eAuicwié' 
ment  les  mariages  des  ohrétiens  avec  les  inifîdèles ,  ne  les  déeutfAlenI 
(Mfiandant  pas  nais  et  non  valables,  puisqu'ils  n'ordonnent  pas  même 
la  R<^parati(vn  de  cor  înnnés.  Tî  n'v  nvrtit  rniciennemetit  qno  loi*; 
civile-'  (Ip^  f'mporpnrs  Valentinien  et  VnltMi'-  i*?\pport^es  dans  le  vod^ 
Tiiéodosien  \Uù.  lll,  tit.  14.  de  Nu  plu  yenttlium^,  qui  déclarassent 
ces  mariages  non  valablement  contractais.  Saint  Augustin,  même 
dans  le  livre  de  Fideet  opêtibus,  c.  19,  dit  que  de  son  leim>a  ces  m»" 
m?es  étaient  permis,  on  qne  du  aeiiis  il  y  vmt  liev  de  e^ils 
étaient  défendus  :  l'histoire  noue  en  fournit  plnnevr»  eieiB|ilM,  «d 
fftt-ee  que  ceux  de  Cloris  et  du  père  de  saint  Anges  tin. 

Uant^r  des  conférences  d'Angers  iixe  l'époque  de  la  nuHilé  dê 
ces  maringesau  douzième  siècle,  suvrimtonté  de  la  lettre  125d'YTée 
de  ('hartres  à  Vulgrain,  archidinr  rr  de  Paris,  do  quelques  canons  dto 
décret,  c.  18,  1 ,  et  de  ces  paroles  du  Maître  des  sentences,  qui  STip^- 
posent  V empêchement  de  la  diversité  de  religion  déjà  établi  :  De  diS" 
pmri  tuitutUtftéum  ut*  kme  stt  «Nân  mm  d%  taHuii  qltUmi  pntêwnm  9U- 
$itimm  fifmt  ûd  tmfnkmuhm  mtHrèimkmç  ne  qui' 1^  été  Bnivi  pé^ 
tous  les  théologiens  et  par  tous  les  caMmfetee. 

Mais,  quoique  l'Église  ne  veuille  pM  permettre  anjtywdlMi  ^ne 
les  chrétiens  contractent  mariage  avec  les  inlidjélo.s  .  cppendant 
quand  i^^  «ont  déjà  mariés,  si  l'un  des  deux  se  convertit  A  la  foi, 
leur  niariago  n"<*st  pas  pour  c*  l;i  dissouf?.  11  ne  Vest  pns  non  plus 
lorsque  de  deux  chrétiens  mai'ies  i  un  vient  à  apostasior.  Le  concile 
de  Trente  a  fait  sur  cette  matière  Jo  cauon  suivant  :  Si  quis  dixerit 
propter  hannm,..  ditëolvi  poset  matnmMài  vmmbim,  anathema  tU, 
(Seiê.  KXIVs  ce».  5.)  (Vofêz  sfranmoN*) 

A  l'égard  du  mariage  des  GfttJioliques  «rec  les  héréliqeltM,  i'Sglieé 
a  eu  plus  d'indulgence,  à  censé  dn  baptême,  qni^  ébuàtODMiwi  MÉ 
hérétiques  et  aux  catholiques,  leur  prépare  une  entrée  nnlres 
sacrements.  Saint  Tlimnas  lll  observe  à  ce  sujet  qu'il  n'v  h.  pas  eutt* 
le  catholique  et  rhérôti(jne  diver-^ité  <le  foi.  mnis  sml^morst  <îo  cnite 
extérieur,  fjes  anciens  canuns  déî«  lul*  nt  les  Tiianaïçeg  avoo  los  hé- 
rétiques couàme  avec  1^  infidèles.  Le  concile  de  Laodicée,  canon  10  ; 
le  eoneile  de  Gheleédeinet  ennon  14  ;  et  le  eoneik  im  tShM»  bu  ^ui- 
nieeztê,  eaaon  70,  eè  il  est  dît  :  fiom  Uem  tire»  eNftedlMNMfi  Mb 
iN«(tere  kmnHeû  tmtfmgi,  n$pt$  wHtûdMMttà  twm  irito  kmtikê  eefW^ 
lari,  déclarent  eeii  maringee,  non  eenlenent  iHieiteB,  nili  eètoef  in- 

valables,  irrita. 

On  tronve  de  semblableB  défonsee  dans  iei  eeMÎlM  teste  «fe*Oe^ 
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cident,  Mrolr  :  dans  celui  d'Klyire,  canon  16;  dans  le  troisiémi»  û» 

Cartilage,  canon  12;  dans  celui  d'Agde,  carton  67.  Enfin  ces  dé- 
fenses ont  ptô  renouvelées  par  les  conoUes  de  Bordetax  et  de  Tonfs, 
dans  CCS  derniers  siècles. 

Toutefois  l'Église  latine,  qui  n'a  jamais  approuvé  le  quinisexte, 
observé  encore  aujounl'hui  sur  ce  point  daus  !*Église  grecque,  en 
défondftnt  le  marîaee  des  catholiques  ayee  ks  hérétiques  eommeiUU 
dtes,  he  les  a  jamus  condamnés  non  plas  comme  toTalides;  c'est  ce 
qne-protnrent  le  chapitre  D^erwit,  d$  nœreUeis,  in  6^,  et  la  Glose  lu 
eam.  Non  opwrtH,  28»  9. 1.  On  peut  établir,  dit  l'auteur  des  Coii/t^ 
renceê  de  Paru  (1),  comme  un  principe  constant  qu'il  n'y  n  aucune 
loi  ecclé^io-stifjue,  ni  mAmo  nucun  u^np^o  de  l'Eglise  latine  (l'ii  «lécinré 
nul  le  mariage  d'un  e.uhdliquc  avec  une  hérétique;  ce  même  auteur 
apporte  les  raisoni»  de  ditïéi-euce  entre  le  mariage  nul  d'un  chrétien 
avec  une  infidèle ,  et  le  mariage  seulement  illicite  d'un  catholique 
avec  une  hérétique  :  la  principale  de  ces  raisons  est  que  quand  un 
catholique  se  marie  avec  une  hérétique,  il  he  maWiDie  rien  'dànb  leur 
mariage  pour  fnire  un  sacrement,  la  forme  et  la  ihatîérc  s'y  trôu- 
Tent.  L'hérétique  étant  baptisé  est  capable  de  recevoir  le  sacrement 
de  mariage  ;  In  foi  lui  manque,  ;\  la  vérité,  mais  la  foi  rt'est  néee«;- 
saire,  ni  pour  administrer,  ni  j>our  reeevi.iv  un  sacrement:  dans  lo 
mariage  au  contraire  d'un  chrétien  avec  une  infidèle,  rien  de  tout 
cela  ne  hc  rencontre. 

Mais  il  faut  observer  que,  quoique  l'Églisè  he  décUte  ]pa&  nUl  Ib 
mariage  d'un  catholique  avec  une  hérétique,  elle  le  défen'd  assèss  pon^ 
qu'il  ne  puisse  contracter  sans  oiTenscr  Dieli  griéven^ent. 

Le  canon  14  du  concile  de  Chalcédoine.  que  nott'â  avons  eité/per- 
met  aux  catholi(iues  d'é])ouser  une  liérétique  qui  promet  de  secon- 
▼ertir  :  iStr  mpulari  débet  nupfura  harelico.  nnt  jnd&f),  rel  p^niann,  nisi 
forte  promitlul  .■^e  ud  orihodo.ruvi  fidem  persona  ortfnxloj  ù'  copulanda 
tranx  ferre.  Ce  qui  a  été  interprété  en  ce  sens,  que  rabjuration  .<;oit  faite 
avant  le  mariage.  On  pourrait  citer  plusieurs  Souverains  PoAtifes  et 
unjffratad  nombre  de  conciles  qui  'ont  Tait  de  semblable^  défenses. 

n  est  facile  de  se  rendre  compte  des  motifs  q'ui  ont  porté  ÎÉglîliè 
à  prohiber  de  tels  mariages  :  1*^  lé  danger  de  séduction  pour  Vé^poùi: 
catholique  :  Certè  in  gentihut  tHitttis  nà'n  crut  rex  similis  Salofhùni,  et 
Ipsum  duxerunt  ad  percatutn  mvfirres  alU'nlgcnœ  iK^dnts,  lit.  ÎT, 
c/<.  XIH);  2^  le  luriue  danger  pour  les  entants:  l'ini])(>ssibilité  nio- 
ralc  que  les  époux  soient  unis  ;  Quoinodô  polcst  rf>ngruere  chanias, 
dit  saint  Ambroise,  si  ditcrejpet  fides?  Quelle  union  pcut-il  y  avoir 
eAtre  !a  jùstice  et  l'iniquité!  Quel  cltoftMer&é  entre  la  luMiére  'et  les 
ténébrest  quel  accord  entre  Jésus^Christ  et  Bélialt  quellé  société 
entre  le  fidèle  et  l'infidèle?  quel  rapport  ontlKe  le  temple  <1e  Dieu  et 
les  idoles!  N'est-il  pas  indigne,  d'ailleurs,  que  les  membres  de  Jésus- 
ClaUnÉi  deviennent  une  mime  chair  avec  leé  nû'ëittblreft  du  démeni 

(i)  rame  m,  pag,  15. 
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Telles  sont  les  raisouâ  qui  ont  porté  l'Éj^lise  à  défendre  aux  fidélaft 
de  B*aUier  arec  les  hérétiques  ou  les  infidèles. 

C'est  une  grande  question  parmi  les  casaistes ,  sî  l'on  pent  per* 
mettre,  sans  péché,  le  mariage  d'un  catlioliqae  arec  une  hérétique  : 
ce  n'est  pas  à  nous  à  résoudre  cette  difficulté.  On.  la  trouve  très  bien 
traitée  parM.  CompanH  (li.  Noa8obser?en>ns  seulement  qne  ces  per- 
missions no  sont  pas  pan«<  exemples  :  ellos  sont  môme  assez  fré- 
quentes on  Fr.nu  f  et  djui^^  les  KtaLs  liérétirnies.  Grégoire  XVI  a 
accordé  au  dur  d  Orléans  la  perniission  d'éj)oiisi'r  la  prince:»4»e  Hé- 
lène, qui  est  luthérienne.  Mais,  à  Rome,  on  ne  «lonue  de  ces  per- 
missions que  pour  de  erandes  raisons  et  ^rès  beaucoup  de  précau- 
tions, puur  la  sûreté  de  la  foi  et  même  pour  celle  de  Védneation  dea 
en£uit8  dans  la  yéritable  eroyanee.  (Foyss  mabuob  iozib.) 

VII.  ËMFfiCHBIiENT  DB  LA,  FQBGB,  OU  TKKSNCB.  FtS. 

Il  est  cet  Uiia  que  la  violence  ou  contrainte  qui  ôte  la  liberté  du 
consentement,  par  l'impression  d'une  crainte  griève,  empêche  que 
le  mariage  auquel  elle  a  donné  lien  soit  valable,  quand  même  le  con- 
sentement qui  se  trouverait  y  avoir  été  donné  serait  intérieur  et  sans 
feinte  :  car,  encore  que  la  volonté  forcée  soit  une  véritable  volonté» 
elle  ne  suffit  pas,  disent  les  théologiens,  pour  faire  le  bion,  ni,  par 
conséquent,  ponr  le  mariage,  qui  est  un  snereiuent  Matrimonium 
plend  débet  tecuritale  gaudere,  ne  conjuœ  per  hnini  cw  dicat  sibi  plorere 
quod  odit,  et  sefjKulur  exitu»  qui  de  ittvttm  nupius  solet  pruLenire. 
{Cap.  14,  de  Sjijvn.^ai.i  Le  canon  Suffciat  ajoute  que,  bans  ce  consen- 
tement ,  le  mariage ,  fût-il  revêtu  de  toutes  les  autres  formalités, 
fût-il  consommé,  u  serait  toujours  nul  :  Qui  solus  gi  defuerit,  etfUru 
etiam  cum  ipio  coitu  eiMrata  firustrantur.  Le  chapitre  Sigmifieatit, 
de  Eo  qtd  éitxit  «a  matr.,  etc.,  établit  la  maxime  que  tout  ce  qui  se 
fait  par  crainte  ou  par  violence  est  nul  :  Quœ  mêtu  et  vi  fiunt  debmt 
in  irritum  revocari.  Mais  toutes  sortes  de  craintes  ne  donnent  pas 
lieu  à  cette  nullité;  celle-là  seulement  produit  cet  etïet  cjui  est  ca- 
p{d)le  (l'ébranler  un  homme  raisonnable  et  constant  :  Si  de  iUato 
tnelu,  eit  cum  diliyenlid  inquirendum,  si  talis  nietus  iiiieniaiur  ULaïus 
fin  VQé9r$  fQtuit  in  etmêiûntem  virum.  [Cap.  Cmuullationi;  eap.  Ke- 
ni€n$,  dê  Spwns»  et  matrim.)  Telle  est,  selon  la  Glose,  ta  e.  Ditettut, 
4e  lie  qua  vi  metute,  etc.,  la  crainte  de  la  mutilation  de  quelque 
membre,  d'une  longue  prison,  de  perdre  son  honneur  ou  ses  biens, 
d'être  réduit  en  servitude,  ou  de  quelque  tourment  considérable.  Les 
termes  cvm  diligentîâ  inquirendum ,  du  chapitre  Consultationi,  font 
entendre  que  le  jutre  doit  examiner  attentivement  les  circonstances 
de  la  crainte  ou  de  la  violence  dont  il  s'agit,  le  sexe,  1  Age,  la  per- 
sonne, le  lieu,  etc. ,  bur  quoi  l'on  doit  dii>tmguer  diverses  sortes  de 
craintes  :  ou  la  crainte,  disent  les  docteurs,  vient  de  quelque  cause 

(I)  MUdeedftfeneit,  VMtUon. 


Digitized  by  Google 


EMPÊCU£AIENTS  DE  MARlAGfi. 


546 


iatmt      natarelle .  comme  la  onûoio  de  la  mort  prodvtte  pÊsr 

quelque  maladie ,  celle  du  naufrage  par  une  tempête ,  etc.  ;  ou  la 
crainte  vient  d'une  cause  étrangère  et  libre.  Dans  les  cas  de  la  pre- 
mière sorte  de  crainte,  le  mariage  n  est  pas  nul  pour  défaut  de  cou- 
aentement.  {Àrg.,  cap.  Sicut  nobis,  de  Reyularib .) 

Dans  les  ca£  où  la  crainte  vient  d'une  cause  étrangère  et  libre,  il 
Uni  encore  distinguer  :  ou  elle  yieni  de  Impart  des  parente,  on  d'un 
tiers.  Dans  le  premier  cas,  si  la  crainte  est  plus  forte  que  cette 
eiainte  qu'on  appelle  rév4rentielle,  que  Tenfiuit  ait  eu  juste  raison 
de  craindre  les  effets  des  menaces  de  ses  parents,  à  cause  de  leur 
hîimetir  «révère,  emportée  et  violente  qu'il  a  déjà  éprouvée,  le  mariage 
est  nul  :  le  ronsentcment  prêté  de  cett^d  sorte  e«t  censé  extorqué. 
[Cap.  de  Nuptiis,  31,  q.  2;  c.  Ex  Utteris,  de  Spons.  impub.)  Mais  il 
faut  que  les  preuves  de  cett«  violence  soient  bien  fortes  et  évidentes, 
il  faut  que  les  faits  soient  graves  et  injustes  :  car  s'il  ue  s'agissait 

g ne  d'une  Tiolence  de  raison,  nécessaire  en  plusieurs  occasions,  pour 
>plus  grand  bien  de  l'enfant,  et  que,  dans  ce  cas.  celui-ci  ait  con* 
senti,  malgré  lui  à  la  vérité,  pour  ne  pas  encourir  l'indignation  de 
ses  parents,  le  mariage  n'est  point  nul  :  5î.  pâtre  cogenie,  duaitvuta- 
rem  quam  non  dvceret  si  J(ui  arbitrii  eftset ,  nmfraxit  tame/i  matrimonium 
quod  intcr  invisos  non  contrahittir,  inaluime  enim  hoc  videtur.  C'est  la 
décision  de  la  loi  22,  ff.  de  Hitu  nuptiarum. 

Quaiid  c'est  un  tiers  qui  use  de  menaces,  il  l'aut  disunguer  si  ce 
tiers  qui  menace  aie  mariage  pQur  fin  ou  non;  dans  le  premier  cas, 
il  fintt  encore  distinguer  :  ou  ses  menaces  sont  justes,  eu  injustes. 
Elles  sont  justes  quand  c'est  le  magistrat  qui  les  fiût  en  vertu  de  la 
loi,  et  alors  le  mariage  n'est  pas  nul  relies  sont  injustes,  du  moûis 
en  elles-mêmes,  quand  c'est  une  autre  personne,  et,  en  ce  cas,  le 
mariage  est  invalide.  Mais  si  1rs  iTKMinces  t\v  cp  tiers,  justes  ou  in- 
justes, n'ont  pas  le  mariage  pour  objet,  elles  ne  peuvent  donner  lieu 
à  aucune  uullité;  comme  si  un  liunune,  pour  éviter  la  mort,  que  les 
parents  d'une  tille  dont  il  aurait  abusé  voudraient  lui  faire  buulïnr, 
a'o&ait  lui-même  de  Vépouser,  sans  que  les  parents  l'exigeassent  de 
Ini,  le  mariage  qu'il  contracterait  ayee  elle  serait  valable.  {Arg.  * 

Çùm  locum.  de  Sp<mê,  M  JfoArim.) 

De  ce  principe  que  le  mariage  doit  être  libre  et  que  la  contrainte 
en  doit  être  bannie,  il  résulte  que  les  stipulations  pénales,  aj^posées 
dans  les  prome^'^e.s  on  contrats  de  mariage  sont  nulles. 

S'il  arrive  qu  un  mariage  ait  été  contracté  par  force,  et  qu'après 
que  la  cause  du  la  violence  a  cessé,  les  parties  aient  habité  ensemble 
volontairement  et  sans  réclamer  pendant  un  assez  longtemps,  celle 
oui  prétend  avoir  été  forcée,  n'est  plus  receviEle  à  se  pourvoir  en 
déclaration  de  nullité  de  mariage.  Clémerit  III  le  décida  ainsi  dans 
l'espèce  d'une  cohabitation  d'une  année  et  demie  dans  le  cbapitre 
Ad  id,  dâ  Spomal.  et  matrim.,  sur  lequel  la  Glose  dit  :  Effug^êùm 
poteriê,  ne  conêinsiise  patet  ;  nam  si  prœttiterig  uxorerif  .  C ap.  fn super, 
Qm  matrim.  accu*,  poiê.  etc.  ;  Propaeuit,  de  Coft^ug,  ttervonm  ) 
T.  n.  39 
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Lt'  CftUini  t>  du  troisiônu*  roncilo  do  Paris,  en  557.  défend  aux 
inaîtro!*,  aux  u"iaîriî«tra<s,  est  à  toutes  personnes  de  contraindre  dircc- 
tf'nîi'nt  ou  indirectem€>i»t  leur^  sfijets  à  ï»i-  marier  contre  leur  gré. 
suusi  peine  d'excommunication.  Le  concile  de  Trente,  session  XXIV, 
ch.  9,  de  Réf.,  contient  la  même  défense  ;  laquelle,  saivantlesthMo- 
^ienft,  ae  re^nde  pour  rexoMomuiiicatioii  q«e  ceux  qui  ont  jtundio- 
tion  Ml  for  extérieur. 

t  Vlil.  ËMFÊCRBMBMr  DE  L'oBDBB.  Otéù, 

Dès  les  premior«  siècles  de  l'Église,  les  prt^tres  et  los  diarre<*  vi- 
«iaii>  lo  ccîihat  {royez  céubat^  et  il  y  a  lieu  do  croire  qu'ils 
iuisuiont  vokiu  de  cuutiaeuce  à  leur  ordination.  ,Uuib  dans  i'origiue, 
ce  vœu  de  eontmeBoe  n'éteit  qu*uii  empé^ummt  prohibitif.  &e9t 
dans  le  eonoile  do  Latnm.'  tons  Calixte  II,  en  IIS»,  que  Ton  Toil 
pour  la  première  fois  l'ordre  cité  cofvme  Un  9mfê^emttU  dirinumi. 
i>epuis  cette  époque.  l'Égllï^o  latine  a  toujours  reconnu  cet  empéchi- 
mcnt  Le  concile  do  Trente  eî>t  formel  sur  cet  article  :  5/  quig  dixerit 
clericoii  i«  gffrris  nrflinifiv<  fonstitufo.*,  rr!  regulara  cnxtitnttm  mlem- 
iiilt  r  piUifes.-m.-;,  jiosse  rinili  iniouiuru  nmti d/iri  c  rof^ft  arfutnijue  vaUdvD» 
urne,  non  où^UtttU  itije  fti/r*i«*^it"tt  tel  ruto         atialhcma  sit. 

Vcm^ùheiiient  iic  l'ordre  n'est  pas  de  droit  divin,  il  e^t  seulement 
de  droit  Ecclésiastique,  puisque  rÉglii'o,  dans  plusieors  etreon- 
stance»,  en  a  dispensé,  comme  on  Ta  vu  en  Angleterre,  après  le 
.sclnsme  d'Henri  VIII,  et  en  France  après  la  réfolution  de  1793. 

L'ordre  est  aussi  un  empêchement  civil  au  mariage  comme  (m  pent 
le  Toir  dans  notre  Cour*  de  UgielmiUm  eivUe  ecelé$ùuUfne. 

IX.  Empêchement  dl  li£N,  lÀgamen. 

Far  le  mol  de  lien  ,  ligamen  ,  en  latin  ;  on  entend  un  englffenent 
dans  un  premier  mariage,  lequel,  tant  qu'il  subsiste,  empéene  que 
Von  ne  puisse  passer  à  un  second .  sons  quelque  prétexte  qM  os 
soit.  Si  ^it  rir  et  mulier  pœri  «eiutfiMtf  e(mtraxerint  mmtrimoHimn,  m 

cir,  eâ  ùirojnitd,  aliaw  ffit.rcrtt  inUJfOTttn  el  tant  cof/tunent,  cogendkm 
est  «crumiam  ilimilleie  et  ad  primain  rerfire.  {  Atexan'ir  111  .  cap.  17. 
de  Sponêaiib.  et  matriui  i  Cet  empêchement,  que  plusieurs  théolo<xiens 
et  canonistes  disent  êtie  eu  même  temps  de  droit  naturel,  positif 
divin ,  eccîésiastijpe  et  civil ,  est  au  moins  dans  la  loi  nouvelle  de 
droit  divin  positif;  car  il  est  certain  que  Jésus-Christ,  dans  le  ^a- 
pitre  XIX  de  rÉnui^ile  de  saint  Matthreu ,  a  eondamné  la  polyga- 
mie et  rvfluit  le  manage  à  sft  première»  tnstitntion ,  dans  'laquelle 
Dieu  ne  donna  qti'une  femme  à  1  homme.  Ainsi  cpiand  le  droit  canon 
établit  cet  empêchement  dans  le  olrapitre  (iaudemug,  de  Dicortiii,  et 
dans  le  titre  de  5;jo/i#.  duontm..  il  ne  ^ait  ijiic  prop'>'^er  1»»  di*o!t 

divin  a  ordonne'  :  Si  tHirjrjtt' tnt  th'f  y'?'*'  P'^f  j-'fffni^  nn.r  rhrri;r/K  </  nroir 
deujc  femme» y  et  qne  uU%  n'tët  de/t)nd<i  jxir  aucmt  hi  divine,  qn  U  emf 


Digitized  by  GoogI 


WÊrtÊCMÊMmm  DB  HAMâOB. 


•19 


4iHtitkém$.  I  ConeiU  d*  Tfnie,  tess^  XXIV,  «anoM  2.  )  (Foyei  poLlreA" 

m,  AJMfiNCS,  MARIAOB.) 

X.  SMfflLMAlUII  j  DÉ  L'MNHiSTKI A  FCBUQVE.  SoUettùS. 

Cet  •mptfcAmitfif,  qt'on  nommé  en  latin  ,  jufiîtia  publica  honertûtii, 
n'est  que  de  droit  positif  ecclésiastique.  Ktabli  d'abord  par  le  droit 
cÎTil,  il  a  été  Gonfirmé  eneuite  par  les  lois  de  l'Église.  On  a  jugé, 
et  avec  raison,  qu'un  homme  ne  ponrait.  sans  Menscr  le»  convenances 
et  l'honnêteté,  épouser  une  tille  dont  il  avait  Hancô  ou  épousé  la  pa- 
ftnie,  bien  qu'il  n>ftt  pas  consommé  «oli  mariage.  OetrtfmfUeàMRlilt 
atltdeMâe  ëeut  ettaee,  WÊcmt,  deeiM^ttes  vaKdeti  et  d*im  loi^ 
tÎAff e  ralablemeiit  cflBiraeli,' iiiûe  fbli  iMnMottiiié. - 

▲attefcie  ka  fleii<|ail)es ,  même  lorsqu'elles  étalent  inttlldet; 
pourra  qne  leur  nullité  ne  vint  pas  du  défaut  de  cofisentemcnt , 
produisaient  Vmptchemenl  d'boniu^teté  publique,  et  cet  êmpêehêfntftt 
■  étendait  jusqu'au  quatrième  dcurc  ;  mai^  depuis  le  concile  de 
.Tfente,  Yempichement  d'honnêteté  publique  qui  vient  des  fiançailles, 
n'a  lieu  que  lorsqu'elles  sont  valides ,  et  de  plus ,  il-n'excède  pas  le 
premier  éagré,  FMIm  kmmtmlë,  dit  le  eontîle  de  Trente ,  impéélt^ 
eiiineai,  «W  ipiwteiîi,  ^iié»tm/m  raïAme  «elîtfa  aeii  «ntaf •  taneta  9ff- 
moéui  frotiûê  tollit  ;  ubi  autem  valida  fuerunt  spônsalia,  J>i<atiwH  ffih 
éum  non  exetdat.  iSrxx.  XXIV,  chap.  3.  de  Matr.  ) 

Quant  à  \ empêchement  qui  natt  d'un  mariage  ratifié  et  non  con-' 
sommé,  le  concile  (1(>  Trente  l'a  laissé  tel  qu'il  était  auparavant, 
comme  l'a  déclaré  saint  Pie  V ,  dans  la  bulle  Ad  romanum  pontifcem, 
du  1*^"^  juillet  1586.  Or,  d'après  le  concile  du  Latrau,  cet  empèche- 
mmt  a  étend  jusqu'au  qdsmttie  deg^ré  indasiTement,  même  dana 
le  oaa  où  le  mariage  ,  qui  loi  a  donné  lien,  serait  nul  ;  pourvu  que 
cette  iniflfté  ne  mniié-|iai  dil  défMde  éônâenteinent.  Ainsi  l'a^ 

réglé  Boniface  VIÎI. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  V empêchement  d'honnêteté  publique, 
qu'il  vienne  des  fiançailles  ou  d'un  mariage  ratifié  et  non  consommé, 
n'a  lieu  qu'A  l'égard  des  |iareiits  et  ne  s'etciid  pas  aux  allies  ,  parce 
que  dans  les  canons  et  décrétales  qui  l'établissent,  il  n'est  parlé 
que  des  parents  et  jamais  des  alliés.  Ainsi  un  homme  qui  a  fiancé 
une  fille  on  une  venve  ne  peut  épouser  nia^méva,  tà  «ar  Ule,  ni  sa 
aœnr;  mais  il  peut  épouser  sa  belle-mére,  sa  belle-fille,  ou  sa  belle- 
MMir,  parce  que  ces  peraomiee  ne  nont  qu'alHéee  <l0r>gB  fiflneé^  Il 

eii«e  mésoet  m  un  bonme  a  épousé  mte  fille  on  une  teuve,  sâtli 
consommer  le  mariage;  il  peut  épou«»or  l(MirH  alliées,  mais'il'llv 
saurait  épo^aer  leurs  parents  alliés  jusqu'au  quatrième  degré. 

XL  Empêchement  de  la  folie.  Amens. 

Il  est  constant  que  les  insensé^i  les  furieux  et  ceux  qui  aowl  mn 
béoUea  ittaqn'à.étre  îaoi^es  de  dé^béwtéoa  ei  de  ebeife»  éent  4e 
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droit  Minfel  iiicapables  da  sacrement  de  mariage,  qli 
beaucoup  de  liberté.  Si  les  lois  les  rendent  inhabiles  à 
biens,  comment  leur  permettraient-elles  d'engager  leurs  personnes! 
Néanmoins ,  si  la  folie  d'un  homme  cessait  de  temps  à  autre  et  qu'il  eût 
de  bons  nionients  ,  le  mariage  qu'il  contracterait  dans  ces  inten'alles 
de  raison  ne  sersit  pas  invÈdide  :  il  en  serait  de  même  de  celai  que 
contracterait  une  personne  à  qui  la  faiblesse  de  son  esprit  n'éterait 
paa  rmage  àè  k  w)«iié.  Ifaia  il  aat  à  pr^s  de  détovôfMr  dn  m- 
riace  oea  lortM  de  gêna,  para  q«a  lew  aitwfeimlaamailwia  d'état 
d'é!a?«r  Wara  enfanta  comme  il  &nt,  et  que  le  retour  de  leur  folie 
a  souTOOt  da  très  funestes  efTets.  C'e^it  à  peu  près  la  décision  de 
saint  Tliomas  :  Àut  furiotus  hahet  îurirfa  iritercalla,  aut  nonhabet. 
Si  hahet.  tune,  quamvis  dum  est  iu  iiilervaiia.  non  sit  tutum  qvod  patri- 
monium  contrahat,  quia  nosctt  prolem  educare,  (amen  si  contrahit,  ma- 
trimomium  tit  ;  »i  autem  non  potest  esse  consensus  ubi  deest  raiionis 
Mêus,  «aa  mrit  verum  watriaiiiiiMai.  (lia  iv,  éi§t,  34,  q.  1,  orf.  4.  )  'M 

On  a  aotttaïaa  d'axawiiar  n  laa  aawda  ai  mata  da  BaîaaaBéa 
peurent  éira  admia  au  Buriage ,  et  Ton  rénond,  vrac  Innooant  III 
( «.  25,  i{f  Spctual.  il  aiafrMi..  Ub.  YI ),  qa ila  la  pavfent,  quand  ila 
ont  l'esprit  aiseï  ouvert  pour  connaître  rengagement  qu'ils  con- 
tractent .  et  qu'ils  sont  en  état  de  manifeater  par  aig^ea  le  consen- 
tement de  leur  volonté. 

Il  est  à  remarquer  que  la  démence  peut  être  aouTCpt  un  objet  de 
consultation,  mais  jamais  de  dispense.  •      •  -  - 

XII.  EUFtCHBMBNT  DB  L'APTOmÉ.  Afjfklii, 
Xni.  £llPâCH£M£NT  DB  LA  CLANDSSIINIXI^.  Si  clûtuiSttkmÊ. 

(  Foyti  cLâHDBnnr,  maiiaob.) 

XIV.  BMFftCHBlIBMT  m  .L'lllF17tt8AMCB.  ImfOi» 

I  ToffêM  ammaftiicB.  ) 

XV.  BHftcHBBDfr  vo  RAfT.  5f  wwUtr'tk  rapfa. 

Sous  cet  smpéchetMnt  se  trouve  compris  celui  que  nous  entendons 
par  le  défaut  de  consentement  des  père  et  mère,  dans  le  maria^ 
des  enfants  de  famille.  (  Voyez  kapt.  ) 

f  V.  £IbipÊch£M£NT  ,  dispenses. 

On  a  toujours  été  très  réservé  dans  l'Égliaq,  à  acoaidar  des  dia- 
ie  mariage.  On  ne  les  connaisiait  méma  pa  daaa  laa  m- 
Maa. On  s'en  adn  moiiia  jamaia  aeeardé.  ni'onn'eii  aaooraera 
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jtnitti ,  toitdiaBt  Ibs  em péchmêntê  dnîiDMkti  qui  sont  de  droit  naturel 
oo  d»  droit  dhrm.  L'Église  ne  peot  diapenter  que  dot  §mpêckm§mfê 
m  lont  pnvomoiit  de  droit  ecdésiaotiqae,  m  ù§$  ham/Êmà,  dît  MÙt 
llumMO  :  ei  le  eoncile  de  Trente  veut  que ,  si  les  mariaget  no  sont 

pas  contractés,  ou  l'on  n'accorde  point  de  dispenses,  ou  raromont, 
avec  juste  cau'^c  ot  p^ratuitoraent  .In  contrahendù  matrimoniis  vd 
nulla  omniaà  detur  di.ipcnmtio  vel  rarè,  idquê  ex  cauià  et  gratiê  cou» 
cedatur.  [Sesi.  XXIV,  mp.  5,  de  Refortn.) 

Le  même  concile,  au  même  endroit,  est  plus  indulgent  pour  les 
nariagOB  déjà  oontnetés  dans  la  bonne  foi.  Il  fknt  «Toner  que. 
dans  les  proniim  siècles»  les  dia|ienses  do  mariage  étaîont  si  rares, 
mène  à  l'égard  des  sonTorains,  que  Ton  n'en  donnait  point  da  toat, 
ii  ee  n'était  pout^tre,  lorsqu'on  mariage  avait  été  oonteacié  avoe 
quelque  empêchement  inconnu  aux  parties,  et  qu'on  ne  pouvait  plus 
les  séparer  sans  causer  un  grand  scandale.  L'histoire,  et  surtout 
celle  de  France,  nous  apprond  les  difficultés  que  les  princes  mêmes 
ont  toujours  rencontrées ,  (|uaud  iU  ont  demandé  certaines  dispenses 
de  parenté.  Grégoire  VI ,  dans  un  concile  tenu  à  Rome ,  ne  voulut 
jamais  oonsoatir  au  mariace  du  roi  Robert  ot  dp  Berthe ,  qui  avait 
été  sa  marraine,  ou  solonf  autres,  sa  commère.  Saint  Grégoire  VII, 
ne  voulut  pas  non  plus  donner  de  dispe.nses  à  Alphonse ,  roi  de  Cas- 
tille,  qui  avsdt  épousé  sa  parente,  et  il  l'obligea  de  la  quitter;  Pas> 
cal  II  fut  aussi  ferme,  et  refusa  égalcmont  disponae  à  Uraca,  fillo 
du  roi  de  Castille  ,  qui  avût  épOttfiô  Aipiionae,  roi  d'Aragon,  soa 
parent  au  troisième  degré. 

Ce  fut  vers  le  treizième  siècle  que  les  papes,  gémissant  du  relâ- 
chement des  fidèles,  furent  obligés  d'uaer  d'indulgence  et  de  se  re- 
lâcher eux-mêmes  à  cet  égard,  do  la  sérérité  de  leurs  prédéoesseats. 
Les  papes  Alexandre  III  et  Innocent  III  accordèrent  plusieurs  dis- 
penses de  mariage  ;  leur  exemple  a  été  constamment  unité  jusqu'à 
ce  jour,  quoique  l'Église  ait  témoigné .  comme  nous  avons  vu  d^ns 
le  concile  de  Trente,  combien  elle  désirerait  qu'on  s'en  écartât. 

J  VL  A  qui  appartient  le  droit  d'accorder,  dee  dispetuet  de  mariage,, 

Cest  principalement  dans  un  concile  général  que  l'Église  est  en 
droit  d'établir  des«mp^câ«iMiii«  dirimants,  d'en  dispenser,  et  de  mar- 
quer quand  et  comment  ou  en  doit  dispenser.  Mais  comme  il  est  rare 
de  voir  l'Église  assemblée  dans  un  concile  général ,  et  qu'ily  anéan- 
moins  des  nécessités  très  pressantes,  quidemandent  qu'elle  se  relâche 
quelquefois  do  ia  rigueur  des  canons ,  e'cst  incontestablement  au 
pape,  comme  chef  de  rÉgllse,  qu'appartient  le  droit  d'en  dispenser 
dans  ces  occasions  ou  do  veiller  à  ce  qu'ils  soient  observés.  C'e^t 
la  doctrine  de  saint  Thomas ,  exprimée  en  ces  termes  :  lUa  quœ 
êometi  Patru  dtUrmitummmt  mm  de  jure  poUtica,  tiÊHtt  rsftcla  nk 
éiêpoiitkm  fopm,  «1  posp*!  m  mmiarê  v§l  dûp&nêare  mumdém  Offor- 
tmiUOiê  Umpmm  vk  mgoHonm,  «M  Umtem  papa  foamdé  flÛfMttf 
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Mtr  fmeU,  ^^ém  à Hm«Hi  futrtku» êMiiimm  fil,  eMtné ««rw»  «I» 
fitcitf  fiiM  MrMRNir  tmMifio  êtûtm$ntiim,  etiamn  non  Mêrrenhtr 
fê/rk»  ttatnt^rmm,  ptm  mon  poaunt  in  omnibus  oasi^uê.  st  in  ômniàms 
iemporihuê  abiÊnari,  frvatd  mImiImm  êiatitemtimm,  fiwi  «$ê  mtiiitm 

Relativement  à  1  luipurtHiitt'  question  touchant  le  ]M)nvoir  des 
p.vé4Uc&  îtur  \e&  dhpoiXABS  d  cmpéchemênt  de  mariage,  vo^ez,  suus  !• 
mot  DISPENSK ,  §  1 1 1 .  .  ' 

I  VU.  Causes  des  dispenses  de  nwiofe, 

Noas  avons  déjà  remarqué  plas  d*une  fois>  qae,  'Mmmt  Tesprii 
àè  rancieane  et,  nouvelle  diaoipline,  lei  diipentOB  no  sent  légitimes 
qn^ttutant  qu'elles  mnt  données  pour  dos  raisom^  valables.  Ces 

raison:*  sont  relatives  à  l'espace  do  chaqtio  empéchemmi.  Il  n'est 
guèr*'  p<»'-<iiil('  (lo  les  exprimer  iDutrs  li  i  daus  le  détail,  mais  on  neut 
aisément  di.>»corner  par  les  principtîs  propres  à  chafjiio  empêche- 
ment :  nous  nous  bornerons  donc  à  celle»  qui  regardent  Vempéehemêat 
de  parenté,  parce  que  Tubage  en  est  jounialier.  Comdaa  établit 
vingt-six  causes ,  jugées  sufluantes  à  Rome,  pour  aoeorder  om  dis- 
penses. Les  Toici  -  Il  y  en  a  TÎngt  et  une  pour  les  eas  H  n'y  a  pAs 
eu  de  conjonction  chamelle  entre  les  parties  «  sine  sojMd,  et  emq 
eùm  fuerit  copula  :  colles-ci  sont  les  dernières. 

1.  La  première  cnn^e  »"if  la  p«'tit>'.sso  du  lien,  propter  anguêtîam 
ioci.  Quand  une  fille  ej^i  née  et  demeure  dans  un  lieu  h\  rf«;«erré. 
qu'eu  ptrard,  soit  à  l'étendue  de  sa  i'aniille,  soit  à  son  hicu,  sa  con- 
dition, &eë  mœurs  ou  son  Age,  elle  ne  peut  trouver  qu'un  de  ses  pa- 
lets qui  lui  flonvieime,  et  areo  lequel  elle  puisse  espérer  eatte  paix 
qui  fatt  la  bénédietien  dee  mariages,  le  papeluiperaetderéponser. 
Collet  (I  l  dit  que  cette  rîiisou  ne  peut  servir,  ni  à  un  garçon  ai  à 
uAf  ftlle  de  la  lie  du  peuple,  ni  à  celle  qui  est  dans  un  lieu  oA  il  y  a 
plus  de  cent*  feux  .  nipnfin  h  celle  dont  îo  parent  serait  dans  un  degré 
plus  proche  que  le  troisième.  Ce^t  la  doctrine  de  (  'orrndns  •  Affairé 
setuper,  dit-il  r2t,  qualilatc  personamm,  ut  saltem  stnt  ex  honestis  fa' 
miliis,  quœ  tanquam  causa  venit  etiam  verificanda.  Ou  voit  aisément 
pourquoi  une  fille  de  basse  naissance  est  traitée  moins  favorablement 
qn*une  autre,  car  elle  est  ordinairement  mieux  niHears  que  dnna  la 
maison  paternelle. 

2 .  La  seconde  raison  est  la  petitesse  des  lieux,  angusHa  focomoi. 
La  différence  qui  est  entre  cette  eause  et  la  précédente,  consiste 
en  ce  que  la  fille  peut  être  née  dans  un  lieu  et  liabiter  dans  un  autre; 
cette  (";in>.e  ^'entend  do  ces  'I»mî\  endroits,  et  présente  le  mémo  motif 
de  dispeii'ie,  qui  est  de  ne  yns  forcer  une  fille  ou  une  veuve  à  la  con- 
tinence, en  1  oiiligeant  de  sortir  du  sein  de  sa  famiUe,  à  la>quelle  eUe 
est  plus  attachée  qu'au  mariage. 

(1)  Traita  dês  éitps^t      i<«  ch.  17. 
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Potirq&*mi1)e  «oit  cwuiée  n'avoir  pu  trouver  pcr^^ouue,  il 
que  persoime  ho  l'ait  demandée  :  il  n'est  ni  d'usa^ni  oonforineià  ]» 
hienséauce  qu'une  fille  fasse  des  démarobe»,  dit  saint  Âmbroiae,  d*oà 
on  a  tiré  lo  oaqon  anivant  ;  iVsa  enim  ut  vir^maUt  pmderit  eligm^ 
nuUtô  minùs  quœritare  maritum.  i  Can.  13,  caus.  32,  quœtt.  2.  | 
.  3.  Quand  une  fille  ne  trouve  pas  un  parti  snrtabfe  dans  son  en- 
droit, et  ([u'ellû  n'etil  pas  assez  riche  pour  le  trouver  dehors.  Cette 
dernière  raison  peut  être  avancée  quand  il  n'y  a  pas  d'autres  raisoas 
de  £uiulle  à  alléguer.  Corraduâ  l'appelle  cama  proptcr  anguêtian» 

4.  Proft§r  imc•mpêlêl^^Um  data  mOricU*  Qoand  «n»-  filU  m 

trouve  à  se  marier  qu'avec  on  parant  à  eause  de  la  modieité'  de  an 
dot.  Collet  a  raison  de  dire,  oontrelesentiittaatdAquelques  auteurs» 
qiio  la  dot  d'une  fille  n'est  pas  incompétente  ,  quand  elle  lui  suffit 
pour  épouser  un  homme  de  sa  condition,  muis  non  pas  pour  épouser 
un  dos  parenta  qui  est  beaucoup  plus  riche  ou  p'un  puissant  ju  elle. 
EHic  ne  l'oât  pas  non  plus  quand  cette  tille  qui  n'a  rien  ou  peu  aciuel- 
lement,  aura  beaucoup  après  la  mort  de  ses  père  et  mére  ;  mai»  elle 
Vçst  quand  o'aat  un  étni$^  <HI  un  p«r«nt  qui  doit  la  dotnr.  On  re^ 
garde  enoore  à  Borne  eomme  inoompéteote  une  dot  qui  ne  iufiit  pas 
a  une  fille  pour  trouver  un  mari  d€iaiieowiitioil  dana  le  lieu  de  son 
domicile ,  ^oiqu'eUe  lui  suffise  poAT  en  troum^UA  dm  laa  lieux 
circon  voisin  8. 

5.  Propter  dolem  cum  augmenté.  Quand  la  fille  n'ayant  pas  une 
dot  suffisante  pour  épouser  un  homme  de  sa  condition,  un  de  ses 
parents  h'otïre  a  i  épouser  et  iiau2;menter  sa  dot  jusqu'à  la  concur- 
Tooce  de  ce  que  son  état  esigc.  Cettç  cause  est  iruplioitement  oom* 
prise  dans  U  pvéo4dente,  mais  aUe  sert  partiouUé«'euiflnt  dnua  àm 
degrés  de  parenté  pka  procbaios.  ift0.jciaf».dit  Gomdflia,  vfaatf 
migmentum  dotis  non  requiritur  in  omnibuê  grftéibuë ,  cum  ékpenmtio 
petUur  ob  illius  wcompetenlùtm,  sed  tantàm  in  quOiuêdmt  pre^rtnuert^ 
bus,  puto  in  f^eomffo  et  tertio,  sen  t^rfin  tantùm.  sive  CQSiaaflliatla<li^ 
<ti;«  a^nitatis  .  ettamsi  jrfidun  hujusmadi  dupUçsntur. 

6.  Pro  tndotatd.  Quand  un  parent  offre  d'épouser  saparent^»  sans 
4ot,  et  même  do  la  doter,  pour  être  préféré.  Cette  cause  n  est  pa& 
him  différente  des  précédentes }  on  y  ajoute  la  elause  :  Eui  post- 
guém  dicta  oratrix  ex  integro  dotata  fuerit  ut  prwfertut,  •  .     ■  * 

7.  Qwmdù  alius  auget  dat$m.  Quand  un  parent  effra  de  doter  ou 
d*augmenter  la  dot  de  sa  parente»  afin  qu'elle  n'épouse  qu'un  t4, 
qui,  de  son  cêté.  ne  consent  au  mariage  qu'à  cause  de  (Mi/ltenU|<nalh 
tation  de  dot.  Sur  quoi  nous  remai-querons  que  si  un  homme  expose 
qu'il  dotera  sa  parente,  supposé  que  lo  pape  lui  permette  de  la 
prendre  pour  femme,  sa  dippen^^e  sera  bonne  .  ([iioUjue  ce  no  soit 
pas  lui,  maib  un  autre  qui  la  dote  en  sa  faveur,  !^ua  nieuâuuge  est 
alors  étranger  au  fond  de  la  cbose.  (  Voyea  obu^ion.  ) 

8.  Preplsp  (l'Isa  s«|pfr  «ussctsiene  éonenuii.  C^unnd  vné  fille  en 
«u«  T«uTe  a,  WB^  aiiitttd.*iin^  aufOMsinn,  daapiocéa  iniportMt«|uia9fi< 
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nmmmtH  à  tonteiiir ,  et  que ,  faate  d*aii  mftri  qui  la  défende,  «De  mrt 
riiqne  de  les  perdre  ;  u  faot  que  ces  procès  roulent  enr  ine  pertie 
eonsidéreble  de  biens  :  Nie  alte#  eoeta  kme,  dit  Oorradiis,  fmr  mn- 

ewnque  remotis. 

9.  Propter  dotem  lilibus  intolutam.  Cette  cause  ne  diffère  de  la 
précédente  que  par  la  matière  des  ]>rocès  ;  dans  Vautre ,  c'est  une 
snccesfiion  ;  ici  c'est  la  dot  ;  le  niotif  de  la  dispense  est  le  même 
dans  l'un  et  l'autre  cas.  Corradus  dit  que  ces  deux  causes  ne  serrent 
que  dans  des  degrés  éloignés  :  hUt  Uamn  etuam  No»  «lémiitmtmr  si- 
âêM  in  ùmmilmi  grmdibmt,  Uà  Umtàm  t»  mwêmHkm,  jMlétn  fMt», 
SSII  fM-lM»  9t  fiierfo,  twê  tx  wêo,  $iv$  ex  plunbus  f NjwiÀm  mmUipiîmH» 
Le  même  auteur  ajoute  «roir  tu  r^ser  des  dispenses  en  ptirâileis. 
L'exécuteur,  dit-il,  doit  î>icn  examiner  les  circonstance? 

10.  Propter  lite»  super  rehu^  magni  momenti  Qiiaiirl  ,  par  le 
moyen  du  mariage  ,  de  grande  procès  ou  des  procès  importants  lioi- 
vent  être  terminés  entre  les  j>arties  :  Pro  illù  igitwr  componendU, 
aepro  hona  pacit  cupiu»t,  dit  Cormdns  ;  la  paix  est  donc  l'objet  de 
eette  dispense  ;  Pa£eiit#srr«fer,  moéirmmn  jwrU  MUimr,  { Irtot.  m 
emp.  de  bUpmt,  tsipeé.  )  Dans  ces  dispenses ,  on  n'onNie  jnuû 
d'insérer  la  dense  :  Et  factà  priùê  litium  hujuemodi  kineiiuUe«*$ûme, 
êke  earum  eompoiitUmt.  C'est  4  qnoi  l'exécntenr  doit  Teiller  mnt  de 
fnlminer  la  dispense 

11.  Propter  immicitias.  Pour  faire  cesser  de  grandes  inimitiés 
entre  les  parties.  C'est  encore  la  paix  qui  fait  ici  la  cause  de  la  dis- 
pense. Gorradus  dit  que  les  inimitiés  doivent  être  gmves  :  Ejo  leti 
inkHiMâ  fmintompmmÊnitm'  eltfiMiii  Mtri.  Ceqoe  les  eiéentevn 
doivent  VéTÎiler  mémo  par  témoins  :  (fmmam  tmtmdm  êUa  ImpU' 
modi  inimicitiœ  gfwm ,  jmdimt  orbitriù  rêmUHiur. 

12.  Pro  C9nfirmatùm9  pttds.  Voici  encore  la  paix  des  familles  : 
qnand  aprc''  une  fratche  r<^conciliation  on  désire  cimenter  l'union  et 
la  paix  des  parties  et  de  leurs  parent*^  ])ar  un  inari^fTC  Mfdfn  ron- 
eeduntur  pro  coMeri'andd  paceeteoncordié,  (fuœ  alias  fien  non  ]>nfsunt. 
{Cap.  Nui  eaent ,  de  Prtphr,  cap.  Hi* ,  de  Major,  et  Obed.;  cap.  Sane, 
de  Tempor.  ordin.;  cap.  Latoret,  de  Cler.  exeomnimn.:  cap.  NihU^éê 
Prmcript.;  cap.  Ex  injuneto,  d$  jVoe.  ofMf.  mMe.;  eap.  Quùâ  Mé- 
fie •  de  Cemeeimf,  if  of/tm.  ) 

18.  Pro  onOHce  fliie  gtw^é.  Quand  une  vevre  ehargée  d*enfittii 
dn  premier  lit  trouve  un  parent  qui  of&e  de  réponser  et  d'avoir  soin 
de  sa  famille,  Corradus  mot  cinq  enfants;  quand  il  n'y  en  aiUlîi 
que  quatre  ,  on  ne  refuserait  prohahlement  pas  la  dispense. 

14.  Pru  oratrice  excedentc  rigind  qnaluor  anttos.  L'Age  de  vingt- 
quatre  aus  accomplis  dans  une  tille  qu'aucun  étranger  u'a  encore 
reeherdiée  en  nuunage ,  est  une  cause  léetime  de  dispense.  Cette 
raison  ne  sufltt'pas  seule  »  ditConndns  »  £nsdes  degrés  prodbaîns; 
le  motif  de  la  dispense ,  en  ce  cas  ,  est  le  même  qu  ont  eu  les  lots 
civtks  de  inroiiser  U  luriage  dee  iUlea  mi^^ 
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ter  les  désordT  es  auxquels  une  trop  longue  patience  les  expose. 

Il  faut  que  les  viuL't-quatre  ans  soient  accomplis  .  et  dans  ce  cas 
il  n'est  paë  nécessaire  d'exprimer  Fàge  qui  est  au-dessus;  il  suffît 
enoore  que  la  fille  dise  que  jusqu'à  eet  Age  elle  n*a  point  trouré  de 
mari,  ce  qui  suppose  qu'elle  anit,  ou  ses  parenté  pour  elle ,  les  di- 
ligences que  lauienséaiice  apennises  pour  en  trouTer;  eette  raison 
de  Tàge  ne  peut  servir  aux  Teuves. 

15.  Quandà  est  locuf  ad  littuê  marié.  Si  une  fille  a  son  bien  sur  le 
bord  delà  mer,  dans  un  lieu  exposé  nux  courses  des  pirates  ou  des 
infidèles  ,  ou  lui  permet  d'épouser  un  de  aan  parents  ,  quand  elle  ne 
trou7c  aucun  étranger  qui  Teaille  partager  avec  elle  le  péril  de  son 
domicile. 

16.  Pro  Btlgi».  Lorsque  dans  une  rilk  fl  y  a  ta&l  d*hérétiques  , 
qu'il  faut  on  qu'une  fille  se  se  marie  jamais ,  ou  qu'elle  se  marie  à 
un  d'eux,  si  elle  n'épouse  un  de  ses  parents  ,  on  lui  accorde  eette 
dispense ,  et  on  ne  pourrait ,  dit  Collet  •  sans  blesser  la  religion ,  la 

lui  refuser. 

"17  Pro  Germaniâ.  Cette  cause  est  la  même  que  l'autre  :  on  met 
à  Rome  ,  la  Belgique  et  la  Germanie  au  titre  de  ces  deux  cauRes  , 
parce  que  ce  sont  ces  pays  qui,  apparemment,  fournissent  le  plus  sou- 
\  Tent  l'oocasion  de  ces  sortes  de  dispenses  :  Hœc  causa  ,  dit  Cor- 
radna  j  eùm  proximé  dicta  paritêr  la  mmm  imidM;  ttam  moesfur 
papa  ad  Hiptoianéam ,  ni  meirMMNitNiii  vU§rpar9$  nlî^tMM,  coa- 
trahatur. 

18.  Vt  koaa  coamvênêar  ta  famiUé.  On  accorde  à  Rome  dispense 
pon?  cette  cause  ,  pour  les  raisons  politiques  d'État  et  des  familles  ; 
mais  nncore  plus  parce  que  de  grands  biens  ne  peuvont  guère  passer 
d'une  maison  dans  une  autre  ,  sans  qu'il  en  résulte  des  jalousies, 
des  haines  et  des  procès  qui  ne  finissent  point.  Corradus  dit  cepen- 
dant c^e  cette  cause  ne  sert  que  difficilement  dans  les  degrés 
prochains. 

19.  ProUhmtriê  famiUm  taiumwttkm,  La  raison»  ditCorradus, 
qui  a  fait  admettre  cette  cause  ,  est  qu'il  importe  à  la  rdigion  et  à 
l'État  de  eonserver  les  famiUea  illustres ,  sans  doute  afin  que  les 

Tcrtus  s'y  rendent  héréditaires  :  lUustri  familirr  f.rprfiit  ut  cùnser- 
vetur  in  eodêm  sangum»,  et  ad  piêtaiêm  et  ad  àomMa  pablimm 
pertinet. 

20  Ob  êxeellêntiam  mentorum.  Cett«  cause  est  le  service  qu'une 
maison  a  rendu ,  ou  peui  rendre  encore  à  l'Église;  elle  est  marquée 
dansleoanon  Tali,  l  ,q.  7.  L'impétrant  doit  pouverle  serrioe,  ét 
Corradus  nous  apprend  qu'onne  manque  jamais  d'insérer  ees  clan- 
ses  :  IHieniUmi  tam  4»  fuâ  Ati  êpedaiem  ta  Ihmimo  fidoHom  obtmê" 
mus,  etc.;  et  ensuite ,  Jt  prseês  vtriiaê»  niH  rtpmrmit,  smp«r  quo 
tmam  conscicntiam  oneramm 

21  E r  certÏM  rationaltbus  causis.  Corradus  dit  que  ,  suivant  îo 
style  de  la  cour  de  Rome ,  ces  sortes  de  dispenses  sont  appelées 
di^nses  sans  cause.  Comme  elles  sont  plus  chères  que  les  autres  , 
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contiAU6-<t-il ,  il  mt  important  de  Uwn  exprimer  la  qualité  des  par- 
ties :  VêhUi  ii  tint  $imflicUêr  nMlê*  ut  de  nùbili  »  net  de  reré  naAili  j^»- 
nwêpveremU,  jjn  UtiHm  vêl  priiuipaUêt  êw  prineip&Utr^ê  rîMf. 
D'ailleurs  ellet  nt  t'aooordeiit  qu'à  det  gvns  d^une  famille  hotméte. 
Le  même Mitear  noue  apprend  que  l'oxéoutcur  à  qui  la  dispense  est 
adrsse^e ,  n'a  aucune  vériâeatioii  à&ire  des  caoses  de  ces  dispen- 
ses :  yffju^'  débet  juJe.T  inffuirere  rirrà  fanieait  prfrdlf  taf!  ;  'ptn  ^unt 
rerha  iicncrnlia  .  npposita  non  ut  rHr)fi''entnr.  tteri  potlÙA  nd  quoddam 
honestatis  spécimen  graliam  inducetidani .\\  sutHt  donc  que  dans  la 
dispense  le  pape  insère  la  clause;  ex  cêrtis  rationaiihus  camis  ,  ani- 
wmm  4«tMii  iMt$ntibu*,  ]M>ur  que  l'exécuteur  ne  doive  pas  ,  par  res- 
pect pour  SaSaîateté,  s'enquérir  seulement  de  la  nature  de  eea 
causes. 

Ik  eauns  ditpênsafimtÊm  mm  €9pM  ioi$tU9r  éê  emindUnth. 

Quand  une  fille  et  un  jeune  homme  parents  entre  eux ,  s'étant 
connug  charnellement .  demandent  la  dispense  de  leur  parenté  pour 
ae  marier,  ou  la  leur  accorde  aisrinent  ^nrfM'it  s'il  doit  ré'^ultrr  du 
refus  des  inconvénients  :  Si  mulxer  dijjamatur  et  inaupta  rcmanet. 
Maià  il  ae  faut  i^ue  ces  pareutj»  «oient  connus  dans  Tintention 
d'obtMiir  plus  faeilenentla  dispease ,  ou  du  moins  il  faut  qu'ils  Fez- 
primeat,  ce  qui  ea  rend  la  eoaeession  plus  difficile  ;  s'ils  taisaient 
oette  circonstaaee ,  la  dispense  serait  absolmnent  naUe. 

23.  De  êùimiâr  emUracio.  Lorsque  deux  parents  se  sent  épousés 
clandestinement  par  paroles  de  présent .  et  qu'ils  ont  consommé 
leur  promesse  parle  dernier  crime  .  on  :i*'rordc  en  ce  cas dipr»«Mi<ie  , 
s'il  doit  résulter  du  refu-*  (|n»d«jne  m  unialc  ,  comme  dan>«  1  autre, 
avec  la  clause,  non  quidem  peccamii  datà  opéré;  pourvu  que  les 

{)arties  n'aient  pas  commis  le  crime  à  l'etlet  d'obtenir  plus  aisément 
a  dispense. 

24.  igmnmUr  eomînuio.  Quand  les  parties  après  lenr  ma- 
riage viennentà  découvrir  qu'il  y  a  un  empêeh$ms9U  entre  elles ,  ettea 
oassent  dàs  lors  d'aser  des  droits  dm  mavis^,  et  envoient  à  Rome 
pour  obtenir  dispense  ;  le  pape  la  leur  aeoorde,  si  la  dissolution  da 

mariage  doit  occrtsifinnor  quelque  scandale. 

2.5.  De  ignoranti'i  f<mtrarto.  quandô  orntores ,  détecta  impedi- 
mentOt  pereeceraruai  tu  ro/»u/a  Cette  cau.so  est  la  môrae  que  la  pré- 
cédente ,  avec  cett^'  différence  ,  que  dans  ce  cas  les  parties ,  après 
aToir  découvert  YêmpêêkêmMi ,  ont  eoatiaaé  d!aser  des  droits  da 
mariage ,  oe  qu'il  est  nécessaire  d'exprimer.  • 

26.  Propttr  imfamiam  sine  copulà.  Lorsque  les  . parties ,  sans  en 
être  venues  jusqu  au  dernier  crime  ,  ont  vécu  dans  «aa  £smiliarité 
qui  les  déshonore,  et  qui  a  donné  lieu  à  de  mauvais  soupçons  :  en 
iurto  que  si  elles  ne  s'épousent ,  la  fille  ne  pourra  trouver  de  parti 
conven«'i!>le  et  restera,  par  conséijueut,  dans  un  état  très-dange- 
reux. Collet,  a  expliqué  le  commentaire  de  Kaçrnan  ,  sur  le 
chapitre  Quia  circà  ,  de  Contang.  af finit.,  où  il  est  dit  que  de  cé» 
lèbiras  «aasBistes  s'apprearent  pas  les  dispensas  éoiméas  paar  daa 
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causes  intanuintos' .  ot  il  eoiicltit  •avoc.  raison  ,  indépendamment  de 
l'usage  de  la  daterie  ,  que  ces  dispenses  doivent  avoir  lieu  .  et  que 
la  cour  de  Rome  est  dans  Fusage  de  n  en  point  accorder  ou  très- 
difficilement  ,  quand  les  parties  s'en  sont  servies  dans  la  rue  d'ob- 
teiûr  la  dispense.  Po«r  lequel  ca«]«  oonoile  de  Trente,  eeis.  ^CXIV, 
«h,  6,  d9  M»fo9m, .  a  dit  :  Sp»  dùpênHahnh  eomequenêm  rarmif. 

Le  môme  auteur  dit ,  arec  de  savants  canonistes  :  \^  qu'outre  les 
raisoaa  de  dispense  que  l'on  vient  de  voir,  et  qui  sont  les  plus 
rommtmes  .  i!  s'en  peut  tronvor  d'autro?  rpii  suffiraient  sans  elles  , 
et  sur  le!*(jnellcs  il  tant  «^'cii  r;i|)porter  an  ]U|T^eniurit  âo-  «^npprieurs. 

2<*  Que  phirt  la  lui  est  impurtanto  .  ]Am  les  raison^  lulvent  (^t^e 
considérable»  :  ainsi  ce  qui  suffit  pour  dispenser  de  l'honnûtcté  pu- 
blique ,  qu'on  regarde  comme  un  des  plus  petiU  §mpéchements  ,  ne 
anffira  pas  pour  dispenser  de  la  parenté  an  treîiîème  degré  ;  ce  qui 
suiSt  pour  dispenser  de  cellensi ,  ne  suffira  pas  pour  dispenser  de 
TalliaBoe  spirituelle  inter  InamUm  et  Uvatum,  puiaqn'ifti  n'en  dis- 
pense guère  que  quand  le  commerce  des  parties  les  expose  au  dan- 
ger d'être  tuées  par  leurs  parents  ;  et  cette  dernière  raij^on  foute 
forte  qu'elle  est  .  ne  suffirait  pas  pour  obtenir  dispense  de  ïempiciw' 
mtnt  du  crime ,  utrdque  rel  alterutro  machinante. 

Nous  croyonë  devoir  avertir  ici  que  ,  depuis  environ  cent  ans , 
et  pins  partAettliérement  eneore  depuis  cinquante,  la  cour  de  Rome 
•et  plue  faaile  qu'auparavant  à  accorder  dispense  de  certains  sm- 
pichmentt.  Cela  peut  venir  de  ce  que  la  corruption  des  mc^rs  étant 
devenue  plus  grande  ou  du  moins  plus  générale ,  la  prudence  et  la 
charité  chrétienne  inspirent  de  a'oppoaer  moins  aux  mariage^queles 
particuliers  d«'"«;iront. 

Nous  ajouterons  ici  que  ,  quoique  ie  concile  de  Trente  défende  , 
comme  nous  avons  vn  ,  les  dispenses  au  second  degi  é  de  parenté  , 
si  ce  n'est  à  1  égard  des  grands  princes  ,  et  pour  l'iut^rôt  public  ,  au 
vufjWBL  de  la  cauce21 ,  «x  esrtîs  ratioiuiibui  etmiig,  et  M  autres 
qu'on  peut  attégoer,  on  aecorde  à  Rome  des  dispenses  du  second  au 
aecond  degré ,  comme  entre  cousine  germains ,  plus  rarement  du 
pronier  au  second ,  comme  entre  l'onde  et  la  nièce ,  et  encore 
moins  entre  la  tinte  et  le  neven  :  parce  qu'en  fe  dernier  cas  le  neveu 
devient,  par  le  mariage  ,  clief  dr  oollc  qui  lui  est  supérieure  de  droit 
naturel.  C'est  pour  cela  qu'il  est  nécessaire  dans  ces  cas,  d'expri- 
mvr  tjuel  sexe  est  dans  le  plus  proche  degré. 

Il  t'aut ,  au  surplus  ,  que  toutes  les  causes  qu'on  vient  d  exposer, 
et  que  les  canonistM  dittlngnent  en  celles  qui  sont  honnêtes  et 
celles  qui  sont  infaauuiteB  freyss  rnspamsl,  soient  véritables  et  sin- 
uéree  ;  il  m  suffirait  pas  pour  la  conscience  dee  parties  que  leurs 
parents  qui  auraient  la  fantaisie  de  les  marier  ensemble ,  choisis- 
sent parmi  toutes  les  causes  que  l'on  vient  de  voir,  celle  qui  leur 
convient  le  mieux.  Le  pape  dit  dans  ses  brefs  ,  Si  precea  ventate 
nitantur  :  ot  parlant  mix  nrdi  iiaires  et  anx  confesseurs  ,  ajoute  : 
Mmméamuê  ei  cotueicntiam  tuam  onmwnm.  i  Vuifêz  obreption.) 
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Enfin ,  obaorrons  que  l'Église ,  en  acoordant  des  dispenMefNMir 
les  empêchements  do  mariage,  s*y  prête  moinB  diffieUemeniponr  lei 

empérhewentf  prohibitifs  que  pour  les  dirimants  ,  pour  les  empêche- 
ments oc('uli<'s  (|iie  pour  les  piiMirs  ,  ot  pour  ceux  contre  lesquels 
onaagifle  bonne  foi,  que  pour  ies  empêchements  auxquels  les  par- 
ties no  se  ëont  pas  arrêtées  pour  contracter  leui*  mariage  en  toute 
connaissance  de  censé. 

n  y  a  quelques  eanonistes  qui  ont  prétendu  que  le  pape  pouvait 
aecoraer  des  dispenses 'entre  les  ascendants  au  quatrième  degré  et 
au-delà,  pour  la  conservation  de  certaines  familles  royales;  mais  eetis 
opinion  a  été  rejetée  ;  un  tel  mariage,  impossible  d'ailleurs  enThypo- 
ihô^f^.  evt  contraire  à  la  raison  et  à  la  pudeur  naturelle,  ainsi  qos 
celui  du  frère  avec  la  sœur. 

Le  Code  civil  défend  le  mariage  en  ces  deux  cas  par  les  articles  161 
et  162.      .  .      •  , 

Les  Gonsina  ^rmaina  ne  deTraient  non  plus  jamais  ae  marier  en- 
semble ;  le  oenede  de  Trente  ne  le  permet  que  pour  les  prinees.  Ce- 
pendant depuis  la  promulgation  du  Code  civil ,  qui  pennet  ces  ma- 
riages, rÉgli^e,  afin  d'éviter  les  graTOS  inconvénients  pour  la  morale 
et  le  l»îen  <lo  la  •société  qui  résulteraient  de  son  refus,  s'est  relâchée 
de  son  ancienne  sévérité  à  cet  é^rard  ;  et,  malgré  les  prescriptions  du 
concile  de  Trente,  on  ?irct>rdc  très-sonvent  et  très-facilement,  à 
Rome,  de»  dispenses  pour  des  mariages  entare  cousins  germains. 

(FoyejS  AFFINITÉ.) 

I VIIL  Formé  du  éitpen$€i,  kwr  olrtentUm  $t  MieittUm, 

La  dispense  est  demandée  ou  à  l'évéque  ou  au  papo.  Quand  c'est 
àl'évôque,  ou  l'mp^cAemenf  estpublir,  fm  il  est  secret  L^s  dispense? 
qu'accordent  les  év6<jues  d'un  emprclinncnt  pubiic,  se  donnent  sur 
une  reqnôtc  dans  le  for  extérieur,  par  aue  patente  qui  en  fait  foi  dans 
le  public  ;  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  sûreté  des  deux  époux  dont 
le  mariage  pourrait  être  Attaqué  d'invaiidtté. 

A  l'égard  des  dispenses  des  eeipIcAMMUl»  secrète,  elles  s*aoooiéeiit 
leerètement  dans  le  for  extérieur  de  la  conscience,  ce  qui  se  frit 
alors  de  vive  voix;  et  si  e'est  par  lettre,  le  eonfeseenr  qui  s'en  en- 
tremet doit  cacher  soigneusement  le  nom  des  parties,  et  1a  réponse 

tient  lieu  de  dispense. 

Quand  on  s'adresse  au  pape,  on  fait  la  même  distinction  des  em- 
pêchements publics  d'avec  les  empêchements  secrets.  Les  dis^penses 
pour  les  premiers  s'expédient  à  la  daterie  et  les  autres  à  la  péniten- 
eerîe.  Il  y  a  plusieurs  dififérencea  dans  la  forme  de  l'obtention  et  de 
l'eiéoution  dea  dispenses  expédiées  en  ces  deux  tribunaux.  Voici 
d'abord  ce  qui  est  commun  à  l'un  et  à  l'antre  dans  l'obtention.  Les 
.  suppliques  qu'on  dresse  pour  la  cour  de  Rome,  pour  obtenir  dispense 
de  marinp^e,  doivent  être  nettfs  et  <listiTictes .  c'est  !\-dire  contenir 
d  uo?  jnaaière  spécifique  ï  empêchement  dont  on  veut  être  dispensé. 
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Ton  8ê  diiah  purent  dani  le  temps  qu'on  n'est  qu'allié,  la  dispense 
ierah  nnlle,  quoique  plue  difficile  à  obtenir  ;  il  y  faut  exposer  tous 
les  empêchements  qui  peurent  (Sure  obetade  à  la  grftee  qu'on  yeut 
obtenir.  Quand  les  futurs  conjoints  ont  en  mauvais  commerce,  il  faut 
exprimer  si  c'était  flnns  la  wie  {l'obtenir  plus  aisémrnt  dispense, 
même  quand  une  seule  des  parties  serait  coupable  de  cette  mauvaise 
intention. 

Si  le  maiiag^  est  célébré  quand  on  demande  la  dispense,  il  £&at 
exposer  :  si  les  parties  araient  eonnaissance  de  ïemfMkment, 
quand  elles  se  sont  mariées,  ou  si,  eu  égard  à  leur  condition,  ce  n'est 
pas  par  leur  faute  qu'elles  l'ont  ignoré  ;  2^^  si  elles  se  sont  épousées 
pour  obtenir  plus  aisément  dispense;  3®  si  elles  ont  consiMnmé  le 
mariage;  4°  si  elles  ont  fait  puMior  leurs  bans;  5"  si,  ayant  contracté 
de  bonne  foi,  elles  sf  sont  ah>t<  iiiicp  do  tout  ce  qui  n'o^^t  ]m  rmis 
qu'aux  Yiais»  époux,  aussitôt  qu  elles  ont  connu  Vemptchemtnt  qui 
était  entre  elles. 

En  gcaéral,  quand  on  demande  une  dispense  de  parenté,  il  faut 
marquer  exactement  la  ligne  et  le  degré,  et  la  multiplicité  des  liens, 
même  ^uel  sexe  est  au  plus  prochain  degré.  Quand  un  bomme  a  eu 
Murais  commerce  avec  sa  parente,  il  doit  en  faire  mention ,  lors 
même  qu'il  y  a  d'ailleurs  de  bonnes  raisons  d'obtenir  dispense.  Si  le 
crime  étant  secret  se  trouve  joint  h  \m  empêchement  public,  il  faut 
l'exposer  à  la  pénitencerle,  en  obtenir  1  absolution  et  la  dispense  et 
pois  recourir  à  îadaterie  pour  r<'m;if  r//(  Mefif  public.  Si  deux  personnes 
parentes  ou  alliées  n'avaient  commencé  à  pécber  ensemble  i^ue  de- 
puis qu'elles  ont  envoyé  à  Rome  ou  que  leur  dispense  a  été  expédiée, 
elle  deriendraît  nulle;  et  Vofificial  ne  pourrait  pas  fulminer.  C'est 
Topinion  qu'a  embrassée  Collet,  qui  dit  qu'en  œ  cas  il  £giut  obtenir 
un  pmrMé  wkrê,  en  répétant  dans  toute  sa  teneur  l'exposition  de 
la  dispense  qu'on  a  déjà  obtenue,  et  de  plus  le  crime  qu'on  a  omis 
d'exposer  ou  qui  a  été  commis  depuis  qu'on  a  obtenu  le  rescrit  de 
Rome.  [Voyez  perinde  valere.) 

La  quarantc-neuTiéme  régie  de  chancellerie,  de  Di^ptn^aiu  nihue 
im  gradibus  conianyutmtatiê,  est  ainsi  connue  :  Jtem  voluit,  quod  in 
Uitêrii  êufmêoUonem  super  alîquo  gradm  eim$tmgukntati$tH  affnitor 
fiê^  9&at  prokibito,  patMtur  dMMla  ;  m  meftér  repla  fio»  fiarU, 
MtH  êcUmiir  ponatur  etaumUu  addita  in  quaterno.  Ces  derniers  mots 
signifieiit  qu'on  doit  séparer  les  impétrants  pendant  un  certain 
temps  pour  la  satisfaction  de  la  peine  de  leur  délit  :  Vt  separentur 
ratione  delietipro  tempore  quousqve  ad  arhitrium  commissarii  congruam 
gesserint  p€mitentiam.  Ce  qui,  parmi  nous,  ne  peut  s'exécuter  que  li- 
brement, ou  être  recommandé  par  l  ofâcial,  en  manière  de  conseil 
,0t  d'exhortation 

I.  Les  dispenses  de  mariaee  que  le  pape  accorde  à  Rome  pour  les 
mnpêikmmiê  puMies,  s'expédient  4  la  daterie,  ou  par  brefs,  ou  par 
bidies. 

But  brefs,  l^fcm  eevz  qui  somtpimts  ou  àQiés  an  premier  degré 
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d'aitittlté,  par  exemple,  si  un  humme  veut  épouser  sa  belie-sœur, 
OQ  ta  lOBor  de  fea  8«  temme;  ^  pour  cmxx  qui  sont  parentB  ou  «Uiéi 
par  eoouiattguiikité  ou  affinité  du  promier  au  «oeooi  degré,  ùommm 
ODclo  et  nièce,  ou  du  premier  au  troitième,  oomme  grand-oade  êt 

§etîte-DÎèce«  ou  an  second ,  comme  le  ooui in  et  la  oouaîne  germaiaei 
pour  un  parrain  et  sa  filleule,  pour  une  marraine  et  son  filleul. 
Par  bull''^   <[iiand  c'est  pour  les  autres  empêchements  publics  qui 
sont  au  nombre  de  cinq,  savoir  :  1"  la  parenté  ou  alliance,  autrement 
laconsanj^uinité  ou  attinité,  jusqu'au  quatriènje  degré  inclusivement; 

l'honuêteté  publique  qui  provient  ou  des  iian^ailleâ  ou  d'un  nui* 
riaffe  non  consommé;  3^  la  parenté  spirituelle  d«  eoeuiatenuté; 
40  Tes  vœux  solennels  de  religion  ;  Sfi  les  ordres  sacrés.  (  Voyes  t«du  .) 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  la  formule  des  1»re&  et  buUea  4ea 
dispenses  expédiées  en  la  daterie.  Nous  remarquerons  seulement 
qu'au  dos  de  ces  brefs  ou  bulles  est  le  nom  de  Vofficial  à  qui  il  est 
adressé,  et  cet  officiai  est  celui  des  impétrants  :  s'ils  pont  de  deux 
diocèse:^,  on  n'expédie  à  Rome  (ju'un  bref  qu'où  aiirerise  toujours  à 
l'oiticial  du  diocèse  de  l'impétraut  ;  quand  la  dispense  est  accordée 
par  les  évoques,  il  en  faut  en  ce  cas  des  deux,  une  de  chaque  évéque. 
On  doit  appliquer  ici  le  décret  du  concile  de  Trente»  rapporté  sous 
le  mot  DispENSB*  touchant  lafnlmination  de  la  part  des  omctaux«  des 
brefs  et  bulles  de  dispense.  Cette  fubnination  est  si  essentielle  poar 
la  validité  des  dispenses  de  mariage,  qu'elles  ne  sont  regardée! 
que  comme  de  simples  commissions  par  lesquelles  ceux  à  qui  elles 
sont  adressées,  sont  charges  de  s'informer  do  la  vérité  du  fait  exposé 
au  pape,  et  ont  droit,  s'il  se  trouve  vrai,  de  dispenser  au  narai«iii 
^ape  de  V empiihenuHi  qui^'  est  marqué,  auctorilait  apostolicd.  \  l  afM 

ni8P£N$B.) 

II.  Qjuant  à  la  forme  des  dispenses  accordées  par  la  pénitcoeerîe» 
à  Borne p  t9ff€z  v^NmmcBiuH,  où  nous  parlons  de  différente  cas  to» 
chant  les  empUhêmênts  publics  ou  occultes. 

Il  faut  remarquer  qu'il  s'expédie  à  Rome  des  dispenses  de  ma*> 
riage  à  la  eonp-égation  du  Saint-Office,  et  avec  beaucoup  de  facilité 
en  faveur  dei»  personnes  qui  demeurent  dans  les  pa^a  bévétiques» 
afin  qu'elles  ni;  se  marieut  pas  aveu  les  hérétiques. 

Quand  ï ernpéchemenl  n'a  été  découvert  qu'aprèe  le  ULariage  coa*- 
tracté  de  bonne  foi.  on  obtient  dii>pense  pour  le  laure  yébahilitsi. 

[Voyez  8iilAniLITATt0N.) 

Be  la  dispense  accordée  tn  formé  paupenMH  lojei  fokmb.  U 
taxe  des  dispenses,  voyez  taxe.  Des  dispanaea  aullea  p9ur  tes 

exposé,  voyez  obrf.ption.  et  ci -dessus. 

Il  y  a  une  bulle  du  pape  Benoît  XIV,  du  26  février  17  41 ,  confir- 
mative  de  colb'  de  saint  Pie  V.  du  15  dccemlire  15Gt>,  juir  l,iqu<il« 
il  déclare  que  les  causes  qui  sont  exposées  d«ui:i  loft  ëuppbque*,  à 
Teffet  d'obtenir  des  dispenses  de  mariage,  sont  tentes  4e rifoeur» 
et  que  la  vérité  doit  en  être  constante  et  Térifiée  par  les  ordiAifHi 
Kveo  Ut  dflfuére  sévéritép  .      .4  ' 
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EMPEREUR. 
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Les  êmptreurt  oui  pris  autrefois  beaucoup  de  part  à  TélMilon  dtt 
pape,  et  les  papes  aassi  confirmaieiit  rélectiou  des  mpermn.  (Foyss 

PAPE.) 

Pluîîiours  empereurs  ont  assiste  à  des  conciles.  Uempereur  Con- 
stantin était  à  celui  de  Nicéo  en  325;  Constance  à  celui  de  Milan 
en  356;  Charlemagnc  à  celui  de  Francfort  en  794.  Plus  tard,  les 
princes  catholiques  y  envoyèrent  leurs  ambassadeurs.  Dans  leneu- 
Tiëme  siède,  Nicolas  I^*^  fit  an  décret  portant  que  nul  prince  sèeu- 
lior»  ni  homme  laïque,  ne  prés um&t  d'assister  aux  conciles  ecclésias- 
tiques» à  moins  qu*il  ne  fût  question  de  la  foi.  Les  ambassadeurs  d» 
rempereiir  et  du  roi  assistèrent  au  concile  de  Trente. 

EMPH\TÉOSE. 

Le  mot  dVmpAy/éo«e  vient  d'un  mot  grec  qui  signiAe  «Air,  9^!f«* 
et  par  métaphore  améliwrmiion,  parce  qu'on  n*ente  les  arbres  que 

pour  les  améliorer. 

L'emphyléoxe  était  un  bail  d'héritage  à  perpétuité  ou  à  longues 
année^i.  h  la  charir<^  de  cuitiTcr  cet  héritage»  de  raméliorer  et  sous 

une  pension  mo(li<|Uf. 

.  On  appelait  empityiéofe  le  bail  dont  la  durée  excédait  neuf  ans  et 
pouvait  être  portée  à  quatre-vingt-dix-neuf,  aux  termes  de  la  loi  du 
18  décembre  1790. 

hè  bail  à  cens  ou  emphytéotique,  différait  de  la  Tente  en  ce  qu'il 
ne  transférait  que  le  domaine  utile  et  non  le  direct.  Ce  qui  n'em- 
pêcbait  pas  que,  quand  le  contrat  se  passait  ]  onr  des  biens  de 
l'Église,  on  ne  fftt  obligé  d'observer  les  môme^<  ftirmalités  que  pour 
la  pure  aliénation.  Ces  formalités  étaient  m^rae  nécessaires,  soit 
que  lo  bail  fût  l'ait  à  temps,  soit  qu'il  fût  fait  à  perpétuité.  Le  droit 
cauuri  y  .sounieUaii  tous  ceux  qui  excédaient  le  terme  de  dix  années. 
Dans  certains  parlements  on  ne  perin»'ttait  pas,  suivant  l'extrava- 
gante Àmbitioiœ,  les  simples  baux  à  ferme  excédant  le  termede  trob 
ans.  [C.  NuUi;  e.  Ad  auéUntiam»  ieff^nu  $ed9i.»  non  alUm.) 

Le  bail  à  rente,  selon  l'auteur  des  Principes  du  droit,  était  l'ini- 
phyléose  des  Romains,  et,  comme  lui,  il  conférait  ledroità  la  chose  , 
juM  in  re.  Mais  comme  il  n'existe  plus  de  rentes  irrachetablcs ,  sui- 
vant l'article  53U  du  Code  civil,  le  bail  à  rente  ou  emphytéoU^  est 
dès  lors  abrogé. 

Les  établissements  religieux peuventbîen  faire  des  bauxàlon<rues 
années  ;  mais  ces  baux  ne  confèrent  point  le  droit  de  propriété,  le 
jui  m  re  de  Yemphytéote  ou  du  bail  à  rente. 

Il  faut  donc  bien  se  pénétrer  que  c'est  aux  emphytio$et  créées 
avant  le  Code  civil,  que  se  rapporte  l'avis  du  conseil  d'État  du  2  fé- 
vrier 1809,  et  que,  parle  mot  emphyléose,  on  doit  entendre  ici  6aifx 
à  iongHêê  «anit».  L'artiola  62  du  décret  du  30  décembre  1Ô09  son- 
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met  à  l'autorisation  du  gouvernement  ces  sortes  de  baux,  c'est-à- 
dire,  ceux  au-dessus  de  18  ans.  Voyez  à  cet  égard  notre  Coursée 
lé§itUai«m  civiU  eecUêiastique. 

EMPRISONNEMENT. 

V emprisonnement  est  la  capture  d'une  personne  qu'on  vent  oon- 

Btituer  en  prison. 

Les  canons  afcordent  aux  clercs  le  privilège  de  ne  pouvoir  ôtre 
accusés  et  traduits  pour  aucun  crime  devant  les  juges  laïques  ;  par 
une  conséquence  nécessaire,  ces  ndmes  canons  défendent  la  cap- 
ture et  VemprisommMnt  des  clercs,  par  Tordre  ou  l'autorité  du  juge 
séculier.  Mais  actuellemeiit,  en  FVanoe,  on  ne  reconnaît  plus  cepri- 
TUége,  et  les  clercs  qui  se  rendraient  coupables  de  quelques  crimes 
ou  àéVitB  seraient  passibles  de  l>mprt>onfteni«iileonime  tous  les  antra 
citoyens.  {Voyez  ro\TRAiNTK  par  corps.  1 

L'article  259  du  Code  pénal  porte  que  toute  personne  qui  aura 
publiquement  jKirté  un  costume  (jui  ne  lui  appartient  pas,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  [Voyez  coutume.) 

Tontministre  d'un  culte  c^ui  procéderait  aux  cérémonies  religieuses 
d*nn  mariage .  sans  qu*il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préa- 
lablement reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil,  serait  puai  pour  une 
première  récidive  d'un  mnprisonnmtent  de  deux  à  cinq  ans.  (Codé 
final,  «n.  âÛO.) 

EMPRUNT. 

Uemprunt,  en  ce  qu'il  soumet  nécessairement  à  la  restitution  de 
la  chose  ou  somme  empruntée^  est  mis  au  rang  des  actes  aliénatifs, 
que  les  gens  d'Église  ne  sauraient  passer  pour  raison  de  leurs  égli- 
ses, qn*aT«c  précaution  et  même  avec  les  formalités  requises  dans 
lies 


 aoftes  d'aliénation  en  eénéral.  C'est  aliéner,  en  effet,  qnd 

de  se  mettre  dans  le  cas  de  vendre  pour  payer. 

Les  établissements  religieux,  comme  les  fabriques ,  ne  peuvent 
enijtrunter  que  pour  des  causes  graves  et  d'une  urgente  nécessité, 
notre  Cours  de  Ugislation  civUe  et  religUuse 
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